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ANNEXE N° 328 


ière session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 28 octobre 1959.) 


DRT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
rale et du plan sur le projet de loi de finances pour 1960 
300). 


TOME 1 
RAPPORT GENERAL 
LES CHEMINS AUSTERES DE LA PROSPERITE 


par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député. 


mes, messieurs, le rapport sur le projet de loi de finances 
ir 1960 comprend trois tomes et plusieurs annexes. 


s trois tomes sont les suivants : 
L — Rapport général. 
IL -— Examen de la première partie du projet de loi. — Condi 
générales de l’équilibre financier (art. 1°" à 25). 
o III — Examen de la deuxième partie du projet de loi. — 
des services et dispositions spéciales (art. 26 à 97). 


5 annexes comprendront les observations des rapporteurs spé- 
M de la commission sur les divers budgets particuliers. 


. liste de ces annexes sera publiée dans le tome III. 


Introduction. 


franc et l'inflation » tel était le titre donné par M. Francis 
au dernier rapport général de la IV' République, dans 
sl notre collègue décrivait avec pertinence le processus de dété- 


de la situation économique et financière. 
le même esprit, le premier rapport général de la V* Répu- 
pourrait s’intituler : Le franc et la stabilisation ». La déva- 
de décembre 1958 a, en effet, réussi et la France a retrouvé 
stable et forte. Mais les résultats obtenus demeurent 
: acquis en période de stagnation économique, ils risquent 
remis en cause par une nouvelle poussée de 7 — 
Plutte contre l'inflation n’est pas terminée ; la lutte pour la 
é est engagée 


icules. 





A vrai dire, il s’agit d'un unique combat, sur plusieurs fronts, 
qui a été engagé dès la fin de 1958. 


Les méthodes utilisées, les voies de redressement ont été = gr 
nément discutées. Il ne convient pas de s'’attarder sur le passé, il 
faut en tirer la leçon, ne seraitce que pour rectifier 
erreurs de jugement, et pour écarter un faux dilemme : erreur de 
jugement de ceux qui, après s'être appesantis sur les 
risques du plan de redressement, ont aujourd’hui à n’attri- 
buer sa réussite qu’à une conjoncture économique favorable, faux 
dilemme posé entre la stabilité et j’expansion. 


Il est facile d'affirmer aujourd’hui que le plan de 
financier a eu la faveur de circonstances exceptionnelles. Mais en 
ce cas, il ne faut pas laisser dans l'ombre les circonstances moins 
favorables, ni retirer au Gouvernement le mérite d’avoir saisi une 
occasion que bien d’autres avant lui avaient laissé passer. 


Sans doute les conditions internationales étaient-elles bonnes : la 
majeure des pays européens avaient déjà réagi individuelle- 
ment contre l'inflation et, de ce côté du moins, les risques de 
contagion étaient limités. 


Mais lés conséquences du ralentissement de l'expansion commen- 
caient à se faire sentir en France, où se manifestait nettement un 
début de récession. 


Sans doute, les prix internationaux étaient-ils stables ou en 
baisse, mais les prix intérieurs étaient nettement orientés à la 
hausse. Ceux qui ont souligné les risques supplémentaires de hausses 
que comportait le plan des experts — risques qui étaient réels — 
seraient mal fondés à contester cette tendance pusqu’aussi bien ils 
prévoyaient son incidence sur les salaires. 


Sans doute la rigueur budgétaire instaurée au cours de l’année 
précédente, avaient-elle réduit l’im de 1958 au niveau le plus 
faible atteint pendant les années nte. Mais le budget de 1959 
s’annonçait difficile puisqu'il fallait tout à la fois maintenir le 
rythme des investissements, poursuivre la pacification en Algérie 
et appliquer le plan de Constantine. 


Sans doute, la dévaluation constituait-elle, théoriquement, un sti- 
mulant pour nos échanges. Mais comme l'avait fait en grd 
M. Edgar Faure, l’opération ne pouvait aboutir à e succès qu 
si l'augmentation des exportations était supérieure à 17,55 100, 
ce qui supposait la réunion de conditions (élasticité de et 
de la demande de produits exportables) dont « la réunion 
pas évidente ». Et l’ancien président du conseil mage à ailleurs 
que c'était « un postulat hasardeux » d'escompter aussi une a 
mentation des exportations comme conséquence de la réduction 
la consommation intérieure. 

Enfin, il ne faut pas oublier que l'opération devait être exécutée 
sans faillir aux engagements pris quant à la libération des échanges 
et à l’entrée de la France dans le Marché commun. 

L'événement a prouvé que les ex avaient dans l’ensemble 
vu juste : le prestige du général de Gaulle et la confience inspirée 
par 1e président Finay ont fait le reste. 
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En effet, dans les premiers mois de 1959, nulle hausse injustifiée 
des ne fut constatée et l’économie nationale tira tout le 
béné attendu de la dévaluation dans le domaine du commerce 
et des paiements extérieurs. 


Mais le prix de ce succès avait été une série de mesures budgé- 
taires et fiscales particulièrement sévères qui furent jugées injustes 
sur le plan social et dangereuses sur le plan économique. 


« Peut-on éviter une crise économique ? » demandait alors 
M. Chalandon dans un excellent article qui rallia les « expansion- 
nistes » tandis que les « monétaires » prenaient pour Bible le 
« rapport Rueff »: « Ou nous rétablirons en quelques semaines 

bre des finances françaises en limitant strictement les dépenses 

ae ues, quoi qu'il arrive, au montant des recettes fiscales et 

prêts publics rentables à un niveau inférieur aux ressources 

d'épargne certainement disponibles, ou nous retrouverons demain 

les circonstances qui nous ont obligés hier à demander à l'étranger 

edge de prolonger un situation incompatible ave la dignité de la 
ance., » 


En fait, la rigueur des premières mesures gouvernementales fut 
atténuée, certaines dispositions impopulaires furent aménagées, les 
engagements de dépenses d'investissement furent lancés dès le début 
de l'année — l'impasse des six premiers mois passa de 24 mil- 
liards en 1958 à 220 milliards en 1959 — et un effort spécial de 
financement fut fait dans le domaine de la construction. En outre, 
la production ne fléchit pas, les exportations se développèrent et 
les mouvements de prix furent limités aux hausses mécaniques. La 
trésorerie était à l’aise et les devises rentraient nombreuses. 


Au 30 juin 1959, le redressement était acquis. 


Toutefois, comme l'indique M. Wüilfrid Baumgartner, gouverneur 
de la Banque de France, dans son dernier rapport, « si réconfor- 
tante et si brillante même qu'apparaisse aujourd’hui l’évolution 
française, elle ne signifie naturellement pas que tous les problèmes 
soient pour nous définitivement résolus. La question reste et restera 
toujours de concilier les deux facteurs essentiels de stabilité moné. 
taire et d'expansion économique. 


« C'est plus qu'un débat vain, c'est une simple erreur que de 
chercher à opposer ces deux données dont l'expérience a montré, 
dans tous les pays, qu'elles étaient complémentaires. » 


Certes, la France a pu atteindre une expansion économique remar- 
quable dans l'inflation en profitant tout d’abord de l’aide améri- 
Caine, puis en vivant au-dessus de ses moyens, mais elle était au 
1°" juin 1958 au bout de son crédit et les moyens monétaires usuels 
devenaient inopérants. 


Le retour à la stabilité monétaire était indispensable. Mais stabilité 
n'est pas immobilité et pour maintenir la stabilité de la monnaie, 
l'économie doit reprendre progressivement sa croissance. 


Comment la France pourrait-elle, en effet, sans expansion éco- 
nomique, consacrer cette stabilité et, en même temps, assurer toutes 
les tâches qui s'imposent à elle: développer les investissements 
industriels et sociaux ; accélérer la construction ; améliorer le 
niveau de vie des populations, tant dans la métropole que dans 
les départements et territoires d'outre-mer ; poursuivre la pacifi- 
cation en Algérie ; aider les populations sous-développées et par- 
ticiper à l'effort de solidarité internationale ? 


Une double condition doit être remplie pour que l’expansion ait 
lieu dans la stabilité monétäire : la maîtrise des prix, l'équilibre 
de la balance des comptes. 


Ce sont là les deux facteurs qui doivent nous guider dans l'examen 
de la situation économique comme de la situation budgétaire, car 
s'ils étaient perdus de vue, la lutte pour la prospérité deviendrait 
alors sans espoir. 


Mais auparavant, pour mieux situer le problème, il convient de 
rappeler dans quelles conditions exceptionnelles se développe l’éco 
nomie européenne et de préciser ensuite comment s’est produit le 
redressement français 


CHAPITRE °° 


L'expansion économique européenne. 


A l'époque où l'expansion commençait à s'affirmer en France, 
c'est-à-dire en décembre 1954, M. Charles Barangé avait, dans son rap- 
pen général, examiné la position de la France devant les problèmes de 

convertibilité et de la libération des échanges. Après avoir défini 
les éléments économiques et financiers nécessaires au rétablissement 
conjugé de l’une et de l'autre, notre ancien collègue avait conclu 
prophétiquement : « que l’on nous permette d’ajouter à ces condi- 
tions importantes ce qui nous apparaît comme un élément essentiel 
conditionnant nos possibilités, à savoir : un Gouvernement assuré de 
la durée par l’approbation courageuse d’une majorité déterminée et 
disposée à ne pas perdre de temps dans la réalisation de ces 
objectifs. » 


Pro qui paraissaient quelque peu chimériques en 1954, conver. 
ti et libération des échanges ne sont pas loin, cinq ans plus 
tard seulement, d'être presque entièrement rétablies en France et 
en Europe. 

L'expansion économique européenne et le redressement français en 
sont causes. 





—_“ 

Ces deux éléments sont en effet liés : sans expansion européenne 
il n’y aurait pas eu de redressement français, sans redressement 
français, pas d'expansion européenne. 


Dans l’avant-propos du digpme examen annuel de la situation éç. 
nomique publiée par l'orge tion européenne de coopération éco. 
nomique, sir Hugh Ellis-Rees a formulé les observations suivantes : 


« Le climat économique de l’Europe s’est considérablement 
depuis quelques années. La capacité de production des pays membres 
n’a cessé de s’accroître et de s'améliorer sous l'effet des nouv 
investissements ; leur économie n’est plus soumise à la pression d'une 
demande accumulée et les tensions inflationnistes se sont dans 
l’ensemble relâchées. 


« La position de la balance de l’Europe est forte à l'égard de tottes 
les zones monétaires, et notamment de la zone dollar ; les réserves 
se sont accrues et l’Europe est exportatrice nette de capitaux, Une 
politique commerciale plus libérale est graduellement appliquée 
à la fin de 1958, un certain nombre de pays membres ont franchi une 
étape décisive vers la convertibilité des monnaies. 


« Le conseil de l'O. E. C. E. a estimé que, dans ces conditions, le 
moment était venu de développer l’activité économique à condition 
que la stabilité des prix puisse être maintenue et que l'inflation ne 
réapparaisse pas. Chaque Gouvernement adoptera les mesures appro. 
priées à la situation de son pays, mais il devra tenir compte des inci. 
dences que sa politique pourra avoir sur la position de ses voisins: 
l’interdépendance des économies européennes est telle que toute 
divergence grave entre pays risquerait d'interrompre l’ensemble 
des progrès réalisés. » 


Les signes du développement économique de l’Europe auxquels fait 
allusion sir Hugh Ellis-Rees apparaissent très nettement lorsque l'on 
considère le développement de la production industrielle et du 
commerce du vieux continent. 


La réalité de l’équilibre financier européen tient d’autre part æ 
montant de ses réserves d’or et de devises. 


Enfin, les conditions dans lesquelles a été supprimée sans incon- 
vénient l’Union européenne des paiements font apparaître des possi. 
bilités de libération des échanges supérieures aux estimations les 
plus optimistes des négociateurs du traité de Rome et même des 
promoteurs de la petite zone ou de la grande zone de libre échange. 


A. — LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE L'EUROPE 


D'après les statistiques des Nations Unies, la production indus- 
trielle mondiale, Chine continentale et U. KR. S. S. non comprises, 
avait atteint les indices suivants sur la base 100 en 1953. 


Production industrielle mondiale (1953 = 100) : 


Monde (sauf Chine continentale et Union soviétique) : indice géné. 
ral, 122 ; industries extractives, 119 ; industries manufacturées, 123; 


Amérique du Nord : indice général, 109 ; industries extractives, 109; 
industries manufacturées, 109. 


Europe : indice général, 135 ; industries extractives, 109 ; industries 
manufacturées, 137. 


Amérique latine (dernier trimestre 1958): indice général 
industries extractives (146) ; industries manufacturées (138). 


Asie de l'Est et du Sud-Est : indice général, 187 ; industries extrac 

tives, 150 ; industries manufacturées, 192. 

Certes, les indices sont d’autant plus impressionnants que la situa- 
tion était moins favorable en 1953 mais ils révèlent, dans leur ensem- 
ble, une amélioration de l’équipement industriel mondial qui serait 
encore plus marquée si les résultats de l’Union soviétique et de la 
Chine continentale pouvaient être compris dans les statistiques des 
Nations Unies. 

Les indices de l’Asie et de l'Amérique latine, pays traditionnelle- 
ment en retard dans ce domaine, font ainsi apparaître un effort d'in- 
dustrialisation remarquable depuis 1953. 


En revanche, l'Amérique du Nord dont l’industrialisation fut la 
plus rapide, avant et pendant la guerre, et qui avait encore amélioré 
sa production industrielle de 29 p. 100 entre 1948 et 1953, n’a gagné 
que 9 p. 100 de 1953 au premier trimestre de 1959. 


Mais les résultats qui doivent être particulièrement soulignés sont 
ceux de l’Europe car ils signifient, pour une série de pays déjà 
profondément industrialisés, un doublement de production entre 
1948 et le premier trimestre de 1959 (48 p. 100 de 1948 à 1953, 
35 p. 100 de 1953 au premier trimestre 1959). 


Si l’on se reporte alors aux statistiques établies par l’organisation 
européenne de coopération économique, la production indus 
des pays membres, qui avait ralenti sa progression en 1958 a marqué 
une nette reprise en 1959. 

Le développement économique de l’Europe est encore plus nette- 
ment souligné par les statistiques du fonds monétaire internati 
sur le commerce extérieur. 

Le tableau ci-après présente le montant du commerce mondial 
(Union soviétique et Clrine continentale non comprise) par zones 
en 1950, en 1957 (année record pour toutes zones) et en 1958. 


(139) ; 


U. 


QD 


tnt tant 
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Le commerce mondial (Union soviétique et Chine continentale non comprises) 


(Source : International Financial Statistics). 


CCE THÉ CC NU 





































































































bres ACCROISSEMENT 
eaux 1950 1957 1958 en pourcentage 
n d’une ZONES entre 4950 et 1958. 
nt dans 
Exportations. | Importations. | Exportations. | Importations. | Exportations. | Importations. | Exportations, | Importations, 
sen sit (En millions de dollars U. S.) P, 400. P, 100. 
IX, Une Monde : 
ne et, HRDOTTAIION «sense 57.235 » 101.031 « 96.060 » 67 » 
ne. "homer . 59.894 » 108.250 » 100.735 » 68 
ion U. 5. À.: 
mr à. Exportation ............se.s ss eue 10.281 ” 20.862 ” 17.862 » 43 » 
ion ne Importation ........,...,.....«.... » 9.601 » 14.297 » 13.986 » 45 
ut Canada : 
oisins : Exportation ........4.....e.ssssss 3.095 ” 5.456 ” 5.440 ” 75 ” 
toute Importation ...........s.s.sssseuee » 3.202 » 6.346 ” 5.790 » 83 
semble Amérique latine : 
EMportation .........00090000 000 0 0 + 6.795 » 8.654 » 8.168 »” 20 »” 
els fait Importation ........,.....sssssssse » 5.630 » 9.913 » 8.439 » 49 
1e l'on 
et du Europe : 
D ss aso cop soonecaton 14.307 » 31.752 » 91.754 » 121 ” 
art au D nono consenti osé ” 17.621 , 36.885 » 34.912 » 94 
T. O0. M. liés à l’Europe: 
incon- nord rte it 2.206 » 3.624 » 3.507 » 58 . 
possi- Importation ......,...........s..se » 2.936 » 5.226 » 4.994 » 70 
” bu Zone sterling : 
nge. Exportation ............s.su.sss 16.185 ” 23.155 ” 21.990 » 35 » 
OO 0006 Cfa set Gi » 16.836 » 26.656 » 25.094 » 49 
Reste du monde occidental : 
ER sr ponts docoldche 4.366 » 1.528 » 7.339 » 68 ” 
RE rico cs dues » 4.068 » 9.526 » 8.120 » 99 
ndus- | oh mms“ 
rises, 
La récession constatée en 1958 par rapport à 1957 a, on le voit, 94 p. 100, le guess e de couverture de ses importations par ses 
pupt «À. tr qui ont réduit à ë fois leurs exportations et exportations étant _ en même temps de 81 p. 100 à 92 p. 100. 
rs importations, à une exception près, les exportations de l’Europe L'Euro 
- - - * : pe a ainsi connu une € continue de 1953 à 1957. 
continentale qui se sont maintenues pratiquement au chiffre de 1958. Cette expansion, restée normale jusqu’en 1955, prit alors une allure 
Quand on considère d’autre part la progression du commerce dans inflationniste très nette dans tous les pays avec plus ou moins de 
géné. le monde et par zone de 1950 à 1958, l’Europe continentale vient décalage dans le temps, comme il ressort du tableau suivant qui 
123 : largement en tête des diverses zones avee un accroissement d’expor- présente les variations de l’indice des prix de consommation dans les 
tations qui atteint 121 p. 100 et un accroissement d'importation de pays membres de l'O. E. C. E. 
tries Indices des prir à la consommation dans les pays membres de l'O. E. C. E. 
(1953 = 100. 
39) : (1953 100.) 
GE 
trac 
1959 
PAYS 95 95 c 9 ” 
tua- mass mat 1350 1957 198 Janvier. Février. Mars. Avril. Mai Juin, 
em- 
+rait 
e la ch o do fontéd e dés ve covocdi 103,7 104,4 108,1 110,4 113 115 116,1 112,2 112,9 113,8 116,7 
des CO <PARO ENET sseviedé 101,3 101,8 103,7 106,9 108,3 108,7 109 108,8 108,9 109,2 ” 
PER OS 101 100,9 101,4 106,1 106,8 107,3 106,9 106,4 106,3 106 » 
lle: CO ANR 101 105 111 115 117 119 » » 119 » » 
l'in- CS mme er en 99,7 100,8 102,8 105,4 121€ 126,7 128,4 128 128 127,3 127,6 
te er 100 102 105 107 110 110 110 110 110 110 110 
he 115 121,7 126,1 129 130,7 132,2 132,4 132,8 133,4 133,1 133,1 
la tr tt ons 101 105 116 121 128 135 131 129 129 129 » 
oré seras énees 100 102 107 117 117 » 118 » » 118 » 
yné RQ SERRE oc 104,7 105,6 110,8 113 118,4 117,5 117,2 116,9 117,1 117,4 ” 
Pays-Bas novices ste D ill 104 106 108 119 117 117 117 117 116 116 » 
sé PARA EMERRARE 104 105 108 112 117 121 121 119 119 120 » 
éjà CC Re 2 ne 99,3 99,1 102,4 103,8 105,4 107,2 106,6 107,7 105,2 » » 
tre 1 RVENRARNNENA ANTIVEL. 101 104 109 113 119 119 119 119 119 » n 
53 A At OIL 100,7 191,6 103,2 105,2 107,7 106,9 106,5 106,4 105,9 » ” 
, Turquie sovostove te lus cs Ta tot 109 119 135 151 171 199 206 » » » » 
RL id dohe 102 106 112 116 119 121 121 121 | 120 120 » 
on 
lle oo 
ué 
Plus que la pression intérieure sur les prix, ce fut toutefois le Les mesures prises dans les divers pays pour lutter contre l'infla- 
le — généralement le déséquilibre de la balance des paiements qui tion appartiennent au catalogue habituel des moyens de freinage de 
al ita les Gouvernements à prendre des mesures anti-inflationnistes. l'expansion. ? 
æ Danemark fut le premier à adopter des mesures restric- Il est toutefois apparu que les mesures fiscales manquaient de 
tives en 1954, suivi en 1955 par le Royaume-Uni, la Norvège et la souplesse et que l'intervention directe dans la fixation des salaires 
al Suède. L'Allemagne et l'Autriche et presque tous les pays de était impossible, Les mesures particulières et sélectives furent beau- 
es VO. E. C. E. s’alignèrent sur cette politique en 1956, à l'exception de coup plus souvent adoptées, telles que le contrôle des achats à tem- 
la France qui fut la dernière à céder en 1958. pérament, la taxation des investissements et des biens de consomma- 
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tion durables, ainsi que le contrôle de la construction des loge- 
ments. 


Ces mesures fragmentaires furent efficaces mais limitées et les 
Gouvernements recoururent alors à des moyens monétaires. 


Signal d'alerte pour les milieux d’affaires, les hausses du taux de 
r ont eu une influence certaine, non pas sur le taux de 
l'argent à court terme, qui les précède dans la hausse, mais bien sur 
le volume des liquidités bancaires, puisqu'elles augmentent le coût 
des emprunts des banques auprès de la banque centrale. Des mesures 
connexes ont renforcé leur effet, telles que l’abaissement du plafond 
imposé au préescompte, ou la limitation des catégories d’effets admis 
au réescompte. 


Les liquidités bancaires ont été limitées d’autre part au moyen 
d'opérations d’open market et par l'accroissement des réserves obli- 


gatoires. 


Mais il fut aussi nécessaire dans certains cas d’agir directement sur 
les banques afin de bloquer ou de réduire certaines catégories 
d’avances. 


Les mesures monétaires et le contrôle quantitatif du crédit ont 
resque toujours eu un effet de freinage sur l'inflation mais leur 
Loéee fut toutefois limitée pour diverses raisons : liquidités trop 
abondantes en raison du boom, difficulté de ralentir les investisse- 
a mauvaises récoltes, répercussions sur les prix des événements 
e Suez. 


Il apparaît, enfin, que l'excès même de certaines politiques anti- 
inflationnistes adoptées par les divers pays européens, plus particu- 
lièrement leur absence de coordination, expliquent pour une part 
l'arrêt de l'expansion constaté dans les derniers mois de 1957. 


Une tendance à la stagnation de la production s’est progressive- 
ment répandue dans toute l’Europe en 1957, la France étant tou- 
chée la dernière au cours du premier trimestre de 1958. 


Elle fut de courte durée. Un assouplissement général des mesures 
monétaires intervint d’ailleurs, assorti dans certains pays de mesures 
de relance consistant généralement en un accroissement des investis- 
sements publics et semi-publics. 


Les mesures anti-inflationnistes qui avaient été prises, si elles 
avaient arrêté la progression de l’activité industrielle dès 1957 dans 
la plupart des pays européens, n'étaient pas toutefois d’une sévérité 
suffisante pour interrompre longtemps l’expansion européenne dont 
la reprise a été constatée dès la fin de 1958 et s’est accentuée au 
début de 1959. 


B. — L'ÉQUILIBRE FINANCIER DE L'EUROPE 


Plusieurs signes de la prospérité financière de l’Europe peuvent être 
tirés des statistiques internationales. Le plus saisissant ressort de la 
com des réserves d’or et de devises de Etat-Unis, de l’Europe 
cont tale et du Royaume-Uni, telle qu’elle peut être obtenue en 
pes les chiffres publiés par le Fonds monétaire interna- 


Réserves d'or et devises. 
(En millions de dollars U. S.) 


EE 



































en EUROPE : _ 
ETAT-UNIS continentale ROYAUME-UNI 
ANNÉES 
: Total Total Total 
Do 

devises a devises an devises Dent 

plus or or. plus or. or plus or œ. 
ATOUT 23.720! 22.820! 7.200 1.155 | 3.668} 2.900 
-_" PNR 23.840! 22.873] 17.M0| 4.365] 2.374] 2.200 
ER éco once she 24.350! 23.252! 9.020! 4.790| 1.958! 4.500 
PSP ENT 22.990 | 22.091 | 10.560! 5.430! 2.546! 2.300 
1958 ....... PORTE" 23.170 | 21.793 | 12.085 6.055 2.798 2.590 
| NN PE LT EEE 23.300 | 21.753 | 13.559 6.930 2.156 2.050 
__ PORTO IT 24.020 | 22.058 | 13.959 7.540 2.172 1.800 
PCT 25.090 | 22.857 | 14.985| 8.210! 2.374] 1.600 

1958 : 
MAPS ,,-sssicoss 24.790 | 22.487 | 15.180 8.305 2.879 2.200 
CAT 23.890! 21.412! 15.970 9.045 3.110 2,790 
Septembre ...... 23.500 | 20.929 | 17.210! 9.580! 3.155] 2.77% 
Décembre ....... 23.120 | 20.582 | 18.155! 10.050! 3.105! 2.850 
1959 : 

Mars ............ 22.910 20.486 | 17.845 | 10.385! 3.175| 2.800 
Note. — Les réserves des Etats-Uuis et des autres pays ne peuvent 
s'ajouter exactement puisque, dans le cas des pays d'Europe conti- 
nentale par exemple, les réserves sont constituées pour une large 


rl par des créances en dollars sur les Elats-Unis, qui peuvent être 
soit utilisées à des achats dans ce pays, soit converties en or par 
prélèvement sur le stock de métal du Trésor américain. : 


a — ————————————— —— 


D'après ce tableau, il apparaît que depuis 1950 jusqu’au 
mier trimestre de 1959, la réserve d’or des Etats-Unis a ba 
11 p. 100 et celle du Royaume-Uni de 3 p. 100, la réserve totale 
de devises du Royaume Uni ayant diminué de 15 p. 100. En revan. 
che, la réserve d'or et la réserve totale de devises de l’Eu 
pes 2 ont augmenté respectivement de 149 p. 100 et de 
147 p. 100. 


Cette stagnation des réserves d’or et de devises des Etats-Unis 
et du Royaume Uni n’est pas grave et elle n’a pas empêché ces 
deux nations de souscrire les premières à l’augmentation des quotas 
du Fonds monétaire international, suivies rapidement par la France. 


Le Conseil du Fonds a, en effet, proposé une augmentation de 
50 p. 100, ou même plus pour certains pays, de la participation de 
ses membres, afin de porter le montant total des fonds détenus 
d’un peu plus de 9 milliards de dollars à une quinzaine de milliards 
de dollars. 

Mais il convient de noter que les derniers prêts accordés par le 
Fonds monétaire à l’Europe l'ont été en 1957, à l'exception du 
crédit ouvert à la France pour l’opération de 1958. Depuis lors les 
pays européens ont opéré des remboursements et n’ont demandé 
aucune aîde, comme il ressort du tableau suivant : 


Tirages et remboursements européens 
au fonds monétaire international. 





























a 
1947 1959 | 3 
PAYS 1954 | à | 1055 | 1056 | 1957 | 1958 | "rt 3: 
19653 HMmail ” . 
(Et millions de dollars U. S.) 
Belgique : 
RE pbs vds 33 » » ” 50 ” » û 
Remboursements...| 33 » ” ” » 50 » » 
Danemark : 
TITOROS .... ce doccée 10,2 » » » 34 ” n 0 
Remboursements...| » » 102} » » |25,9 8,5! » 
Finlande : 
rs: PP TU VER 95 » » » » » » (p) 
Remboursements...| 2 45! 3 » » » , 
France : 
Tirages ............ 125 » ” » 1262511311] » 193938 
Remboursements...| » 20 60 45 » ” » È 
Pays-Bas : 
pe Ne 75,3| » » » 68,8! » » 0 
Remboursements...! 75,3 » » D 68,81 » , 
Norvège : 
Tirages ............ 96! » » » » » » 
Remboursements...| 9,6! » » » » » » , 
Royaume-Uni : 
TOR. ic sots 300 » |561,5| » » » » |3453 
Remboursements...|4191,7 108,3! » ” ” 16,2| 200 » 
Totaux : 
RS no 552,6! » 15615! » 1415,31191,1} » |739,1 
Remboursements...|309,6 11328! 73,2] 45 » |160,5,208,5, » 





























Un signe encore plus net de l'amélioration de la situation 
financière de l’Europe, est la disparition, le 27 décembre 1958, de 
l'Union européenne des paiements, qui fut aussitôt remplacée par 
l'accord monétaire européen. 


L'accord monétaire européen avait été signé le 5 août 1955, pour 
permettre aux pays membres de poursuivre la coopération dans le 
domaine des paiements aux cas où certains d’entre eux décideraient 
de rétablir la convertibilité de leurs monnaies. Simultanément, une 
clause spéciale de liquidation avait été ajoutée à l'accord sur 
l'Union européenne des ppumme : cette clause prévoyait qu'il 
serait mis en application dès que des pays représentant plus de la 
moitié du total des quotas de l’Union notifierait à l’organisation leur 
intention de rétablir la convertibilité de leur monnaie et de mettre 
en application l'accord monétaire européen. 


Le 27 décembre 1958, cette intention fut manifestée par la 
Belgique, la France, l’Allemagne fédérale, l'Italie, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni, attitude à laquelle d’autres pays membres se rallièrent 
par la suite. Il fut donc mis fin à l’Union européenne des paiements. 


Du 1°" juillet 1950 au 27 décembre 1958, le mécanisme des compen- 
sations multilatérales de l’Union avait permis le règlement d’environ 
70 p. 100 des excédents et des déficits bilatéraux nets enreg 
mensuellement par l’Union, qui se sont élevés au total de la contre 
valeur de 47 milliards de dollars. De ce déficit, il n’est resté, grâce 
aux compensations effectuées par l’Union, qu’un solde de 14 milliards 
de dollars, réglé à 80 p. 100 par des versements d’or et à 20 p. 100 par 
des prêts. 

Au total, le mécanisme de l'Union a permis de régler, en huit ans 
et demi d'existence, au moins 30 p. 100 du commerce mondial, à 
l’aide d’un fonds de roulement de 350 millions de dollars. 
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En fournissant des facilités automatiques de crédits aux pays 

, l’Union a d'autre part très largement soutenu la 

ue de libération des échanges en utilisant, pour accorder ces 

les soldes créditeurs des pays excédentaires. Elle a, en 

outre, favorisé le rétablissement du marché des changes pour les 

monnaies européennes, grâce à l’utilisation dans ses règlements 
mensuels d’un taux de change fixé à l’avance. 


L'Union européenne des paiements a ainsi assuré dans les 
meilleures conditions la transition entre la période de contrôle strict 
des changes qui suivit la guerre et la période de convertibilité 
externe qui s'ouvre actuellement. 


L'&ccord monétaire européen est destiné à faciliter les premiers 
pas de l'Europe vers la convertibilité totale. 


Ses caractéristiques sont les suivantes : 


A. — Un fonds européen est constitué. Son capital s’élève à 600 mil- 
lions de dollars, dont 272 millions transférés de l’U. E. P. et 328 de 
contributions des pays membres, qui seront appelés au fur et à 
mesure des besoins. Ce fonds est destiné à accorder après examen 
de chaque cas, des crédits à court terme (deux ans au maximum) 

aider les pays membres à faire face à leurs difficultés tempo- 
raires de balance globale des paiements, dans le cas où celles-ci 
mettraient en danger le maintien des mesures de libération 
européenne à l’égard d’autres membres. 


B. — Un système multilatéral de règlement doit permettre aux 
pays membres d'assurer mensuellement le règlement de leurs 
créances à l'égard des autres membres à des conditions fixées 
d'avance. Le système, dérivé de celui de PU. E. P., comporte trois 
caractéristiques principales : 

1° Chaque pays est libre d'inclure ou non dans la compensation 
mensuelle le solde qu'il détient en la monnaie d’autres pays 
membres, à l'exception de soldes du financement intérimaire (le 
financement effectué dans l’intervalle des règlements mensuels) qui 
doivent y être inclus ; 

2° Tous les règlements de la compensation mensuelle doivent 
être effectués intégralement en dollars ; 

3° Les sommes incluses dans la compensation doivent être réglées 
non pas à la parité officielle avec le dollar, mais au cours d’achat 
et de vente de chaque monnaie nationale par rapport à l’or ou au 
dollar US. 

Chaque pays doit ainsi notifier le cours d’achat et de vente de 
sa monnaie qui devra être appliqué au règlement mensuel. 

Le. système ainsi établi prévoyant des règlements à un taux défa- 
vorable, il incite les pays membres à acheter ou vendre leurs devises 
au cours du marché des changes étrangers. 

L'accord monétaire européen constitue donc un frein de secours 
dans le cas où la convertibilité des monnaies européennes se heurte- 
rait à des difficultés d’adaptation. 

Mais en fait, la convertibilité externe semble acquise et depuis 
bientôt un an la libération des échanges a été appliquée au taux 
maximum qui ait jamais été atteint, en ce qui concerne tant les 
échanges intra-européens que les échanges avec les Etats-Unis et le 
Canada. , 

Le double tableau ci-après fait apparaître la progression des 
mesures de libération due à l’effort de la France pour les échanges 
intra-européens et de plusieurs autres pays pour les échanges avec 
la zone dollar. 


L'Europe et la libération des échanges. 


io Libération des échanges intra-européens. 
(Pourcentage de libération.) 








PAYS 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 
} 931 déc. | 31 déc. | 31 déc. | 31 déc. | 91 déc. | 91 déc. |23 juillet, 
Autric 2 Herbes 51 82 89 90 90 90 90 
U. E. mi 87 88 ‘ Ù 2 | “ 
Pays- + 21e. À 93 93 se a #8 96 
Danemark..... 76 76 18 86 86 86 86 
D... 1 6 18 65 78 2 0 90 1) 9,5 
Allemagne R.F.| 90 90 91 92 93 91 |(1) 923 
RO 90 97 95 95 95 96 % 
Islande. ....... 29 29 29 29 29 29 29 
Irlande. ....... 71 717 90 90 90 90 90 
ee 100 100 99 99 99 98 98 
Norvège. ...... 76 75 75 78 et 81 8 
Portugal. ...... 93 93 91 94 9! 94 91 
FA n y" 93 93 93 93 03 
Suisse. ........ 92 92 93 91 91 y” nt 
Turquie... ..... 0 0 0 0 0 0 0 
Royaume-Uni... 75 83 85 94 94 95 95,3 
Ensemble... 77 83 86 89 83 89 |(1) 90,1 


























(4) Pourcentages provisoires. 


a  —————— 





2° Libération des importations 
en provenance des Etats-Unis et du Canada. 


(Pourcentage de libération.) 





































PAYS 1953 . 1957 e 
fer janv. | 30 sept. | 1er janv. | fer juil.| fer janv.| fer janv. | 26 sept. 

ee 4 : AE tre » » = 40 40 45 45 
LE R E..«ci 57 | s L 
Pays-Bas. .....… » 86 86 86 86 86 86 
Danemark. .... » » 59 55 55 66 89 
France. ....... » » 11 11 » 50 81) 
Allemagne R.F. » 54 68 90 94 78 80 
UK pee, » 99 99 99 99 99 90 
un Ar ” 33 33 33 33 33 33 
Inan06......…. , » 15 15 15 15 15 
17 YEN » 24 24 39 68 68 91 
Norvège....... » » » 81 87 ni 85 
Portugal....... » » 53 HN: 53 53 53 
PT » » 64 68 68 68 68 
Suisse 98 98 98 99 Qy 99 99 
Turquie........ ” » » » » » » 
Royaume-Uni. 7 49 96 59 62 73 78 

Ensemble... 11 44 54 61 61 73 78 

C. — LES PERSPECTIVES ACTUELLES DE LIBÉRATION 


DES ÉCHANGES EN EUROPE 


Le dernier rapport du General Agreement on Tariffs and Trade 
sur le commerce international en 1957-1958 a souligné que «le fait le 
plus marquant de 1958, dans le domaine des tarifs douaniers, est 
sans doute l'effort que divers pays ont déployé pour créer certaines 
formes d'intégration régionale et donner corps à des entités écono- 
miques plus vastes par la formation d’unions douanières ou de 
zones de libre-échange ». 

En effet, la Communauté économique européenne groupe l’Alle- 
magne fédérale, la France, l’italie, les Pays-Bas, la Belgique et le 
Luxembourg, c’est-à-dire les six. 

D'autre part, l’association européenne de libre-échange doit prendre 
effet au 1° juillet 1960 et groupera l’Autriche, le Danemark, la 
Norvège, la Suède, la Suisse, le Portugal et le Royaume-Uni. 

Enfin, cinq pays de VO. E. C. E. ne participent ni°à la C. E E, 
ni à la l'A. E. L E: la Grèce, l’Islande, l'Irlande, l'Espagne et la 
Turquie, Deux d’entre eux, la Grèce et la Turquie, ont néanmoins 
présenté une demande d’association à la Communauté, 

Dans quelle situation se trouvent actuellement ces trois groupes 
des pays de l'O. E. C. E. et que doit-on penser des chances de 
création rapide d’une association économique européenne ? 


1° La situation de la Communauté économique européenne. 


Le 1° janvier 1959 sont intervenues les premières mesures qui 
doivent aboutir d’après le traité de Rome à la création d’un « marché 
commun » parmi les six entre le 1°" janvier 1970 et le 1°" janvier 1973. 

Au 1°" janvier 1959, les droits de douane entre les six ont été 
réduits de 10 p. 100; d’autre part, les contingents bilatéraux que 
s’accordaient les six ont été transformés en contingents globaux et 
augmentés d’une moyenne de 20 p. 100 avec minimum de 10 p. 100. 
Plus particulièrement, si les quantités admises jusqu'alors repré- 
sentaient moins de 3 p. 100 de la production nationale correspondante, 
le. TS global institué devait correspondre à cette proportion 

e 3 p. 


Les six ont en outre décidé unilatéralement d'étendre ces mesures 
à d’autres pays non membres de la C. E. : 

— aux onze autres pays de l'O. E. C. E. pour la globalisation et 
l'augmentation des contingents (la clause des 3 p. 100 exceptée). 

— à tous les membres du G. A. T, T. et à ceux jouissant de la 
clause de la nation la plus favorisée pour la diminution des droits 
de douane. 

Au mois d'octobre 1959, les résultats obtenus. par la Communauté 
économique européenne apparaissent fort appréciables, en dépit de 
quelques difficultés de mise en place, telles que certaines transfor- 
mations de droits d’entrée en taxes intérieures de consommation ou 
les modalités de calcul de certains contingents globaux. 

La principale réussite du Marché commun est l’orientation rapide 
et décisive subie par les entreprises industrielles et commerciales des 
six. Accords de spécialisation, groupements de vente, fusion de 
sociétés, groupements d’approvisionnement sont apparus dans tous 
les pays de la nes et dans les secteurs in a À les plus 
importants. De nombreuses organisations communes ont été consti- 
tuées par des associations commerciales et professionnelles et des 
accords ont été passés entre groupe de banques pour fasiliter les 
opérations sur le marché unique en formation. 

Réussite industrielle et commerciale, la première année du Marché 
commun à également donné lieu aux mesures de 
coordination de la politique économique et financière des six : 
les ministres des finances doivent se rencontrer tous les trois mois ; 
le comité monétaire doit procéder à des ues de 
la situation économique et monétaire des pays membres, 
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Certes, l’évolution économique satisfaisante de lEurope a facilité 
les à. pas de la C. E. E, he 4 le seul problème actuel reste 
la situation de l’industrie charbonni qui dépend de la C. E. C. A. 
Il ressort toutefois nettement de la mise en application du traité de 
Rome que les avantages de celui-ci l’emportent aujourd’hui nettement 
sur les inconvénients qui lui avaient été reprochés. 


Le succès du Marché commun dépasse même les espoirs de ses 

re mi et M. Hallstein a pu noter des « signes d’impatience » dans 

milieux d’affaires à l'égard de la longue période de transition 
fixée à Rome. 


C'est le degré d’impatience plus ou moins accentué des uns et des 
autres qui permet de distinguer entre les réactions ainsi constatées. 


Les uns réclament l'accélération de la mise en œuvre du Marché 
commun, sans négliger l'intervention de conventions bilatérales 
avec des pays tiers. 


Les autres regrettent la suspension, en décembre 1948 de 
négociations sur la zone de libre-échange et envisagent, dès la 
fin de 1959, la reprise de négociations sur La création d’une association 
économique européenne. À tout le moins, ils préconisent l’urgence de 
conversations entre les six et les sept. 


La position actuelle de la Communauté économique européenne a 
d'aileurs été résumée comme suit par M. Gunnar Heckscher, repré:- 
sentant de la Suède, dans son rapport sur une association économique 
européenne : « Nouvelle entité politique indépendante apparue sur la 
scène européenne et mondiale, la Communauté se trouve, après un 
délai remarquablement bref, fermement établie et ses perspectives 
économiques à court terme paraissent d’une façon générale promet- 
teuses. De ce fait, les forces qui, au sein de la Communauté, travaillent 
à l'établissement d’une association multilatérale avec les autres pays 
de l'O. E. C. E. ont gagné du terrain, tandis que les voix qui s'étaient 
le plus élevées contre les efforts antérieurs en ce sens se sont tues. 
Cependant, en ce qui concerne cette association plus vaste, on relève 
toujours une certaine inertie générale dans la Communauté, ce 
qui signifie — on est, semble-t-il fondé à l’affirmer — que nous ne 
saurions attendre de sa part, pour le proche avenir, aucune initiative 
nouvelle et vigoureuse en vue d’un règlement permanent du problème 
commercial qui existe actuellement entre les six et les autres pays 
de l'O. E. C. E ». 


2° Le projet d'association européenne de libre-échange. 


Le projet d'association européenne de libre-échange a été établi 
per sept pars membres de l'O. E, C. E — Autriche, Danemark, 

rvège, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse — désireux, selon 
M. Gunnar Heckscher « de limiter autant que possible le préjudice 
que le système préférentiel naissant des six risquait de porter à 
leur commerce d'exportation ». 

Le tableau ci-après fait, en effet, ressortir lFimportance des acqui- 
sitions effectuées par les sept chez les six qui dépassent de 60 p. 100 
les échanges des sept entre eux, tandis que les échanges entre les 
a dépassent de 87 p. 100 les acquisitions faites par les six chez 
es sept. 


Echanges des pays de la Communauté économique européenne et 
de l'Association européenne de libre échange à l'intérieur de 
chaque me et d'une zone à l'autre en 1957. 





ASSOCIATION 
européenne 
de libre échange 
en provenance : 

 — 


COMMUNAUTÉ 
économique européenne 
en provenance : 


CATÉGORIES 

















de produits. A 
de la de de de la 
CEE |VAELE/|/ABLE! CEE. 
| 
(Millions de dollars U, 8. €. a. 1) 
Produits alimentaires, 

DR nor embdnééis | 1.015 532 526 713 
Matières premières... | 716 5 566 332 
Combustibles minéraux 788 104 269 566 
Produits chimiques... 465 236 200 429 
Machines et matériel 

de transport.:......, 1.479 776 687 1.269 
Articles manufacturés. 2.530 1.179 931 1.800 

Totaux. ..... Hoi 7.080 3.741 3.186 5.119 








Avant d'indiquer les principales dispositions du projet des sept, 
il semble nécessaire de rappeler pourquoi le Royaume-Uni n’a pas 
adhéré au Marché commun. 

«Les raisons du refus britannique sont à la fois politiques et 

ues. 

Politiquement, la Grande-Bretagne craint que le traité de Rome 
n'implique pas seulement une tique douanière, puis économique 
unique des six, mais aussi un ement de cette politique dans les 
autres domaines, aboutissant à la création d’un gouvernement unique 
et d'une nouvelle entité politique en Europe. 

Sur le plan économique, les objections britanniques ont été très 
clairement exprimées par Sir Gladwyn Jebb, ambassadeur de Grande- 

dans un discours prononcé le 16 avril 1958 devant la 

de commerce de Grenoble. 
« La raison qui nous empêche de nous joindre au Marché commun, 
étil dit, réside dans un fait souvent ignoré, c’est-à-dire dans 





—_—_—… 


l'existence du Commonwealth et d'une structure complète d'obli. 


gations financières et commerciales réciproques, y compris le” 


système de commerce préférentiel dont dépend très largement lg 
cohésion de la zone Sterling et du Commonwealth lui-même. Ce 
système préférentiel s'applique à une grande partie du commerce 
de la Grande-Bretagne et des autres pays indépendants du Com: 
monwealth. Plus de 70 p. 100 du commerce du Royaume Uni se fait 
avec des pays non européens et plus de 50 p. 100 avec les nations 
du Commonwealth. Je tiens à souligner qu'il s’agit là d'accords de 
réciprocité entre états indépendants membres du Commonwealth, 
Nous n'avons pas de droits préférentiels, ou presque pas, avec les 
territoires d'outre-mer dépendant de la Couronne. Ce système est 
donc à près unique en son genre. Mais, même si nous faisons une 
comparaison avec les territoires d'outre-mer des autres pays d'Europe, 
nous constatons que les intérêts en jeu sont différents. En France, 
la proportion des échanges avec le reste de la zone franc n'est que 
de 28 p. 100 et avec les territoires français d’outremer de 22 p. 100 
seulement. En Belgique la proportion est de 5 p. 100. Quant à l'Italie 
et à l’Allemagne, elles n’ont pas de territoires d’outre-mer...Vous 
voyez donc que l'existence du Commonwealth suffit à nous mettre 
dans une position bien différente de celle de nos amis d'Europe 
occidentale. 

« Si nous nous joignions au Marché commun, a poursuivi l’ambas- 
sadeur, cela signifierait que nous devrions imposer des droits 
d'importation aux: produits du Commonwealth, alors que ceux-ci 
entrent à présent librement et sans restriction en Grande-Bretagne 
et cela impliquerait la fin du système de préférences, en réalité 
fort modérées, en vigueur dans le Commonwealth. Cette disparition 
n’affecterait pas seulement une grande partie de l’industrie britan- 
nique, mais aussi la production des matières premières et des produits 
alimentaires dans les pays du Commonwealth, qui perdraient ainsi 
les marchés qui leur sont assurés au Royaume-Uni. Il s’ensuivrait 
le chaos avec, d’une part, l'effondrement probable du système de la 
zone Sterling, système non moins précieux pour le commerce mondial 
dans son ensemble que pour le Commonwealth britannique lui-même, 


« Car l’existence du système de la zone Sterling est réellement 
précieuse pour le commerce mondial. D'un côté — et cela n’est pas 
toujours bien compris en France — les facilités de la zone Sterling, 
associées à l'U. E. P., permettent à la France d’accéder librement aux 
matières premières du Commonwealth aux mêmes conditions que le 
Royaume-Uni. D’un autre côté, la transférabilité de la livre sterling 
met les membres du Commonwealth, ainsi que tous les pays ayant des 
fonds sterling, en mesure d’acheter ausi librement en Europe qu’en 
Grande-Bretagne ellemême. Aujourd’hui, quoique les prix de nom- 
breuses matières premières du Commonwealth soient tombés, leurs 
producteurs peuvent continuer à acheter en Europe aussi bien qu’en 
Grande-Bretagne en recourant à leurs réserves sterling. Le rôle 
de « banquier en sterling » que joue la Grande-Bretagne est un rôle 
difficile, car près de la moitié du commerce mondial s'effectue en 
livres sterling, en ne s'appuyant mo que sur moins de 
4 p. 100 des réserves de devises mondiales. En résumé, le système du 
Commonwealth n’est pas seulement un système de privilèges ; c’est 
aussi un système qui impose de grandes obligations à la Grande- 
Bretagne et qui rend de ls services au commerce et à la puissance 
économiques de la totalité du monde libre. » 


Le souci de la Grande-Bretagne dans la préparation d’une 
association européenne de libre-échange a donc été d'éviter de 
donner au projet tout aspect d'union politique et de préserver les 
avantages du Commonwealth. 


C’est pourquoi l'A, E. L. E. doit être une simple zone de libre- 
échange, réalisée par une coopération des gouvernements toute 
traditionnelle. Il n’y aura donc pas de tarif extérieur commun ni de 
politique commerciale commune. 


L’'A. E. L. E est en principe limitée aux produits industriels. Des 
accords spéciaux devront être passés, pour l’agriculture, le poisson 
et éventuellement les autres produits de la mer. Un accord a 
d’ailleurs été conclu en juillet dernier entre la Grande-Bretagne et 
le Danemark, mais il a soulevé les objections des agriculteurs bri- 
tanniques. Toutefuis, comme le fait remarquer « The 
du 18 juillet, « s’il doit y avoir un commerce plus libre des produits 
industriels, il faut qu'il y ait également plus de liberté dans le 
commerce des produits agricoles. À long terme, les fermiers bri- 
tanniques devront accepter la compétition ». 


En revanche, le régime de suppression des contingents devrait 
être plus souple que celui du Traité de Rome: les contingents 
ouverts non seulement aux membres mais aussi au pays tiers seront 
augmentés chaque année d’au moins 20 p. 100. 


Les détournements de trafics résultant des disparités entre tarifs 
extérieurs seront évités par la détermination de l’origine sur la 
base de deux critères : critère du pourcentage de la valeur ajoutée 
à l’intérieur de la zone et critère des procédés, 


Les clauses de sauvegarde seront enfin les mêmes que celles du 
traité de Rome. 


Tout en conservant les principales caractéristiques du projet bri 
tannique de zone de libre-échange, le projet de l'A. E. L. E. se 
rapproche néanmoins dans une certaine mesure des règles du 
Marché commun. Les ministres qui ont approuvé l’avant-projet à 
Stockholm ont d’ailleurs « affirmé qu’en établissant une association 
européenne de libre-échange, leur but serait de faciliter de pro- 
chaines négociations tant avec la Communauté économique euro- 
péenne qu'avec les autres membres de l'O. E. C. E. qui ont des 
problèmes particuliers appelant des solutions appropriées ». 


Pour les produits industriels, le plan préliminaire prévoit une 


période de transition qui irait du 1°" juillet 1960 au 1°" janvier 1970, 


c’est-à-dire calquée sur celle du Marché commun, sauf la possibilité 
de prolongation de trois ans existant pour cette dernière qui na 
pas été reprise par l'A. E. L. E. 


Economist ». 
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La suppression des droits d'importation se ferait également au 

rythme que celui du Marché commun jusqu’en 1965 et un 

plus rapidement ensuite. ‘ 

Le système de l'A. E. L. E est toutefois plus rigide que celui 

la C. E. E. du fait que les réductions tarifaires en pourcentage 

doivent s'appliquer uniformément à tous les produits industriels, 

tandis que le traité de Rome permet, après la première réduction 

rale de 10 p. 100, de reporter à la fin de la période de 
transition les réductions de droits les plus difficiles à supporter. 


3° La situation des Cinq. 


Les cinq (Grèce, Irlande, Islande, Turquie et, depuis cette 
année, Espagne) sont « en voie de développement économique », 
cest-à-dire ne peuvent suivre le rythme du Marché commun ou 
d'une éventuelle zone de libre-échange. 

Le premier mémorandum de la commission de la Communauté 
économique européenne concernant l'éventualité d’une association 
économique européenne a précisé la position des six à l'égard des 

en voie de développement : l'inclusion de ceux-ci dans une asso- 
ciation multilatérale devrait comporter un régime d'exception en 
qui concerne les barrières douanières et les contingents ainsi 
qu'une aide financière éventuellement accordée par la Banque euro- 

ne. Toutefois, le régime de contrats à long terme sur certains 
produits pourrait être adopté dans l'immédiat. 

La Grèce a d’ailleurs demandé dans le mois de juin 1959 son 
#sociation à la C. E. E,, dont le principe a été approuvé par le 
conseil des ministres de la Communauté fin juillet. Les modalités 
de l'association envisagée sont actuellement à l'étude. 

La Turquie a suivi la Grèce fin juillet et sa demande a été acceptée 
par le conseil des ministres de la Communauté au début de sep- 
tembre. 

Le commerce extérieur grec et turc s'effectue pour une part très 
importante avec les pays de la Communauté et l'association avec 
celle-ci est tout à fait normale. 

De son côté, l'Irlande a pour principal client le Royaume-Uni et 
ses exportations sont surtout agricoles, de sorte que l’accord anglo- 
danois conclu au cours des discussions concernant l'A. E. L. E. a 
fortement inquiété les dirigeants irlandais. De même l'Islande, 
qui ne peut compter que sur les exportations de sa pêche suit 
avec inquiétude le développement des négociations des futurs mem- 
bres de l'A. E. L. E. en ce qui concerne les produits de la pêche. 

Quant à l'Espagne, entrée dans l'O. E. C. E. le 20 juillet 1959, 
élle doit avant tout mettre en application le programme de stabi- 
Hsation économique qu’elle a lancé en même temps avec l’aide 
étrangère. 


4° Les chances de création rapide 
d'une association économique européenne. 


L'assemblée consultative du conseil de l’Europe a examiné à la 
fin du mois de septembre dernier, le rapport de M. Gunnar 
Heckscher sur une association économique européenne, 


Les délégués des quinze pays membres sont tombés d’accord à 
une large majorité et se sont prononcés en faveur de la création 
rapide d’une association économique européenne. 


Les gouvernements membres de l'O. E. C. E. devraient signer, au 
plus tard le 31 mars 1960, une déclaration d'intention posant les 
gr généraux d’un tel accord. Ils devraient également étudier 

problèmes qui se posent aux pays « en voie de développement 
économique ». 


Les éléments de la discussion peuvent être ramenés aux points 
suivants : 

— la Communauté économique européenne est une réussite et 
la force économique et même politique que peuvent représenter 
les six à bref délai suscite des inquiétudes chez les douze autres 
pays de l'O. E. C. E.; 

— l'inquiétude des sept s’est matérialisée dans le projet d’asso- 
ciation européenne de libre-échange destiné à opposer au Marché 
commun une formule purement douanière de regroupement euro: 

n ; 
— placés entre les six et les sept, les cinq éprouvent une certaine 
inquiétude pour leur avenir ; 

— les différences de principe entre la C. E. E. et l'A. E. LL. E 
sont trop profondes pour que l’on puisse aboutir à une fusion de 
ces organismes. 


La hâte des non-six à demander la création rapide d’une asso: 
ciation économique entre les pays de l'O. E C. E. s'explique par 
la réussite des six et par la conjoncture économique favorable. 


Pour essayer d'éviter la cristallisation agressive des positions 
des six et des sept, un comité de liaison pourrait d’ailleurs être 
créé sur la proposition de M. Walter Halistein, président du 
Marché commun. 


L'action de ce comité tendrait à coordonner l’action des six 
ét des sept dans le sens du code de libération des échanges de 
VO. E. C. E et dans le cadre du G. A. T. T. Supprimer les contin- 
gents au profit de tous les pays du G. A. T. T, deviendrait ainsi 
l'objectif parallèle des six et des sept. 


Certes, la reprise actuelle de l'expansion en Europe devrait atté- 
nuer les oppositions qui se sont créées au moment où l’activité 
européenne avait subi un certain ralentissement. Mais toute action 
tendant à améliorer les rapports intra-européens devrait, pour 
présenter une réelle efficacité, tenir compte de l’évolution des 





relations économiques et financières entre l’Europe et le reste 
du Monde, notamment les Etats-Unis, dont les difficultés actuelles 
ne doivent pas être sous-estimées. 

Grâce à l'existence du fonds monétaire international, une politique 
monétaire mondiale est en voie d’organisation, Grâce à celle du 
G. À. T. T, des progrès constants sont faits en matière de libération 
du commerce international. Mais ces deux politiques libérales 
impliquent un appui des plus riches aux plus pauvres, par la mise 
au point tant d’une politique mondiale des matières premières, que 
d'une politique d'aide aux pays sous-développés. 

La dernière réunion des gouverneurs du fonds monétaire inter- 
national a d’ailleurs constaté le fait que 14 monnaies européennes 
sont devenues convertibles depuis le début de l'année 1959 et 
que 15 autres pays ont élargi leur réglementation des changes. 

Il Èa été envisagé que les monnaies convertibles passent du 
régime transitoire autorisant les restrictions de change au régime 
définitif prévu par les statuts du fonds, qui prévoit : 

— l'exclusion des restrictions aux paiements courants ; 

— l'exclusion des pratiques de discrimination monétaire ; 

— la convertibilité des soldes débiteurs extérieurs ; 

— la communiention d'informations au fonds par les Etats 
membres ; 

— la consultation entre les Etats membres au sujet d'accords 
internationaux existants. 

Parmi les pays que concerne cette décision, la France a tout 
particulièrement accompli des progrès remarquables dans le sens 
de la libération des échanges et de la convertibilité de sa monnaie. 


Il ne faut pas oublier d’autre part que, dans le domaine de la 
coopération internationale, notre pays a toujours participé aux 
initiatives les plus louables et les plus nécessaires. 

C’est ainsi qu’au moment de la crise de Corée elle prit l'initiative 
d'accords internationaux sur la répartition des matières premières, 
Et dans le domaine de l’aide aux pays sous-développés, elle apporte 
depuis longtemps un appui considérable à une grande partie de 
l'Afrique. 

La France peut donc jouer un rôle très important dans l'effort 
d'harmonisation du développement économique mondial. Toutefois, 
elle doit, pour y parvenir, consolider avant tout les résultats de 
l'effort d'assainissement intérieur qu’elle a entrepris. 


Pendant longtemps, la situation économique et financière de la 
France avait permis de mettre en doute sa capacité à tenir sa place 
dans le Marché commun. Aujourd’hui, le redressement spectaculaire 
qu’elle vient d'effectuer pousserait à lui demander de brûler les 
étapes, que ce soit dans le cadre du Marché commun, dans celui de 
l'O. E. C. E. ou dans celui du G. A. T, T, 

Une telle hâte s'explique, Mais il convient d'examiner si elle est 
totalement justifiée par les conditions et les résultats du redresse- 
ment financier qui vient d'être réalisé. 


CHAPITRE II 
Le redressement français. 


Au lendemain de la crise mondiale provoquée par la guerre de 
Corée, l’expansion économique se manifesta en France avec un peu 
de retard sur les autres pays européens, mais sa vigueur n’en fut 
que plus grande dès les années 1954 et 1955. C’est ainsi que, sur la 
base 100 en 1953, l'indice de la production industrielle passa à 109 
en 1954, 117 en 1955, 128 en 1956, 139 en 1957 et 147 en 1958. 

Ce développement économique tant désiré s'accompagnait toutefois 
d’une évolution inquiétante des réserves de devises étrangères, qui, 
après avoir atteint 671 milliards au 31 décembre 1955, tombèrent à 
365 milliards au 31 décembre 1956, à moins 39 milliards au 31 décem- 
bre 1957 et à moins 100 milliards en juin 1958. ’ 

Le danger de cette hémorragie de devises avait été signalé dès les 
premiers symptômes par les experts mais il fut négligé trop long- 
temps et les premières mesures tentées pour y remédier se révélèrent 
insuffisantes ou trop tardives. 

La cause immédiate de l'épuisement de nos réserves en devises au 
cours des années 1956 et 1957 a été analysée avec précision 
par M. Francis Leenhardt dans son rapport général sur la loi de 
finances pour 1958. D’après notre collègue, trois causes étaient à 
l'origine de cette situation : «l’aggravation du déficit commercial, 
l’alourdissement de la balance des échanges invisibles, la diminution 
des ressources exceptionnelles d’origine américaine ». 

L'aide américaine directe s'était élevée à 474 millions de dollars en 
1954 et à 403 millions de dollars en 1955 pour tomber à 100 millions 
de dollars en 1956 et à rien en 1957. 

En ce qui concerne les échanges invisibles, les dépenses de transfert 
s'étaient accrues, le tourisme était devenu déficitaire et les ressources 
provenant des dépenses en France des gouvernements étrangers, 
avaient sérieusement diminué, notamment les dépenses off shore. 

Quant au commerce extérieur, s’il «avait retrouvé en 1955 les 
apparences de l’équilibre, c'était dans une large mesure, sous le 
couvert d'artifices, comme le montre d’ailleurs un examen attentif 
de la structure de nos échanges par grandes catégories de marchan- 
dises ». Dans ces conditions, « le- brutal renversement intervenu au 
cours de l’année 1956 à la suite des circonstances exceptionnellement 
défavorables devait se charger de montrer la précarité des progrès 
accomplis ». 

Ainsi les ressources de la France en devises fondaient, le déséqui- 
libre de son commerce extérieur s'accentuait et, les efforts 
du Gouvernement, les prix, contenus plus ou moins artificiellement 
en 1956 et dans les premiers mois de 1957, cédaient à un mouvement 
irrépressible de hausse à la fin de 1957. 
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Comment une telle détérioration de la situation économique et 
financière a-t-elle pu se développer dans un pays en pleine expansion ? 

C'est ce qu'il convient d'examiner maintenant en faisant appel aux 
documents officiels décrire brièvement l'équilibre de 1955 et 
le déséquilibre de 1 avant d'évoquer la crise de 1957 et les efforts 
de redressement, la lutte contre l'inflation dans le budget de 1958 
et les conditions du rétablissement de 1959. 


À. — L'ÉQUILIBRE DE 1955 


En 1955, selon le rapport sur les comptes de ia nation de 1956, 
la balance des échanges de biens et de services se trouvait équilibrée 
car la demande intérieure, fortement diminuée lors de la récession 
de 1952-1953, ne reprenait que lentement sa progression et bénéficiait 
d'une réduction sensible de la consommation des administrations 
militaires. 


Grâce à ces circonstances, il a pu se produire « une progression 
de près de 20 p. 100 du volume de la consommation des ménages 
de 1952 à 1955, sans que l’augmentation de la demande globale 
dépassât l'offre ». 


L'offre bénéficiait en effet d’une certaine élasticité, en raison de 
l'importanté capacité de production créée en 1950-1951 mais inem- 
ployée pendant la récession de 1952-1953. Le coût de production était 
en outre réduit, tant par une meilleure utilisation de la main-d'œuvre 
victime du sous-emploi en 1952-1953, que par l'effet à retardement de 
la baisse des matières premières de 1952. 


Les hausses de salaires régulièrement accordées en 1954 et 1955 
n'eurent ainsi aucune répercussion sur les coûts et ne provoquèrent 
aucune tension sur les prix. 


B. — LE DÉSÉQUILIBRE DE 1956. 


La situation changea brusquement en 1956, sous l’effet convergent 
de plusieurs facteurs de hausse des prix : 


— la production agricole, au lieu d'augmenter de 5 p. 100 comme 
chaque année de 1950 à 1955, diminua de 10 p. 100, en raison des 
circonstances météorologiques ; 

— par l'action du plein emploi et des besoins militaires sur le 
marché du travail, les salaires nominaux augmentèrent « sans déci- 
sion gouvernementale, ni mouvement revendicatif de grande ampleur » 
de 1,7 p. 100 par trimestre, le nombre d'heures de travail dans 
l'ensemble du secteur industriel et commercial n’ayant pas augmenté 
sensiblement, tandis que leur coût dépassait de plus de 11 p. 100 
celui de 1955, pesant ainsi sur les prix. Après déduction des impôts, 
l'augmentation des ressources disponibles des ménages atteignit 
8 pr 100; accetiluant la pesée sur les prix, mais n’augmentant la 
consommation privée que de 5 p. 100 en volume ; 

— la demande des administrations, et surtout des administrations 
militaires, absorba également une grande part des disponibilités 
en remontant de 760 milliards à 1.000 milliards ; 

— la demande d'investissements privés, déjà relancée en 1955, se 
développa devant la hausse qui élargissait les perspectives de renta:. 
bilité : en outre, la proximité du Marché commun et l'effort indis- 

nsable d’investissements publics dans les industries de base accen 
uèrent cette tendance. La formation brute du capital fixe des 
entreprises se situa ainsi, en 1956, à 109,5 par rapport à 1955. 


En sens inverse, il n'existait qu'un facteur de baisse des prix : 
l'aggravation des échanges avec l'extérieur, qui provoqua, au lieu 
d'un excédent d'exportation de 260 milliards de francs constaté en 
1955 un déficit de 140 milliards, soit donc un supplément de res- 
sources de 400 milliards, mis à la disposition de l’économie intérieure 
pour satisfaire la demande. 


Les disponibilités ainsi maintenues sur le marché intérieur por- 
tèrent le total des disponibilités à l'indice 107 par rapport à 1955 
Toutefois, la demande avait évolué plus rapidement et se trouvait à 
l'indice 111 par rapport à 1955. 

« Contenu tant bien que mal, le mouvement atteignait déjà le 
seuil à partir duquel les répercussions psychologiques sur les compor 
tements de consommation et d'épargne, risquent d’amorcer un pro 
cessus cumulatif, Cette situation et l'amenuisement des réserves en 
devises qui réduisait la marge d'action possible, rendaient la poli 
tique économique au début de 1957 spécialement difficile. » 


C. — LA CRISE DE 1957 ET LES EFFORTS DE REDRESSEMENT 


L'exposé des motifs de la loi de finances pour 1957 insista sur la 
nécessité d'améliorer la balance de nos échanges d’une centaine de 
milliards, non sans préciser que, même dans cette hypothèse... « toute 
imprudence budgétaire, toute réduction de la pression fiscale, toute 
hausse trop rapide des salaires ou des profits, tout relâchement de 
la surveillance gouvernementale sur les prix, risquent de compro:- 
mettre un équilibre qui restera constamment menacé ». 


L'expansion économique intérieure, développait en sens inverse 
l'euphorie des salariés et des chefs d'entreprises entretenue par des 
hausses de salaires et une demande toujours plus élevée. 


Il était, dès lors, inévitable d'aboutir à une crise de la trésorerie 
en devises, suivie de près par une crise de trésorerie, en francs. Les 
événements de Suez précipitèrent toutefois les événements. 


La crise de trésorerie en devises fut provoquée par la hausse des 
coûts des principaux produits importés, due aux événements de Suez ; 
elle fut aggravée par la hâte des importateurs à couvrir leurs besoins 
en devises et le peu d'empressement mis par les exportateurs à 
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rapatrier leurs devises. En outre, les touristes étrangers se procu. 
raient de plus en plus les francs dont ils avaient besoin sur les mar: 
chés étrangers, sans recourir au fonds de stabilisation des changes, 

La crise de la trésorerie en francs fut une conséquence des pertur. 
bations apportées par le déficit de la balance des paiements sur le 
marché monétaire, toute diminution des réserves en devises de la 
Banque de France se traduisant par une ponction sur les disponibilités 
monétaires. La politique de restriction du crédit suivie dès 195$ 
jouant dans le même sens, l'impasse budgétaire ne put être couverte 
que par le recours à la Banque de France pour un montant de 
450 milliards de francs, alors qu’une impasse sensiblement égale avait 
été couverte sans peine en 1956. 

Devant cette situation, le Gouvernement prit des mesures destinées 
à enrayer les pertes de devises. « Mais, il s’est efforcé également de 
freiner le développement de la demande intérieure dont l’expansion 
dépasse les possibilités de la production et crée les conditions de la 
crise. » 

Pour enrayer les pertes de devises, le Gouvernement essaya d'agir 
sur les échanges extérieurs. 

Tout d’abord, des mesures de restriction indirectes des importa- 
tions furent prises : dépôt obligatoire avec la demande de licence 
d'importation d’une somme égale au quart des achats envisagés, 
réduction de six à trois mois de la durée de validité des licences, 
application de la taxe de compensation de 15 p. 100 à des produits 
libérés. 

En même temps, les exportations étaient encouragées notamment 
par l’essouplissement et l’extension du régime d’assurance-crédit, et 
intervenait un très important accord entre le ministre des finances 
et les construsteurs d'automobiles qui s’engageaient à réserver à la 
vente sur les marchés extérieurs les deux tiers des véhicules 
construits au-delà du niveau atteint en 1956. 

Ces mesures ne pouvaient avoir d’effet rapide et, dès le 18 juin, 
la libération des échanges était suspendue, la Banque de France 
prêtait 100 milliards de francs d’or sur son encaisse au fonds de 
stabilisation des changes, et le programme d’importations du 
deuxième semestre était réduit de 20 p. 100. 

Mais de nombreuses licences d'importation, d’une durée de trois 
mois, étaient encore valables et il fallut alors recourir à des dispo- 
sitions d’effet plus immédiat, c’est-à-dire « l'opération 20 p. 100 » dans 
la première quinzaine d'août. 

Cette opération consistait en un prélèvement de 20 p. 100 sur les 
achats de devises, effectué au moment du règlement de leur contre- 
valeur en francs, et en versement de 20 p. 100 sur les ventes de 
devises, effectué lors de l’encaissement de la contre-valeur en francs 
de ces devises. 


Prélèvement et versement ne s’appliquaient d’ailleurs pas dans 
tous les cas, et constituaient plutôt une simplification de l’aide à 
l'exportation en ce qui concernait le commerce extérieur. 

L'opération était em revanche une véritable dévaluation en ce qui 
concernait les opérations sur devises relatives aux transactions non 
commerciales. 

Pour réduire la demande intérieure afin d'éviter le déséquilibre 
du marché, le Gouvernement entreprit une action sur les finances 
publiques, le crédit et les prix. 


Dans le domaine des finances publiques, le freinage de la demande 
publique fut entrepris par la transformation en économies du blo- 
cage de 250 milliards de crédits décidé par la loi de finances; 
toutefois, le montant total des dépenses dépassa encore de 200 mil- 
liards les prévisions initiales. 

L'autre moyen de freiner la demande par le canal des finances 
publiques fut l'aggravation de la fiscalité, qu’imposait en outre la 
crise de trésorerie ; les majorations d'impôts et l’augmentation de 
leur rendement accrurent ainsi de 600 milliards le rendement de la 
fiscalité en 1957. 


Dans le domaine du crédit, outre l'élévation traditionnelle du taux 
de l’escompte de 3 p. 109 à 4 p. 100 en avril, puis à 5 p. 100 en août, 
une mesure plus efficace fut prise : l’abaissement progressif des pla- 
fonds de réescompte dans la proportion de 35 p. 100, en trois étapes 
fixées en juillet, août et novembre. Le Trésor fut d’ailleurs la pre- 
mière victime de ces mesures. 


Dans le domaine des prix, un blocage général des prix et des ser- 
vices aux niveaux de fin juillet fut décidé le 27 août. Des mesures 
de taxation directe furent imposées au cours de l’été par la mauvaise 
récolte des fruits et légumes. Quant aux salaires, des modifications 
apportées au fonctionnement de l'échelle mobile en évitèrent l’aug- 
mentation brutale et généralisée. 


D. — LA LUTTE CONTRE L'INFLATION ET LE BUDGET DE 1958 


La politique ainsi mise en œuvre par le Gouvernement pouvait être 
totalement compromise si la crise des devises n’avait pas été provisoi: 
rement résolue : faute de devises, le programme d’importations fran- 
Çaises eût dû être amenuisé dangereusement pour l’économie fran- 
Çaise. 

Le Gouvernement s'adressa alors aux organismes internationaux, 
fonds monétaire international et O. E. C. E., ainsi qu’au Gouverne- 
ment américain, afin d'obtenir l’aide en devises suffisante pour per- 
mettre le maintien des approvisionnements essentiels en matières pre- 
mières et énergie. 


Un mémorandunm exposait le programme de stabilisation arrêté au 
mois de novembre 1957. 
Les objectifs définis par le mémorandum étaient les suivants : 


« 1. — Etablir, au cours de l’année 1958, un équilibre interne 
durable de l’économie française, les ressources propres du pays cou: 
vrant à la fois les dépenses de consommation et d’investissement. 
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« 2. — Restaurer ainsi la confiance dans la monnaie, aussi bien en 
France qu’à l’étranger, de manière à éviter les mouvements spécu- 
latifs, à arrêter la hausse des prix et à stimuler l’épargne. 

« 3. — Grâce au développement de lépargne, assurer les bases 
d'un nouvel accroissement de la production sans compromettre l’équi- 
libre de la balance des paiements. 

« 4. — Pour les mesurer réduire le déficit de la balance des paie- 
ments de manière à réaliser rapidement un excédent dans les opéra- 
tions courantes sans recourir à des restrictions quantitatives et 

ettre ainsi de reconstituer les réserves monétaires et de rem- 
urser les dettes extérieures. 

« 5, — Rétablir la libération des échanges conformément aux enga- 
gements pris par le Gouvernement français, de manière à permettre 
aux prix français de rester compétitifs. 

« 6. — Permettre à la France d’entrer avec confiance dans la Com- 
munauté économique européenne. » 

Pour atteindre ces objectifs « deux catégories de mesures ont été 

s: premièrement, le Parlement a adopté un budget qui réduit 

dépenses publiques et accroît les recettes publiques éliminant ainsi 

un source majeure d’infiation ; en second lieu, les dispositions 

nécessaires ont été prises pour réduire les pressions inflationnistes 
par des restrictions de crédit. » 

L'impasse budgétaire fut ainsi réduite au chiffre le plus bas depuis 
1952 : 600 milliards de francs. 

Les mesures concernant le crédit portèrent sur le crédit à moyen 
terme et à court terme. 

Afin de dégager progressivement le bilan de la Banque de France 
des effets à moyen terme de la construction, il fut créé une « Caisse 
de consolidation et de mobilisation » destinée à nourrir une part 
croissante de ces effets et alimentée par les remboursements d'effets 
ainsi que par la contrevaleur des tirages sur le Fonds monétaire 
international. 

Des mesures de compression furent prises d’autre part à l’égard 
du crédit à moyen terme tant pour les entreprises nationalisées que 
pour les entreprises privées. 

Enfin, un nouveau resserrement de crédit à court terme fut envi- 
sagé. 

Seuls les crédits à l'exportation furent développés dans le cadre 
d'une politique d’ensemble tendant à favoriser l'exportation. 

Ainsi, dans les derniers mois de 1957 et au cours des premiers mois 
de 1958, le Gouvernement avait organisé la lutte contre l'inflation et 
tenté d'améliorer l'équilibre de la balance des paiements extérieurs 
par la réalisation de diverses mesures : « opération 20 p. 100 » pour 


* la monnaie, « opération emprunt international » pour les devises, 


« opération vérité » pour les prix, « opération sévérité » pour le 
budget, « opération resserrement » pour le crédit. 

L'effet conjugué de la plupart de ces mesures avait donné des 
résultats appréciables dès le début de 1958, d’autant plus que l’ex- 
pansion économique subissait en même temps un net ralentissement 
dans les autres pays européens. 


E. — LES CONDITIONS DU REDRESSEMENT DE 1959 


La crise politique ouverte au mois de mai 1958 vint aggraver pro- 
visoirement la situation de la balance des paiements, mais la solu- 
tion donnée à cette crise renversa le mouvement de spéculation, et le 
retour à la confiance permit à la Banque de France d’acheter plus 
de 150 tonnes d’or, à l’occasion de l’émission de l'emprunt Pinay. 

C'est ainsi qu’au troisième trimestre de 1958, la production indus- 
trielle avait ralenti sa progression, les prix de gros étaient stabilisés, 
les prix de détail avaient atteint un palier, la hausse des salaires 
était contenue, l'impasse budgétaire n'avait pas débordé sensible- 
ment les limites fixées, le crédit avait pu être relâché par suite du 
ralentissement de l’expansion, le déficit commercial même avait été 
atténué. 

En contrepartie de cet ensemble d'éléments favorables, la conjonc- 
ture internationale apportait de nouvelles inquiétudes : le retour 
annoncé de la livre à la convertibilité, la mise en application du mar- 
ché commun, les discussions sur la zone de libre échange. Tous ces 
Éléments entraînèrent dès le mois d'octobre une spéculation à la 
baisse du franc qui risquait de compromettre l’ensemble des efforts 
de redressement entrepris. Les perspectives budgétaires pour 1959 
agissaient dans le même sens, un doublemént de l'impasse parais- 
sant inévitable. 

« À la fin de l’année 1958, la France se trouvait confrontée à un 
avenir certes plein d’espoirs mais grevé de lourdes inquiétudes. La 
situation était plus grave que beaucoup ne le croyaient et pouvait 
devenir plus dramatique que certains ne l’imaginaient. Sans doute, 
chacun se rendait-il compte qu’on ne peut durablement consommer 
plus que l’on ne produit, acheter plus qu'on ne vend, dépenser plus 
ue l’on ne reçoit. Cela se paye, à l’intérieur, du prix de l’inflation, et 
à l'extérieur, de l’humiliation de l’insolvabilité. » 

En fait, après avoir connu l'expansion dans linflation, la France 
était exposée à l'inflation dans la récession. 

Une telle situation exigeait des mesures énergiques. 

« Les trois objectifs immédiats qu'il s’agissait d’atteindre : compé:- 
titivité commerciale, équilibre financier, expansion économique com- 
manüaient trois séries de décisions qu’il convéñnait de prendre simul- 
tanément : 

« — dévaluation du franc ; 

« — réduction de l’impasse ; 

« — maintien des investissements. » 





Chacune de ces mesures s’imposait et nulle d’entre elles n'eût été 
efficace sans l’adoption simultanée des deux autres. C'est ce que le 
Gouvernement expliqua fort clairement : 

« Quelle que soit l’approche du problème que l’on veuille retenir, 
la solution comporte, en effet, le même enc nt de mesures. 
Si l’on recherche d’abord le moyen de se rendre com sur les 
marchés extérieurs, il est indispensable de procéder à une dévalua- 
tion, étant donné l’écart existant entre les prix français et étrangers. 
Mais les exemples sont malheureusement trop nombreux, dans l’his- 
toire financière de la France, de tels ajustements monétaires opérés 
sans résultat durable. C’est que les mesures indispensables n'étaient 
pas simultanément prises pour éviter que des hausses de prix incon- 
trôlées viennent peu à peu absorber le bénéfice attendu d’une telle 
opération. Il était donc indispensable, aujourd’hui, qu’une extrême 
rigueur financière bannisse toute poussée inflationniste, si minime 
soit-elle, afin d’assurer à la dévaluation nécessaire des effets défi- 
nitifs. Cela conduisait à supprimer tout déficit publie, à décider à 
cet effet certains compléments de recettes et certaines compressions 
de dépenses. Mais pour maintenir à la production nationale ses 
facultés de concurrence, il ne fallait pas que les réductions budgé:- 
taires portent sur les crédits publics d'investissement, qui devaient 
être au contraire accrus. Car c’est de l’importance de nos investisse- 
ments que dépend, pour une large part, la certitude de notre compéti- 
tivité. Le rétablissement de notre balance des comptes supposait en 
même temps une action sur le taux de change, le montant de, l’im- 
passe et le niveau des investissements. 


« Le même ensemble de mesures s’imposait également si l’on com- 
mençait par rechercher l’équilibre financier afin de mettre un terme 
à une inflation dévorante. Cela nécessitait de la même façon des 
diminutions de dépenses et des accroissements de recettes. Les unes, 
pour ne pas compromettre le rythme de l’activité productrice et, 
par suite, les rentrées fiscales, ne devaient pas porter sur les 
investissements. Les autres, pour être d’une rentabilité suffisante, 
ne pouvaient pas ne pas comporter certaines répercussions sur les 
prix. La disparité entre les coûts français et étrangers s’en serait 
trouvé aggravée. Et la dévaluation devenait encore nécessaire pour la 
compenser. Le rétablissement de l'équilibre financier exigeait, par 
conséquent, la même série de décisions portant sur la suppression du 
déficit public, la poursuite des investissements et le rajustement de 
la monnaie, 


« Il en est encore ainsi pour assurer, dans les circonstances 
actuelles, une expansion économique, sans laquelle le progrès social 
se trouverait compromis. La condition fondamentale du développe- 
ment de l’activité tient au niveau global des investissements, L'Etat 
devait donc dégager à cet effet des crédits publics importants, en 
augmentation sensible sur ceux de l’année précédente, et encourager 
délibérément des apports privés suffisants, en facilitant aussi la 
rentrée en France de capitaux venant de l'étranger. Cela exigeait 
tout d’abord qu’un terme soit mis à l’inflation qui, sans apparemment 
toucher au montant des crédits alloués vient en réalité réduire le 
volume des opérations réalisées. L’'impasse ne devait donc pas être 
maintenue à un montant supérieur aux possibilités certaines d’em- 
prunt. Cela supposait également que la France participe au premier 
mouvement de convertibilité que suscitait la plupart de nos parte- 
naires européens. La parité du franc ne devait pas être maintenue 
à un taux qui en eût annulé pour nous les avantages possibles, Au 
surplus l’expansion de notre économie suppose des possibilités suf- 
fisantes d’approvisionnement en matières premières et d’écoulement 
de notre production. C’est dire que les mesures propres à redresser 
notre balance des comptes devaient intervenir rapidement et qu’une 
dévaluation était à cet effet également nécessaire. » 

Compte tenu de cette interprétation des solutions au problème du 
redressement économique et financier, le Gouvernement fixa comme 
suit les modalités de son action. 


1° La dévaluation du franc. 


« Choisie comme un des éléments essentiels du plan », la dévalua- 
tion du franc était également imposée par la décision de supprimer 
les subventions économiques. 


Le nouveau taux de change fut fixé en retenant un pourcentage de 
hausse de 17,55 p. 100. 


Il fallait, en effet : 

— compenser les disparités de prix avec les économies étrangères ; 

— absorber les hausses indirectes provoquées par les mesures d’as- 
sainissement financier ; 

— laisser une marge de sécurité permettant la reprise des expor- 
tations françaises. 

Ces trois conditions remplies, la suspension de la libération des 
échanges ne se justifiait plus à l'égard des pays de l'O. E. C, E. et 
risquait même de devenir un danger en empêchant toute action 
modératrice des prix intérieurs par des importations complémen- 
taires dans le cas de hausses excessives. 

C’est pourquoi les échanges intraeuropéens furent libérés à 
90 p. 100. 

Pour permettre l’exécution de ces mesures destinées à accroître 
les exportations et à encourager par conséquent le développement 
économique intérieur, des concours étrangers étaient nécessaires. 

Ces concours furent accordés mais n’eurent pas à être utilisés car 
D 4 étrangers ont afflué dès le premier mois qui suivit la 

uation. 
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2° La réduction de l'impasse. 


Ji maintien des investissements constituant l’un des volets du 

de l’action gouvernementale, la réduction de l'impasse ne 

pourait être réalisée que par la réduction des autres dépenses et 
tation des recettes. 


L'action sur les dépenses. 


La charge de la dette ne peut être réduite. Les dépenses de fonc- 
tionnement des services publics ne peuvent être comprimées mais 
seulement limitées, en raison notamment des besoins de l’éducation 
nationale. Les dépenses militaires ne peuvent être réduites au-dessous 
d'un minimum compatible avec les besoins. Unes seule catégorie de 

restait alors offerte aux efforts de compression : les inter- 
ventions économiques et sociales. 


L'action sur les interventions économiques fut entreprise en 
prenant un double objectif : 

« — ramener le prix des produits ou services au coût de revient 
réel, sans que tous les contribuables supportent une partie de ce 
qui est dû par le seul utilisateur ou consommateur. 

« — conserver le bénéfice de l'opération en choisissant des mesures 
telles que les répercussions indirectes sur le budget n'annulent pas 
la totalité de ce bénéfice. » 

C'est ainsi que furent supprimées 257 mililards de subventions, 
par la hausse des tarifs des entreprises nationalisées (charbon, gaz, 
électricité, chemins de fer) et des P. T. T. ainsi que par la suppres- 
sion ou la diminution de subventions ou d’exonérations entraînant 
un relèvement des prix de certains produits alimentaires. 

L'action sur les interventions sociales devait apporter 75 milliards 
d'économies par application de diverses mesures dont les principales 
étaient la suppression partielle de la retraite du combattant, l’insti- 
tution d’une franchise de 3.000 francs par semestre dans le rembour- 
sement des produits pharmaceutiques et la différenciation du 
ticket modérateur selon les spécialités pharmaceutiques. 

L'application de la franchise de 3.000 francs par semestre et par 
assuré dans le remboursement des produits pharmaceutiques fut 
toutefois réduite dès le mois de février et la suppression totale fut 
décidée fin juin. 


L'action sur les recettes. 


Malgré l'augmentation du rendement de la fiscalité, des augmen- 
tations d'impôts étaient nécessaires pour fixer l'impasse de trésorerie 
à un montant inférieur à 600 milliards de francs. 

Le taux de l'impôt sur les sociétés fut augmenté de 47,6 à 50 p. 100 
pour remplacer diverses charges fiscales supprimées, notamment 
la taxe sur les superbénéfices, le versement de 2 p. 100 sur les 
réserves et la contribution extraordinaire de 2 p. 100. La charge 
des sociétés n’en fut toutefois pas augmentée. 

Il n'en fut pas de même en ce qui concerne les impôts sur les 
personnes physiques : La taxe proportionnelle fut notamment portée 
de 198 p. 100 à 22 p. 100 et l'évaluation forfaitaire des signes 
extérieurs de richesse fut instituée dans des conditions de sévérité 
apparente telles qu'il fallut en préciser ultérieurement la portée. 
En compensation la taxe civique fut supprimée. 

Diverses taxes indirectes furent agumentées (sur les vins et 
alcools notamment) et le taux de la taxe sur la valeur ajoutée fut 
alourdi pour certains produits. 

Au total, la majoration de recettes fiscales attendue devait atteindre 
210 milliards de franes. 


3° Le maintien des investissements. 


« Le Gouvernement s'est refusé à relancer l'expansion par une 
hausse purement nominale des revenus ou le déficit budgétaire. Il a 
donc choisi une action en profondeur par le développement général 
des investissements. » 

C'est pourquoi les dépenses publiques d'investissement ont été 
augmentées dans leur montant tant en autorisations de programme 
qu'en crédits de paiement. 

Les autorisations de programme pour 1958 avaient été fixées 
dans la loi de finances à 1.115 milliards de francs et ont atteint 
finalement 1214 milliards de francs. Elles ont été fixées pour 1959 
à 1320 milliards de francs, en augmentation de 205 milliards de 
francs — soit 18 p. 100 — par rapport à la loi de finances de 1958 
et de 106 milliards de francs par rapport aux autorisations définitives. 

Les crédits de paiements pour 1958 avaient été fixés dans la loi 
de finances à 1.267 milliards et ont atteint finalement 1.312 milliards 
de francs. Ils ont été fixés pour 1959 à 1.618 milliards de francs, soit 
une augmentation de 351 milliards de francs par rapport à la loi 
de finances de 1958 et de 306 milliards de francs par rapport aux 
autorisations définitives. Toutefois, pour que cette comparaison soit 
sincère il ne faut pas y faire entrer pour 1959 les 106 milliards de 
francs d’accroissement destinés à la consolidation des crédits à 
moyen terme à la construction, ni les 50 milliards de francs de 
financement des investissements des entreprises nationales pris 
en charge par le fonds de développement économique et social (ces 
investissements étaient financés, en 1958, par des crédits à moyen 
terme réescomptés à la Banque de France), ce qui réduit la progres- 
sion à 12 p. 100 d'une loi de finances à l’autre. 


4 La hausse des prix et l'alignement des salaires. 


Les suppressions dé subventions, hausses de tarifs et impôts 
nouveaux ont eu une incidence directe sur les prix de détail. De 
même, les prix industriels ont subi la répercussion de ces diverses 
mesures. 
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Pour compenser ces hausses, qui, par rapport à décembre, ne 
dépassèrent pas 3 p. 100 au mois de janvier et atteignirent 4 p. 100 
en mars, le Gouvernement prit la décision d'augmenter à compter 
du 1°" février la rémunération des fonctionnaires ainsi que le 
S.M.IG. Le traitement des fonctionnaires fut majoré de 4 p. 100, 
Quant au S.M.IG. il fut relevé de 4,50 p. 100 par anticipation du 
jeu automatique de la loi 

Toutefois, afin de consacrer la stabilisation et d'éviter la réaction 
en chaîne de ces décisions, le Gouvernement décida la suppression 
de toutes les indexations. 

Tels furent les moyens mis en œuvre au début de 1959 pour assurer 
le redressement économique et financier de la France. 

Une balance des paiements satisfaisante, un commerce extérieur en 
expansion, une production industrielle en nette reprise, une augmen- 
tation de l'emploi et des prix stables constituent les signes favorables 
qui permettaient d'affirmer que le redressement était accompli à la 
fin du premier semestre de 1959. 

Mais le soleil persistant au cours de l’été et de l'automne a pro- 
voqué la sécheresse, dont les conséquences sur l’agriculture compro- 
mettent l’équilibre des prix alimentaires. 

L'incidence des hausses alimentaires risque de se répercuter sur 
les salaires, puis sur les prix industriels et de placer une fois encore 
le Gouvernement devant le grave problème des prix. 

Ce problème se pose d'autant plus vivement que les disponibilités 
monétaires croissent en proportion des rentrées de devises et que la 
reprise de l’activité industrielle peut également augmenter le pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

Pour résoudre cette angoissante question, le Gouvernement béné. 
ficie d'éléments favorables, car le franc est devenu une monnaie 
stable et une devise forte, grâce notamment au développement de 
notre commerce extérieur. 

Les éléments défavorables que l’on trouve dans l’évolution des 
prix et des salaires devraient pouvoir être maîtrisés, si, dans ce 
domaine, une politique ferme et à longue portée pouvait être 
élaborée par le Gouvernement et soutenue par la nation. 


CHAPITRE III 
Le franc, monnaie stable, 


L'inflation française a été décrite par certains — et non des 
moindres — comme une inflation d’origine purement monétaire. 

Le rappel des conditions dans lesquelles s’est opéré le redres- 
sement français a démontré l’aspect excessif de telles affirmations, 
Encore convient-il d'appuyer cette démonstration par des faits 
précis : l’évolution de la masse monétaire et de ses contreparties au 
-cours des dernières années, les conditions dans lesquelles a été 
réalisé l'équilibre financier de 1956 à 1958 constituent à cet égard 
des données incontestables. 


A. — L'ÉVOLUTION DE LA MASSE MONÉTAIRE 
La comparaison au cours des dernières années de l’évolution 


respective de la masse monétaire et du produit national brut fait 
ressprtir certaines divergences, selon le tableau ci-après. 


Rapport du produit national brut 
à la moyenne mensuelle de la masse monétaire. 


MASSE RAPPORT 
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À — Produit national 

PRODUIT Total brut 
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LS RC ce 435 185 2,35 
Th. érection: 6.654 1.866 3,57 
PS PP PA PAT 8.600 2 438 353 
| | SENS 9.850 2,907 3,39 
A 12.110 3.438 3,92 
PR ss codo do o dos pocsospe 14.340 3.991 3,59 
 :  ENPRERRNRRRT ARE 14.930 4.490 3,33 
+ PP PPT LT OR INSA 15.790 5.012 3,15 
RE nie cocphscétt 17.020 9.719 2,98 
1956 .....sssrossosusees 18.500 6.452 2 88 
Le PO 7 .… 20.742 7.072 2,93 
2008 (A)... .ssseonce ss. 23.567 7.976 3,11 
1959 (1) : 

A la fin du premier à 

trimestre ........…. a à { 8.091 3,12 
A la fin du premier 25.250 « 





semestre ......... 8.421 2,99 





(1) Chiffres provisoires. 
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De 1948 à 1952, la masse monétaire s’est accrue plutôt moins vite 
le produit national brut, (réserve faite de la période 1949-1950), 
es que l'inflation sévissait. De 1952 à 1956, au contraire, les prix 
étant redevenus relativement stables, c’est une progression plus 
rapide des disponibilités qui a été alors constatée et, par conséquent, 
une recul continu du rapport : 


Produit national brut 





Disponibilités monétaires 


ceci s’expliquant par un mouvement de reconstitution des encaisses. 


Wünfin, en 1957 et 1958, le mouvement inverse observé appelle 
une explication de même nature, un accroissement de la vitesse 
de circulation de la monnaie ayant suivi la réapparition des inquié- 
tudes monétaires. 


Quoi qu'il en soit, on peut dire que l'accroissement de la masse 
monétaire française au cours des dernières années a été combattu 
efficacement. Son rythme annuel s’est progressivement ralenti de 
1954 à 1958. Le ralentissement le plus considérable est intervenu 
en 1958 malgré une augmentation importante au cours du dernier 
trimestre, explicable par la forte poussée des dépôts bancaires qu'ont 
entraînée les circonstances exceptionnelles de fin d’année. 


En 1959, l’accroissement du premier trimestre a été supérieur à 
celui de la même période en 1957 et 1958, mais sans déborder les 
chiffres des années précédentes. Durant le second trimestre 1959, 
au contraire, la progression a dépassé les pourcentages antérieurs 
sous l'effet, principalement, des excédents de la balance des paie- 
ments. 


Ces observations sont confirmées par l’évolution de pourcentage 
de variation des disponibilités monétaires depuis 1953. 





Pourcentage de variation des disponibilités monétaires de 1953 à 1959. 
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Le détail de cette évolution de la masse monétaire depuis le 31 dé- 
cembre 1957 est repris d’autre part dans le tableau ci-après. Et 
l'examen attentif de l’ensemble de ces chiffres permet donc de 
constater que l'inflation accentuée des années 1957 et 1958 n'est 
pas ur à un accroissement global excessif de la masse 
monétaire. 


L'évolution des éléments constitutifs de cette masse n’en doit pas 
moins être examinée en raison de l'influence économique et finan- 
cière de leur répartition. 


Evolution des disponibilités monétaires et dépôts à terme du 31 décembre 1957 au 30 juin 1959. 









































EE ER ns 
1957 1958 1958 1958 1958 1959 1959 1959 1959 
DÉSIGNATION 
31 décembre, | 31 mars. 30 juin. 30 septembre | 31 décembre, | 31 janvier. | 28 février, 31 mars. 30 juin, 
I. — Disponibilités monétaires. 
A, — Billets en circulation......... ducs 3.268 3.286 3.370 3.431 3.469 3.362 3.343 3.384 3.412 
B. — Monnaies divisionnaires en circu- 
PI PA 75 74 76 78 77 76 76 75 
C. — Dépôts à vue: 
Dépôts à vue dans les banques... 2.967 2.830 2.870 2.808 3.118 3.120 3.160 3.240 3.428 
Comptes courants créditeurs des 
Done et des entreprises à la 
nque de France.....s..ssssssesssss 116 83 78 116 90 82 86 
Dépôts aux comptes courants pos- 
FPE TR 666 677 715 757 770 755 773 979 
Dépôts de fonds particuliers au 
RNA PT SNNA 60 62 67 , 73 74 75 71 
Totaux des dépôts à vue....... 3.809 3.652 3.734 3.668 4.064 4.054 4.072 4.170 4.407 
ENS FER, EUR sms |'enniammts Eot— 
Tofaux des disponibilités moné- 
TT PR pépavesceb 7.152 7.012 7.179 7.175 7.611 7.493 7.491 7.630 7.924 
IL. — Dépôts à terme............ss.eses 383 429 381 413 133 457 461 #7 
Totaux des disponibilités monétaires 
et des dépôts à terme......,..... 7.535 7.441 7.585 7.556 8.024 7.926 7.948 8.091 8.421 
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moins important, offrent un grand intérêt ; car leur évolution reflète 
la situation de la balance des paiements. 

Pour les deux autres éléments, une certaine compensation entre 
Les créances sur le Trésor public, les crédits à l’économie et les leurs mouvements s'est produite. La part des crédits à l’économie 


avoirs en or et devises constituent les contreparties de la masse n’a cessé de s’accroître jusqu’au 31 décembre 1958 où elle a atteint 
61 p. 100, tandis qu’à l'opposé, la part des créances sur le Trésor 


Si l'on examine la répartition interne de ces contreparties entre public s'était abaissée constamment de près de 70 p. 100 à 35,4 p. 100 
leurs trois éléments constitutifs, on constate que les mouvements le 31 décembre 1956, pour s'établir depuis 1957 aux environs de 
d'or et de devises, bien que représentant le facteur quantitatif le 39 p. 100. 


B. — L/ÉVOLUTION DES CONTREPARTIES DE LA MASSE MONÉTAIRE 





Répartition interne des contreparties de la masse monétaire. 





























che | 
DATES 2] HLTX et mr | DATES #1 ab et Part. 
Trésor publie, | à l'économie. | (Net) | Trésor publie | à l’économie Net. 
P. 100 | P.40 P. 400. P. 100 P. 100 P. 100. 
81 décembre 1946............. 69,8 23,2 7 M décembre 1954............. 40,7 52,8 7 
31 décembre 1947.......,...., 66,7 29,4 3,9 31 décembre 1955......... PPT 36,9 53,1 11 
91 décembre 1948............. 58,3 38,7 3 31 décembre 1956..... sossese 35,4 59,1 5,5 
31 décembre 1949........... pe 50,2 43,2 5,6 31 décembre 1957...........,.. 39,7 60,3 » 
91 décembre 1950... 43 525 | 13,9 || 31 décembre 1958... 39 ôt : 
91 décembre 1951.........,... 12,2 51,2 | 6,6 91 mars 1950........00000 .…. 39,4 57,1 3,2 
81 décembre 1952............. 41,9 53,1 | ÿ DO MR cire dits test 38,8 55,2 6 
91 décembre 1953............. | 43 œ1 | 4,3 




















L'évolution détaillée des trois éléments constitutifs de la contrepartie de la masse monétaire ressort d’autre part du tableau ci-après. 
em oo ee 








Contrepartie de la masse monétaire 


(En milliards de francs.) 











mm 
SOLDE 
des 
CRÉANCES CRÉDITS autres postes 
’ " du bilan 
DATES OR ET DEVISES des banques TOTAL 
sur le Trésor public. à l'économie et 
de la Banque | 
de France (1 
P. 100 P. 100 P. 100 
Au 91 décembre 1950............,.... 1.386 1.356 467 — 20 3.189 
+ 184 + 19 + 550 + 40 — 1588 — 10 + 40 + 986 
Au 81 décembre 1951............,.:.. 1.570 1.906 979 + 2 3.775 
+ 225 + 19 + 366 + 19 — 13 — 15 — + 512 
Au 91 décembre 1952... épée 1.795 2.272 226 — 16 4.287 
+ 260 + 11 + 247 + 10 _— 1! — A + 11 + 507 
Au 91 décembre 1963..............,., 2.055 > 519 995 7 4 4.704 
+ 16: + S + 341 + 13 + 169 + 75 —- 6 + 671 
Au 91 décembre 1954............. Lâbe 2.222 2 860 04 s ‘à 5.465 
+ 6 +, 02 + “439 £ ‘45 + 0! + 76 — 42 + 704 
Au 31 décembre 1955...,...,....... 2.228 3.200 695  : dR 6.169 
+ 156 + 8 + 725 + 21 _— — Ab + .59 + 618 
Au 31 décembre 1956....,.....,...... 9 414 4.024 973 + 6 6.817 
+ 599 + 23 + 503 + 1 _— #04 - 108 — + 7118 
Au 91 décembre 1957...,,.......o...s .013 1.577 — 11 — 2 7.535 
, 4 97 + } + 291 + 6 + 24 + 71 + 77 + 4189 
Au 91 décembre 1958..............,.. 3.110 i 869 on 7 + 53 8.024 
+ 153 + 4 — 4176 — 3 + 2173 + 3.900 — 1s0 + 81 
Au 81 mars 1959.................. 3.263 1.692 266 ER 8.091 
+ 71 + 29 + 18 bc: + 20 + 93 
Au 00 juin 1999...........sssssssuseus 3.340 5.740 516 — 17 8.421 





























(1) Dans cette colonne figure le solde des ressources dont ont disposé les Lanques, en dehors des dépôts de leur clientèle, c'est-à-dire essen- 
tiellement de leurs fonds propres et des emplois réalisés par ces mêmes banques. cos les ressources dépassent les emplois, la différence 
apparait avec le signe (—); le signe (+) indique, au contraire, un excédent des emplois sur les ressuorces. 
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L'examen rapide de l’évolution, ainsi retracée, de chacun de ces 
éléments de la contrepartie de la masse monétaire fournit 
les indications suivantes : 


Evolution du poste « or et devises ». 


Dans les années 1954 et 1955, le gonflement des avoirs en or 
et devises a contribué indiscutablement à l'accroissement de la 
masse monétaire. 


En revanche, l’amenuisement de ces avoirs dans les années sui- 
vantes n’a pas eu de conséquences symétriques. En 1956, un fort 
accroissement des crédits à l’économie est intervenu ; en 1957, ce 
sont les créances sur le Trésor public qui ont — comme on l'a 
déjà dit — suivi une progression considérable. La masse monétaire 
n'a donc pas reflété alors la baisse rapide des avoirs en or et 


Mais, dans l’année 1959, l'amélioration des avoirs en or et devises 
s'est traduite par l'augmentation très marquée des disponibilités 
monétaires, l’évolution des crédits à l’économie et des créances sur 
le Trésor public n'ayant pas, cette fois, contrebalancé leur avance. 

Tant il est vrai qu’on ne peut, parmi les diverses contreparties 
de la masse monétaire, isoler l’une d’entre elles pour établir un lien 
direct de causalité entre ses variations particulières et celles de 
la masse monétaire globale. 


L'évolution depuis 1953 de ce poste « or et devises » est retracée 
dans le tableau suivant : 


Or, devises, engagements et créances extérieures 
































(d’après la situation de la Banque de France). 
ÉLÉMEXTS 
ÉLÉMENTS DE L'ACTIF du passif, 
Comptes 
courants 
du fonds 
Prêts d'or! Disponi- \vances de 
: > stabilisation Pa 
PÉRIODES au fonds bilités au fonds és cesse NET 
Encaisse- | de stabili- : de stabili- et 
à vue à 
sation sation |des banques 
or à et 
des des institutions 
changes. |l'étranger.| changes financières 
étrangères. 
(En milliards de franes.) 
PT 201 »” 15 9 1 204 
PR 201 » 57 136 14 380 
PORT 301 » 20N) 19! 15 680 
1996 ......0.. 301 » 19 51 » 313 
en 201 100 12 » 314% — 9 
1958 : 
fer trim....| 201 100 12 311 — 21 
2 trim... 201 100 12 343 — HN 
3 trim... 248 120 11 301 + 81 
&e trim....| 248 120 14 389 — 7 
1959 : 
1er trim....| 291 141 17 » 183 266 
> trim....| 291 141 177 » 93 516 
LL LS SR LE 


Comme le montre ce tableau, l’évolution de la balance extérieure, 
telle qu’elle apparaît dans la situation de la Banque de France, a 
été très défavorable à partir de 1955. 


Cette tendance s’est retournée avec l’année 1958 qui a fait succéder 
aux dégradations très importantes des années précédentes une 
légère amélioration. 


En effet les cessions d’or et les rapatriements de devises intervenus 
dans le troisième trimestre en relation notamment avec l'émission 
de l'emprunt 3,5 p. 100 ont laissé un solde positif pour l’année 
malgré les résultats négatifs des autres trimestres. 


Alors que nos avoirs en devises avaient diminué encore dans les 
derniers mois de 1958, la situation s’est définitivement rétablie en 
1959 : au cours du premier semestre le passif or et devises a diminué 
de 76 p. 100 tandis que les disponibilités à vue à l'étranger s’accrois- 
saient très sensiblement. 


Evoiution du poste « créances sur le Trésor public ». 


Ce poste n’a cessé de croître en valeur absolue depuis 1950, tout 


_ €n perdant de l'importance en valeur relative jusqu’en 1956, pour 


se développer à nouveau depuis 1957. 

C'est lui, en effet, qui a compensé, en 1957, la réduction du poste 
« or et devises », mais, après le bond en avant ainsi réalisé, il a 
repris une cadence d'augmentation très faible. 

L'année 1957 avait, en effet, apporté un accroissement de 599 mil- 

rds de ce poste, soit près de 25 p. 100, représenté à concurrence 
de 452 milliards par l'augmentation des avances de la Banque de 
France. 





En 1958, l’accroissement n’a guère dépassé 3 p. 100, et peut être 
imputé au développement des avoirs des titulaires de comptes 
courants postaux (91 milliards), ainsi qu'à une utilisation provi- 
soirement plus forte de l’escompte des traites fiscales (+ 75 mil- 
liards), tandis que diminuaient les effets publics en portefeuille 
et que le seul accroissement des avances de la Banque de France 
s'élevait à 4 milliards, par suite du remboursement du bon du Trésor 
négociable qui représentait l'engagement de l'Etat relatif au dépôt 
de la Banque nationale de Belgique pendant la guerre. 


Au cours du premier semestre de 1959, les portefeuilles d'effets 
publics se sont accrus de 154 milliards : 


— 120 milliards dans les banques, par suite de l’application de la 
règle des planchers de bons qui impose aux banques la détention 
d’un minimum de bons proportionnel à l'importance de leur porte- 
feuille, 


— 34 milliards à la Banque de France, par suite des acquisitions 
de bons placés précédemment sous dossier des banques d'émission 
étrangères. 

En contrepartie, les acomptes de traites fiscales ont diminué de 
84 milliards, tandis que les créances d'entreprises ou de particu- 
liers augmentaient de 54 milliards. 


Evolution du poste « crédits à l’économie ». 


Ce poste s'était développé avec rapidité de 1950 à 1956, mais son 
rythme de croissance, qui avait atteint 21 p. 100 en 1956, était 
tombé à 13 p. 100 en 1957 et à 6 p. 100 en 1958. C'est même une 
diminution de 3 p. 100 que l’on constate au cours du premier tri- 
mestre de 1959, compensée toutefois par une augmentation de 1 p. 100 
au cours du second trimestre. 


Les moyens monétaires ne représentent pas toutefois la totalité 
des sources de crédits aux entreprises et aux particuliers : en 1958 
ils ont apporté 60 p. 100 de ces crédits et les organismes spécialisés 
ont fourni le complément. 


C'est ainsi encore que la réduction de 165 milliards des crédits 
à l’économie constatée au cours du premier trimestre de 1959 a été 
largement compensée par une augmentation de 243 milliards des 
prêts des organismes spécialisés. 


L'accroissement total des crédits aux entreprises et aux particu- 
liers n’en est pas moins de 78 milliards seulement pour le premier 
trimestre 1959 contre 375 milliards en 1958 et 1101 milliards en 
1957. 


Au total, les progressions - des deux principaux éléments qui 
forment la contrepartie de la masse monétaire ont donc été freinés 
en 1958. 


Comme l’indiquait fort clairement le treizième rapport annuel du 
conseil national du crédit : 


« La tendance au ralentissement de l'expansion monétaire qui 
s'était manifestée en 1957, et qu'avait mentionnée le précédent 
rapport, s’est accentuée en 1958. Sous l'influence des mesures res- 
trictives prises dans le domaine du crédit, de la réduction du déficit 
des finances publiques, ou encore de différents facteurs qui ont 
modifié le comportement du public, la masse des moyens de paie- 
ment en circulation a sensiblement moins augmenté au cours de 
l’année que le montant global des transactions. De même et plus 
encore que l’année précédente, les particuliers et les chefs d’entre- 
prise ont mobilisé une partie de leurs encaisses précédemment 
inactives pour maintenir le rythme de leurs dépenses ou de leurs 
placements. De ce fait, la liquidité de l’économie a marqué un 
nouveau resserrement, nécessaire mais modéré, en comparaison 
du niveau de l’activité. 


« Si quant à leur montant global, les émissions de monnaie ont 
poursuivi l’évolution qu’elles avaient amorcée en 1957, des différences 
appréciables sont, en revanche, intervenues d’un année à l’autre 
dans le développement des contreparties de la masse monétaire. 
En 1957, les créances sur le Trésor public avaient pris la place des 
avoirs en or et devises dans la formation des moyens de paiements 
intérieurs : en 1958, la situation des réserves de change s'est peu 
modifiée et les contreparties de la masse monétaire se sont partagées 
dans des proportions à peu près constantes entre les crédits à 
l’économie et les créances sur le Trésor public. 


« L'application de mesures restrictives du crédit au stade même 
des relations entre les banques et les entreprises, jointe à l’équi- 
libre relatif de la balance des paiements extérieurs, a eu pour 
conséquence d’atténuer les pressions qui s’exercaient sur les liqui- 
dités bancaires. A l'exception des périodes qui ont été marqu 
l’une à la fin de mai, par les événements politiques, l’autre, à la fin 
de décembre, par la perspective d’une nouvelle parité du franc, les 
banques n’ont recouru que modérément à l’escompte en pension 
aux taux supérieurs, au-delà des plafonds qui leur sont impartis, 
Le montant total de leurs engagements à l'égard des diverses insti- 
tutions de réescompte s’est établi le plus souvent à des chiffres 
inférieurs à ceux de décembre 1957. » 


C. — L'ÉQUILIBRE FINANCIER DE LA FRANCE DE 1956 À 1958. 


_L'inflation française, comme toute inflation, n'ayant pas été essen- 
tiellement monétaire, quelle influence a exercé à cet égard l’évulution 
de l’impasse budgétaire ? 


Le tableau ci-après, extrait du treizième rapport annuel du 
conseil national du crédit, retrace schématiquement l’évolution 
des ressources monétaires et financières de la France et de leurs 
emplois de 1956 à 1958. 
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L'équilibre financier de la France de 1956 à 1958. 


Evolution des ressources monétaires et financières 
et de leurs emplois. 


(Variations en milliards de francs.) 






















































































DASIGNATION 1956 1957 +4 
MOYENS DE FINANCEMENT UTILISÉS 
Monnaie .............. sévepagéses énoéee 616 067 459 
CC TP podoce Sovées 261 154 201 
Monnaies divisionnaires ....,.....4 10 à 3 
Dépôts à vue............ pose cos 315 405 255 
Epargne liquide .......... pcbcoscopebèse 332 450 463 
Dépôts à terme ................« ne 32 151 30 
Dépôts dans les caisses d'épargne. 213 173 298 
Bons à court terme (particuliers et | 
entreprises) ,.........sesesvossese 87 126 135 
Epargne recueillie sur le marché finan- 
OT M soovrooocpe nssssessssesee 688 576 698 
Ressources diverses des institutions 
Éd conne on cdoperenes dpné 305 268 956 
Contrevaleur des prêts étrangers... » » 79 
Dépôts ......., cochée popcobyececes 47 60 o! 
Fonds propres ........ no conos ès ° 19 53 18 
Divers (2) ...... sspssessosse css 209 255 38 
ARE: +6 007 encsemsees esosece | 4.941 1.961 1.876 
AFFECTATION DES MOYENS DE FINANCEMENT 
OÙ ETUI PTIT EORT «| — 300 — 104 24 
PL ondes curopvese ces go seosoés 581 167 99 
Collectivités publiques ......,..... .…... 156 128 131 
Entreprises ,...,..... ponesépecoseces | 1.093 1.156 1.009 
Emplois à court terme.......... pepe 128 250 112 
Emplois à moyen et long terme 
(crédits et prêts d'équipement)... 324 444 490 
Emplois à Jong terme (actions et 
DRDIRS) scoopeo covocpescee 281 162 407 
RS lé déscéncceocomnocrtoece 355 4m 133 
Ventes à tempérament....,.......sse 29 3 9 
Emplois divers .......... vod ess sopees 87 MO 171 
Totaux........ Spb choses ottu ce. | 1.941 1.961 1.876 














(1) Y compris les réserves des compagnies d'assurances affectées à 
des emplois en valeurs mobilières. 

(2) Y compris les réserves des compagnies d'assurances non aflec- 
tées à des emplois en valeurs mobilières. 

(3) Les opérations de l'administration des P. T. T. sont considérées 
dans le présent tableau comme faisant intégralement partie de celles 
du Trésor. 

(4) Chiffres provisoires. 











Comme l'indique le rapport du conseil national du crédit, ce tableau 
« montre que l'écart qui séparait les besoins et la capacité de 
financement de la métropole depuis 1955 et qui tendait chaque 
année à s’accroître, s'est fortement réduit en 1958 sous l'effet des 
mesures monétaires ou budgétaires. tendant à contenir la demande, 
en fonction de l’évolution de l'épargne, dans des limites compatibles 
avec le maintien de la valeur du franc ». 


Le freinage de la création monétaire apparaît très nettement, 
l'augmentation de celle-ci tombant de 616 milliards de francs à 
459 milliards en 1958, soit de 31 p. 100 à 24 p. 100 de l’augmentation 
totale des moyens de financement utilisés. 


En revanche, l'accroissement de la participation de l'épargne 
liquide est passé de 332 milliards de francs en 1956 à 463 en 1958, 
soit de 17 p. 100 à 24 p. 100 de l’augmentation totale des moyens de 
financement. 


L'épargne liquide ou recueillie sur le marché financier a pro- 
gressé dans l’ensemble de 1.020 milliards de francs en 1956 et de 
1161 milliards en 1958, son accroissement représentant 52 p. 100 
en 1956 et 61 p. 100 en 1958 de la croissance totale des moyens de 
financement. 





Un assainissement progressif des moyens de financement utilisés 
a donc été effectué au cours des années 1957 et 1958. 


Pour les emplois de ces ressources nouvelles, apparues en 1958, 
une amélioration comparable peut être constatée : 


— la part consacrée aux achats d'or et de devises a cessé d’être 
en diminution et, redevenue positive, traduit ainsi l’amélioration 
de la balance des comptes ; 

— Ja part affectée à l'Etat pour le financement de ses opérations 
courantes est tombée de 581 milliards de francs en 1956 à 99 milliards 
en 1958, soit de 29 p. 100 à 5 p. 100 du montant total des emplois ; 

— en ce qui concerne les entreprises, leur part n’a presque pas 
varié, de 1.033 milliards de francs en 1956 à 1.009 en 1958. 


Toutefois, à l’intérieur de cette part, l’accroissement des emplois 
à court terme, qui représentait 41 p. 100 pour cette catégorie 
d'emplois en 1956, ne représente plus que 11 p. 100 en 1958. 

Seul parmi tous les autres, le poste « construction » marque un 
accroissement en valeur absolue de 355 milliards de francs en 1956 
à 433 milliard en 1958, ce qui fait passer ce poste en valeur relative 
de 18 p. 100 à 23 p. 100 du montant total des emplois. 

L'ensemble de ces observations confirme donc que les conditions 
de l'équilibre financier de la France ont été nettement améliorées 
entre 1956 et 1958, tant en ce qui concerne la qualité des ressources 
que la composition des emplois. 

Cette recherche d’une amélioration de l'équilibre financier géné. 
ral de la France se retrouve également en ce qui concerne l'équilibre 
financier de l'Etat, comme le fait apparaître le tableau ci-après 
extrait du rapport du conseil national du crédit. 


Equilibre financier de l'Etat. 
(En milliards de francs.) 






































DÉSIGNATION 1956 1957 1958 (1) 
ie Dépenses et recettes de J’Etat. 
DÉPENSES 

Dépenses budgétaires et solde 

des comptes spéciaux...... 1.627 0.254 5.735 
RECETTES 
Recettes budgétaires......... 3.633 1.213 5.040 
Impasse de trésorerie........ 1.004 1.041 695 
2a Prêts et emprunts, 

Accroissement des créances 

du Trésor (prêts et avances 
PP PP 343 113 451 

Endettement net de l'Etat au 

titre de ses opérations cou- 
PONTS) sos sscoéoosssocesse 581 467 99 
TORRES cdot coss esse 921 981 990 
Impasse de trésorerie........ 1.004 1.041 695 
Emission de titres de la C, A. . s 
LR Coosouveonsasansauess 105 82 15 
Prise en charge d’emprunts.. 6 46 16 
1.115 1.169 786 

A déduire : 

Amortissement de la dette par 

la Caisse autonome d’amor- 
tissement et le budget...... 191 189 236 
Total (endettement du Trésor). 924 980 550 














(1) Chiffres provisoires. 
© 





Ce tableau met effectivement en valeur l'effort de compression 
de l'impasse de trésorerie, qui a été ramenée de 1.041 milliards de 
francs en 1957 à 695 milliards de francs en 1958. 


L'effet anti-inflationniste d’une telle réduction de l'impasse ne 
peut être nié, le montant de celle-ci n’ayant atteint que 24 milliards 
au 30 juin 1958 et le complément de 671 milliards ayant été seule- 
ment réalisé au cours du second semestre de l’année. 


L’effort de compression des dépenses budgétaires ainsi entrepris 
dans le budget de 1958 a été poursuivi dans le budget de 1959, 
l'impasse réelle devant être maintenue à un niveau réel inférieur 
à 600 milliards, si l’on tient compte du fait que l'accroissement 
qu’elle a subi en cours d'année est purement nominal. 


Le rapport économique et financier indique, en effet, que les 
recettes du budget de 1959 ne seront vraisemblablement majorées que 


| 











tre 
on 
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de 84 milliards de francs, tandis que les dépenses se seront accrues 
de 192 milliards, par rapport aux chiffres de la loi de finances. 


L’accroissement nominal de l'impasse qui résulte de cette évolu- 
tion atteint donc 108 milliards, ce qui porterait l’impasse à : 587 + 108 
— 695 milliards, si, à concurrence de 98 milliards, les dépenses nou- 
velles ne correspondaient à la part payable en francs de l’augmenta- 
tion des quota du fonds monétaire international. Or, cette part a 
été immédiatement convertie, conformément aux statuts du fonds 


monétaire, en bons du Trésor et la situation de la trésorerie n’a 


subi aucune incidence de ce paiement. 

Certes, l’évolution de la masse monétaire mise à la disposition 
de l'économie a été influencée au cours de ces dernières années 

l'évolution de la situation financière de l'Etat, Mais les réper- 

cussions de cette situation ont été atténuées par les mesures prises 
dans le domaine du crédit. Et le redressement budgétaire entrepris 
dès 1958 a contribué largement au rétablissement de la stabilité 
interne de la monnaie. 

C'est la situation du franc par rapport aux autres monnaies qu’il 
convient d'examiner maintenant. 





CHAPITRE IV 
Le franc, devise forte, 


La situation de nos finances extérieures s’est profondément modi- 
fiée entre les deux guerres. La France a cessé d’être un pays riche, 
qui, grâce aux revenus de ses capitaux placés à l'étranger, pouvait 
supporter sans dommage un déficit permanent de ses échanges 
commerciaux. 

L'aide américaine et les dépenses effectuées par les gouverne- 
ments étrangers en France ont longtemps masqué les conséquences 
de cette transformation. Mais dès que ces apports exceptionnels ont 
été réduits à un niveau plus modeste, notre balance des paiements, 
privée de ses « amortisseurs », a accusé durement les fluctuations 
de notre commerce extérieur. Nos avoirs en or et en devises en ont 
ressenti le contrecoup immédiat, malgré les crédits ou les facilités 
de paiement qui pouvaient nous être consenties par nos parte- 
naires. 

Le tableau ci-joint, qui retrace lévolution de la balance des 
paiements couranté, le montre nettement : 


Evolution de la balance des paiements courants entre la zone franc et les pays étrangers. 






































(En dollars monnaie de compte.) 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

Solde des opérations commerciales....|} — 851 — 673 _— 410 — 203 + 34 — 93 — 1.134 — 4127 
Solde des opérations des gouvernements 

étrangers et des organismes interna- 1 ; 

MOMAUX soso 0000009 00 . + 72 + 302 508 + 602 + 12 + 548 + 392 + 37% 
Solde des autres opérations.......... |] — 268 — 264 — 293 — 172 — 165 — 450 — 669 — 471 

Solde général des paiements courants. | — 1.047 — 635 — 195 + 227 + 5 — 855 — 1.411 — 023 
Mouvements des avoirs en or et en | 

PP — 911 + 21 162 + 506 + 673 — 69% — 76 + 63 
a D ee ee 








Les réserves en or et en devises n’étant cependant pas inépuisables 
et les concours étrangers n'étant pas indéfiniment renouvelables, 
il arrive vite un moment où l’économie risque l’asphyxie. 

Ce moment était arrivé pour la France en 1957. 

Au 31 décembre 1957, le déficit réel de la balance générale des 
paiements avait atteint le chiffre record de 1.297 millions de dollars 
Notre endettement avait augmenté dans des proportions considé:. 
rables : au cours de l’année, nous avions utilisé 262 millions de 
dollars prêtés par le fonds monétaire, un crédit « pétrole » améri- 
cain de 85 millions de dollars, un total de devises « reprises » aux 
intermédiaires agréés représentant 274 millions de dollars ; le fonds 
de stabilisation des changes avait absorbé un tiers de l’encaisse de 
la Banque de France, soit l’équivalent de 286 millions de dollars. 

Et malgré cet endettement, nos réserves publiques de change — 
abstraction faite de l’encaisse-or, partiellement amputée, de la 
Banque de France — ne représentaient plus que 57 millions de 
dollars, c’est-à-dire à peine de quoi faire vivre notre économie 
pendant un mois ou deux. 

Deux ans et demi ont passé. La balance des paiements du premier 
semestre 1959 se solde par un bénéfice de près de 800 millions 
de dollars. Nos réserves publiques de change atteignent 1 milliard 
de dollars, sans compter l’encaisse-or de la Banque de France, qui 
est elle-même passée de 590 à 875 millions de dollars. Notre dette 
a été aménagée et consolidée. 

Comment ces résultats ont-ils pu être obtenus ? Quelles en ont 
été les conséquences sur le plan de la monnaie ? Cette amélioration 
estelle durable ? C'est à ces diverses questions qu'il convient de 
répondre en examinant successivement : 

— l'amélioration de la balance des paiements en 1958 ; 

— le redressement de nos positions extérieures en 1959; 


— les perspectives de la balance des prochaines années. 


À. — L'AMÉLIORATION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS EN 1958 


Tout danger immédiat de rupture de nos approvisionnements ayant 
été écarté grâce à des concours financiers extérieurs, il était 
permis d'espérer, à la faveur d’un effort réel d’assainissement 
interne et externe, un redressement de notre balance des comptes 
dès les premiers mois de 1958. La poussée spéculative qui à 
précédé les événements de mai 1958 a démenti ce pronostic. 

Au cours du second semestre, au contraire, les conditions poll- 
tiques, d’une part, la conjoncture économique, d’autre part, ont 
contribué à un rétablissement assez net, bien qu’encore fragile, de 
nos finances extérieures. 


1° Le premier semestre 1958 


Etant donné le montant réduit de nos réserves de change av 
31 décembre 1957, il apparaissait clairement que nous ne pouvions 
éviter la mise en place d’un plan d’importation de détresse qu’en 
sollicitant de nouveaux concours extérieurs. 


a) Les concours financiers extérieurs. 


Dès le mois de janvier 1958, les négociations conduites auprès 
des organismes internationaux et du Gouvernement américain per- 








mettaient à la France de s'assurer un volant de 655 millions de 
dollars, dont 547 disponibles en 1958, provenant de trois sources : 


F — un prêt du fonds monétaire international de 131 millions de 
ollars ; 

— des facilités de crédit du Gouvernement des U., S. A., d'un 
montant global de 274 millions de dollars comportant divers élé- 
ments : report d'échéance d'emprunts contractés auprès de l’Exim- 
Bank (96 millions), report d’échéances d'emprunts contractés auprès 
du Gouvernement américain (90 millions), prêts pour la livraison de 
coton (43 millions), prêts pour l’achat de pièces de rechanges desti- 
nées aux unités françaises de l’O. T. A. N, (45 millions) ; 

— deux groupes de « facilités » accordées par l'U. E. P. et divers 
gouvernements participants, pour un total de 250 millions de dollars. 

Ces prêts étaient assortis d’un certain nombre de conditions, 
restreignant leur utilisation : la contre-valeur en francs de crédits 
accordés ne pouvait pas constituer des facilités supplémentaires de 
trésorerie, les crédits U. E. P. allant au fonds de stabilisation des 
changes et ceux du F. M. I. à la consolidation des prêts à moyen 
terme pour la construction. 

Par ailleurs, le Gouvernement français souscrivait l’engagement, 
du moins moral, de prendre certaines mesures engageant la poli 
tique économique. 


b) Les mesures de redressement. 


Ces mesures s’inscrivaient d'ailleurs dans le cadre d’une politique 
de redressement : limitation des dépenses publiques et du déficit 
budgétaire, plafonnement des crédits à moyen terme, abandon de cer- 
taines pratiques destinées à stimuler les exportations, enfin, enga- 
gement — toujours moral — de rétablir le taux de 60 p. 100 de 
libération des échanges en juin 1958. 

Le Gouvernement français prenait par ailleurs un certain nombre 
d'initiatives destinées à donner un nouvel essor à nos exportations, 
telles que l’élargissement de l’attribution de la carte d’exportateur, 
l'octroi de nouvelles facilités de crédits et de préfinancement, ainsi 
que de certaines atténuations fiscales aux exportateurs. 


c) L’accentuation du déficit. 


Un léger répit se manifestait au cours des deux premiers mois de 
1958. Mais, malgré l'effort entrepris, le déficit recommençait à s’aggra- 
ver en mars et avril pour atteindre son point culminant en mai. 
Au niveau élevé des importations, venait s'ajouter l'effet d’une 
poussée spéculative contre le franc, provoquée dans une large mesure 
par l’appréhension que suscitait l’évolution de la situation politique. 

Malgré les mesures de freinage prises par le Gouvernement, 
l'accélération des importations, la lenteur des rapatriements de 
devises résultant des exportations, s’inscrivaient dans les chiffres : 
notre déficit cumulé à l'égard de VU. E. P. et sur le marché dollar 
était de l’ordre de 15 à 18 millions de dollars en janvier et février. 
Il s'élevait subitement à 55 millions de dollars en mars et à 64 mil- 
lions de dollars en avril pour atteindre son point culminant en 
mai avec 98 millions de dollars. 

Ces chiffres illustrent l’ampleur et le caractère subit de la crise 
æ . de mai, due essentiellement à une situation politique 
endue. 


2° Le second semestre 1958. 


La crise politique surmontée, une certaine détente se manifestait 
sur le point des finances extérieures, et les facteurs techniques — 
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conjoncture intérieure et internationale — reprenaient un carac- 
tère Lg eng dans l’évolution de notre balance. Sous l'influence 
de ces facteurs, une amélioration très nette se faisait sentir jusqu’à 
la fin de septembre. Puis on assistait à nouveau, les deux derniers 
de l'année, dans l'attente du plan de redressement, à une 
détérioration grave du marché des changes, qui ne devait cesser 
qu'avec la dévaluation. 


a) L'ineidence de la conjoncture intérieure et internationale. 


Dès la fin de 1957, il apparaissait que deux phénomènes allaient 
commander l’évolution de nos échanges extérieurs, à savoir le renver- 
sement de la conjoncture mondiale et le ralentissement de l’expan- 
sion intérieure. 

La spéculation cessant de se manifester, l'incidence de l’un et 
l'autre allait se faire sentir et permettre de réaliser des économies 
de devises à l'importation, dans des proportions parfois inattendues. 

Si le ralentissement de notre activité industrielle a été surtout 
sensible à la fin du deuxième semestre 1958, la baisse des cours 
des matières premières entraînée par la récession des économies 
occidentales a joué un rôle particulièrement important sur l’ensemble 
de l'année : en ce qui concerne l'énergie, le caoutchouc, les pâtes 
et bois, les minéraux, métaux ferreux, textiles, cuirs et matières 
premières diverses, on évalue à près de 350 millions de dollars les 
économies dues aux baisses des cours. 

Aux économies réalisées sur les marchandises, est venue s'ajouter 
la ion de nos dépenses de fret et de tourisme, consécutive 
à la baisse des frets mondiaux d’une part, à la suppression, décidée 
en mai 1958, des allocations de devises aux touristes français 
d'autre part. Une économie de 232 millions de dollars sur les frets 
et de 141 millions de dollars sur la balance du tourisme a été ainsi 
réalisée en 1958 par rapport à 1957. 

Ainsi s'explique, dans une large mesure, le mouvement favorable 
de notre balance au cours du second semestre. Le tableau de déficits 
comptabilisés à l'U. E. P. et des soldes enregistrés sur le marché 
du dollar pour les opérations autres que gouvernementales met 
d'ailleurs en évidence l'amélioration constatée dès le mois de juin 
et qui se poursuit jusqu’au mois de novembre. 

Janvier. — Déficit comptable à l'U. E. P., 21,3 en moins ; solde des 
opérations non gouvernementales sur le marché du dollar, 2,6 en 


plus. 
Février. — Déficit comptable à l'U. E. P., 322 en moins ; solde des 
opérations non gouvernementales sur le marché du dollar, 16 en 


plus. 
Mars. — Déficit comptable à lV'U. E. P., 56, 4 en moins; solde des 
nn non gouvernementales sur le marché du dollar, 1,1 en 


plus. 
Avril — Déficit comptable à l’'U. E. P., 58, 3 en moins ; solde des 


opérations non gouvernementales sur le marché du dollar, 6,2 en 


moins. 
Mai. — Déficit comptable à l'U. E. P., 766 en moins; solde des 
opérations non gouvernementales sur le marché du dollar, 21, 5 en 


moins. 





Juin. — Déficit comptable à V'U. E. P., 47, 5 en moins ; solde des 
ones non gouvernementales sur le marché du dollar, 19, 5 en 
plus. 

Juillet. — Déficit comptable à l’'U. E. P., 28,6 en moins : solde des 
. e - non gouvernementales sur le marché du dollar, 25,9 en 
plus. 

Août. — Déficit comptable à l'U. E. P., 23,6 en moins ; solde des 
qe non gouvernementales sur le marché du dollar, 29 en 
plus. 

Septembre. — Déficit comptable à l'U. E. P., 24, 1 en moins ; solde 
des opérations non gouvernementales sur le marché du dollar, 
29,6 en plus. 

Octobre. — Déficit comptable à l'U. E. P., 345 en moins ; solde des 
- 150 non gouvernementales sur le marché du dollar, 25,3 en 
plus. 

Novembre. — Déficit comptable à l'U. E. P., 466 en moins; solde 
y ins non gouvernementales sur le marché du dollar, 

,1 en plus. 

Décembre. — Déficit comptable à l'U. E. P., 159,7 en moins. 

— du 1°" au 27 décembre : solde des opérations non gouvernemen- 

tales sur le marché du dollar, 346 en moins. 

— du 28 au 31 décembre : solde des opérations non gouvernemen- 

tales sur le marché du dollar, 55 en plus. 
b) La poussée spéculative avant la dévaluation. 

Le tableau ci-dessus montre également l'intensité de la spéew 
lation dans les mois et surtout dans les semaines qui ont précédé 
la dévaluation. 

Alors que notre déficit mensuel à l’U. E. P. était de l’ordre de 
30 millions de dollars par mois entre juillet et octobre, il est passé 
à 47 millions de dollars en novembre. Il s’est élevé à 160 millions de 
dollars entre le 1°" et le 28 décembre. 

On a enregistré un mouvement analogue en ce qui concerne les 
opérations non gouvernementales sur le marché du dollar, Alors que 
le solde mensuel bénéficiaire était en moyenne de 27 millions de 
dollars entre juillet et octobre, il est tombé à 7 millions de dollars 
en novembre, et s’est transformé en un déficit de 35 milliards entre 
le 1°" et le 28 décembre. La situation s’est d’ailleurs renversée les 
= derniers jours du mois, où les rentrées ont été de 55 millions de 
OLIars. 

3° La balance de 1958. 


Ce bref rappel des événements de 1958 montre que cette année a 
comporté, du point de vue des finances extérieures, plusieurs phases 
dont l'alternance est bien marquée. 

Mais, dans l’ensemble, la balance des paiements de 1958 se pré. 
sente sous un jour nettement plus favorable que celle de 1957. Le 
déficit réel de 1958 n’est plus que de 460 millions de dollars contre 
1.297 l’année précédente. 

Le tableau suivant qui compare les balances résumées des deux 
exercices permet de situer les principaux points d'amélioration ou 
de détérioration. 











Comparaison des balances des payements 1957 et 1958. 















































En millions de dollars monnaie de compte.) 
a om 
1957 1958 
DÉSIGNATION 
Recettes Dépenre< Solde Recettes. Dépenses. Solde 
I. — PAYEMENTS COURANTS 
Opérations commerciales ......-....,......rs.| 3. 702 1. 886 — 1.134 3.652 1.079 — 497 
TTANSPONTS ......4...4.....mmmsenssn se socsck. 576 575 — 39 167 332 — 165 
RL souci routine 138 229 — 91 167 110 + 57 
Recettes et dépenses 
Du Gouvernement français..........,.,... 19 156 — 137 13 255 _— 25 
Des gouvernements étrangers............. 399 7 + 392 381 6 + 375 
0 MSN OPPTT PP RP PEL TT PT NTI T RCE PP EE EE ET 615 687 — 12 635 756 _— 121 
Dont: Revenus du capital ................ 211 110 + 101 169 104 : @ 
Revenus du travail ......,....0.... 1 180 — 169 18 11 _— 193 
TOLAUX .--....sorsnosomsesr eos s 9.129 6.540 - 1.112 15.015 0.538 _— 523 
= — = = == 
IL. — OPÉRATIONS DE CAPITAL 
Opérations privées .................ss.ss... 143 206 + 237 52 313 + 229 
Opérations publiques ..................,... 27 123 + 15 96 178 + 18 
ee PE ST 721 329 + 392 738 491 + 947 
Solde général ................,....... » ” — 1.019 » » _— 716 
A ajouter : 
Emprunts contractés auprès d'organismes in ñ 
ternationaux (f) ..........ssssssomusoss , » — 78 » . — 184 
Solde réel de la balance des paye- 
IMOMIS ons sosocsessonse ee ë » — 1.297 » » _— 1 























(4) Compte tenu du fait que les emprunts contractés auprès des organismes internationaux figurent en recettes dans Jes opérations 


en capital. 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


Trois postes sont en amélioration sensible, 


Le solde négatif des opérations commerciales qui était de 
1134 millions de dollars en 1957 n’est plus en 1958 que de 427 millions 
de dollars. Les raisons de cette évolution ont déjà été exposées. Elles 
tiennent essentiellement au ralentissement des importations dû à 
la suspension de la libération des échanges, à la baisse des cours des 
matières premières, et enfin au ralentissement de l'expansion. 


Les exportations ont en revanche très légèrement diminué, mais 
cette situation est commune à tous les grands pays industrialisés. 

Le déficit du poste transport maritimes passe d’une année à 
l'autre de 399 à 165 millions de dollars, en raison de la baisse des 
frets, de la fin de la crise de Suez, et aussi de la diminution des 
importations. 

Déficitaire de 91 millions de dollars en 1957, le tourisme est 
devenu excédentaire en 1958 de 57 millions de dollars, soit une 
amélioration de 168 millions de dollars. 

Cette amélioration est artificielle et temporaire dans la mesure 
où elle résulte de la suppression de la délivrance de devises aux 
touristes français allant à l'étranger : on évalue l'effet de cette 
mesure à 100 millions de dollars. 

En revanche, en 1958, comme les années précédentes, beaucoup 
de touristes étrangers n’ont pas acheté leurs francs au marché 
officiel. 

Les postes de la balance des paiements qui ont subi une évolution 
défavorable sont également au nombre de trois. 

Les recettes et les dépenses des gouvernements étrangers (achat 
de matériel militaire, commandes off shore, frais d'entretien des 
troupes, frais d’entretien des postes diplomatiques) ont légèrement 
diminué : 375 en 1958 contre 392 en 1957. 

Les dépenses faites à l'étranger par le gouvernement français ont 
au contraire fortement augmenté (+ 105 millions de dollars) du 
fait notamment de la prise en charge en cours d’année de la totalité 
des frais de stationnement de nos troupes en Allemagne. 

Le déficit du poste revenus du travail a continué à s’accroître 
(+ 24 millions de dollars) du fait de l’accroissement des effectifs 
de travailleurs étrangers en France. 

Quant aux revenus de capital français investis à l'étranger, ils 
ont également diminué (— 33 millions de dollars), sans doute en 
raison de la récession observée dans certains pays. 

Au total, l'amélioration de la balance des paiements de 1958 par 
rapport à 1957 s'explique schématiquement de la façon suivante : 


Evolution de la balance des paiements de 1958 par rapport à 1957. 
(En millions de dollars.) 


Postes améliorés : 


Opérations commerciales .................. + 707 
SN PO RE + 234 
TE ne dot be Le ee d'été Ée 2 2 + 168 

ER PP DS RP OT 1.109 + 1.109 

Postes détériorés : 

Opérations gouvernementales ............. — 122 
ic cr dis rt ve — 24 
OO SOS I ET — 33 

— 179 — 179 

Opérations en capital et divers.......................... — 93 


+ 837 


Réduit de 1.297 à 460 millions de dollars, le financement du déficit 
de la balance des paiements qui s’annonçait très difficile au début 
de l’année n’a finalement pas posé de très graves problèmes. Nous 
avons utilisé des facilités de crédits ou de paiements que nous avions 
obtenus au début de l’année auprès des organismes internationaux 
et des gouvernements étrangers : nous avons d'autre part bénéficié 
des achats d’or effectués par la Banque de France sur le marché. 
Au total, nos ressources ont dépassé nos besoins puisque nos réserves 
ont augmenté de 255 millions de dollars. 





Moyens de financement de la balance des paiements de 1958. 
| 
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Si la balance des paiements de l’année 1958 a marqué une nette 
amélioration par rapport à celle de l’année précédente, son déficit 
n’a pu être financé, dans une large part, que grâce à des concours 
“ nombreux et variés, au prix d’un endettement consi- 

érable. 


A la fin de 1958, notre dette extérieure atteignait, en effet, 2 mil- 
liards de dollars pour la partie consolidée et 1.100 millions de dollars 
pour la partie non consolidée. 

L'application du plan de redressement allait entraîner un assai- 
nissement profond de nos finances extérieures en 1959. 








B. — LE REDRESSEMENT DES FINANCES EXTÉRIEURES EN 1959 


S'inscrivant dans le cadre du plan de redressement financier, les 
mesures spécifiques prises pour rétablir nos finances extérieures 
ont permis à notre balance des paiements d’enregistrer pour le 
premier semestre 1959 un solde bénéficiaire, 


Le franc étant devenu une monnaie forte, la zone franc a pu 
reconstituer ses réserves de devises. 

Elle pourra ainsi aborder dans de meilleures conditions les exer- 
cices futurs, lourdement hypothéqués par les dettes contractées à 
l'étranger. 


1° Le renversement de la balance des paiements 
au 1°" semestre 1959. 


Bien des incertitudes subsistaient à la fin de 1958 quant à la 
politique gouvernementale et les controverses, dont la presse se 
faisait l’écho, entretenaient une équivoque peu propice à la pour- 
suite de l’effort engagé. 


a) Le plan de redressement et la dévaluation. 


Si la France avait évité, grâce à un retour à la confiance dans la 
monnaie, une crise aiguë des finances extérieures, aucun des pro- 
blèmes fondamentaux posés par ses échanges avec l'étranger n’aurait 
été résolu. 


Les effets de l’opération 20 p. 100 avaient été annulés par la-hausse 
des prix intérieurs et la suppression partielle des aides à l’expor- 
tation ; la disparité des prix français et étrangers demeurait. 


« La persistance du déficit de la balance des paiements, l’impor. 
tance de la dette extérieure, d'importantes échéances internationales, 
étaient autant de facteurs qui rendaient nécessaire, à la fin de 1958, 
une réappréciation complète de notre politique de commerce exté- 
rieur dans le sens d’une très large libération des échanges : assortie 
d’une nouvelle et importante modification du taux de change, » 


La dévaluation était indispensable pour rétablir nos échanges 
extérieurs. Mais elle était aussi un élément déterminant de la 
politique d’assainissement : en mettant les prix français à parité avec 
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prix étrangers, elle permettait de libérer les échanges (et de 
ainsi sur les prix intérieurs), de supprimer les subventions et 
aides à l'exportation, de provoquer un retour massif des capi- 
ux sur le marché français. 
De fait, la libération des échanges avec les pays de l'O. E. C. E. 
depuis 1957 a été, immédiatement après la dévaluation, 

rétablie à concurrence de 90 p. 100, et le pourcentage de libération 
avec la zone dollar porté à 50 p. 100. 

En rétablissant la convertibilité en faveur des non résidents, la 
France a marqué sa volonté d’avoir une monnaie forte et stable. 


Enfin, elle a tenu les engagements contractés dans le traité du 
Marché commun, en abaissant de 10 p. 100 ses droits de douane, en 
augmentant de 20 p. 100 ses contingents globaux, chacun d’entre 
eux étant augmenté de 10 p. 100 au moins et porté à 3 p. 100 
minimum de la production nationale corespondante. 

C'est donc dans une atmosphère de libération des échanges très 

que nous avons abordé l’année 1959, avec en outre un taux 
de change comportant une marge de sécurité suffisante pour faire 
face aux augmentations de prix éventuels et pour constituer un 
attrait pour les capitaux étrangers. 
b) La balance des paiements du 1°" semestre 1959. 

La lecture des chiffres fait apparaître l’importance et la rapidité 
du redressement de notre balance, dont le solde, qui était déficitaire 
de 460 millions de dollars pour l’ensemble de l’année 1958, est devenu 
bénéficiaire de 790 millions de dollars pour le seul premier semestre 
1959. 

Ce redressement affecte aussi bien la balance des paiements cou: 
rants que celle des opérations en capital. 

La balance des opérations commerciales accusait un déficit de 324 
millions de dollars pour le premier semestre 1958, et de 103 millions 
de dollars pour le deuxième semestre. 

Son solde bénéficiaire dépasse 300 millions de dollars au premier 
semestre 1959. L'amélioration de nos échanges amorcée au cours du 
deuxième semestre, s'est donc vivement accélérée au cours des six 
mois suivants. Nous ne nous étendrons pas sur ce sujet qui, en rai- 
son de son importance, fera l’objet du chapitre suivant. 

Notons simplement que le mouvement des devises ne reflète pas 
exactement celui des échanges : alors que l'éventualité de la déva. 
luation avait accéléré à la fin de 1958 le paiement des importations 
et ralenti le rapatriement du produit des exportations, le mouve:- 
ment inverse s’est produit au début de 1959. 

La balance des transports a continué de s'améliorer par suite d’une 
diminution du prix des frets et des tonnages transportés. Il en est 
de même de celle du tourisme : tout juste équilibrée au 1°" septem- 
bre 1958, elle a rapporté 75 millions de dollars au cours des six 

remiers mois de cette année. C’est là un des effets marquants de 
A dévaluation qui non seulemenut a incité les touristes à visiter 
notre pays, mais a retiré tout intérêt à l'achat du franc sur le 
marché parallèle 

La balance des opérations gouvernementales continue à se dété 
riorer lentement, en raison de la diminution des dépenses des gou- 
vernements étrangers et surtout de l'accroissement de nos propres 
dépenses à l'étranger. 

L'évolution des opérations en capital est tout aussi significative. 

L'amélioration constatée provient de deux sources : 

Des ventes d’avoirs français à l'étranger, en particulier de valeurs 
mobilières étrangères, dont on évalue le produit à plus de 100 mil 
lions de dollars ; un important mouvement d'investissements étran: 
gers en France, de l’ordre de 300 millions de dollars environ. 

Ces rapatriements et ces entrées de devises sont incontestablement 
le fruit d’un rétablissement de la confiance dans la monnaie, qui 
s'est traduit également par un très net raffermissement de la posi 
tion du franc sur les marchés extérieurs. 


ë 
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2° Le raffermissement du franc 
et la reconstitution des réserves de devises 


Le premier semestre 1959 a vu s'établir la stabilité du franc et 

les réserves de devises se reconstituer. 
a) La tenue du franc. 

La tenue du franc sur les places étrangères n’a cessé d’être excel 
lente depuis le début de l’année, les transactions sur le billet fran 
çais s'effectuant toujours au voisinage de la parité. 

Les cours de la livre et du dollar sur le marché de Paris sont ég 
lement stables, de même que ceux des devises titres ; parfois même 
les échanges s'effectuent à des taux légèrement avantageux pour 
le franc. 

La confiance dans l’avenir de notre monnaie semble donc acquise 
tant à l'étranger que dans notre pays. Il n’est pas surprenant dans 
ces conditions que nos réserves de devises aient pu se reconstituer 
à un rythme rapide. 

b) L'accroissement des réserves de devises. 

Au terme des fluctuations qui avaient marqué l’année 1958, nos 
réserves de devises avaient augmenté de 255 millions de dollars par 
rapport au 1°’ janvier. Cet accroissement provenait de l’amélioration 
de notre balance commerciale, mais aussi et surtout des achats d’or 
effectués par la Banque de France. La Banque de France a, en effet, 
acheté sur le marché de Paris, en 1958, 216 millions de dollars d’or, 
dont 61 millions de dollars, rapatriés à la faveur de l’amnistie et 
155 millions de dollars rachetés directement sur le marché. 

Ce mouvement s'est poursuivi au cours du premier trimestre 
1959 ; le fonds de stabilisation des changes a d'autre part pu acheter 
régulièrement des devises étrangères. 
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Si bien que nos réserves de devises qui, au mois de juin 1958,.ne 
dépassaient guère 50 millions de dollars, et qui, au 31 décembre 
étaient remontés à 460 millions de dollars, atteignent aujourd’hui 
un milliard de dollars, sans préjudice de l’encaisse or de la Banque 
de France portée de 590 à 875 millions de dollars. 

Dans le même temps, nous avions remboursé plus de 340 millions 
de dollars, précédemment « ratissés » aux intermédiaires agréés, et 
réglé une échéance de 180 millions de dollars à lV’'U. E. P. 

Un tel renversement de situation apparaît tout à fait remarquable, 
même s’il revêt en partie un caractère exceptionnel comme d’ailleurs 
tous les mouvements de cette amplitude : il est bien certain, par 
exemple, que les rapatriement de devises qui ont eu lieu au lende. 
main de la dévaluation, n'auraient pas revêtu une telle importance 
s'ils n'avaient été précédés d’un mouvement inverse dans les mois 
précédents. 

Au demeurant, le volume de nos réserves en devise reste encore 
modeste si on le compare à celui de nos voisins et si on le rappro:. 
che de nos besoins : il représente moins du quart du total des règle 
ments avec l'étranger et moins de la moitié de notre dette exté 
rieure. 

c) La dette extérieure. 

Notre dette extérieure a considérablement augmenté au cours des 
trois dernières années ; son montant est tel qu’elle pèsera lourde. 
ment sur les échéances des années à venir. 

En trois ans, nos dettes ont augmenté de plus de 1 milliard de 
dollars, sous des formes diverses, mais généralement exigibles à 
moyen terme, Voici le détail de cet endettement (en millions de 
dollars) : 

Année 1956 : endettement à l’égard de VU. E. P., 121. 

Année 1957 : endettement à l'égard de VU. E. P., 176 ; tirage sur 
le fonds monétaire international, 262 ; emprunt Banque des règle 
ments internationaux, 15 ; crédits consentis par les banques privées, 
115, soit 568. 

Année 1958 : endettement à l’égard de l’U. E. P., 241 ; tirage sur le 
fonds monétaire international, 131, soit 372. 

Total, 1.061. 

Si l’on ajoute à cette dette moyen terme le reliquat — important 
— des dettes à long terme contractées par la France depuis 1945, on 
peut dresser le tableau suivant qui résume la position actuelle de 
notre dette extérieure : 


Dette publique extérieure de la France au 15 septembre 1959. 
L | 


En millions de dollars. 


CON Ve Ne Cr AR RE EN 2.035 
Dette à moyen terme 
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L'importance de cette dette explique que les charges d'intérêts 
et d’amortissements des prochaines années seront extrêmement 
lourdes. 

Elles s'élèvent : pour 1960, à 55 millions de dollars ; pour 1961, 
à 418 millions de dollars ; pour 1962, à 290 millions de dollars ; pouf 
1963, à 260 millions de dollars ; pour 1964, à 232 millions de dollars; 
pour 1965, à 200 millions de dollars. 

Ces chiffres comprennent les échéances pour lesquelles nous pour 
rions encore nous prévaloir de la faculté de report qui nous a été 
accordée au début de 1958 par le gouvernement des Etats-Unis. Mais, 
en raison de l’amélioration de notre situation, nous n'avons pas 
demandé à bénéficier du report pour l'échéance du 1°" juillet 1959 
des prêts de l’Exim Bank, soit 20 millions de dollars. Il est vraisem 
blable que nous ferons de même pour les prochaines échéances 
reportables (1° janvier 1960 : Exim Bank, 20 millions de dollars — 
1°" juillet 1960 : emprunt Blum-Byrnes, 30,5 millions de dollars). 

Au terme de cet examen de l’évolution de notre balance des paie 
ments depuis 1958, il apparaît que le redressement dont nous avons 
bénéficié est à la fois le fruit d’une politique économique et finan- 
cière de rigueur qui a entraîné le retour de la confiance et de cir: 
constances économiques dans l’ensemble favorables. 

Le redressement du franc a eu un effet salutaire sur notre balance 
des paiements en accélérant les rapatriements de capitaux et les 
ventes d’or et en stimulant les investissements étrangers. 

Certes, l'effet de choc produit par les mesures économiques et 
financières de fin 1958 s’est déjà estompé. Mais, dans la mesure où 
le franc restera la monnaie forte, nous continuerons à bénéficier d’un 
courant d’investissements étrangers, soit par voie d'installation d’en- 
treprises, soit par voie d’achats boursiers susceptibles de constituer 
un élément positif permanent de notre balance des paiements. 

Nous ne pouvons cependant compter sur les seules opérations en 
capital pour établir cet équilibre de façon durable, L'amélioration 
continue de notre balance commerciale reste la condition de la 
pérennité des résultats acquis. 


CHAPITRE V 
La France, nation exportatrice. 


La balance commerciale de la France avec les pays étrangers & 
subi depuis la guerre bien des oscillations. Elle n'a, en fait, été 
équilibrée qu’en 1955, et pour une large part, grâce à une série de 
coincidences heureuses, telles qu’une récolte exceptionnelle de 
céréales et un développement considérable de nos exportations 
d'énergie et de produits sidérurgiques, rendu possible par le retard 
de l’économie française sur les économies étrangères. 
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En dehors de cette année, notre balance a connu, au cours de la 
dernière décade, des moments plus ou moins difficiles, mais aucune 
période pleinement satisfaisante. 


Les périodes les plus critiques ont été 1951-1952 où la hausse des 
_prix intérieurs est venue s'ajouter à celle des matières premières 
due à la guerre de Corée, et 1956-1957 : des circonstances atmosphé- 
riques défavorables, puis l'affaire de Suez, jointes à une volonté 
délibérée de poursuivre l’expansion à tout prix, ont, en effet, entraîné 

dant ces deux années un accroissement considérable de nos impor- 
tations qui a totalement déséquilibré notre balance. 
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Les résultats les plus satisfaisants ont été ceux de l’année 1950, 
puis ceux des années 1953-1954, couronnés par ceux de 1955 ; on ne 
saurait en sous-estimer l'importance, Mais il convient de ne pas 





oublier qu’ils n’ont été obtenus que dans un climat artificiel d'aides 
à l’exportation et de protection douanière. 


En fait, à aucun moment, la balance commerciale de la France 
n’a été équilibrée ou n’a tendu vers l'équilibre sans artifice ou 
sans événement heureux. 

L'année 1958, qui est une année charnière où notre balance s’est 
améliorée, n’a pas fait exception à la règle: jusqu’à la fin de 
décembre 1958, les échanges sont restés étroitement contingentés. 


Les huit premiers mois de l’année 1959 présentent au contraire 
un caractère original : non seulement les exportations pour les der- 
niers mois connus dépassent les importations, mais ce résultat a 
été atteint en l’absence de toute aide plus ou moins artificielle, et 
dans le cadre d'échanges très largement libérés. 


Sans doute notre balance commerciale a-t-elle connu trop de vicis- 
situdes et suscité trop d’espoirs plus ou moins vite déçus pour 
qu’on puisse en tirer des conclusions définitives, mais ce fait excep- 
tionnel mérite qu’on s’y arrête, Une analyse attentive de l’évolution 
récente de notre commerce extérieur permettra en effet de dégager 
les causes et, par conséquent, le caractère plus ou moins durable 
de l’amélioration de notre balance. 


A. — LE COMMERCE EXTÉRIEUR DES PREMIERS MOIS DE 1959 


L'amélioration récente de la balance commerciale s'inscrit non 
seulement dans les statistiques globales, mais aussi dans la composi- 
tion et l’orientation de notre commerce extérieur, Elle est d'autant 
plus remarquable qu’elle a été obtenue dans le respect de nos enga- 
gements internationaux. 


1° La balance globale du commerce avec l'étranger. 


Encore que le choix d’une nouvelle parité monétaire n'ait pas 
nécessairement entraîné ni pour nos importations ni pour nos expor- 
tations une majoration exactement corrélative des prix exprimés en 
francs, le meilleur moyen de comparer les statistiques douanières 
avant et après l’opération consiste à convertir en francs constants 
sur la base de 100 francs 1958 — 117,5 francs 1959 les données 
antérieures au 1°" janvier 1959. Sauf indication contraire, c’est cette 
méthode qui sera adoptée dans le cours du présent chapitre, 

Dans le tableau ci-dessous, on trouvera donc les résultats men- 
suels de l’année 1958 et des huit premiers mois de 1959 exprimés 
en milliards de francs constants sur la base indiquée ci-dessus. 


Evolution des importations et des exportations au cours des années 1958 et 1959. 


Pays étrangers. 


En milliards de francs constants 1959 sur la base de 100 francs 1958 














117,5 francs 1959.) 
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Plusieurs faits se dégagent du tableau précédent : 


: Les importations des 9 premiers mois de 1959 sont inférieures 

de 186 milliards à celles des 9 premiers mois de 1958: 1.350 mil- 

De en 1959, contre 1.536 milliards en 1958, soit une diminution de 
p. 100. 


Les exportations des 9 premiers mois de 1959 sont supérieures de 
151 milliards à celles des 9 premiers mois de 1958 : 1.324 milliards en 
2e contre 1.238 milliards en 1958, soit une augmentation de 

P. 100. 


_ Le déficit de la balance des 9 premiers mois qui s'élevait à 398 mil 
liards en 1958 n’est plus que de 26 milliards en 1959. En réalité, si 
l'on fait abstraction du mois de janvier 1959, affecté par l'incertitude 
qui a suivi la dévaluation, on peut dire que l’équilibre de la balance 
commerciale a été obtenu dès le mois d'octobre 1958, puisque les 
Pourcentages de couvertures ont régulièrement dépassé 90 p. 100 
depuis cette date et que l’on sait que l'équilibre est atteint aux alen. 
tours de 92 p. 100. 


Alors que les importations se sont stabilisées dès l’automne 1958 
à un niveau nettement inférieur à celui du début de l’année 1958, 








c'est à compter du printemps 1959 seulement que les exportations 
ont pris un net essor. 

Il faut enfin souligner la situation exceptionnelle des derniers mois, 
où la couverture de la balance commerciale a été assurée à concur- 
rence de 109, 103, 101, 109 et 105 p. 100. 


2° La structure du commerce extérieur. 


Le redressement de la balance commerciale est d’autant plus satis- 
faisant qu'il s'accompagne d’une amélioration de la structure de nos 
échanges. 

On sait que le défaut essentiel de notre commerce extérieur est de 
ne pas compenser par des exportations suffisantes de produits manu- 
facturés nos importations indispensables de produits bruts et d’éner- 
gie, auxquelles viennent s'ajouter souvent des achats de produits ali- 
mentaires rendus nécessaires par l’irrégularité de notre production 
agricole. 

Au cours des premiers mois de 1958 et de 1959, cette situation s’est 
profondément modifiée: nos importations de produits bruts et 
d’énergie ont sensiblement diminué, alors que nos ventes de produits 
manufacturés doublaient. 


== 


-2s4t Mie 4 in 2 4 be de = ve ss 


ee 











À sésfiit ici de 





il 
| 
€” 
s] 
L] 


EX 





556 DOCUMENTS DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 





Structure du commerce extérieur avec l'étranger (1 premders mois). 












































(En milliards de francs sur la base de 1 dollar = 493 francs.) 
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Examinons plus en détail les divers postes. 

a) La balance « alimentation, boisson, tabac » demeure stable à 
un niveau d'échanges un peu moins élevé que l'an dernier. Cette 
stabilité recouvre un double mouvement interne : une diminution de 
nos achats et un accroissement des ventes de boissons et de fruits 
et légumes, un accroissement de nos achats et une diminution de 
nos ventes de céréales. Les circonstances atmosphériques suffisent à 
expliquer ce mouvement ; 

b) Nos importations et nos exportations d'énergie diminuent dans 
des proportions assez voisines. On enregistre, en effet, une baisse 
importante des achats de charbon à l'étranger, qui s'explique par la 
stagnation économique. Les achats de pétrole restent stables en ton- 
nages. Les ventes de charbon et de produits raffinés ou pétrole sont 


Evolution du 





commerce extérieur de 


en baisse. Au total, le déficit de notre balance énergétique diminue de 
37 milliards ; 

c) La réduction du déficit des échanges de produits bruts est 
encore plus nette : 75 milliards. Elle est due à une progression sen- 
sible des ventes (+ 11,6 p. 100 en tonnage) et aussi à une réduction 
des achats, notamment de coton ; 

d) Mais c’est surtout la balance des produits manufacturés qui 
enregistre les mouvements de la plus grande amplitude, avec une 
diminution de 10 p. 100 des importations et une augmentation de 
19 p. 100 des exportations. 

Le poste « produits manufacturés » recouvre des marchandises très 
diverses. Ainsi est-il intéressant d'examiner plus en détail son évolu- 
tion en valeur et en volume, 


produits manufacturés. 






































1 premiers mois de 1958-1959 en milliards de francs constants sur la base de 1 dollar 193 francs 
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Lorsqu'on examine ce tableau, on aperçoit immédiatement que les 
facteurs essentiels du redressement de notre balance commerciale ont 
été l'accroissement des ventes de demi-produits d’une part, de biens 
de consommation d’autre part. Les exportations de biens d’équipe- 
ment continuent, en revanche, à jouer un rôle modeste dans notre 
commerce extérieur. 

En fait — le détail des statistiques nous le montre — ce sont les 
ventes de produits sidérurgiques et d'automobiles dont les progrès 
sont à l’origine de l’amélioration de notre balance. 

Les Etats-Unis et les pays fortement industrialisés étant gros 
consommateurs de ces deux sortes de marchandises, il n’est pas sur- 


Balance commrerciale 


En milliards de francs constants 1959: 








avec les 





prenant que nos ventes vers ces pays aient augmenté, modifiant ainsi 
l'orientation de notre commerce extérieur dans un sens plus favo- 
rable. 


3° L'orientation géographique du commerce extérieur. 


Notre balance commerciale avait été plus ou moins déficitaire avec 
toutes les zones géographiques, pendant les premiers mois de 1958. 
Le tableau ci-après montre que pendant la période correspondante 
de 1959, notre balance n’est plus en déficit qu'avec les pays autres 
que l’Amérique et ceux de l'O. E. C. E,, c’est-à-dire que nous avons 
regagné du terrain sur les pays à devises fortes. 


différentes zones. 


100 francs 1958 = 117,5 francs 1959.) 
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Relevons deux aspects significatifs de cette transformation : 


a) Nos échanges avec les pays du Marché commun. 

L'entrée en application du traité de Rome s’est traduite par une 
augmentation substantielle de nos échanges avec les autres pays du 
Marché commun. 

Du premier semestre 1958 au premier semestre 1959, la part 
de ces pays dans notre commerce est passée à l'importation de 
30 p. 100 à 53 p. 100 et à l’exportation de 35 p. 100 à 39 p. 100. 

Le déficit global de notre balance avec nos partenaires de la C. E. E. 
qui atteignait 50 milliards à la fin du premier semestre 1958 fait 
Es pour les six premiers mois de 1959 à un excédent de 35 mil- 
iards grâce au développement rapide de nos exportations. Notre 
balance est excédentaire avec tous nos partenaires du Marché com- 
mun à l'exception des Pays-Bas. 





Le progrès sensible de nos exportations par rapport à 1958 est le 
fait des industries françaises en pleine expansion — sidérurgie et 
automobile — et à un moindre degré des progrès des industries méca- 
niques et électriques et de l’industrie lainière. 

Quelques chiffres illustrent ces progrès : 

Du premier semestre 1958 au premier semestre 1959, nos exporta- 
tions de l’espèce ont évolué de la façon suivante : 

1° Produits sidérurgiques : 

Vers l'Allemagne, de 36,5 milliards en 1958 à 50 milliards en 1959; 

Vers l'Italie, de 10,4 milliards en 1958 à 218 milliards en 1959 ; 

Vers les Pays-Bas, de 2,7 milliards en 1958 à 4,7 milliards en 1959; 

Vers l'U. E. B. L.,; de 6,8 milliards en 1958 à 8,5 milliards en 1959 
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2° Véhicules automobiles : 

Vers l'Allemagne, de 3,8 milliards en 1958 à 11,5 milliards en 1959 ; 
Vers l'Italie, de 1 milliard en 1958 à 1,8 milliard en 1959 ; 

Vers les Pays-Bas, de 1,2 milliard en 1958 à 2,9 milliards en 1959 ; 
Vers l’U. E. B. L., de 9,8 milliards en 1958 à 11,8 milliards en 1959. 


b) Nos échanges avec les U. S, A. 


11 faut également souligner l’amélioration très remarquable de 
notre balance avec les U. $. À. : partant d’un déficit de 91 milliards 
au premier semestre 1958, elle atteint l’équilibre au cours du pre- 
mier semestre 1959. La couverture de nos échanges avec ce pays est 
actuellement supérieure à 100 p. 100, alors que dans le passé elle 
n'avait jamais atteint plus de 56 p. 100. Sans doute, cette améliora- 
tion n’est-elle pas le privilège de notre pays : le commerce extérieur 
des Etats-Unis avec beaucoup d’autres nations s’est détérioré, Mais 
l'ampleur du mouvement est, en ce qui concerne la France, exception- 
nelle. 

Nous pourrions compléter ces exemples par toute une série de 
statistiques montrant l’amélioration de notre bilan avec la plupart des 

s à devises fortes, sauf toutefois avec la Grande-Bretagne. La 
contexture de notre commerce avec le Royaume-Uni ne se modifie 
guère : orienté vers les exportations de produits agricoles, de demi- 
produits et de biens de consommation divers, il conserve un carac- 
tère traditionnel contrastant avec la transformation profonde de ce 
pays qui a cessé d’être un vaste débouché de produits de luxe, pour 
devenir surtout un marché de biens essentiels. 

Sous cette réserve, l'orientation nouvelle que tend à prendre notre 
commerce extérieur apparaît pleinement satisfaisante. Elle l’est 
d'autant plus qu'elle a été réalisée dans un climat de concurrence 
accrue et sans l'intervention des mesures d’aide ou de protection arti- 
ficielles qui avaient souvent amené dans le passé des redressements 
appréciable mais temporaires. 


4° Les circonstances du redressement. 


On ne saurait en effet oublier que l’année 1959 a été celle de la 
mise en vigueur du Marché commun. Sans doute, le traité de Rome 
comporte-t-il un ensemble de dispositions transitoires et d’étages de 
nature à atténuer la brutalité des confrontations entre les économies 
participantes. On pouvait cependant légitimement appréhender les 
premiers contacts. Aucun dommage n’en est résulté pour notre éco- 
nomie, puisqu’au contraire nos échanges avec les pays de la Commu- 
nauté européenne ont pris un tour très favorable. 

D'autre part, nous avons étendu aux membres de l'O. E. C. E. 
nappartenant pas à la Communauté tous les avantages consentis à 
nos partenaires du Marché commun, à l’exception de la clause contin- 
gentaire dite des 3 p. 100. Nous avons donc, dans le souci de réduire 
les dispositions discriminatoires, été au-delà de nos engagements. 

Un second aspect du climat dans lequel s'est déroulé notre redresse- 
ment est la libération des échanges. 

Suspendue le 18 juin 1957, la libération des échanges n’a pu être 
rétablie le 18 juin 1958, comme nous nous y étions engagés vis-à-vis 
de l'O. E. C. E. et l'échéance a été reportée au 18 décembre 1958, 
Mais à cette date nous avons pris le risque de libérer nos échanges 
à concurrence de 90 p. 100 avec les pays de l'O. E. C. E. et de 50 p. 100 
avec la zone dollar, une telle mesure étant à juste titre considérée 
par les experts comme de nature à concourir à la stabilité de nos 
prix intérieurs. 

L'expérience a montré que la situation de notre commerce exté- 
rieur n’en avait pas été affectée et depuis le 23 juillet dernier notre 
pourcentage de libération a été porté à 95 p. 100 avec les pays de 
l'O. E. C. E. et à 65 p. 100 avec la zone dollar. Une nouvelle étape 
à été franchie récemment, portant le pourcentage de libération avec 
les U. S. A. à 80 p. 100, rétérence 1953, c’est-à-dire à un pourcentage 
analogue à celui dont bénéficient les pays de l'O. E. C. E. 

Ainsi, c’est dans le respect le plus total de nos engagements inter- 
nationaux que nous avons réussi à rétablir notre balance commer- 
ciale, 11 y a là un phénomène trop remarquable pour que nous ne 
tentions pas d’en rechercher avec précisions les causes. 


B. — LES CAUSES DU REDRESSEMENT 


Succédant à une longue période de détérioration de nos échanges, 
l'amélioration de la balance commerciale constatée depuis un an a été 
trop rapide et trop spectaculaire pour qu’elle puisse être considérée 
comme résultant d’une unique cause, telle que l’alignement moné- 
taire intervenu fin 1958. 

Aussi bien, le rétablissement a-t-il débuté plus tôt. Dès le mois d’oc- 
tobre 1958, on pouvait constater une amélioration dans les exporta- 
tions et une stabilisation des importations. 

En réalité, c’est la combinaison de divers facteurs qui est à l’ori- 
gine du redressement. 

Notre pays a bénéficié dans le même temps d’une conjoncture 
intérieure et extérieure favorable et de l'intervention d’un taux de 
change réaliste ; il a commencé en outre à recueillir le bénéfice des 
efforts patients entrepris par les industriels français sous l’impulsion 
des gouvernements précédents. 


1° La conjoncture intérieure et extérieure. 


Ainsi qu’il a été indiqué précédemment, l’expansion de la pro- 
duetion ne s'était affirmée en France qu'à partir de 1954, c’est-à-dire 
un peu plus tard que dans les autres pays. Le décalage avait été 
favorable à notre commerce extérieur, particulièrement en 1955, où 
nous avions pu accélérer nos ventes d'énergie et de demi-produits 
Sidérurgiques rendus disponibles par le retard de l’économie fran- 


‘Gaise sur la relance plus rapide des économies étrangères. 





L'expansion très rapide constatée en 1956 et 1957 et jusqu'en 
mars 1958 dans notre pays, alors que la plupart des autres nations 
connaissaient la stagnation, a joué en sens contraire et a contribué à 
détériorer notre balance. 

Nous nous sommes trouvés à nouveau, à partir du deuxième tri: 
mestre 1958, dans la situation inverse, La stagnation de notre éco. 
nomie a entraîné un ralentissement de nos importations et nos expor- 
tations ont pu se développer plus facilement sur les marchés exté- 
rieurs redevenus demandeurs. 

Il en a été ainsi dans tous les secteurs, à des degrés divers. 


a) Demi-produits : 


Ce poste tient une place considérable dans notre commerce exté- 
rieur, en raison notamment du volume de nos ventes de produits 
sidérurgiques. 

Du premier semestre 1958 au premier semestre 1959, nos achats 
sont passés de 69 à 39 milliards, alors que nos ventes progressaient 
de 121 à 164 milliards. 

L’accroissement des commandes des pays étrangers a été en effet 
très sensible dès la fin de 1958. Ces commanddes sont venues non 
seulement des Etats-Unis où elles étaient stimulées par le mouvement 
de grève de la sidérurgie, mais aussi d’autres pays, notamment de la 
Suisse et des pays nordiques. Elles tiennent donc, dans une large 
mesure, au niveau élevé de l’activité mondiale, comme d'ailleurs les 
mouvements analogues constatés dans le secteur des demi-produits 
non ferreux. 

b) Biens d'équipement : 

Comme dans le secteur des produits bruts, la stagnation de l’éco- 
nomie a entraîné en 1959 une diminution des importations de biens 
d'équipement : 168 milliards pour le premiers semestre 1959 contre 
189 milliards pour le premier semestre 1958, 

Malheureusement, les exportations n’ont pas suivi le mouvement 
inverse : elles n’ont progressé que très modestement : 5 milliards 
d'augmentation d’un semestre sur l’autre. C’est un phénomène bien 
connu que l'incapacité dans laquelle se trouve actuellement notre 
industrie de biens d'équipement de développer sérieusement ses 
ventes à l'étranger. 

Les seuls postes en progrès concernent le matériel frigorifique, 
les machines à statistiques et le matériel électrique. On peut cerain- 
dre, toutefois, que le progrès enregistré sur ce dernier poste ne 
soit pas durable en raison d’une baisse des commandes. 

c) Les produits bruts : 

L'amélioration de la balance est très nette, comme en témoignent 
les chiffres suivants : 

Importations : premier semestre 1958, 305 ; premier semestre 1959, 


244, 
Exportations : premier semestre 1958, 95 ; premier semestre 1959 


Balance : premier semestre 1958, 210 en moins ; premier semestre 
1959, 135 en moins. 

Il est difficile d’imputer uniquement ces résultats au ralentisse- 
ment de l’activité économique, D’autres facteurs : dévaluation, niveau 
des prix, libération des échanges, ont notamment joué; mais le 
faible niveau de l’activité économique a certainement contribué à 
l’amélioration de notre balance. 

d) Energie : 

Nos importations de charbon ont subi aussi le contrecoup du 
début de récession : elles sont tombées de 105 milliards de francs 
au premier semestre 1958, à 73 milliards au premier semestre 1959. 
Mais, dans le même temps, les exportations baissaient de 13 p. 100 
en tonnage et les stocks de charbon sur le carreau des mines augmen- 
taient: ces derniers faits s'expliquent par la situation particulière 
du marché rharbonnier. 

Quant à os importations de pétrole, elles sont restées stables, 
le tonnage exporté baissant de 17 p. 100. 


2° L'influence du nouveau taux de change. 


La conjoncture n’est pas seule responsable de l’évolution satisfai- 
sante de nos échanges. Si elle a eu une influence certaine, notam- 
ment dans l’amélioration de nos échanges de demi-produits, de 
produits bruts et d'énergie, il est incontestable que dans ces mêmes 
domaines et peut-être plus encore dans d’autres secteurs comme 
celui des produits manufacturés, la modification du taux de change 
a joué un rôle déterminant. 

Elle était destinée à faciliter les exportations et à susciter de 
substantielles rentrées de capitaux, tout en nous g suffi- 
samment contre les conséquences possibles de la libération des 
échanges et de notre entrée dans le marché commun : ce double 
objectif paraît bien avoir été atteint. 

a) L'effet du nouveau taux de change sur les exportations. 


L'adoption du nouveau taux de change a entraîné une hausse 
sensible de nos exportations : 

— de tissus de coton, dont les ventes sont passées de 48 à 6,3 mil- 
liards du premier semestre 1958 au premier semestre 1959 ; 

— de cuirs, dont les exportations ont progressé, pendant la 
même période, de 16,6 à 23 milliards ; 

— de maroquinerie, de ganterie ; 

— de produits divers (jeux, jouets -p # articles de bureau, 
parfumerie, bijouterie, etc.) passant de 20 à 25 Î : 

— de produits chimiques. 

En ce qui concerne la laine, l’avance est également importante en 
volume, mais elle ne se traduit pas par une augmentation en 
valeur, car les exportateurs français ont été obligés de consentir 
à leurs clients le bénéfice de la dévaluation. 

Quoi qu’il en soit, sur toutes ces productions qui entrent 
la plupart dans la catégorie des produits manufacturés ou des 
produits, des progrès sérieux ont été enregistrés, qu’il est difficile 
d’imputer à une simple amélioration de la conjoncture. 
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‘I semble, au contraire, que ce soit la correction des taux de 
changes qui, en faisant cesser la disparité des prix français et 
étrangers, ou en en renversant le sens, ait agi comme stimulant 
pour nos exportations. 


b) L'effet du nouveau taux de change sur les importations. 

Des phénomènes les à ceux qui viennent d'être observés 
se sont produits à l'importation : nos achats de tissus de coton, de 
tissus de laine, de cuirs, ont, en effet, sérieusement diminué. Nos 
achats de produits chimiques n'ont que très faiblement progressé. 

Or, on pouvait légitimement craindre, dans tous ces secteurs où 
nous sommes vulnérables, un afflux d’importations à la suite de la 
libération des échanges. Il ne s’est pas produit, bien au contraire, 
ce qui tend à prouver que la dévaluation a joué en l’occurrence 
un rôle de protection s efficace. 

En outre, il faut observer que l'adaptation du nouveau taux de 
change et la libération des échanges dans une atmosphère de 
confiance dans l'avenir de la monnaie, ont mis fin à l’accroissement 
anormal des stocks constaté au début de l’année. 

“C'est dans une large mesure les appréhensions des industriels, 

uant à leurs possibilités d’approvisionnements et leur crainte d’une 

aluation, qui étaient à l’origine des achats excessifs de matières 
premières dans les premiers mois de 1958. Cette tendance s’est 
estompée dès le premier semestre 1958, pour disparaître en 1959. 
“D'autre part, ia libération des échanges donnant aux industriels la 
bilité de s'approvisionner au fur et à mesure de leurs besoins, 
aux meilleures conditions, a incité nombre d’entre eux à réduire 
le volume de leurs stocks. 

Ces tendances ont été particulièrement sensibles dans le domaine 
des importations de coton, puisque les achats des sept premiers 
mois de 1959 (109.000 tonnes) ont été très nettement inférieurs à 
ceux des sept premiers mois de 1958 (158.000 tonnes), alors que 
l’activité de l’industrie cotonnière n'avait que légèrement baissé. 

e mouvement identique a été constaté en ce qui concerne le 
cuivre. 


3° Le résultat des efforts entrepris depuis plusieurs années. 


La conjoncture économique de 1959, la modification du taux de 
change, sont des circonstances favorables mais susceptibles d’être 
remises en cause. Mais l'amélioration de notre balance commerciale 
résulte aussi des efforts entrepris depuis longtemps soit pour conqué- 
rir de nouveaux marchés, soit pour obtenir de notre production 
nationale une satisfaction plus large de nos besoins. 

Depuis plusieurs années, des efforts patients, effectués parfois 
en ordre dispersé, ont été entrepris, soit individuellement, soit dans 
le cadre des organisations professionnelles, pour conquérir de nou- 
veaux marchés. Des mesures de toute nature, qui n’échappaient 
d'ailleurs pas aux critiques de nos concurrents, ont été mises en 
œuvre par les gouvernements successifs pour favoriser ce mouve- 
ment. 

Encore que leur efficacité ait été souvent mise en doute, elles 
ont du moins réussi à faire prendre conscience à un grand nombre 
d'industriels français, non seulement de la nécessité pour le pays 
tout entier d'exporter, mais aussi de l'intérêt qu'ils avaient à faire 
le nécessaire pour y réussir. Le fameux « climat exportateur », 
dont on a tant parlé, a fini par naître dans un certain nombre 
de secteurs. La perspective, puis l'instauration du Marché commun 
y a aussi beaucoup contribué. Il serait donc injuste de ne pas 
souligner la réalité des résultats obtenus. 

Ceux-ci sont particulièrement spectaculaires dans le secteur de 
l'automobile, où les accords passés avec les constructeurs ont abouti 
à donner à cette industrie une place prépondérante dans notre 
commerce d’exportations comme en témoignent les chiffres suivants : 


Exportations d'automobiles. 
(En milliards de francs constants sur la base 1 dollar — 493 F.) 


1956, — Valeur, 68 ; pourcentage du total des exportations, 4,6. 
1957. — Valeur, 93 ; pourcentage du total des exportations, 6. 
1958. — Valeur, 139 ; pourcentage du total des exportations, 8,8. 


le semestre 1959, — Valeurs, 109; pourcentage du total des 
exportations, 12,4. 

Mais il est aussi d’autres secteurs, où, pour être moins importants, 
lés progrès ne sont pas négligeables. 


Du premier semestre 1957 au premier semestre 1959 : 


— les exportations de réfrigérateurs ont été multipliées par sept ; 

— les exportations d'appareils électro-domestiques, de chocolat ont 
triplé ; 

…— les exportations de chaussures, de verre plat ont presque dou- 
blé ; 

— les exportations des surfaces sensibles, des machines statistiques, 
ont augmenté de 50 p. 100 ; 

— les exportations de pneumatiques, de papiers et cartons ont 
augmenté de plus de 30 p. 100. 

Ces résultats, témoignent d’une vitalité nouvelle d’une partie de 
notre industrie dans le secteur des biens de consommation. 

Mais il est aussi d’autres secteurs où cette vitalité s’est manifestée 
par un accroissement de la production intérieure permettant les 

d’importations. | 

Le développement de la production nationale a permis de réduire 
es importations dans divers domaines, mais surtout dans celui de 
énergie. 

Pétrole du Sahara et gaz de Lacq nous permettent d'économiser 
en 1959, 4 millions de tonnes d’équivalent charbon représentant une 
économie de l’ordre de 50 milliards. 





En 1960, l’économie sera de l’ordre de 150 milliards et de 250 mil. 
liards en 1961. Ce peut être un élément décisif du redressement 
susceptible de faire disparaître progressivement le handicap que 
constituait pour notre balance commerciale notre déficit important 
et permanent en énergie. 

Mais il est aussi d’autres secteurs où le développement de la 
production intérieure a fait tomber nos importations. Sans entrer 
dans le détail, nous citerons ceux de l’aluminium, du papier-journal, 
du bois, du caoutchouc, du soufre, etc. 


C. — LES PERSPECTIVES D’AVENIR 


Au cours des douze derniers mois qui viennent de s’écouler, notre 
commerce extérieur a bénéficié d’une conjoncture économique 
extrêmement favorable, du fait du retard pris par notre économie 
sur celle des pays étrangers. Nous avons, d’autre part, commencé 
à recueillir le fruit du travail de prospection et d'adaptation aux 
marchés étrangers, auxquels étaient conviés depuis longtemps les 
industriels. 

Ces conditions n’eussent cependant pas suffi à opérer le redresse: 
ment que l'on sait, si les autorités de ce pays, sagement conseillées, 
n'avaient, le moment venu, pris la décision de dévaluer notre 
monnaie, en acceptant, dans le même temps, les risques de la 
libération des échanges et du Marché commun. Parce qu’elle s’inscri- 
vait dans un ensemble de mesures d’assainissement, l'opération 
monétaire, à la différence des précédentes, a réussi. Il reste à savoir 
dans quelle mesure les résultats obtenus sont durables. Il reste 
à déterminer ce qu’il conviendrait de faire pour les consolider. 


1° Les perspectives immédiates. 


Si certaines améliorations de notre balance commerciale semblent 
devoir se maintenir, d’autres au contraire risquent d’être remises 
en cause par la reprise de l'expansion. Aucune, en tout cas, ne 
+ — oui à une hausse des prix qui détruirait l’effet de la dévalua- 
ion. 

a) Les gains définitifs. 

Parmi les progrès qui apparaissent définitivement acquis, il faut 
évidemment citer les économies réalisées sur les importations d’éner: 
gie. Quel que soit le taux de croissance de notre économie, elle est 
désormais assurée de voir ses ressources énergétiques se développer 
régulièrement, et le déficit de la balance de ce secteur se réduire 
progressivement. C’est là un fait excessivement important, car 
l'existence d’un déficit permanent en énergie a pesé lourdement 
dans les années récentes sur notre balance. 


Les chiffres suivants bien qu’exprimés en francs courants le mon- 
trent clairement : 


Déficit global de la balance commerciale, — En 1956, 414: en 
1957, 492 ; en 1958, 359 ; en 1959 (1°" semestre), 46. 
Déficit de la balance « Energie, lubrifiants ». — En 1956, 271;. 


en 1957, 378 ; en 1958, 367 ; en 1959 (1° semestre), 124. 

Une amélioration, techniquement possible, de 250 milliards de 
nos échanges énergétiques en 1961, par suite des progrès de 
l'exploitation du pétrole du Sahara et du gaz de Lacq, permettra 
de lever presque totalement, et dans un délai assez court, l’hypo- 
thèque qui a longtemps pesé sur notre balance de ce fait. 

Si l'énergie est au premier rang de notre commerce d’importation, 
l’industrie automobile a conquis une place de choix dans notre 
commerce d’exportation. L’essor rapide de nos ventes à l’étranger se 
maintiendra-t-il ? I1 semble plutôt que l’on s'oriente vers un palier. 
A court terme, (un an ou dix-huit mois) les constructeurs envisa- 
gent généralement une stabilisation de nos ventes sur le marché 
américain, suivie d’une légère baisse, qui pourrait être cependant 
compensée par les recettes acquises sur d’autres marchés, 

Etant donné les progrès excessivement rapides de nos exportations 
automobiles, on est naturellement tenté d’envisager l’avenir avec 
une certaine circonspection et de formuler des doutes sur le maintien 
et a fortiori la poursuite de résultats aussi sensationnels. 

On a trop tendance à oublier que si les ventes de véhicules 
automobiles ont atteint, en 1958, 8,8 p. 100 de notre commerce 
d’exportations et ont même dépassé de 12,4 p. 100 de celui-ci au 
premier semestre 1959, elles représentent régulièrement depuis plu- 
sieurs années plus de 10 p. 100 des exportations de la Grande- 
Bretagne. 

La même constance dans la réussite est à notre portée, si notre 
industrie est placée dans des conditions analogues au point de vue 
concurrence. On peut penser, d'autre part, que les constructeurs 
de voitures automobiles, qui ont fait l’effort de gagner des posi- 
tions sur les marchés extérieurs, seraient, le cas échéant, décidés 
à préserver celles-ci des conséquences d’une augmentation trop 
rapide de la demande intérieure, en limitant s’il le fallait leurs ventes 
sur le marché national. 

b) Les incidences éventuelles d’une reprise économique. 


_ Une reprise de notre activité industrielle se dessine. Des évalua- 
tions sont même avancées qui font état d’un accroissement de 
5 p. 100 de notre production entre fin 1958 et fin 1959. 

_ Il est bien évident que cette reprise, souhaitable à bien des 
égards, aura des conséquences à la fois sur nos importations et 
sur nos exportations. 

Après avoir été gonflés à l’excès pendant toute la première partie 
de l’année 1958, les stocks de matières premières et de demi-produits 
nets sont tombés à un niveau anormalement bas. 

La perspective même d’une reprise économique est de nature 
à entraîner un mouvement de reconstitution dont il est difficile 
d'évaluer l'ampleur, mais dont les effets se feront sentir sur nos 
importations. 
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Un mouvement analogue se produira très vraisemblablement 
dans Je domaine des biens d'équipement. 
+ Enfin, la demande intérieure de demi-produits limitera nos possi- 
bilités d’exportations dans ce secteur. 

Les gains très importants que nous avons enregistrés au premier 
semestre 1959 sur les balances des produits bruts et des demi-produits 
risquent donc de s’amenuiser. 

La baisse de nos ventes de produits sidérurgiques qui occupent 
le ier rang parmi nos exportations et dont le développement 
rap n’est pas sans relation avec la grève de la sidérurgie aux 
U. S. À. ne manquera pas de s’ensuivre, creusant un trou dans 
notre balance. ’ 

Une telle éventualité ne présente d’ailleurs aucun caractère 
dlarmant dès l'instant que l’accroissement de la demande intérieure 
sera proportionné aux besoins, et ne constituera pas une anticipa- 
tion excessive sur le développement de l’activité, ou un réflexe de 
défense contre une hausse éventuelle des prix. 

c) Le niveau des prix. 

Le taux de change adopté fin 1958 a constitué un avantage 
certain pour les exportateurs, encore que les aides et les facilités 
dont ils avaient bénéficié pendant plusieurs années avaient déjà 
diminué leur handicap vis-à-vis de leurs concurrents étrangers. 

Ce taux avait été calculé assez largement pour que, une fois 
#bsorbée la répression mécanique sur les prix des diverses mesures 
concomitantes, une marge subsiste, suffisante pour servir à la fois 
de protection et de stimulant pour notre commerce extérieur. 

Dans quelle mesure l’avantage résultant de la dévaluation subsiste- 

ti? En théorie, il a dû diminuer à concurrence de la moitié environ 
de ce qu’il représentait, puisque le pourcentage de dévaluation était 
de 148 p. 100 et que les hausses de salaires n’ont guère dépassé 
5 à 6 p. 100 et celles de l'énergie 10 p. 100. 
+ En fait, la situation est très variable suivant les industries. Cer- 
taines ont en effet consenti des augmentations de salaires plus ou 
moins discrètes qui ont réduit l’avance que la dévaluation leur avait 
donnée sur leurs concurrents étrangers. Mais ce sont souvent les 
industries les plus compétitives qui ont fait de telles opérations, 
aussi est-il probable qu’elles sont restées en bonne position. 

Une chose demeure certaine : notre économie peut sans doute 

de nombreuses branches demeurer concurrentielle pendant 
plusieurs mois, si une politique des salaires prudente est conduite, 

Elle cessera vite de l'être si des déclenchements successifs de 
l'échelle mobile remettent en mouvement le cycle salaires-prix- 

Les espoirs entretenus dans divers secteurs, tels que 
celui des cuirs, des tissus de coton, et même dans l’industrie chimi- 
que feraient vite place à un mouvement de régression. 


d) Les perspectives agricoles. 


Pour dresser un tableau complet des perspectives immédiates, il 
ést nécessaire de faire le point rapide de la situation agricole. 

Si nous ne nous sommes pas étendus sur ce secteur, ce. n’est 
certes pas, parce qu’il présente un intérêt moindre que le secteur 
industriel pour l'équilibre de notre balance. L'expérience prouve 
au contraire que, bien souvent dans le passé, c’est le poids des 
échanges agricoles qui en a fait basculer celle-ci dans un sens ou 
dans l’autre. 

La physionomie de notre balance agricole dépend de quatre 
De principaux : les céréales, les boissons, les fruits et légumes, 

viande. 

En ce qui concerne les céréales, notre balance s’est détériorée 
de 30 milliards entre le premier semestre 1958 et le premier tri- 
mestre 1959. Au cours du deuxième semestre 1959 nous devions 
enregistrer un mouvement exactement inverse en raison de la 
bonne récolte de cette année. 

En ce qui concerne les boissons, la récolte meilleure que l’an 
dernier permettra une progression des exportations de l’ordre de 
6" milliards. 

En revanche, nous sommes obligés dans les prochains mois 
d'importer des fruits et des légumes par suite de la sécheresse, 
ainsi que du beurre (12 milliards), des œufs (4 milliards), du sucre 
(4 milliards). 

Les perspectives concernant la viande sont plus complexes: à 
court terme, la sécheresse entraînera des abattages de bétail et 
sans doute une légère amélioration de nos exportations ; à échéance 
plus lointaine, c’est-à-dire dans le courant de l’année prochaine, les 
Coupes pratiquées dans notre cheptel nous contraindront à des 
importations de viande. Puissent celles-ci être toutefois d’un mon- 
tant suffisamment limité pour ne point affecter sérieusement notre 

ce agricole, 

Si bien qu’en définitive, celle-ci se présente dans des conditions 
relativement favorables pour la fin 1959 et l’année 1960. 


Au total, les perspectives d'évolution de notre balance commer- 
dans les mois à venir peuvent se résumer comme suit : 


Confirmation de l’amélioration de la balance énergétique — et 
maintien des progrès réalisés sur les marchés extérieurs dans le 
secteur automobile ; 

Possibilité de détérioration de la balance produits bruts et demi- 
produits sous l’influence de la reprise économique ; 

Possibilité du maintien de la balance des produits agricoles. 

Le maintien d’un pourcentage de couvertures de l’ordre de ceux 

ont été enregistrés ces derniers mois — et qui à bien des 
présentent un caractère anormal — ne peut donc être 
ent envisagé. 

Mais il ne semble pas plus que le déficit de notre balance soit 
susceptible _de prendre une amplitude dangereuse dès l'instant 
que les Re de prix intérieures se tiendront dans une limite 

e. 





2° Les perspectives à long terme. 


A échéance plus éloignée, l’évolution de notre balance commer- 
ciale revêt évidemment un caractère plus incertain. 

Cependant, on peut dire que d’une manière générale le sens de 
cette évolution est satisfaisant. Le handicap permanent que cons- 
tituait nos importations d'énergie est en voie de disparition. Dans 
divers secteurs, tels celui des biens de consommation et de pro- 
duits sidérurgiques, notre vocation exportatrice s'affirme. 

Mais bien des points noirs subsistent encore: notre industrie 
des biens d’équipement semble frappée d’impuissance dans le 
domaine de l’exportation. Notre production agricole est trop insta- 
ble pour établir un courant d'échanges permanents. 


a) La faiblesse de notre industrie de biens d'équipements. 


Le problème de nos échanges extérieurs en matière de biens 
d'équipements est gg préoccupant. Ainsi que l’affir- 
mait à juste titre, dans un récent rapport, le sénateur Armengaud, 
« on ne mesure pas généralement s’il s’agit d’une question déter- 
minante pour l’équilibre de notre balance des comptes et pour le 
maintien de notre pays au rang des puissances industrielles. Si 
les mesures les plus rigoureuses n'étaient rapidement adoptées, il 
est probable que le déficit commercial dans ce secteur serait 
supérieur à la valeur de la production pétrolière du Sahara prévue 
pour 1962 ». 

Un certain nombre de propositions ont été faites pour stimuler la 
production et l'effort d'expansion de notre industrie de biens 
d'équipements. Schématiquement, on peut dire que deux écoles 
s'affrontent : la première d'inspiration dirigiste considère que l'Etat 
doit se saisir du problème et promouvoir la création d’une société 
nationale de fabrication de machines-outils. La seconde fait 
confiance aux mécanismes libéraux ; ses tenants préconisent une 
ouverture totale de nos frontières aux importations de biens d’équi- 
pements en vue d’accroître la demande de ces biens. Ils espèrent 
ainsi susciter à plus ou moins brève échéance la création d’une 
industrie nationale susceptible de satisfaire les besoins exprimés. 


Entre ces deux attitudes tranchées, il existe une série de propo- 
sitions destinées à stimuler plus ou moins vigoureusement lutili- 
sation du matériel français par nos industriels. C’est le cas de 
l'assurance « essuyage plâtre » dont M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques avait annoncé l'institution lors d’une récente 
audition devant la commission des finances. 


Sans négliger l'intérêt de telles mesures, il est permis de ser 
qu’elles ne sont pas à l’échelle du problème posé. Ce problème, 
quelques chiffres permettent de le situer : en 1957, les exportations 
de la France en biens d'équipements représentaient moins de 
9 p. 100 de la production totale de notre pays pour le matériel 
non électrique et moins de 5 p. 100 pour le matériel électrique. 
La même année les exportations de biens d’équipements de la 
Grande-Bretagne et de l’Allemagne représentaient plus de 30 p. 100 
de leur production pour le matériel non électrique et 12 p. 100 
pour le matériel électrique. 

Depuis deux ans nos progrès sont lents. Le problème ainsi posé 
exige une solution d’autant plus rapide que la reprise de l’expan- 
sion est de nature à accroître considérablement nos besoins en 
biens d'équipements. 


b) L’irrégularité de notre balance agricole. 


Dans un tout autre domaine, bien des progrès restent à faire 
pour donner à notre balance des produits agricoles une physiono- 
mie moins instable et moins sujette à la conjoncture météoro- 
logique. 

Notre balance agricole mérite, en fait, toujours l'appréciation 
que portait sur elle, fin 1956, M. Francis Leenhardt dans son rap- 
port général sur le budget: « Trop exclusivement orientées vers 


l'exportation des surplus agricoles, en particulier des productions : 


de masse, telles que celles des céréales, nos ventes (de produits 
agricoles) sont immédiatement affectées par les circonstances cli- 
matiques. D’autre part, elles ne comprennent encore qu'une pro- 
portion insuffisante de produits élaborés, rejoignant en cela le 
défaut de nos ventes de produits industriels ». 


Trois années se sont écoulées depuis que cette appréciation a 
été portée, qui ont permis d’en vérifier l'exactitude. Notre com- 
merce extérieur agricole conserve toujours un caractère erratique, 
il reste tributaire des productions de masse: céréales, boissons. 
Nos exportations de viande sur lesquelles on avait fondé de grands 
espoirs n’occupent encore qu’une faible place dans nos exportations. 


En 1958, les exportations d'animaux vivants et de viande ont 
été de 26 milliards sur un total d’exportations agricoles de 
165 milliards. Or, au cours de la même année, nos importations de 
l’espèce se sont élevées à 20,7 milliards... 

Ces chiffres montrent l’étendue de l'effort qui reste à faire pour 
développer nos ventes dans un secteur où nos prix concurrentiels 
et le volume considérable de ces produits (1000 milliards) autorise- 
raient cependant de légitimes pes où 3 

Il reste donc beaucoup à faire et dans bien des domaines: il 
ne suffit pas d’avoir battu un record d’exportations ou d'équilibre 
pendant quatre mois consécutifs à la faveur de circonstances assez 
exceptionnelles, pour que les problèmes fondamentaux de nos 
échanges commerciaux soient résolus. Mais des progrès importants 
ont été réalisés; des tendances prometteuses se manifestent en 
plusieurs domaines. 

La solution de nos difficultés paraît désormais entre nos mains. 
À nous de ne pas compromettre le résultat de nos premiers efforts, 
put sur le terrain des prix, l’avance acquise sur le plan des 

anges. 





—— 


creme 








A nique dm 


ee — 








— 


nu _——— riiiliiiti ii bniiditi té st eg ——— 





f 
IN 








560 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





CHAPITRE VI 


Les prix et les salaires : difficultés d'aujourd'hui 
et risques de demain. 


Une balance des comptes favorable, un commerce extérieur équi- 
libré constituent des éléments déterminants de la stabilité finan- 
cière. 

Mais pour tirer tout le profit que l’on attend de cette stabilité 
financière, il est nécessaire que le Gouvernement reste maître 
des 


L'inflation constitue en effet le seul risque actuel d’échec de la 
politique économique du Gouvernement. 

C'est pourquoi le problème des prix et l'évolution du pouvoir 
d'achat des salariés doivent être examinés avec une attention 
particulière. 


A. — LES PRIX 


C'est sur un note pessimiste que s'était achevé le rapport géné- 
ral présenté sur le projet de budget de l'exercice 1958, M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général du budget. L'inflation, en effet, 
après trois années de stabilité relative des prix, avait repris depuis 
le milieu de l’année. Un tel phénomène était d’ailleurs propre à 
l'économie française. 

L'année 1958 a vu le retour à la stabilité. Celle-ci s’est même 
prolongée tout au long du premier semestre 1959, malgré la déva- 
luation du franc et les mesures budgétaires intervenues en fin 
1958. Mais, à partir de l'été 1959, elle s'est trouvée compromise 
et la hausse a repris. 

Comment ont évolué les prix depuis 1957, comment s’expliquent 
les deux poussées inflationnistes de 1957 et 1959 et quels remèdes 
elles appellent : c'est ce que nous allons examiner. 


L — L'évolution des prix depuis le milieu de 1957. 


Nous étudierons successivement : 

— la poussée inflationniste de la fin de 1957 ; 

— Ja stabilisation de 1958 ; 

— les mesures de décembre 1958 et la stabilité du premier semes- 
tre 1959 ; 

— la reprise de la hausse des prix au deuxième semestre 1959. 


1° La poussée inflationniste de la fin de 1957. 


L'indice général des prix de gros est passé, sur la base 100 en 
1949, de 136 en 1954 et 1955, à 142 en 1956, 150 en 1957 et 167 en 
1958. Relativement lente en 1956 et au début de 1957, la hausse des 
prix s'est accélérée brusquement à partir de l’été, comme il ressort 
du tableau suivant : 


Le cer do den tot dec dote 144,9 
EE PR RER PAT sure 144,4 
nr cc de AE ONCE SAR > F: 143,6 
 : SE LU. : 143,8 
LR OP NE: PRO SR ARE 146,2 
fes rene ec ot 146,2 
AA cé OR NE D RS 147,5 
cd cd oder Cuve vs 149,6 
Dr ARTE à de à 150,3 
Octobre ..... cr las es 154,9 
Novembre ............ Miiatesens lines et 160,9 
Décembre ....... cn: 164,4 
Sp EE 2 166,4 
JA PE M EE ESS 165,7 


Dans les six derniers mois de 1957, la hausse des prix atteint 
ainsi près de 12 p. 100, alors que de janvier à juin 1957, elle ne 
représentait que 1,3 point de l'indice. Au début de 1958 les prix 
redeviennent stables. Le phénomène s’isole donc bien dans le 
temps. 


La hausse des prix français contraste d’ailleurs avec la stabilité 
générale constatée dans les autres pays (telle qu’elle ressort des 
indices suivants, tirés du bulletin mensuel des statistiques des 
Nations Unies et calculés sur la base 100 en 1953) : 


Mouvement comparé des prix de gros en France 
et dans d’autres pays. 


(Base 100 en 1953.) 


France, — En 1952, 105 ; en 1953, 100 ; en 1954, 98 ; en 1955, 98; 
en 1956, 102 ; en 1957, 108 ; en 1958, 121. 

Allemagne. — En 1952, 105 ; en 1953, 100 ; en 1954, 98 ; en 1955, 
101 ; en 1956, 103 ; en 1957, 105 ; en 1958, 106. 

Grande-Bretagne (base 100 en 1954 ; indice des produits finis), — 
En 1954, 100 ; en 1955, 108 ; en 1956, 107 ; en 1957, 110 ; en 1958, 111. 

U. S. A. — En 1952, 101; en 1953, 100; en 1954, 100 ; en 1955, 
101; en 1956, 104 ; en 1957, 107 ; en 1958, 108. 

Italie, — En 1953, 100; en 1954, 99; en 1955, 100; en 1956, 102 ; 
en 1957, 108 ; en 1958, 101. 

De même les cours des matières premières, à l'exception du char- 
bon et du pétrole en légère hausse, restèrent à peu près stables. 

Comment, dans une conjoncture apparemment calme, a pu s’expli- 
quer ce brusque retour à l'inflation ? 








Analysons de plus près l’évolution des indices des prix de gros, 
Le facteur essentiel de la hausse des prix a été l’évolution des prix 
des produits alimentaires. Si l’on prend comme point de comparai. 
son les mois de mai et de décembre 1957, l'indice général, l'indice 
des produits alimentaires, l’indice des prix de l’énergie et l'indice 
des prix des produits industriels, ont évolué de façon divergente : 


Evolution des indices des prix de gros de mai 1957 à décembre 1957. 
(Base 100 en 1949). 


Indice général. — Mai 1957, 1462; décembre 1957, 1644; pour. 
centage d'augmentation, 12,5. 

Indice des produits alimentaires (pond. 4.500 sur 10.000). — 
Mai 1957, 1306 ; décembre 1957, 156; pourcentage d'augmentation, 
19,4. 


Indice des combustibles et de l'énergie (1.500 sur 10.000). — Mai 
1957, 1548 ; décembre 1957, 179; pourcentage d’augmentation, 15,6. 
Indice des produits industriels (4.500 sur 10.000). — Mai 1957, 


157,2 ; décembre 1957, 1669 ; pourcentage d’augmentation, 6,2. 

La hausse relativement plus importante des prix alimentaires 
peut paraître d'autant plus surprenante que, dans l’ensemble, les 
récoltes de 1957 avaient été de qualité acceptable. La récolte de 
blé avait même été abondante, avec 110 millions de quintaux et un 
rendement record de 23,7 quintaux à l’hectare. 

Mais le prix des céréales — et du pain — n’est plus un élément 
directeur du coût de la vie. Le niveau des prix de la viande, des 
produits laitiers, des fruits et légumes ou du vin, influe plus forte- 
ment sur l'indice du coût de la vie. Or, pour ces diverses produc- 
tions, l’année 1957 fut nettement défavorisée. 

Les prix du vin, avant même une vendange qui s’annonçait défi. 
citaire, augmentèrent brutalement. De même, les prix des fruits et 
légumes et ceux de la viande furent en hausse très marquée. 

Par ailleurs, les prix industriels participaient, quoique de façon 
moins sensible, à ce mouvement de hausse : le mouvement de hausse, 
lent, mais continu, constaté depuis 1956, se poursuivait. 

Enfin, le relèvement du S. M. IL G., en fonction même de l’évolu- 
tion de l'indice des 179 articles, allait de pair avec un relèvement 
général des salaires. 

Si, pour l'opinion publique, la hausse des prix agricoles a été 
l'élément inflationniste essentiel, en fait, elle n'aurait pas eu cette 
gravité si les prix industriels avaient connu par ailleurs une stabilité 
véritable. Le retour aux niveaux antérieurs des prix agricoles était 
impossible. 


2° La stabilisation de 1958. 


Aussi rapide avait été l'inflation en fin 1957, aussi brusque fut 
le retour à la stabilité en 1958. L'évolution des indices montre 
même que la variation des prix de gros tout au long de l’année, 
fut extrêmement faible. 


Evolution des prix de gros 
(Base 190 en 1949.) 


Janvier, 166,4 ; février, 165,7 ; mars 166,4 ; avril, 166,2 ; mai, 171,7; 
juin, 1678; juillet, 165,9; août 167,3; septembre, 166,2; octobre, 
166,1 ; novembre 165,8 ; décembre, 166,9. 

Sans doute, faut-il faire exception pour le mois de mai, mais il 
ne s’agissait là que d’une poussée temporaire due à l’augmentation 
saisonnière de certains prix agricoles (pommes de terre, viande...) 
Dans l’ensemble, la situation française était comparable à celle 
des économies occidentales où les prix de gros étaient stables, 
sinon orientés vers la baisse. 


Evolution comparée des prix de gros français et étrangers 
de janvier 1958 à décembre 1958. 


(Base 100 en 1953.) 


France. — Janvier 1958, 120; décembre 1958, 121. 

Allemagne. — Janvier 1958, 106 ; décembre 1958, 105. 

Grande-Bretagne. — Janvier 1958. 111; décembre 1958, 112. 

U. S. À. — Janvier 1958, 108 ; décembre 1958, 108. 

Italie. — Janvier 1958, 103 ; décembre 1958, 99. 

La même stabiité caractérisait également les cours des princi 
pales matières premières ; parfois même ces cours diminuaient de 
façon sensible comme c'était le cas pour le coton, la laine, le caout: 
chouc et les minerais non ferreux. 

L'économie française s’était ainsi mise à l’unisson des économies 
mondiales. 

Comment peut s'expliquer ce renversement de la tendance ? 


La diminution de l’activité économique a été invoquée. En fait, 
l’activité industrielle a continué à croître de façon très sensible de 
janvier à mai, alors que les prix, eux, restaient stables. Ce ne sera 
qu'en fin d'année au retour des vacances, que l’on ne constatera 
pas la reprise habituelle : - 


Indices de la production industrielle (base 100 en 1953). 


Janvier, 158 ; février, 162; mars, 160 ; avril, 164; mai, 166; juin, 
161 ; juillet, 147 ; août, 102 ; septembre, 149 ; octobre, 155 ; novembre, 
161 ; décembre, 157. 

A la différence de l’année précédente, l’expansion industrielle n’est 
 — —— pendant le premier semestre 1958, de pair avec la hausse 
es prix. 

Les conditions économiques n'étaient plus en effet les mêmes 
Certaines difficultés de recrutement de Forsennei d’approvisionne- 
ment en matières premières comme en matériel ont été levées au 
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t de 1958. De même la diminution générale du pouvoir d’achat 
aux biens de consommation, consécutive à la hausse des 
. des produits alimentaires a joué dans le sens de la stabilisa- 


DE 


le plan agricole, l’année 1958 a d'ailleurs bénéficié d'une 
honorable. La récolte de blé fut supérieure à la moyenne 
cinq dernières années. La production de vin, bien qu’inférieure 
20 p. 100 à la normale, fut quand même très supérieure à celle 
de 1061 Par ailleurs, la récolte de fruits et légumes, ainsi que celle 
mes de terre, furent satisfaisantes. Enfin, la production de 
viande, compte tenu de la baisse de la consommation, constatée en 
cours d'année, fut assez importante pour permettre une baisse des 
prix. Les œufs et les produits laitiers augmentèrent seuls légère- 
mn “ 1958, commencent à se manifester les effets favorables de la 
litique agricole suivie par les pouvoirs publics, tendant à orienter 
uction vers des secteurs plus intéressants pour l’économie 
nationale, comme les fourrages, l’élevage, la production laitière, les 


ruits. À - so à 
s Peut-on imputer seulement à une production agricole satisfaisante 


sur bien des points, à une amélioration des conditions de notre 
production industrielle, et à un début de récession, la stabilité de 
rix ? 

PR serait négliger le rôle des diverses initiatives prises par le 
Gouvernement dans le secteur des prix, qu’il s’agisse des importa- 
tions de « choc » de produits alimentaires, de blocage des prix, 
où des baisses négociées sur certains produits (appareils électro- 
ménagers, articles de nylon, etc.). 

Mais aussi spectaculaires qu’elles aient pu être, ces mesures 
furent sans doute moins efficaces que les restrictions de crédit 
décidées dès 1957, en période d'inflation, et qui ne produisirent tous 
leurs effets qu'au moment où une diminution relative d'activité 
commençait à gêner les entreprises. 

Cette stabilité présentait-elle un caractère artificiel liée aux inci- 
dences immédiates de la politique du Gouvernement ou, au contraire, 
résultait-elle de la tendance profonde de la conjoncture ? 

Les incidences limitées de la dévaluation et des mesures de 
décembre 1958, semblent prouver qu'elle était due à des raisons 
profondes. 


3° Les mesures de décembre 1958 et la stabilité 
du premier semestre 1959. 


Les mesures prises à l’époque devaient se traduire par une aug- 
mentation générale des prix : 

— d'une part, les prix des produits importés, à la suite de la 
dévaluation, se trouvaient majorés de 17,55 p. 100; 

— d'autre part, la suppression ou la diminution des subventions 
de l'Etat se traduisait par le relèvement des tarifs de la S. N. 
C F., des prix du charbon, du gaz, de l'électricité, du pain, de 
certains produits courants d’épicerie. 

Les incidences de ces mesures sur le niveau général des prix ne 
pouvaient être éludées et le Gouvernement autorisa la prise en 
0 de ces relèvements de prix ou de tarifs dans les prix de 
vente. 

On avait pu estimer, à l’époque, qu’en moyenne ces hausses 
représenteraient une augmentation de 6 p. 100 des prix. En fait, 
le taux atteint fut plus faible, de l’ordre de 4 p. 100. 


r$ 


$ 


Evolution des indices des prix de gros. 
(Base 100 en 1949) 


Indice général des prix gros. — Décembre 1958, 1669; janvier 
1959, 175; février 1959, 174,1; mars 1959, 173,3; avril 1959, 172,9 ; 
mai 1959, 174,3 ; juin 1959, 171,6 ; juillet 1959, 174,4. 

Produits alimentaires — Décembre 1958, 1619; janvier 1959, 
1663 ; février 1959, 62,3; mars 1959, 160,2; avril 1959, 159,3; mai 
1959, 161; juin 1959, 155,5 ; juillet 1959, 161.2. 

Combustibles et énergie. — Décembre 1958, 182,1; janvier 1959, 
Ai mars 1959, 197,8 ; avril 1959, 193 ; juin 1959, 192,8 ; juillet 1959, 
Produits industriels. — Décembre 1958, 166,3 ; janvier 1959, 174,1 : 
février 1959, 175,6 ; mars 1959, 176,7; avril 1959, 178,3; mai 1959, 
179,9 ; juin 1959, 178,7 ; juillet 1959, 180,7. 

L'indice accuse ainsi, de février à juillet 1959, une stabilité assez 
remarquable. Le phénomène, toutefois, n’est pas général : la stabilité 
de l'indice global résulte d’une diminution du prix des produits 
alimentaires, qui compense la hausse régulière des prix des pro- 
duits industriels. 

a) La diminution du prix des produits alimentaires, intervenue 
dès janvier, après une hausse de près de 4 p. 100 au début de 
: Eee (hausse qui a affecté tout particulièrement les prix de la 

b) Une progression lente et soutenue des prix des produits indus- 
triels, alors que l’année 1958 avait été, au contraire, une année de 
stabilité. Ceci peut s'expliquer soit par l'incidence retardée des 
mesures de décembre, soit par la reprise de ce mouvement soutenu 
d'augmentation des prix industriels qui paraît caractériser l’éco- 
nomie française. L'indice d'activité pour les deux premiers tri- 
D'un de 1959 était pourtant en diminution sensible par rapport 

1958 et cet élément a dû jouer dans le sens de la baisse des 


Mais il faut convenir que la hausse des prix industriels est 
restée très limitée : la dévaluation de décembre 1958 est sans doute 
la première dévaluation française qui n’ait pas eu lieu dans un 
us d'inflation rapide, sinon galopante, Au contraire, la stabilité 

prix, rompue temporairement et artificiellement par les mesures 
Souvernementales, s'était A près rétablie et, malgré les menaces 
pesant sur les prix des x. uits industriels, pouvait laisser augurer, 
au milieu de l’année 1959, une nouvelle pause du niveau des prix. 





4° La hausse des prix du troisième trimestre de 1959. 


En fait, ces perspectives relativement optimistes allaient être 
perturbées par les incidences sur le niveau des prix des produits 
alimentaires d’un été exceptionnellement sec. 

Les prix des fruits et légumes et des produits laitiers ont ainsi 
augmenté à partir du mois d’août, très rapidement et très fortement. 
Par ailleurs, les prix de la viande, malgré la diminution des rix 
à la production (du fait de la nécessité d’abattre le bétail que l'on 
ne pouvait nourrir plus longtemps), ont augmenté. Cette augmen- 
tation présentait un caractère spéculatif ; elle traduisait l'impression 
qu'un mouvement généralisé de hausse devait être envisagé. 

Ce renversement de tendance des prix agricoles allait se réper- 
cuter sur l'indice général. La baisse des prix agricoles avait, en 
effet, compensé au début de l’année, l'augmentation des prix indus- 
triels. Il n'en va plus de même actuellement. 

Le parallèle avec la situation de la fin 1957 semble ainsi s'imposer : 
dans les deux cas c’est au second semestre de l’année que la stabi- 
lité s’est trouvée compromise ; dans les deux cas, les prix des 
produits alimentaires ont augmenté les premiers et très fortement. 
La flambée actuelle des prix sera-t-elle aussi grave, ou plus grave, 
que celle de 1957 ? La réponse à cette question suppose que soient 
au préalable analysées les raisons de la hausse des prix. 
gravité de la situation dépendra également des mesures que le 
Gouvernement saura mettre en œuvre pour contenir la poussée 
des prix. 


II. — Hausses 1957 et 1959: causes et remèdes. 


1° Les causes. 


Par-delà les similitudes, apparaissent très vite des différences 
sensibles entre les deux phénomènes. 

L'inflation de 1957 avait pour cause immédiate une hausse très 
forte des prix des produits alimentaires dans les secteurs les plus 
sensibles pour l’opinion publique (vin, fruits et légumes, viande...). 

La hausse des prix de ces produits fut exceptionnelle à partir 
d'octobre, puisque l'indice passait de 1345 en août, à 135,7 en sep- 
tembre, 142,8 en octobre et 151,3 en novembre, 

La hausse des prix industriels s’expliquait en partie par des 
raisons pour ainsi dire mécaniques : la dévaluation du franc entrai- 
nait le renchérissement immédiat des produits importés et à long 
terme un accroissement de tous les prix de revient. 

L'expansion industrielle, avait été par ailleurs assez forte pour 
qu’apparaissent, des « goulots d’étranglement », soit dans le 
domaine des matières premières, soit dans celui de la main-d'œuvre. 

Enfin, le niveau général des prix qui avait été contenu de façon 
artificielle pendant plusieurs années se trouvait exposé, au moment 
du retour à une politique de vérité des prix, à des hausses brutales 
résultant autant de situations antérieures que des situations pré- 
sentes. 

Au second semestre 1959, la situation est moins sombre. 

Sans doute la hausse de l’indice général des prix de gros est-elle 
de juillet à septembre 1959, du même ordre que celle constatée 
en 1957 à l’époque correspondante, La même remarque vaut pour 
l'indice des 250 articles. Les perspectives sont toutefois très diffé- 
rentes pour les mois qui viennent. 

En ce qui concerne les prix agricoles, on peut espérer que les 
prix du vin resteront stables compte tenu de la relative abondance 
de la récolte de 1959 : la hausse des prix du vin, rappelons-le, avait 
eu une incidence particulièrement lourde sur l’indice en 1957. 

En ce qui concerne les prix industriels, la tendance, est certes, là 
aussi à la hausse, mais la conjoncture économique française est 
différente de ce qu’elle était 1l y a deux ans. Tout d’abord, les effets 
du ralentissement économique du début de l’année ne sont pas 
encore pleinement dissipés et notre industrie dispose d’un potentiel 
de production suffisant. 

Les goulots physiques d’étranglement — main-d'œuvre, matières 
premières — ont disparu. Les hausses que l’on constate ont pu 
s’'analyser fréquemment comme la conséquence de la reconstitution 
à des prix majorés des stocks qui avaient été entièrement consom- 
més pendant la période de récession. 

Si l’on compare, enfin, le mouvement des salaires à la fin de 
1957 et à la fin de cette année, les augmentations ont été sensible- 
ment plus faibles en 1959: de juillet 1957 à octobre 1957, l'indice 
moyen des taux de salaires horaires passait sur la base. 100 en 
janvier 1956 de 111,4 à 114,6, soit 3 p. 100 de hausse; de juillet 
à octobre 1959, les indices correspondants sont à 133,1 et 134 (appro- 
ximativement) soit moins de 1 p. 100 de hausse. 

Dans l’ensemble, les perspectives actuelles peuvent donc paraître 
moins graves qu’elles ne l’étaient il y a deux ans ; mais une telle 
situation est à la merci : 

— d’une flambée brutale des produits alimentaires qui créerait 
et fortifierait dans l’opinion publique un état d’esprit inflationniste ; 

— d'un relèvement excessif du niveau des salaires. 

De la gravité de cette situation, le Gouvernement est parfaite- 
ment conscient. Mais dispose-t-il de moyens suffisants pour agir avec 
efficacité sur le niveau des prix ? C’est ce que nous devons exami- 
ner maintenant. 


2° Les remèdes : les moyens d’une politique des prix. 


Une politique des prix revêt des modalités différentes selon qu’elle 
s'applique aux produits alimentaires ou aux produits indus 

Le niveau des prix industriels subit l'influence de toute la poli- 
tique économique et financière du Gouvernement sous ses multiples 
aspects, qu'il s'agisse notamment de modifications des droits de 
douane ou de la fiscalité ou de la définition des conditions de crédit. 
A cette influence échappent, au contraire, dans une certaine mesure, 
les produits agricoles, puisque l’agriculture recourt moins que 
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l'industrie au crédit — surtout à court terme — qu’elle se trouve 
dans des réglementations fiscales, qu'elle est relati- 
importations. 


moins enserrée 
vement à l'abri des 


- Il existe dans le domaine des prix industriels, des 
techniques vhs spécifiques de contrôle . 
Le blocage générale des prix est la plus caractéristique, sinon la 


plus 
Le blocage a été souvent utilisé dans le passé. Actuellement, 
encore, les prix restent en principe bloqués, réserve faite d’assou- 
nombreux qui ont été apportés en 1958 et 1959. Peut-on 
de revenir sur ces assouplissements, de réintégrer, en 
particulier, dans la liste des produits soumis au blocage, les pro- 
duits dont les prix actuellement sont en liberté contrôlée ? 


En fait, faute d'effectifs de contrôle, faute de pouvoir obtenir un 
| gr: général puisque, par nature, de nombreux prix échappent 

cette réglementation (produits nouveaux, prix sur devis, prix des 
produits importés), l'expérience risquerait d'être décevante et elle 
aurait l'inconvénient d'aller à l'encontre de l'esprit libéral qui 
semble animer la politique actuelle du Gouvernement. 

Aussi, serait-il préférable de s'orienter vers les méthodes plus 
souples. 

La diminution du prix du gaz, du charbon, de l'électricité a été 
envisagée en ce sens. Les entreprises nationales donneraient ainsi 
l'exemple d'une baisse que l’on souhaiterait voir répercutée et 
accrue aux différents échelons de la production. Sans doute, sur 
le plan psychologique, une telle mesure serait efficace, mais il n’est 
pas certain que l’économie ainsi réalisée sur leurs prix de revient 
par les entreprises se traduirait par une diminution correspondante 
ou supérieure des prix de vente. Elle aurait également l’inconvé- 
nient, au moment où l’on envisage de définir à l'échelon national 
une politique de l'énergie, de provoquer des distorsions entre les 
prix des différentes formes d'énergie. 


C'est également d’une incidence limitée que pourraient être les 
accords s avec les grandes corporations professionnelles. Cette 
méthode a été souvent utilisée dans le passé, mais dans bien des 
cas elle n’avait pour effet que d'accélérer un mouvement de baisse 
pr sensible au stade des prix de gros, ne s'était pas encore tra- 

uite au stade des prix de détail: son efficacité en période de 
hausse générale des prix serait plus douteuse. 


La libération des échanges et une diminution des droits de 
douane pourraient être également le moyen de briser la montée 
des prix dans un secteur donné. Mais pour être efficace, cette 
mesdre suppose des différences de prix réels entre les prix étran- 
ers et les prix nationaux. Or, depuis la dévaluation de fin 1958, 
es prix français sont très comparables aux prix étrangers. Une 
telle mesure ne produirait donc ses effets qu’à partir du moment 
où nos prix auraient déjà beaucoup monté. 


Le contrôle des prix industriels apparaît ainsi comme très 
difficile dans une économie qui renonce à utiliser des procédures 
autoritaires. La tendance profonde de la conjoncture aura plus 
d'influence que toutes les mesures d’origine gouvernementale. 


La même remarque vaut également, quoique avec certaine réserve, 
dans le domaine des produits alimentaires. 


Les importations de « choc » peuvent, pourtant, dans ce secteur 
constituer une arme efficace, car les prix à l’exportation étrangers 
sont souvent moins élevés que les nôtres. 


L'action à mener vise par ailleurs des secteurs bien précis du 
marché sur lesquels une action en profondeur est concevable. 


Le Gouvernement a recouru aux importations de choc à peu 
près chaque fois qu'une tension se manifestait sur les prix des 
produits agricoles. Dans la conjoncture actuelle, elles se trouvent 
facilitées par l’abondance relative de nos réserves en devises. 


Cette méthode trouve toutefois des limites dans nos difficultés 
d'approvisionnement auprès des pays étrangers affectés, eux aussi, 
par la sécheresse ; elle les trouve également dans les habitudes 
du consommateur français ; elle perd enfin de son intérêt si l’écart 
entre les prix étrangers et les prix nationaux tend à se réduire à la 
suite de nos achats. 


Elle ne peut d'ailleurs être efficace que si des quantités très 
considérables sont importées ; de ce fait, elle suppose la mise en 
œuvre de moyens financiers très importants. Il convient aussi 
d'éviter qu'une marge supplémentaire prélevée par les distributeurs 
ne vienne compenser l’économie réalisée en achetant à meilleur 
compte à l'étranger. 


En fait, la stabilité des prix agricoles, encore plus que celle des 
industriels, ne peut résulter que d’une politique à long terme. 

ans la mesure où notre pays a entendu conserver et développer 
sa production agricole, au lieu de recourir, pour l'essentiel de son 





approvisionnement, à l'étranger, la production nationale doit être 
en mesure de satisfaire, dans les secteurs importants, la consomma. 
tion nationale, pour éviter de brusques crises préjudiciables au 
niveau des prix. 


Cette politique des prix agricoles est plus facile à définir que 
celle des prix industriels. La stabilité peut résulter tout d’abord 
d’une orientation même des habitudes du consommateur (cas de la 
viande par exemple : le consommateur répugne à utiliser les mon 
ceaux de « devant »). 


Mais ces habitudes de consommation, en une certaine mesure, pro. 
cèdent du fait que rien n’a été tenté pour faciliter la vente de 
produits jugés actuellement de qualité inférieure. 


La stabilité trouvera de même sa meilleure garantie dans une 
pe d'orientation et d'augmentation de la production agricole, 
Gouvernement, en fixant les prix d’objectif et des prix indicatifs 
pour les principales productions agricoles, a eu le souci de réduire 
certaines productions généralement excédentaires et d’en encourager 
d’autres, insuffisantes. Cette politique doit être poursuivie, mais sans 
doute, avec plus de doigté. Les prix retenus doivent tenir compte en 
effet des lourdes charges qu’impose à l’agriculture son effort d’équi. 
pement : rappelons à ce propos que les prêts qui lui ont été accordés 
ont augmenté en 1957 de 28 p. 100 par rapport à 1956 et de 14 p. 100 
en 1958, alors que les chiffres correspondants n'avaient été pour le 
secteur industriel que de 13 p. 100 et 12 p. 100. 


Enfin, la réorganisation des circuits commerciaux permettrait une 
diminution des prix de vente au détail. 


La lourdeur et le coût du réseau de distribution, souvent incapable 
d’enregistrer les mouvements en baisse, sont connus. 


Pour tenter de remédier à cette situation, deux décrets du 27 juin 
1958, une ordonnance et un décret du 28 août 1958 ont tendu à 
constituer un réseau national de commercialisation de produits ali. 
mentaires — fruits, légumes et viandes — mesure qui, dans son 
principe, avait été décidée par un décret du 30 septembre 1953, mais 
ur sous la pression de divers intérêts, on avait ajourné l’appli. 
cation. 


De telles initiatives sont de nature à assurer une concurrence plus 
réelle, à limiter, sinon à éviter, la spéculation et à rapprocher, dans 
la mesure du possible, le prix à la production du prix au détail. 

Mais les obstacles que rencontrera une telle politique sont nom. 
breux et ne doivent pas être sous-estimés. 


En premier lieu, une telle action se heurte à des difficultés d’ordre 
corporatif ou social. Si des initiatives gouvernementales sont tolérées 
dans un secteur très précis de la production et de la distribution, 
on peut espérer le succès de cette initiative. Mais, dès que les 
mesures deviennent générales, l'expérience prouve que les structures 
traditionnelles opposent une résistance particulièrement vigoureuse 
et que la défense des droits acquis et de méthodes routinières l’em- 
porte bien souvent sur le souci de rénovation. 


En second lieu, une diminution sensible de l'indice du coût de la vie 
supposerait une mesure générale portant sur l’ensemble, ou presque, 
des produits. En fait, le stade expérimental n’est le plus souvent pas 
dépassé et les expériences sont entreprises dans les secteurs où elles 
sont les plus faciles (par exemple, achats directs des grands maga- 
sins aux coopératives agricoles). Mener à bien une politique de large 
ampleur suppose des initiatives qui dépassent sensiblement l’activité 
gouvernementale au jour le jour. On peut espérer que cette volonté 
d'agir ne fera pas défaut au Gouvernement au moment où vient d’être 
décidé le regroupement sous l’autorité d’un seul secrétaire d’Etat des 
attributions relatives aux prix et au commerce intérieur. 


B. — L'ÉVOLUTION DU POUVOIR D'ACHAT DES SALARIÉS 


La politique de stabilité des prix et des salaires engagée depuis 
1958 a fait l’objet de critiques sévères sur le plan social. 

Dans quelle mesure la stabilité monétaire a-t-elle été gagée par 
la stagnation, sinon par la régression du pouvoir d’achat des salariés ? 
C’est ce que nous devons voir en replaçant l’évolution actuelle dans 
le cadre des dernières années, 

Nous examinerons successivement : 

— l’évolution du pouvoir d'achat des salariés ; 

— les possibilités actuelles de hausse des salaires. 


1° L'évolution du pouvoir d'achat des salariés. 


a) Amélioration de 1950 à 1957 : 


Le tableau suivant extrait d’une étude de « Etudes et Conjoncture » 
(N° 2, février 1959) permet de suivre l’évolution du gain, du coût de 
la vie et du pouvoir d’achat (défini comme le rapport de ces deux 
derniers éléments), de 1950 à 1957 sur la base 100 en 1949. 


Gains des ouvriers, coût de la vie et pouvoir d'achat. 





oo 








DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 | 1957 
| 
| 

Salaires horaires REULS. cropacnecccvtnepamte 109,5 141 164 168 179 192 208 225 
Gains horaires ,.,.,......,.... CÉTLTETILLIIT 119 142 164 168 182 194 220 239 
Durée du travail....…. soc cite csobsoceeseses 101 102 10 100 101,5 102 103 104 
Gains hebdomadaires ,,...,........ epsvee . 111 145 165,5 168 185 198 997 20 
ee conne cusithe svp e 0 con e 108,5 128,5 144,5 122,5 113,5 145 153 160 
Pouvoir d'achat des gains hebdomadaires. 102 1 114,5 117 129 136,5 148 155,5 
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De 1949 à 1957, le pouvoir d’achat des gains ouvriers s'est accru 
façon continue mais irrégulière. $ 
L’accroissement a été particulièrement sensible pendant les années 

n économique, c’est-à-dire en 1951 d’une part, et de 1954 
à 1957 d'autre part. L x CE 

L'amélioration du pouvoir d’achat procédait aussi bien de la 
tion des salaires horaires que de l’allongement de la durée 

du travail. ; j : : EL - 
Pour les salariés, l’année 1953, malgré un arrêt de l'expansion, 
traduit dans la diminution de la durée du travail, fut quand même 
#ne année d’accroissement du pouvoir d’achat : malgré une diminu- 
tion du coût de la vie et une activité industrielle à peu près stable, 





les salaires horaires bruts ont continué à augmenter, montrant bien 
ainsi le caractère irréversible des mouvements de salaires nominaux. 

Le pourcentage de hausse du S. M. L G. lié à l’évolution du coût 
de la vie est resté en-deçà du pourcentage d'augmentation des 
salaires nominaux. 


b) Régression à partir de 1958 : 


Nous disposons d'indices du revenu mensuel net des ouvriers 
calculé par le ministère du travail depuis janvier 1956. Ces indices 
nous permettent de calculer l’évolution du pouvoir d’achat : pour la 
commodité, le tableau suivant a pour date de départ le 1°" janvier 
1956. 


Indices du pouvoir d'achat des ouvriers à Paris. 


Base 100 au 1° janvier 1956.) 
























































—__——— ———_—_—_—_—_—_————_——— LL 
REVENU NET MENSUEL ({) COUT POUVOIR D'ACHAT 
DATES Père de famille, de la vie Père de famille, 
Célibataire xN articles) Célibataire. 
+ | Deux enfants, | Cinq enfants, (09 articles). Deux enfants, | Cinq enfants, 
jéhjanvier 1956................ssoous « .. 100 | 100 100 100 100 100 100 
5. dv eco cette ea tt 112 | 109 106 104 108 105 102 
Re 119 | 114 110 105 113 109 105 
NT 125 121 117 117 107 103 100 
I 1998... sc osoooooooosooocoee 128 | 124 119 122 105 102 98 
Det 1958....................occsoc ee 131 126 120 124 106 102 97 
ERA 132 | 126 120 125 106 101 96 
EE D... soc csscopocage 130 125 119 125 104 100 95 
tai ue baissé 13 | 126 121 1530 101 97 93 
{) Le revenu mensuel net tient compte non seulement des taux des salaires horaire moyens, mais également de la durée du travail, 
s allocations familiales et des impôts ou cotisalions à la charge du salarié (il a été tenu compte de la récente exonération accordée aux 
de I 
contribuables devant payer moins de 6.000 francs d'impôts sur le revenu). 
me ee ES 








Il ressort de ces chiffres que le pouvoir d'achat a augmenté jusqu’au 
1° juillet 1957, puis a commencé à décroître à partir de cette date ; le 
schéma a été le suivant : baisse très forte au cours du deuxième 
semestre 1957 (période d'inflation, rappelons-le) — remontée légère 
pendant le premier semestre 1958, — baisse par la suite. Du 1°" juillet 
1957 au 1°" avril 1959, le pouvoir d’achat du salarié ouvrier parisien 
a diminué de près de 12 p. 100. Du 1°" janvier 1956 au 1°" avril 1959, 
il n’a pratiquement pas augmenté. 

La chute du pouvoir d’achat était d’ailleurs plus sensible encore 
pour les pères de famille. Du 1°" janvier 1956 au 1°" avril 1959, le 
pouvoir d'achat du père de famille de deux enfants a diminué de 
3" p. 100, et celui du père de famille de cinq enfants a diminué 
de 7 p. 100. 

Cette diminution du pouvoir d’achat est d’autant plus durement 
ressentie qu’elle est la première que l’on constate en somme, depuis 
l'après-guerre. Quelles pouvaient en être les raisons ? 

ll ne s’agit pas là d’une diminution des salaires horaires qui 
continuent à augmenter en 1958 sur la base 100 en janvier 1956, et 
en 1959, comme il ressort du tableau suivant : 


Evolution des salaires horaires. 


En 1958. — Janvier, 118,9 ; avril, 123,5 ; juillet, 126,5 ; octobre, 127,5. 


En 1959. — Janvier, 128,6 ; avril, 131,1 ; juillet, 133,1. 
mais des effets ajoutés d’un déclassement des personnels et surtout 
de la diminution de la durée du travail. Le tableau suivant indique 
l'évolution de la durée hebdomadaire du travail en 1957, 1958 et 1959. 





Evolution de la durée hebdomadaire du travail. 


1957. — Avril, 45,9 heures ; juin, 46,1 heures ; octobre, 46,1 heures. 

1958. — Janvier, 45,8 heures ; avril, 45,8 heures ; juin, 45,8 heures ; 
octobre, 45,6 heures. 

1959, — Janvier, 44,9 heures ; avril, 45,1 heures. 

Sans doute, les variations ne sont-elles pas très sensibles, puisque 
les horaires moyens oscillent, en fait, entre 45 et 46 heures, mais 
une diminution faible en valeur absolue des heures de travail se 
traduit, sur le plan de la rémunération, par une diminution plus 
forte, puisqu'il s’agit d’heures supplémentaires. 

Le nombre de chômeurs «enregistrés» a d’ailleurs augmenté 
de façon appréciable, Mais cette augmentation n’a pas heureuse- 
ment présenté un caractère très grave. D’une part, le nombre même 
des chômeurs, comparé à celui des effectifs au travail, reste rela- 
tivement très faible (il est encore inférieur à ce qu'il était en 
1955) ; d’autre part, la France reste, de loin, le pays où le plein 
emploi est le mieux assuré, puisque l’Allemagne, la Grande- 
Bretagne, l'Italie et les Etats-Unis, en valeur absolue comme en 
valeur relative, connaissent un chômage beaucoup plus grave. 

Quoi qu’il en soit, la diminution de la durée hebdomadaire du 
travail et la diminution de l’activité se sont traduites, malgré la 
hausse nominale des salaires, par une baisse du pouvoir d’achat, 
baisse retracée dans le tableau ci-dessus. 


c) Amélioration à partir de juillet 1959 : 

Pour juillet et octobre 1959, nous ne disposons pas encore de 
statistiques définitives. Néanmoins nous pouvons faire état de 
chiffres qui fixent à peu près l’ordre de grandeur des variations 
au cours de ces derniers mois. 


Indices du pouvoir d'achat des ouvriers à Paris. 


Base 100 au 1° janvier 1956.) 


























—————-— a 2 A 
REVENU NET NOMINAL COUT POUVOIR D'ACHAT 
DATES Père de famille, de la vie Père de famille, 
Célibataire, |! nn articles Célibataire. 
Deux enfants. Cinq enfants, 250 articles). Deux enfants. Cinq enfants, 
|- 
POANTIL 1959.............ssocoocoooos …. 131 126 121 130 101 97 93 
cn noñcatesee 137 3 123,5 130 105 101 95 
SP A 138,5 » » 131,5 105 » » 








À partir de juillet 1959, la tendance constatée depuis 1957 se 
renverse, Sous l’effet de l'accroissement des salaires nominaux et 
surtout de l’augmentation de la durée du travail (qui en octobre 
aurait dépassé 46 heures, seuil atteint en 1957), le pouvoir d’achat 

te 


ne telle constatation ne peut toutefois inciter à un optimisme 
excessif. Cette récente augmentation n’a pas permis de retrouver 
les niveaux atteints au début de 1957. Par ailleurs, le pouvoir 
d'achat des fonctionnaires et du personnel des entreprises nationales, 














dont les salaires et traitements n’ont pas été relevés depuis le début 
de 1959, a encore baissé. 

On ne peut pas toutefois, de cette étude, tirer la conclusion que 
les salariés aient été les victimes — et les seules victimes — de 
la récession économique constatée en 1958 et 1959. 

Cette étude ne peut prendre toute sa signification que si elle 
est accompagnée d’études analogues pere sur les autres revenus 
sociaux. Or, la comparaison est difficile, car on ne dispose pas 
de renseignements statistiques précis. A titre d'indication, an- 
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et pour la période fin 1958, début 1959, on peut estimer 
revenus des professions commerciales, pour ne prendre 
ci, ont eu tendance à augmenter dans le secteur ali- 
ue les bénéfices sont fonction du chiffre d’affaires 

était en hausse du fait du relèvement des prix 
alimentaires au détail et qu'il était en baisse, par 
dans d’autres secteurs, celui des articles ménagers par 


ET 


2° Les possibilités de hausse de salaires. 


En fait, c'est dans une perspective bien particulière que se pose 
en cette fin de 1959 le problème des hausses éventuelles de salaires. 
Souhaïtables sur le plan social, ces hausses ne risquent-elle pas 
de provoquer ou plutôt d'accélérer la hausse générale des prix ? 

uons tout d'abord que rendre les hausses de salaires 
éventuellement responsables de l'inflation, c’est donner à cette caté- 
gorie de revenus un rôle exceptionnel. C'est oublier que les revenus 
es entreprises individuelles, des agriculteurs ou des commerçants, 
revenus sur lesquels les pouvoirs publics disposent de moins d’in- 
formation et ont une prise plus faible, ont, en fait, les mêmes 
incidences économiques que ceux des salariés, même si les aug- 
mentations qui les affectent ne bénéficient pas toujours d’une large 
publicité. 

C'est négliger également que les salaires ne représentent que 
la moitié du revenu national et que les salaires « privés », les seuls 
qui ne soient pas contrôlés de près par le Gouvernement, n’en sont 
qu’une fraction. 

Les hausses de salaires ont-elles été, au reste, responsables ces 
dernières années de la hausse des prix ? 

Les statistiques présentées plus haut prouvent que c’est en 
période de stabilité des prix que les salaires réels ont tendance 
à augmenter le plus : l'augmentation des salaires ne signifie donc 
pas automatiquement hausse simultanée des prix, bien au contraire. 
Dans la mesure où elle va de pair avec un accroissement général 
de la production, elle ne provoque pas, semble-t-il, de tendance 
inflationniste. 

Il a pu être proposé que, de façon générale, les hausses éven- 
tuelles de salaires soient liées à l’accroissement de la productivité 
ou de l’activité, 

Le danger provient, en effet, d’une hausse générale et uniforme 
des salaires qui serait accordée sans que la contrepartie nécessaire 
soit créée. La hausse des prix serait inévitable dans les secteurs les 
moins bien placés. 

Justifiée sur le plan économique, cette dernière position trouve 
néanmoins sa limite sur le plan social. Poussée à l'extrême, cette 
thèse aboutirait, en effet, en période de hausse générale du niveau 
des prix et de production étale, à maintenir les salaires à leur 
taux antérieur, alors que les prix et les revenus des autres caté- 
gories sociales augmenteraient. On aboutirait, ainsi, à une pénali- 
sation des salariés. 

Ces quelques observations tendant à prouver la difficulté de 
déterminer un coefficient raisonnable des hausses des salaires en 
période de hausse des prix. Le problème essentiel est sans doute 
d'éviter, dans toute la mesure du possible, les hausses extrêmes 
dans certains secteurs, hausses qui risqueraient de faire tache 
d'huile. Il est tout autant d'éviter que des distorsions se pro- 
duisent au sein du revenu national, génératrices à court et à long 
terme de troubles sociaux. Le Gouvernement ne sera bien armée 
pour orienter dans ce sens l’évolution des salaires que s’il a fait 
par ailleurs la preuve de son désir d’enrayer la hausse des prix 


Conclusion. 


Pendant quinze ans, la France a connu de nombreuses péripéties 
dans l'ordre économique comme dans l’ordre politique. 

Elle a subi une longue crise d'inflation, à peine entrecoupée de 
quelques périodes de rémission ; elle a connu l'instabilité gouver- 
nementale quasi permanente ; elle a été en butte outre-mer à 
l'éveil des nationalismes et à l'influence des force de désagrégation. 

Et cependant, le bilan de cette période n'a pas été négatif : des 
millions de Français, surmontant leurs inquiétudes politiques et 
leurs appréhensions financières, ont, dans les dures années de 
l'après-guerre, construit une armature économique que n’a pas 
ébranlée l'effondrement du régime. 

A cette armature maintenue, la V'° République a apporté la conso- 
lidation d’une monnaie stable. Les conditions d’une expansion saine 
sont donc réunies : seules pourraient la compromettre, un manque 
de vigilance sur les prix, qui remettrait en cause le climat social 
et la stabilité économique. 

Une industrie dynamique, appuyée sur une devise forte et sur 
une monnaie stable, tel est le principal atout de la France 
d’aujourd’hui. 

L'accroissement des ressources énergétiques a profondément modi- 
fié les données de base de l’industrie française : dans l'immédiat le 
gaz de Lacq, pour un avenir proche le pétrole du Sahara. Lorsqu'on 
sait la charge que faisaient peser naguère sur notre balance com- 
merciale les importations d'énergie, on éprouve une certaine satis- 
faction à penser que notre principal sujet de préoccupations est 
maintenant au contraire la recherche des débouchés. 

Confrontée avec ses concurrents dans le cadre de la C. E. C. A. 
la sidérurgie française n’a pas marqué le pas : elle est aujourd’hui 
une des plus puissantes d'Europe, grâce à un taux d'investissement 
élevé, et elle occupe la première place dans notre commerce 
d'exportation. 

Avec plus de. 1000 milliards de chiffre d’affaires, l’industrie 
automobile . française est la quatrième du monde; elle nous a 
rapporté près de 200 milliards de devises en 1958. 

expansion de l’industrie chimique est également très remar- 
quable, en particulier dans les branches nouvelles comme la pétro- 
chimie, les plastiques, le caoutchouc synthétique. 





Sans doute, certaines industries ont connu, connaissent ou con- 
naîtront des difficultés : c’est le cas entre autres de la construction 
navale, de la machine agricole. Sans doute subsistet-il aussi 
quelques points noirs : l’industrie de la machine-outil par exemple 
dont le développement n'est pas à la mesure des autres secteurs 
de l’économie française. 

Mais, d'une manière générale, l'instrument existe et, si la con- 
joncture est à l’expansion, la reprise des investissements en assurera 
la modernisation continue. Elle apportera la solution de bien des 
problèmes de développement régional, qui étaient impossibles à 
régler en période de stagnation. 

Aussi bien, le maintien des investissements à un niveau élevé 
est-il nécessaire pour aborder les compétitions qui ne manqueront 
pas de s'ouvrir lorsque libération des échanges et marché commun, 
actuellement à leur début, produiront leur plein effet. 

Ces luttes, nous les abordons avec des chances égales à celles 
eo nos partenaires depuis que le franc est devenu une monnaie 
orte. 

Nos réserves de devises reconstituées, notre balance des paiements 
équilibrée nous enlèvent toute crainte immédiate quant à l’appro- 
visionnement de notre économie. 

Certes, le rythme extraordinairement rapide de l’afflux des devises 
en France au début de l’année ne pouvait se maintenir : mais 
l'entrée régulière de capitaux étrangers venant s'investir, soit en 
bourse, soit dans l’industrie, a relayé les rapatriements de capitaux 
flottants. Nos réserves doivent atteindre 2 milliards de dollars à 
la fin de l’année, c’est-à-dire une somme sensiblement équivalente 
à nos réserves de fin 1955. Si l’on ressent une certaine impression 
de confort à comparer ce chiffre à celui de nos réserves en juin 1958, 
qui étaient tombées à 19 millions de dollars, on doit néanmoins 
ne pas oublier l'extrême mobilité des courants internationaux de 
capitaux. 

Pour le présent, la situation de notre balance des paiements 
apporte cependant tout apaisement à cet égard. 

Le revirement spectaculaire de la balance commerciale ne s'est 
pas démenti et le pourcentage de couverture de nos échanges 
avec l'étranger dépasse régulièrement 100 p. 100 depuis plusieurs 
mois. Il ne s’agit plus, cette fois, d’un équilibre artificiel obtenu 
par la seule réduction des importations. Sans doute, l'existence 
de stocks a maintenu à un niveau un peu plus bas que la normale 
nos achats à l'étranger, mais c’est surtout le développement consi- 
dérable des exportations qui est à l’origine du renversement de la 
balance. 

Celle-ci ne s’est pas améliorée, comme bien souvent dans” le 
passé, sous l’unique effet d’une récolte favorable ou d’exportations 
exceptionnelles de matières premières ; elle a, au contraire, enre: 
gistré des progrès dans le domaine des produits finis, sidérurgie, 
automobiles, produits chimiques, etc. 

La structure de notre commerce extérieur commence à être 
celle d’un grand pays industriel, et son orientation plus adaptée 
à la recherche des débouchés des devises fortes. C’est ainsi que, 
pour la première fois, nous avons enregistré une balance excé: 
dentaire avec les U. S. A. Par ailleurs, la balance de nos échanges 
avec les pays du marché commun s'est améliorée parallèlement 
à ane augmentation de leur volume. 

Il reste évidemment des ombres au tableau: la fragilité d’un 
commerce extérieur, dans lequel l’automobile occupe une place 
apparemment démesurée, le retard de notre industrie des machines: 
outils. Elles ne sauraient faire oublier les gains définitifs acquis 
dans beaucoup de secteurs, gains qui doivent permettre de faire 
face aux accroissements d’importations qu’entraînera inévitablement 
la reprise de l’expansion. 

Notre balance des paiements courants enregistre aussi les progrès 
du secteur du tourisme et du secteur du transport ; elle cesse 
d’être tributaire, comme par le passé, des dépenses des gouverne: 
ments étrangers en France. 

Depuis bientôt un an, la France a cessé de se présenter périodi- 
quement en quémandeur auprès des pays étrangers et des orga: 
nismes internationaux. Bien mieux, elle vient de renoncer à un 
crédit de 200 millions de dollars que lui avaient consenti des banques 
américaines pour parer aux conséquences éventuelles de la déva: 
luation, et qu'il n'avait jamais été nécessaire d'utiliser. Nous 
sommes redevenus une nation majeure, et quel que soit le poids 
très lourd des échéances des dettes contractées les années anté- 
rieures, ont peut espérer que notre balance des paiements nous 
permettra de faire face à nos engagements, sans craindre de voir 
l'approvisionnement de notre industrie compromis par manque de 
devises. 

Nul n’ignore cependant que ces résultats seraient vite remis en 
cause par un retour éventuel de l'inflation. L'équilibre de notre 
balance des paiements n’y résisterait pas : le franc ne restera une 
devise forte que s’il demeure une monnaie stable. 

Les causes d'inflation semblent avoir été extirpées de nos finances 
publiques ; budget en équilibre, trésorerie à l'aise, marché financier 
actif témoignent de la stabilité reconquise de la monnaie. 

Dans la mesure où elle pouvait trouver sa source dans le désé 
quilibre du budget, l'inflation a été jugulée. L’effort d’assainisse: 
ment entrepris dès le budget de 1958 s'est poursuivi en 1959 et 
a été reconduit pour 1960. L'impasse se maintient en effet, depuis 
1958, aux environs de 600 milliards. Ce résultat a été obtenu sans 
compromettre les investissements et en assurant les tâches essen- 
tielles de pacification et de développement économique de l’Algérie. 


La trésorerie supporte d’autant plus facilement cette charge 
qu’elle a bénéficié d’une abondance exceptionnelle de moyens 
monétaires. C’est là un des résultats les plus significatifs de la 
confiance que l'opinion publique fait au gouvernement du général 
de Gaulle. 
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Il n'est pas jusqu’au marché financier qui n'ait ressenti les 
effets bienfaisants de la politique de stabilité : malgré la suppres- 
sion des indexations, une baisse du taux d'intérêt a été obtenue, 
sans que le succès des émissions en soit affecté, 


En l’état actuel des choses, les finances publiques ne recèlent 
aucun désordre de nature à faire craindre un retour de l'inflation. 
La ence bien connue des autorités monétaires, qui fut même 

is excessive, ne laisse craindre, d'autre part, aucune pratique 
dangereuse dans la distribution du crédit. 

Bref, tout semblerait réuni pour concourir, pe à une politique 
d'investissement vigoureuse mais contrôlée, un développement 
harmonieux de l’économie, si un danger ne se profilait de plus en 
plus nettement à l'horizon, celui de la hausse des prix. 


Une telle éventualité risquerait évidemment d'être fatale non 
seulement à la stabilité de la monnaie, sur le plan intérieur, mais 
également à la poursuite du relèvement de nos finances extérieures. 
L'avantage de la dévaluation, dans la mesure où il subsiste, serait 
rapidement annulé, Les capitaux rapatriés ou investis s’évaderaient 
à nouveau vers l'étranger. La gravité d’une telle éventualité impose 
un examen approfondi du problème des prix. 

Les risques de hausse des prix sont sérieux ; ils appellent de la 

du Gouvernement une politique cohérente, faute de laquelle 
s'ensuivrait une détérioration du climat social, préjudiciable à la 
poursuite d’une expansion saine. 

L'évolution des prix est surtout commandée par celle des coûts 
et du pouvoir d'achat dans le secteur industriel, par celle du volume 
de la production dans le secteur agricole. 

Peut-être s’est-on un peu hâté de considérer comme absorbés 
les facteurs de hausse inclus dans la politique d'assainissement bud- 
gétaire et dans la dévaluation. La diffusion peut en effet être lente 
d'un bout à l’autre du circuit production-distribution, surtout en 
période d’affaires ralenties. Et il n’est pas exclu que certaines 
marges comprimées pour éviter une diminution du chiffre d’affaires, 
ne se détendent. progressivement, lorsque la demande redevient 
plus active par suite de l’accroissement du pouvoir d’achat. . 

Il est de fait que le pouvoir d’achat des salariés, qui avait diminué 
au cours de l’année 1958 et au début de l’année 1959, a regagné du 
terrain. Encore qu'elles n’aient pas toujours relevé le niveau de vie 
des salariés, les hausses de salaires intervenues depuis le début de 
l'année, combinées à une augmentation de la durée hebdomadaire 
du travail, ont fait progresser la masse salariale, en valeur nominale, 
d'environ 6 p. 100 par rapport à 1958. Les traitements des fonction- 
naires, relevés de 4 p. 100 depuis le 1°" juillet 1959, seront à nouveau 
légèrement majorés en 1960. Quant aux prestations sociales, elles 
ont été supérieures en 1959 d'environ 8 p. 100 à celles de 1958. 


Faut-il considérer qu'il y ait eu là un facteur important de hausse 
des prix ? Il est difficile de l’affirmer, pour les produits industriels 
du moins, en raison du caractère extensible de la production. Comme 
le souligne le rapport économique et financier annexé à la loi de 
finances, « la modération du mouvement des prix Industriels depuis 
le début de l’année constitue l’un des succès du programme de redres- 
sement ». 

Mais la situation est totalement différente pour les produits agri- 
coles : là, cesse de jouer le mécanisme du prix de revient, le plus 
souvent d’ailleurs au détriment des producteurs. 

En l’absence de stocks amortisseurs, la loi de l'offre et de la 
demande s’est appliquée dans toute sa rigueur : en face d’un pouvoir 
d'achat nominal maintenu ou accru, les pénuries causées par la 
sécheresse ont entraîné des hausses immédiates sur des produits 
essentiels comme les légumes, les œufs, les produits laitiers, et para- 
doxalement la viande. Telle est la situation actuelle. 


Face à l’ensemble du problème des prix, tel qu'il se pose actuel- 
lement, on peut adopter deux attitudes : 


On peut considérer, comme M. Jacques Rueff, que le problème des 
prix est entièrement fallacieux, que, dans une économie dépendant 
en partie des circonstances météorologiques, il n’est pas concevable 
que les prix soient immuables. On peut accepter comme lui, sans 
aucune inquiétude, dans le cadre de la libéralisation des échanges et 
de la suppression des indexations, une augmentation du S. M. L G. 
destinée à éviter la diminution du pouvoir d'achat des classes sociales 
les moins farorisées. On peut penser comme lui, que l’on attache 
trop d'importance au problème des prix, artificiellement gonflés et 
que le danger ne résulte que du fait que ce problème est posé. 

On peut aussi réfléchir sur un passé récent qui a montré que la 
spirale prix-salaires n’est pas une figure d'école, et que les répercus- 
sions de l’augmentation du S. M. L G. sur les autres rémunérations 
est difficilement évitable. 

Pour notre part nous estimons qu'il n’est pas bon, au sortir d’une 
longue crise d'inflation, d'exposer une économie convalescente aux 
contagions des hausses de prix et des hausses de salaires, surtout 
lorsque l'opinion, comme c’est le cas en France, considère le niveau 
des prix comme le thermomètre de la santé économique du pays. 

Or l'attitude du Gouvernement en face du problème des prix avait 
été, jusqu'ici, empreinte d’une certaine équivoque. 

Dans une première période, il avait paru s’en remettre uniquement 
aux mécanismes libéraux : l’ouverture des frontières devait suffire 
à régulariser les marchés, sans qu’il fût nécessaire de porter atteinte 
à la « vérité » des prix. 

Alerté par le franchissement du S. M. IL. G. il accentue aujourd’hui 
sa politique de libération des importations de produits agricoles, en 
allant jusqu’à suspendre certains droits de douane. Les résultats que 
l'on peut attendre de ces mesures dépendront essentiellement des 
facilités d'achats à l’étranger : la sécheresse a été générale et bien 

pays ont vu les denrées alimentaire se raréfier et renchérir. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement, soucieux comme 
l'ont été ses prédécesseurs, de l’évolution de l'indice, n’élimine pas, 





a priori, les mesures de taxation. Les répudiant d’une manière géné- 
rale, il les admet comme une arme contre les hausses de prix « non 
justifiées ». 

Enfin, un plan de baisse des prix industriels, vraisemblablement 
destiné à compenser les hausses des produits alimentaires, est à 
l'étude, une baisse des tarifs d'énergie étant à l’origine de l'opération. 
L'avenir nous apprendra si cette opération ne comporte pas quelque 
entorse à la vérité des prix et des tarifs des services publics. 

Mais, à la vérité, le problème de fond demeure celui de la réforme 
des cireuits de distribution. Sous le prétexte qu'il ne pouvait avoir 
d’effet qu’à terme, il n'avait jusqu'ici guère dépassé le stade des 
déclarations d’intentions. Le scepticisme de certains milieux gouver- 
nementaux, l'hostilité de certains milieux professionnels, suffisaient 
à en différer l'étude, laissant à certaines initiatives privées le soin 
de se manifester, La création d’une commission interministérielle de 
la distribution laisse à penser qu'il y a quelque chose de changé, 
Aussi bien, l’opinion prend-elle conscience de l'importance du pro- 
blème : les producteurs agricoles ne viennent-ils pas de proposer une 
réforme du circuit de la viande ? 

Le Gouvernement, qui avait délibérément réservé des crédits impor- 
tants pour la réforme des circuits de distribution dans la loi de pro: 
gramme agricole, se doit de la mener à bien. , 

De la solution qui sera apportée au problème des prix dépend le 
maintien du climat social, non plus seulement chez les salariés, mais 
désormais aussi chez les producteurs agricoles. 

Les salariés dans leur ensemble, bien que certains d’entre eux 
aient accueilli avec réticence le plan de redressement, ont eu la 
sagesse de lui donner le temps de produire ses effets. Il serait grave 
de les décevoir soit en laissant, comme si souvent dans le passé, 
s’altérer peu à peu leur pouvoir d’achat par la montée des prix, soit 
en leur refusant les justes augmentations de salaires que permettent 
l'accroissement de la productivité et la reprise de l’expansion. 

Mais le Gouvernement doit aussi prendre garde à un autre aspect 
grave de la situation sociale, au mécontentement croissant des 
milieux agricoles. L'état d'esprit des producteurs agricoles ne saurait 
être imputé aux seules circonstances météorologiques : depuis plu- 
sieurs années, se développe en effet, chez ceux-ci une sorte d’insa- 
tisfaction permanente, de sentiment de frustation, dont l'écart entre 
les prix à la production et à la consommation et les importations dites 
de choc, sont, dans une très large mesure, responsables. 

Le Gouvernement se doit s’y prêter attention et d'y porter remède : 
le maintien du climat social dans l’agriculture comme dans l’indus- 
trie est, en effet, au même titre que la stabilité de la monnaie, le 
gage de la poursuite d’une expansion saine. 

Peut-être certains s'’étonneront-ils que le problème des prix ait 
occupé une telle place dans nos conclusions. Peut-être certains pense- 
ront-ils que c’est une erreur d’accorder une telle importance à un 
aspect purement conjoncturel de notre situation économique. Il est 
vrai que la hausse des prix accompagne généralement la reprise de 
l’activité économique. Devons-nous pour autant en prendre notre 
parti ? 

De même qu'il n’est plus concevable, dans le régime qui est le 
nôtre, de laisser aux seules initiatives patronales et ouvrières la 
fixation du niveau minimum des salaires, de même il né paraît pas 
possible de s’en remettre totalement au jeu souvent désordonné de 
l’offre et de la demande du soin de déterminer le niveau des prix. 

Du moins en sera-t-il ainsi tant que les données de la concurrence 
n’auront pas été profondément modifiées ; en particulier, la réforme 
véritable des circuits de distribution est une tâche qu'il faut entre- 
prendre d’urgence et pour laquelle il est nécessaire de s'assurer la 
collaboration des divers secteurs commerciaux. 

Si beaucoup de Français ont accepté de lourds sacrifices pour réta- 
blir la confiance dans la monnaie et restaurer l’économie, ils ne 
sauraient, en effet, admettre que soit compromis un niveau de vie 
dont l'élévation demeure, en définitive, la seule fin et la seule justi- 
fication du progrès économique. 


TOME II 


EXAMEN DE LA PREMIERE PARTIE DU PROJET DE LOI 


CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 
Par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le vote de la loi de finances s’entoure cette 
année de circonstances exceptionnelles. 

Premier acte budgétaire de la nouvelle législature, il est soumis 
aux nouvelles règles constitutionnelles et à de nouvelles prescrip- 
tions organiques. En outre, le budget est présenté sous une forme 
nouvelle en francs nouveaux. 

La loi de finances pour 1960 représente également une date 
importante dans la gestion de l'économie française, car elle a 
marqué un répit après les budgets de rigueur des années précé:- 
dentes. Pour la première fois depuis 1955, une détente fiscale figure 
au budget ; son importance est faible, mais elle marque nettement 
l'intention du Gouvernement de mettre un terme à l’alourdissement 
progressif de la fiscalité, 

Ces divers éléments conduisent votre rapporteur général à diviser 
la présentation du projet de loi de finances pour 1960 en trois 
parties consacrées, la première à la nouvelle procédure d'examen 
de la loi de finances, la seconde à l’évolution de la présentation 
budgétaire, la troisième aux données générales de l'équilibre du 
budget, Le résumé de l'audition du Gouvernement p era enfin 
l'examen détaillé des articles. 
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Les lois de finances contiennent également « les dispositions lé 
CHAPITRE 1° latives destinées à organiser l'information et le contrôle du Pare 


La nouvelle procédure budgétaire. 


Avant de préciser la nouvelle procédure budgétaire appliquée 
à l'examen du budget de 1960, il apparaît nécessaire d'évoquer 
brièvement les conditions dans lesquelles fut fixé le budget pré- 


cédent. 

Le budget de 1959 fut promulgué par ordonnance ayant force de 
loi, en vertu des pouvoirs exceptionnels reconnus au Gouvernement 
par l'article 92 de la Constitution du 4 octobre 1958. 


Les dispositions budgétaires pour 1959 sont contenues dans deux 
catégories de textes : 

— l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances, modifiée depuis par l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 
1959 portant loi de finances rectificative pour 1959, 

— décrets de répartition n° 58-1384 à 1415 du 31 décembre 
1958, dans lesquels figurent généralement deux états : l’état A qui 
fournit la répartition des dépenses ordinaires, l’état B, qui fournit 
la répartition par chapitre des autorisations de programme et des 
crédits de paiement ouverts pour 1959, au titre des dépenses en 
capital. 

annexes explicatives et les annexes générales accompagnant 
la loi de finances furent établies et mises à la disposition du Parle- 
ment au cours du premier trimestre de 1959, dans les conditions 
prévues par le décret organique du 19 juin 1956. 

La nouvelle procédure budgétaire est fixée par une loi organique, 
selon les principes établis par la Constitution. 


A. — LES PRINCIPES CONSTITUTIONNELS 


D'après la Constitution, « le Parlement vote les projets de loi 
de finances dans les conditions prévues par une loi organique 
(art, 47, 1°’ alinéa). 

Il est néanmoins précisé que « les projets de loi de finances sont 
soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale » (art. 39). 

Bénéficiant ainsi de la priorité d'examen, l’Assemblée nationale 
est en revanche tenue par l’article 47 de la Constitution de se 
prononcer dans un délai impératif. « Si l’Assemblée nationale ne 
s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de quarante 
jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat, 
ui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé 
ans les conditions prévues à l’article 45. » 


Le délai imposé à l’Assemblée est d’ailleurs inclus dans un délai 
global d'examen accordé au Parlement, puisque le même article 47 
prévoit que : 

« Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un délai de soixante- 
dix jours, les dispositions du projet peuvent être mises en vigueur 
par ordonnance, » 

Toutefois, « les délais prévus (au présent article), sont suspendus 
lorsque le Parlement n'est pas en session. » 

En résumé, l’Assemblée dispose de 40 jours pour examiner et voter 
le budget en première lecture, le Sénat de 15 jours, et, en tout état 
de cause, l’ensemble des discussions en première lecture et des 
navettes entre les deux assemblées ne doit pas durer plus de soi- 
xante-dix jours. Passé ce délai, le Gouvernement peut promulguer 
le budget par ordonnance. 


La Constitution prévoit en outre le cas où, par la faute du Gouver- 
nement, le Parlement n'aurait pas été saisi en temps utile du projet 
de loi de finances. Elle permet alors le vote des recettes et des 
crédits nécessaires au fonctionnement des services sur les bases 
de la législation en cours : 

« Si la loi de finances fixant les ressources et les charges d’un 
exercice n’a pas été déposée en temps utile pour être promulguée 
avant le début de cet exercice, le Gouvernement demande d'urgence 
au Parlement l'autorisation de percevoir les impôts et ouvre par 
décret les crédits se rapportant aux services votés. » 


B. —— LA LOI ORGANIQUE. 


En application des articles 34 et 47 de la Constitution, une loi 
organique doit fixer les conditions de vote des lois de finances par 
le Parlement. Cette loi a été prise par ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 selon la procédure admise par l’article 92 de la Consti- 
tution. 

L'ordonnance du 2 janvier 1959 comporte 46 articles groupés en 
trois titres, qui remplacent les 69 articles groupés en cinq titres 
du décret du 19 juin 1956. 

Le titre 1°" est consacré aux dispositions générales. 

Le titre II traite des dispositions des lois de finances. 

Le titre III précise les conditions de présentation et de vote des 
projets de loi de finances. 

Les caractéristiques des nouvelles dispositions sont les suivantes : 


Le titre 1° de la loi organique. — Dispositions générales. 


L'article premier de la loi organique définit les lois de finances, 
indique les dispositions qui peuvent ou doivent y figurer et précise 
celles qui ne peuvent être prises sans y figurer. 

D'après cet article, « les lois de finances déterminent la nature, le 
montant et l'affectation des ressources et des charges de l'Etat, 
fr tenu d’un équilibre économique et financier qu'elles définis- 
sent... » 





sur la gestion des finances publiques », ainsi que celles relatives à 
la responsabilité pécuniaire des fonctionnaires. 

Elles « peuvent également contenir les dispositions relatives à la 
fiscalité, » 

D'autre part, aucune disposition d'ordre législatif ou réglementaire 
devant entraîner des charges nouvelles ne peut être votée ou signée 
« tant que ces charges n’ont pas été prévues, évaluées et autorisées 
dans les conditions fixées par la présente ordonnance. » 

De même, « les créations et transformations d'emplois ne peuvent 
résulter que des dispositions prévues par une loi de finances » sauf 
dans le cas de transformations d'emplois financièrement équilibrées. 

Enfin, « les plans approuvés par le Parlement, définissant des 
objectifs à long terme, ne peuvent donner lieu à des engagements de 
l'Etat que dans les limites déterminées par des autorisations dé 
programme votées dans les conditions fixées par la présente ordon: 
nance ». Toutefois, « les autorisations de programme peuvent être 
groupées dans des lois dites « lois de programme ». 

L'article 2 définit les trois catégories de lois de finances : 

— la loi de finances de l’année (celle qui nous intéresse aujourd’hui) 
qui « prévoit et autorise, pour chaque année civile, l’ensemble des 
ressources et des charges de l'Etat », 

— les lois rectificatives (les collectifs, selon l’appellation ancienne) 
qui peuvent, en cours d'année, modifier des dispositions de la loi 
de finances de l’année, 

— la loi de règlement qui « constate les résultats financiers de 
chaque année civile et approuve les différences entre les résultats 
et les prévisions de la loi de finances de l’année, complétée, le cas 
échéant, par ses lois rectificatives. » 

. Cet article 2 précise d'autre part que, seule « peuvent engager 
Le gtS financier des années ultérieures » les dispositions rela. 
ives : 

— à l'application des conventions financières ; 

— aux garanties accordées par l'Etat ; 

— à la gestion de la dette publique, ainsi que dé la dette viagère ; 

— aux autorisations d'engagement par anticipation ; 

— Aux autorisations de programme. 

Il ajoute, enfin, que « les lois de programme ne peuvent permettre 
d'engager l'Etat à l'égard des tiers que dans les limites des autori. 
sation de programme contenues dans la loi de finances de l’année », 


Le titre II de la loi organique. 
Des dispositions de la loi de finances. 


Ce titre, dont les dispositions relèvent essentiellement de la techni- 
que budgétaire, détermine la nature des ressources et des charges de 
l'Etat, définit la nature des diverses catégories de crédits et leurs 
conditions d'ouverture et d'emploi, ainsi que les procédures d’affec: 
tation comptable. 


Le titre III de la loi organique. 


De la présentation et du vote des projets de loi de finances. 


CHAPITRE 1° 


De la nature des documents présentés au Parlement. 


L'article 31 précise que « le projet de loi de finances de l’année 

comprend deux parties distinctes » : 
La première partie : 

— autorise la perception des ressources publiques et comporte des 
voies et moyens qui assurent l'équilibre financier ; 

— évalue le montant des ressources d'emprunt et de trésorerie ; 

— autorise la perception des impôts affectés aux collectivités et 
aux établissements publics ; 

— fixe les plafonds des grandes catégories de dépenses ; 

— arrête les dispositions générales de l’équilibre financier ; 

— comporte les dispositions nécessaires la réalisation, confor- 
mément aux lois en vigueur, des opérations d'emprunt destinées à 
couvrir l’ensemble des charges de trésorerie. 

La seconde partie : 

— fixe, pour le budget général : 

1° Le montant global des crédits applicables aux services vatés ; 

2° Les dépenses applicables aux autorisations nouvelles par titre et 
par ministère ; 

= autorise, en distinguant les services votés, des opérations nou- 
velles : 

1° Les opérations des budgets annexes ; 

2° Les opérations des comptes spéciaux du Trésor par catégorie de 
comptes spéciaux et éventuellement par titre ; 

— regroupe l’ensemble des autorisations de programme assorties 
de leur échéancier ; 

— énonce les dispositions diverses prévues à l’article premier de 
l'ordonnance portant loi organique, en distinguant les dispositions 
annuelles et les dispositions permanentes. 

L'article 32 indique les documents annexes qui accompagnent le 
projet de loi de finances : 

— un rapport « définissant l’équilibre économique et financier, les 
résultats connus et les perspectives d’avenir » ; 

— des annxes explicatives précisant : 

Le coût par chapitre des services votés et des mesures nou- 
velles ; 

2° L'échéancier des paiements résultant des autorisations de pro- 
gramme ; 

3° La liste détaillée des comptes spéciaux du Trésor ; 

4° La liste des taxes parafiscales ; 

— des annexes « générales destinées à l'information et au con 
trôle du Parlement ». 
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. Warticle 33 fournit la définition des services votés qui « repré- 
sentent le minimum de dotations que le Gouvernement juge indis- 
pensable pour poursuivre l’exécution des services publics dans les 
conditions qui ont été approuvées l’année précédente par le Parle- 


ment. > 
Les articles 34 à 36 concernent les loi de finances rectificatives, les 
décrets d’avances et la loi de règlement. 


CHAPITRE II 


De la procédure d'élaboration des lois de finances. 


Ce chapitre fixe les délais et les conditions de vote des projets de 
loi de finances par le Parlement, prévoit les conditions de réparti- 
tion des crédits et fixe la procédure à suivre dans les cas de 
dépôt tardif du projet de loi de finances de l’année. 


a) Les délais de discussion du projet de loi de finances de 
l’année par le Parlement. 

Le projet de loi de finances de l’année, dont la préjaration est 

i au ministre des finances « sous l'autorité du Premier 
ministre » (art. 37) doit être déposé et distribué « au plus tard le 

ier mardi d'octobre de l’année qui précède l’année d’exécution 
du budget » (art 38). 

L'article 39 concerne les délais fixés par l’article 47 de la Consti- 
tution pour l’examen des lois de finances par le Parlement : 

— dans les quarante jours du dépôt du projet de loi, l’Assemblée 
nationale doit avoir voté l’ensemble du projet, sinon le Gouverne- 
ment saisit le Sénat de son texte, modifié le cas échéant, par les 
amendements votés par l’Assemblée nationale et acceptés par lui; 

— dans les quinze jours de la première transmission au Sénat, le 
Sénat doit adopter l’ensemble du projet, sinon le Gouvernement sai- 
à nouveau l’Assemblée du texte soumis au Sénat modifié, le cas 
échéant, par les amendements votés par le Sénat et acceptés par 


Dès lors, le projet de loi de finances est examiné selon la pro- 
cédure d'urgence, dans les conditions prévues à l’article 45 de la 
Constitution, c’est-à-dire que le Premier ministre a la faculté de 
provoquer la réunion d’une commission mixte paritaire chargée de 

poser un texte sur les dispositions restant en discussion. 

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le 
Gouvernement pour approbation aux deux assemblées, aucun amen- 
dement n'étant recevable sans accord du Gouvernement. 

Si la commission mixte ne parvient pas à un accord ou si son 
texte n’est pas adopté, le Gouvernement peut, après une nouvelle 
lecture par chaque Assemblée, demander à l’Assemblée nationale de 
statuer définitivement, l’Assemblée pouvant reprendre soit le texte 
de la commission mixte, soit son dernier texte, modifié, le cas 
échéant, par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 

Si, malgré toutes les dispositions qui précécèdent, le Parlement ne 
se prononce pas dans le délai de soixante-dix jours après le dépôt 
du projet, celui-ci peut être pris par ordonnance. 


b) Les conditions du vote des projets de lois de finances par 
le Parlement. 

Les projets de lois de finances sont discutés dans les conditions 
suivantes, fixées par l’article 39 en application de l’article 47 de la 
Constitution : 

1° Pour les lois de finances de l’année : 

— la seconde partie du projet de loi, qui répartit les crédits, ne 
peut être mise en discussion devant une assemblée avant que cette 
assemblée n'ait voté la première partie, qui établit l'équilibre géné- 
ral du budget. 

En ce qui concerne le budget général : 

— les évaluations de recettes font l’objet d’un vote global ; 

— les services votés font l’objet d’un vote global ; 

— les autorisations nouvelles font l’objet d’un vote par titre et, 
à l’intérieur d’un même titre, par ministère. 

En ce qui concerne les budgets annexes, chaque budget annexe 
fait l’objet d'un vote unique pour ses recettes et d’un vote unique 
pour ses dépenses. 

En ce qui concerne les comptes spéciaux, les recettes et les 
dépenses font l’objet d’un vote séparé par catégorie de comptes. 


2° Pour l’ensemble des lois de finances : 


L'initiative parlementaire est strictement réglementée par lar- 
ticle 42 qui stipule : 

« Aucun article additionnel, aucun amendement à un projet de loi 
de finances ne peut être présenté, sauf s’il tend à supprimer ou à 
réduire effectivement une dépense, à créer ou à accroître une recette 
ou à assurer le contrôle des dépenses publiques. » 

Pour permettre de mesurer la portée des textes présentés, il est 
d'autre part, prévu que « tout article additionnel et tout amende- 
ment doit être motivé et accompagné des développements des moyens 
qui le justifient. » 

es articles additionnels ou amendements contrevenant à ces dis- 
Positions, tant de fond que de forme, sont disjoints de droit. 
: €) La répartition des crédits. 

Dès que la loi de finances de l’année est publiée au Journal officiel, 
le Gouvernement prend, selon les dispositions de l’article 43, des 
décrets de répartition, par chapitre ou par compte spécial, des cré- 
dits ouverts par la loi de finances. 

Ces décrets ne sont plus soumis au contrôle des commissions des 

nces du Parlement, mais ils ne doivent apporter « aux chapitres 

Ou comptes, par rapport aux dotations correspondantes de l’année 

ente, que les modifications proposées par le Gouvernement 

À les annexes explicatives, compte tenu des votes du Parle. 
. » 

Toute modification des crédits doit en effet intervenir dans le 
Cadre d’une loi de finances rectificative. 





d) La procédure fixée en cas de dépôt tardif du projet de 
loi de finances de l’année. 


L'article 44 prévoit la procédure applicable lorsque le Fou de 
loi de finances de l’année n’a pas été déposé en temps utile par le 
Gouvernement. 

Dix jours au moins avant la date de clôture de la session, le 
Gouvernement peut demander à l’Assemblée nationale un vote séparé 
sur la première partie de la loi de finances qui est examinée ensuite 
par le Sénat selon la procédure d’urgence. 

Quarante-huit heures avant la date de clôture de la session, lorsque 
la procédure précédente « n’a pas été suivie ou n’a pas abouti », un 
projet de loi autorisant la perception des impôts est déposé par le 
Gouvernement et discuté selon la procédure d'urgence. 

Dans les deux cas, après le vote de la première partie de la loi de 
finances de l’année ou de la loi spéciale concernant la perception 
des impôts, le Gouvernement prend des décrets de répartition des 
crédits applicables aux seuls services votés, afin d’assurer le fonc- 
tionnement des services publics pendant que se poursuit la diseus- 
sion de la loi de finances. 


CHAPITRE II 
La nouvelle présentation de la loi de finances. 


L'’effort d'amélioration de la présentation de la loi de finances 
s’est traduit, avec plus ou moins d’ampleur, chaque année depuis 
1946, 

Il serait fastidieux de retracer ici l’évolution de la loi de finances 
depuis sa forme la plus simple, réduite au budget général et aux 
budgets annexes, jusqu’à l’absorption complète dans ses articles du 
budget de reconstruction et d'équipement puis des comptes spéciaux, 
puis des dépenses d'investissement, et enfin de la parafiscalité. 

En même temps que s’étendait ainsi le domaine du contrôle par- 
lementaire, la présentation matérielle des documents budgétaires 
subissait une évolution dominée par deux préoccupations contra- 
dictoires : fournir au Parlement des renseignements de plus en 
plus nombreux ; essayer néanmoins de faire apparaître clairement 
ces renseignements. 

La présentation de la loi de finances pour 1960 répond au souci 
évident de respecter les trois règles de l’annualité, de l’unité et de 
l’universalité, tout en recourant à une classification comptable précise 
des dépenses. Quant à la forme des documents mis à la disposition du 
Parlement, elle a fait l’objet d’améliorations importantes qu'il 
convient d’expliquer. 


A. — LE RESPECT DES RÈGLES CLASSIQUES : 
ANNUALITÉ, UNITÉ, UNIVERSALITÉ DU BUDGET 


Le projet de loi de finances pour 1960 est le premier, depuis de 
nombreuses années, qui sacrifie aussi complètement aux règles 
classiques de l’annualité, de l’unité et de l’universalité du budget : 


1° L’annualité, 


Le respect du principe de l’annualité budgétaire est applicable à 
l'autorisation de perception des recettes, à leur affectation éventuelle 
et aux autorisations de dépenses, à une exception près. 


En ce qui concerne les recettes, l’article premier du projet de loi 
autorise traditionnellement la perception des « impôts, produits 
et revenus » tant ceux qui sont affectés à l'Etat que ceux qui sont 
affectés « aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
aux organismes divers dûment habilités ». D'autre part, l’article 2 
du projet de loi autorise la perception des taxes parafiscales, selon 
une procédure adoptée depuis 1955. L'autorisation d'emprunter figure 
enfin à l’article 25. 

Un article tout nouveau, l’article 10, confirme pour l’année 1960, 
les affectations de recettes publiques résultant de budgets annexes 
et comptes spéciaux. 

En ce qui concerne les dépenses, quelques exceptions sont admises 
par le cinquième alinéa de l’article 2 de la loi organique qui précise : 
« seules les dispositions relatives à l'approbation de conventions 
financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de la 
dette publique, ainsi que de la dette viagère, aux autorisations par 
anticipation ou aux autorisations de programme peuvent engager 
l'équilibre financier des années ultérieures ». À contrario, aucune 
des mesures autres que celles énoncées ci-dessus ne peut engager 
l’avenir. C’est ce principe qui motive l'insertion de l’article 10, ainsi 
que de l’article 15, également nouveau, d’après lequel « sont confir- 
mées pour l’année 1960, les dispositions législatives en vigueur à 
la date du dépôt de la présente loi, qui ont pour effet de déterminer 
les charges publiques en dehors des domaines prévus par le 
cinquième alinéa de l’article 2 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ». 


Ensuite, les articles 16 et 17 déterminent les plafonds de crédits 
applicables au budget général et aux budgets annexes. Ils sont 
suivis de la fixation par l’article 18 nouveau, des plafonds de crédits 
applicables aux comptes d'affectation spéciale, et par l’article 19 nou- 
veau, qui fixe les plafonds de crédits applicables aux comptes de 
prêts et aux comptes d’avances. Un dernier article, l’article 20, 
également nouveau, évalue « la charge imposée au Trésor par la 
gestion des comptes d’avances, des comptes de commerce, des comp- 
tes d'opérations monétaires et des comptes de règlement avec les 
gouvernements étrangers ». 

Le respect de l’annualité budgétaire est confirmé, d’autre part, 
en ce qui concerne les autorisations de programme, par la dernière 
phrase du cinquième alinéa de l’article 2 de ia loi organique, d’après 
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ge É lois de programme ne peuvent permettre d'engager 
1 Es gd des tiers, que dans les limites des autorisations de 
ues dans la loi de finances de l’année ». 

La PES T'es de ee” de l’année devient aïnsi l'acte par lequel sont 
autorisées chaque année, d’une part, les recettes publiques ou para- 
fiscales et, d'autre part, les dépenses de l'Etat. 

Et l’on affirmer que le principe de l’annualité budgétaire n’a 
aussi strictement appliqué et n'a jamais étendu aussi 
les pouvoirs d'autorisation du Parlement en matière de 

loi de finances. 


2° L'unité. 


Partie du principe de l'unité en 1946, la présentation des lois de 
finances avait évolué dans le sens d'un morcellement budgétaire, 
facilitait les navettes entre l’Assemblée nationale et le Conseil 
e la République. Ce morcellement avait abouti à prévoir un projet 
de loi par ministère dépensier ou même par budget annexe et le 
et de 1955 comprit ainsi 37 lois différentes. A l’époque, il était 
d'ailleurs difficile de faire autrement en raison du vote du budget 
par chapitre qui entraînait de plus longs débats. 


La réforme opérée par le décret organique du 19 juin 1956 consista 
dans le retour au texte de loi unique et dans la suppression corré- 
lative du vote par chapitre. Au lieu d’être éparpillé dans 37 docu- 
ments, le budget était concentré dans trois documents : 

— le premier contenait le rapport économique, le rapport finan- 
cier et le projet de loi de finances ; 

— le second était l'annexe au projet de loi de finances qui ana- 
lysait les crédits ; 

— le troisième présentait les annexes documentaires au rapport 
économique et au rapport financier. 


Cette fois, les renseignements fournis sur les crédits dans l'annexe 
au projet de loi de finances furent, en dépit d’une présentation 
judicieuse et synthétique, jugés insuffisants, bien que la répartition 
des crédits par chapitre fût soumise aux commissions des finances 
du Parlement après le vote de la loi de finances. 


Pour le budget de 1960, la solution adoptée est intermédiaire entre 
les usages anciens et la réforme de 1956. 


La loi de finances constitue bien un document unique, comprenant 
deux parties distinctes, selon les dispositions de l’article 31 de la 
loi organique. 

Elle est accompagnée, aux termes de l’article 32 de la même loi : 

— d'un rapport définissant l'équilibre économique et financier, 
les résultats connus et les perspectives d'avenir ; 

— d'annexes explicatives ; 

— d'annexes générales destinées à l'information et au contrôle du 
Parlement. 

Mais, cette fois, les annexes explicatives sont établies par ministère 
et par chapitre, au nombre de deux pour chaque ministère, l’une 
expliquant les « services votés », l’autre expliquant les « autorisations 
nouvelles ». 

L'étude détaillée des crédits en est facilitée, mais la vue d'ensemble 
que fournissait l’annexe unique ne peut plus être obtenue. 

Toujours est-il que le morcellement joue uniquement sur les annexes 
et que le projet de loi de finances obéit au principe traditionnel de 
l'unité budgétaire. 


3° L'universalité. 


La règle de l'universalité budgétaire consiste à inscrire dans la 
loi de finances, d’une part, toutes les recettes et, d'autre part, toutes 
les dépenses sans opérer de contraction par compensation. 

Dans la situation actuelle, la totalité des ressources et des dépenses 
est inscrite dans le projet de loi de finances, tant en ce qui concerne 
le budget général que les budgets annexes, les comptes d'affectation 
spéciale et les comptes de prêts. 

En revanche, ne sont prises en compte que pour leur solde, les 
opérations des comptes d’'avances, des comptes de commerce, des 
comptes d'opérations monétaires et des comptes de règlement avec 
les gouvernements étrangers. 

Il serait, en effet, excessif de faire figurer l’ensemble des opéra- 
tions de ces comptes dans l'équilibre général du budget de l'Etat. 

Le contrôle du Parlement porte toutefois sur le détail de chacun 
des comptes spéciaux, en recettes et en dépenses, grâce à l’annexe 
explicative consacrée aux « comptes spéciaux ». 

Après l’'annualité et l'unité, l’universalité budgétaire est donc 
18. uée aussi strictement que possible dans la loi de finances pour 

qu! fait apparaître en outre, avec une vigueur spéciale, une 
nouvel classification des dépenses et des recettes, selon un crité- 
rium purement comptable. 


4" La clussification comptable des dépenses et des recettes. 


Selon la présentation budgétaire précédente, il n'existait pas de 
distinction précise entre les dépenses affectées à titre définitif et 
les dépenses remboursables. C'est ainsi que le titre VI du budget 
général « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
se divisait en deux parties : la partie À « Subventions et participa- 
tions » et la partie B « Prêts et avances ». 

La présentation adoptée par le gouvernement pour le budget de 
1960 est voisine de celle du budget britannique : les opérations bud- 
gétaires à caractère définitif sont désormais distinguées des opéra- 
tions à caractère temporaire. 





—_—_—_—_— 


Cette présentation tend à permettre d'apprécier séparément 
l’activité de l'Etat dépensier et l’activité de l'Etat banquier. 


Dorénavant, comme l'indique le rapport économique et financier, 
« le budget général de l'Etat retrace en dépenses toutes les charges 
budgétaires ne donnant pas lieu à un remboursement ultérieur, qu’il 
s'agisse de dépenses ordinaires ou de dépenses d'équipement ; dépen. 
ses ordinaires civiles, dépenses militaires, dommages de guerre, 
dépenses d'équipement exécutées par l'Etat et subventions d'équipe: 
ment. En recettes, figurent toutes les recettes, à l'exception des 
remboursements de prêts antérieurement consentis. Les opérations 
de caractère définitif imputées sur les comptes d'affectation spéciale 
sont ajoutées, en recettes et en dépenses, au budget général de 
y t 


« Les opérations à caractère temporaire comprennent toutes les 
catégories de prêts : prêts figurant antérieurement au titre VI B du 
budget, prêts du F. D. E. S., contribution du Trésor à la consolidation 
des prêts consentis pour le financement de la construction, charges 
nettes de la partie des comptes d'affectation spéciale retraçant des 
opérations de prêts, et charges nettes des autres catégories de 
comptes spéciaux du Trésor ; en diminution, figurent les sommes 
encaissées au titre de remboursement de prêts antérieurs. 

« D'autre part, en application de l'ordonnance portant loi organique 
relative à la présentation de la loi de finances, une autre modifica- 
tion est apportée à la présentation budgétaire traditionnelle ; les 
dépenses qui figuraient précédemment au titre VIII du budget 
(dépenses sur ressources affectées) sont désormais incorporées dans 
le budget général, les ressources correspondantes étant comprises 
dans l'évaluation des recettes. Dans les cas où il a paru nécessaire 
de maintenir l'affectation de certaines ressources à certaines dépen- 
ses — notamment pour le fonds routier — c’est la procédure des 
er 4 spéciaux du Trésor d'affectation spéciale qui est désormais 
utilisée. 

« Qu'’elles aient ou non figuré antérieurement au titre VIII du 
budget, les opérations de caractère définitif retracées à des comptes 
d'affectation spéciale sont décrites en recettes et en dépenses et non 
plus en solde ; les dépenses sont classées de la même manière que 
les dépenses budgétaires proprement dites. 

« Enfin, il a paru préférable de faire figurer les bonifications d'in- 
térêt non plus au titre premier (dette publique) mais au titre IV du 
budget (interventions) ; bien que les crédits correspondants conservent 
un caractère évaluatif et résultent, pour leur plus grande part, 
d'engagements antérieurs, ces dépenses constituent une aide apportée 
aux bénéficiaires, en application de la législation, au même titre que 
les subventions de caractère économique ou administratif. » 


Une telle formule présente un intérêt financier certain et permet 
de juger sans peine si la loi de finances se présente de façon finan- 
cièrement saine ou malsaine. Un budget général équilibré et des prêts 
en proportion modérée décèlent une politique budgétaire saine. Un 
budget général en déficit et un montant de prêts excessif décèlent 
une politique budgétaire malsaine. 


Il est toutefois un élément qui ne ressort pas nettement de la 
distinction ainsi établie : la part réservée aux investissements dans 
le budget. L'inconvénient reste secondaire, car le rapport annuel 
du fonds de développement économique et social fournit toutes indi- 
cations précises sur ce point. 


La distinction entre dépenses de fonctionnement et dépenses 
d'investissement a d’ailleurs donné lieu à de longues controverses, 
rappelées par M. Francis Leenhardt dans son rapport général sur 
le budget de 1958. 


Il apparaît donc tout à fait louable de la part du Gouvernement 
d’avoir choisi un critérium incontestable du point de vue comptable 
pour présenter les dépenses et les recettes de la loi de finances. 


B. — LA PRÉSENTATION MATÉRIELLE DES DOCUMENTS BUDGÉTAIRES 


Les documents mis à la disposition du Parlement pour l'examen 
du budget de 1960 sont actuellement les suivants : 


— le projet de loi de finances pour 1960 (n° 300) ; 
— le rapport économique et financier ; 
— 82 annexes explicatives. 


Outre les annexes explicatives, la loi organique fait obligation 
au Gouvernement de fournir au Parlement des annexes générales. 


L'article 163 de la loi de finances pour 1959 précise d’ailleurs que 
« le rapport définissant léquilibre économique et financier, produit 
chaque année à l’appui de la loi de finances, comportera en annexe : 

« Les rapports de la commission créée par le décret n° 52-164 du 
18 février 1952 relatif aux comptes économiques de la nation pour 
l'année précédente et aux comptes prévisionnels de la nation pour 
l’année en cours et l’année suivante ; 

« Un résumé des éléments essentiels de la situation économique et 
budgétaire dans les pays d'Europe susceptibles d’être comparés à 
ceux de la France. 

« Cette dernière annexe pourra n'être déposée qu’au cours de la 
seconde session prévue par l'article 26 de la Constitution. » 


Ni l’une ni l’autre de ces deux annexes n’a encore été distribuée 
au Parlement, qui va toutefois disposer assez rapidement du rapport 
du conseil de direction du fonds de développement économique et 
social, indispensable à un examen approfondi des dépenses d’investis- 
sement. 

Tels sont les documents qui permettent au Parlement d’étudier le 
projet de budget. 

Quelques précisions d’ordre matériel semblent devoir être fournies 
sur certains d’entre eux, dont la complexité apparente peut dérouter 
les non-techniciens. 
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ANNEXE N' 328 


a) Le projet de loi de finances. 


Le projet de loi de finances pour 1960 comprend 97 articles qui 
sont tous de caractère budgétaire. 


La répartition de ces articles est la suivante : 


PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER 


Tire 1°". — Dispositions relatives aux ressources. 


Ces dispositions concernent l’autorisation de percevoir les ressour- 
ces, l'affectation de certaines ressources et l'évaluation des recettes 
attendues pour 1960. 


L — Impôts et revenus autorisés : 


Les autorisations de perception des impôts (art. 1°") et des taxes 
scales (art. 2) sont accompagnées d’articles réduisant les 
ressources (art. 3 relatif à la réforme fiscale) ou les augmentant 
art. 4 fixant les ressources à attendre de simplifications administra- 
tives, art. 6 créant un droit de timbre sur la publicité routière, art. 7 
créant une taxe spéciale sur les appareils de jeu automatique, art. 8 
créant une taxe au profit de l'établissement des invalides de la 
marine). 
D'autres articles aménagent des recettes (art. 5 relatif à la taxe 
intérieure de consommation) ou maintiennent des dispositions exis- 
tantes (art. 9 relatif à la détaxation de carburants agricoles). 


II. — Ressources affectées. 


Deux articles sont consacrés aux ressources affectées : l’un présente 
la confirmation annuelle des affectations de ressources résultant des 
budgets annexes et des comptes spéciaux (art. 10), et l’autre prévoit 
un prélèvement exceptionnel sur les ressources affectées de trois 

(art. 11). 


III. — Evaluation des voies et moyens. 


Trois articles sont consacrés aux évaluations de ressources : 
article 12, qui concerne les ressources du budget général ; l’arti- 
cle 13, qui concerne les ressources des budgets annexes ; l’article 14, 

concerne les ressources de divers comptes spéciaux (comptes 
affectation spéciale, comptes de prêts, comptes d’avances). 


TiTRE II. — Dispositions relatives aux charges. 


L — Dispositions générales : 
Ces dispositions se réduisent à une seule, confirmant les dispo- 
sitions législatives engendrant des dépenses qui sont dorénavant 
soumises à autorisation annuelle (art. 15). 


IL — Plafonds des crédits : 


Le montant maximum de dépenses autorisées pour le budget 
de 1960 est fixé en cinq articles pour le budget général (art. 16), 
pour les budgets annexes (art. 17), pour les comptes d’affectation 
spéciale (art. 18) et pour les comptes de prêts et d’avances (art. 19). 

En ce qui concerne les comptes d’avances, les comptes de commerce, 

comptes d'opérations monétaires et les comptes de règlements 
avec les gouvernements étrangers, l’article 20 évalue le montant 
maximum de la charge qu'ils peuvent imposer au Trésor. 


Titre III — Dispositions relatives à l'équilibre des ressources 
et des charges. 


Il s’agit là de retracer en quatre articles l’équilibre du budget. 


L'article 21 fait ressortir le solde du budget général, l’article 22, 
celui des budgets annexes, et l’article 23, celui des comptes d’affec- 
lation spéciale. 

L'article 24 présente la charge totale nette des opérations de 
Caractère temporaire. 


L'article 25, enfin, fait apparaître l’impasse ou endettement net de 
la trésorerrie pour 1960. 


Ce sont ces 25 articles dont l'examen détaillé vous est présenté 
tiaprès. 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 


La deuxième partie fera l'objet du tomme III du présent rapport. 


Elle est divisée en deux titres selon que les dispositions présentées 
sont applicables à l’année 1960 ou bien permanentes ou renouvélables. 





suile) 
TITRE 1°". — Dispositions applicables à l’année 1960. 
A. — Opérations de caractère définitif. 


Ces opérations sont des autorisations de dépenses portant sur : 
IL — Le budget général (art. 26 à 34) 

IL — Les budgets annexes (art. 35 et 36) 

III. — Les comptes d'affectation spéciale (art. 37 à 39) 


B. — Opérations de caractère temporaire (art. 40 à 44), 
Il s'agit des opérations concernant les comptes spéciaux. 


C. — Dispositions diverses (art. 45 à 53). 


TITRE II. — Dispositions permanentes ou renouvelables. 


I. — Mesures d'ordre financier (art. 54 à 87) 
II. — Mesures d’ordre fiscal (art. 88 à 97). 


Ces diverses dispositions qui constituent la deuxième partie de La 
loi de finances seront examinées, comme il a déjà été indiqué plus 
haut, dans le tome III du présent rapport auquel seront annexés 
les rapports spéciaux sur les crédits des divers ministères. 


Ces rapports seront établis à l’occasion de l’examen des annexes 
explicatives concernant chaque département ministériel, dont il 
convient de préciser le « mode d’emploi s. 


b) Les annexes explicatives. 


En effet le détail des variations des crédits entre 1959 et 1960 doit 
être étudié à l’aide des « verts» du budget de 1959 et des « bleus » 
du budget de 1960. 


1° Les « verts » ou budgets votés. 


Les documents distribués sous couverture verte constituent ce 
qu’il est convenu d’appeler « le budget voté » de 1959, c’est-à-dire le 
détail en francs actuels des crédits de chaque département minis- 
tériel ou de chaque service doté d’un budget annexe tels qu’ils ont 
été votés dans les lois de finances ou ouverts par décret d’avances. 


Ces documents fournissent les développements des « crédits votés » 
assortis de précisions explicatives, par chapitre, article et paragraphe, 


Toutefois, leurs chiffres diffèrent parfois des « crédits votés» car 
ils comprennent les crédits ajoutés à ceux-ci entre le vote de la loi 
de finances et la date d'établissement « du vert ». 


Les «verts» présentent, en outre, des documents méthodiques 
(répertoire alphabétique des services et des dépenses, nomenclature 
des autorisations de programme et des crédits votés, tableau récapi- 
tulatif des autorisations et des échéanciers de paiement des dépenses 
en capital) ainsi que des documents annexes parmi lesquels des 
tableaux d’effectifs et une note relative à l’organisation des minis- 
tères ou services. 


Dans les travaux budgétaires, les « verts» de l’année précédente 
constituent l’élément de base des discussions ou des études portant 
sur un budget donné. 


2° Les « bleus », 


Les documents distribués sous couverture « bleue » font ressortir, 
pour chaque service ou catégorie de comptes spéciaux, la différence 
en francs nouveaux entre les crédits accordés pour l’année précé- 
dente et ceux accordés pour l’année considérée. 


Ils comportent en 1960 deux fascicules pour chaque service : 


L’annexe I analyse les différences de crédits au niveau du 
chapitre et de façon détaillée pour ce qui concerne les services votés 
relatifs aux dépenses ordinaires (titres I, IL, III et IV du budget) ; 
pour faciliter l’examen, les différences sont imputées à diverses 
catégories numérotées de 1 à 15, dont la nomenclature est rappelée 
dans les lignes du tableau de tête « portant récapitulation par mesure 
des crédits supplémentaires prévus au titre des services votés ». 


L'annexe II analyse les différences de crédits entre 1958 et 1959 
pour ce qui concerne les autorisations nouvelles relatives aux 
dépenses ordinaires et les mêmes différences relatives aux dépenses 
en capital (titres V, VI et VII du budget), qu'il s'agisse de services 
votés ou d’autorisations nouvelles. Les analyses des annexes II sont 
détaillées au niveau de larticle pour les dépenses ordinaires et au 
niveau du chapitre pour les dépenses en capital. 
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D'après De, du 2 janvier 1959, en son article 33: «les 
services votés représentent le minimum de dotation que le Gouver 
nement juge indispensable pour poursuivre l'exécution des services 
publics dans les conditions qui ont été approuvées l’année précé- 
dente par le Parlement ». 

«Les crédits applicables aux services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de la précédente année, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine de mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l’évolution effective 
des charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs. 

« Pour les opérations en capital, aux autorisations de programme 
prévues par une loi de programme, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ou, à défaut d’échéancier, aux autorisations 
de l’année précédente éventuellement modiféées dans les conditions 
prévues au précédent alinéa ». 


Sont donc applicables aux autorisations nouvelles toutes les dota 
tions qui ne répondent pas aux conditions précédemment énumérées 
pour les services votés. 

Il aurait certes été possible de présenter un document qui 
confonde les services votés et les autorisations nouvelles. L'établisse 
ment d’un tel document serait contraire aux dispositions de la 
loi organique et risquerait par ailleurs d'entraîner des erreurs 
d'intégration. 

C'est pourquoi, pour examiner les crédits d’un fascicule donné, 
il convient de consulter tout d’abord le fascicule vert qui fournit une 
explication détaillée des crédits de 1959. 

Ensuite l'annexe 1 « services votés» fait apparaître la répartition 
dans le service intéressé des crédits correspondant aux mesures 
d'ensemble, législatives ou réglementaires, prises en cours d'année. 

L'annexe II « autorisations nouvelles » fournit enfin les modifica 
tions de crédits proposées par le Gouvernement pour 1960, C’est 
elle qui explique, chapitre par chapitre, la différence entre le 
budget de 1959 et celui de 1960. 

Les indications fournies par le « budget voté » et par les « services 
votés» sont d’ailleurs résumées par chaque article de chaque 
chapitre de l'annexe II « autorisations nouvelles ». 

Ces diverses explications constituent un guide sommaire pour 
aider ceux d’entre vous qui ne sont pas accoutumés à s'engager dans 
le dédale du budget. 

Des indications complémentaires seront en outre fournies dans 
l'examen détaillé des articles. 

Il apparaît toutefois impossible de simplifier au-delà d’une certaine 
limite l'ingrate matière des lois de finances et votre rapporteur 
général regrette bien sincèrement l'aridité des explications qu’il 
croit devoir vous fournir. 

Le problème de l'équilibre budgétaire est en revanche un peu 
moins fastidieux à traiter 


CHAPITRE III 


Les données générales de l'équilibre budgétaire. 


Plus encore que le budget de 1958, le budget de 1959 fut un budget 
de rigueur, dans lequel les besoin: exprimés durent subir de sévères 
compressions, tandis que la fiscalité fut alourdie pour éviter que 
l'endettement net de trésorerie ne dépassât 6 milliards de nouveaux 
francs. 

Le motif de cette rigueur était la nécessité d'assurer. le redresse- 
ment monétaire. Aujourd’hui, le redressement est accompli et le 
budget qui nous est présenté est le premier, depuis 1954, qui apporte 
un allégement de la charge fiscale, Cet allégement n’atteint. que 
250 millions de nouveaux francs, mais il représente une atténuation 
permanente des impôts applicables aux personnes physiques de 
780: millions de nouveaux francs sur le paiement des impôts relatifs 
aux revenus de 1959. En contrepartie, les entreprises supporteront 
une charge supplémentaire provisoire de 750 millions de nouveaux 
francs. 

Outre le coup d'arrêt porté à l’aggravation continue de la fiscalité, 
un effort a été fait pour que le budget ne soit plus un simple 
constat des augmentations de charges incompressibles, mais porte 
au contraire les premières marques d’un choix en faveur de cer- 


taines dépenses particulièrement utiles, notamment en matière 
d'équipement. 

Le budget de 1960 peut ainsi être considéré comme un budget de 
transition. Il n'est plus un « budget d'enregistrement », il n’est 


pas encore un véritable « budget de choix », pour reprendre les 
expressions du rapport économique et financier. 


Enfin, dernière caractéristique du budget de 1960, le maintien 
dans des limites strictes de l'endettement de la trésorerie a donné 
plus d'aisance au marché financier : il à pu ainsi financer des 
investissements qui étaient jusqu'ici à la. charge du budget et le 
volume des dépenses de prêts s’en trouve réduit. 

La prudence du Gouvernement dans la fixation du montant de 
l'endettement net de trésorerie a d’ailleurs fait l’objet de eri- 
tiques. 

Certes, une aggravation de l'impasse aurait permis de satisfaire 
un certain nombre de besoins justifiés, à commencer par Îles 
demandes d’allégement en faveur du contribuable. 

Mais d’impérieuses raisons empêchent le Gouvernement d’accepter 
pour 1960 la moindre modification au principe posé dès 1958 du 
maintien de l'impasse au chiffre de 600 millions de nouveaux 
francs. 

Avant tout examen des grandes masses du projet de budget pour 
1960, il convient donc de traiter ce problème de l'impasse. 
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A. — LE PROBLÈME DE L'IMPASSE ET DE SA FIXITÉ 


Si l’on compare la loi de finances pour 1959 et le projet de la loj 
de finances pour 1960, dans la présentation adoptée pour 1960, 
l'évolution de l'endettement net de trésorerie ressort du tableaÿ 
suivant : 



































L'endettement net de trésorerie prévu pour 1959 et 1960, 
a mm ; : EE | 
LOI | | 
de finances | PROJET | 
| de 1959 de loi | 
DÉSIGNATION dans la | R | DIFFÉRENCE 
présentation de finances | 
adoptée | pour 1960. | 
pour 4960. | | 
te | sentant À me | til 
| Eu millions de nouveaux franes,) 
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Budget général | | 
| | | 
RS retire | 55.810 | 58.778 | + 2.09% 
ER sc os vdé do) 54.801 57.961 + 3.160 
Excédent de recettes. | 1.039 #17 | — 2 
Charge des opérations de ca-| | 
ractère provisoire ......... | 6.MQ | 6.79%) | — 415 
| = | 
Endettement net de la tréso- | 
POS ss sccacosortesessitive. | 5.871 5.978 | + 107 
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L'année 1960 sera donc la troisième année consécutive pour 
laquelle l'endettement net de trésorerie aura été fixé à un montant 
intérieur à 6 milliards de nouveaux francs, celui de 1958 ayant été 
arrêté à 5.995 millions de nouveaux francs. 

Trois ordres de raisons imposent le maintien de ce principe pour 
le budget de 1960, psychologiques, pratiques et économiques. 

a) Les raisons psychologiques : 

Ces raisons ont été rappelées à la commission par le ministre des 
finances et des affaires économiques lors de son audition, le vendredi 
23 octobre 1959. 

Le chiffre de 6 milliards de nouveaux francs, a déclaré M. Antoine 
Pinay, a été calculé comme correspondant aux possibilités d'épargne 
et de placement des emprunts sur le marché. Ce chiffre a été 
discuté par ses prédécesseurs devant une instance internationale 
Il est, le ministre l’a reconnu volontiers, symbolique et il ne serait 
pas catastrophique de le porter à 6.200 ou 6.300 millions de nouveaux 
francs. Mais, à partir du moment où l’on a fixé ce barrage, M. Pinay 
estime que l’on doit le respecter, car le Gouvernement et Île 
Parlement donneraient l'impression d’entrouvrir la porte vers des 
suppléments de dépenses, vers l'inflation. Le crédit de la France 
diminuerait alors automatiquement et les sommes importantes 
entrées en France au: cours des derniers mois disparaîtraient immé 
diatement. 

Il est certain que la rigueur budgétaire est actuellement dans Île 
monde l’un des facteurs essentiels de la confiance dans une monnaie. 
Or, la confiance internationale dans le nouveau franc, si forte qu'elle 
soit, n’en est pas moins récente. Nulle mesure risquant de l’amoin- 
drir ne doit être envisagée tant que n'aura pas repris une expansion 
assise sur la stabilité. 

b) Les raisons pratiques : 

Entre la fixation de l’endettement net de la trésorerie dans la loi 
de finances et la situation définitive du budget d’une année, divers 
événements peuvent survenir et modifier la situation. 


1° L'impasse du budget de 1958. 


L'impasse du budget de 1958 atteignait; dans la loi de finances, le 
montant de 5.995 millions de nouveaux francs. Les variations en 
cours d'année des recettes et des dépenses ont atteint 2.419 millions 
de nouveaux francs en dépenses et 2359 millions de nouveaux 
francs en recettes, soit un excédent de dépenses de 60 millions de 
nouveaux francs. L'impasse budgétaire 1958 a donc atteint, dans la 
situation définitive, le montant de 6.055 millions de nouveaux franes. 

Mais le chiffre de l'impasse, comme l'indiquait M. Francis 
Leenhardt, « évolue entre le moment où la loi de finances est 
présentée et celui où les comptes définitifs de l'exercice sont 
arrêtés. 

« Il enregistre, tout d’abord, les modifications apportées par le où 
les « collectifs » dont résultent les autorisations définitives de 
dépenses accordées au titre du budget en cause. 

« Ensuite, deux nouveaux chiffres d'impasse traduisent l'exécution 
du budget : le chiffre de couverture de l'impasse par la trésorerie 
au cours de l’année considérée ; le chiffre résultant de l'exécution 
du_ budget compte tenu des autorisations définitives accordées. 
dernier chiffre diffère du chiffre de couverture de l'impasse pal 
la trésorerie, en raison des délais d'exécution du budget qui ex 
daient largement l’année sous le régime de l'exercice. C’est lui qui 
doit, en principe, être confirmé par. la loi de règlement relative au 
budget en cause. » | 

Pour le büdget de 1958, la réalisation, de l’impasse en trésorerie & 
établi le montant de celle-ci à 6.950 millions de nouveaux francs 

Le montant de l'impasse résultant de l'exécution du budget n'est 
en revanche pas encore connu. 
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2° L'impasse du budget de 1959. 


La notion d’impasse fut modifiée dans la loi de finances pour 1959, 
dans son article 77, supprima la caisse autonome de gestion des 
bons de la défense nationale, d'exploitation industrielle des tabacs 
etallumettes et d'amortissement de la dette publique. Les recettes 
de la caisse firent retour au budget de l'Etat et la charge des 
dépenses d'amortissement en capital de la dette publique fut trans- 
férée au Trésor. 

L'effort global de la trésorerie fut donc accru d’un montant de 
dépenses qui avait représenté 1.820 miilions de nouveaux francs 
n 1958. 
> Mais, en même temps, l'Etat prenait à sa charge, pour un montant 
de 1600 millions de nouveaux francs, la consolidation des prêts 
spéciaux à la construction, dont le poids aurait sans cela directement 
influé sur le marché financier. 

Compte tenu de ces modifications, la notion d’impasse a pris le 
sens. d'endettement net de la trésorerie et toute comparaison entre 
les résultats des années 1958 et 1959 devrait être faite avec précau: 
tion. 
% En revanche, les comparaisons entre 1959 et 1960 seront plus 

S. 

L'endettement net de la trésorerie prévu dans la loi de finances 
pour 1959 atteignait 5.871 millions de nouveaux franes. 

Mais la situation actuelle du budget de 1959 fait ressortir un 
accroissement de dépenses de 1920 millions de nouveaux francs, 
dont 1.300 destinés à couvrir l’augmentation du quota de la France 
au fonds monétaire international. 

Les accroissements de recettes 
840 millions de nouveaux francs. 

ll'en résulte une augmentation nette de dépenses de : 

1.920 — 840 — 1.080 millions de nouveaux francs. 

L'endettement net de la trésorerie pour 1959 atteindra ainsi : 

5871 + 1.080 = 6.951 millions de nouveaux francs. 

Toutefois, l'augmentation de 1080 millions de nouveaux francs 
sinsi constatée correspond, à concurrence de 980 millions de nou- 
veaux francs, à la part payable en francs de l’augmentation des 

du fonds monétaire international. Et le fonds monétaire 
international a immédiatement souscrit, conformément à ses statuts, 
des bons du Trésor pour un montant équivalent. 

De la sorte, l’augmentation de l’endettement net de la trésorerie 
na eu d'effet sur la situation de celle-ci que pour la différence 
entre 1.080 millions de nouveaux francs et 980 millions de nouveaux 
francs, c’est-à-dire 100 millions de nouveaux francs. 


3° L'impasse du budget de 1960. 


sont évalués, d’autre part, à 


Pour 1960, le projet de loi de finances a évalué l'endettement net 
de la trésorerie à 5.978 millions de nouveaux francs. 
“Toutefois, il convient de ne pas oublier que la trésorerie doit 
dorénavant, selon les termes de l'article 25 du projet de loi, 
« couvrir l’ensemble des charges de la trésorerie, et notamment les 
charges résultant de l’amortissement de la dette publique ». 





D’autre part, les recettes budgétaires ont été calculées en tablant 
sur une augmentation de 7 p. 100 de la production en volume et en 
prix. 

Compte tenu de ces éléments, dont l’un est certain et l’autre de 
conjecture, il apparaît vraiment très difficile de présenter des argu- 
ments de poids contre le maintien, däns la loi de finances pour 
1960, de l'endettement net de la trésorerie à un montant inférieur 
à 6 milliards de nouveaux francs. 

c) Les raisons économiques. 

Tous les efforts du Gouvernement tendent à favoriser la reprise 
de l’expansion économique dans la stabilité financière. 

Il serait certes tentant de donner une impulsion à l’économie à 
l’aide d’une impasse plus large. 

Pour céder à cette tentation, il faudrait toutefois avoir oublié les 
résultats des années 1956 à 1959. 

En outre, la tension actuelle que lon constate dans les prix 
interdit au Gouvernement de prendre tout risque de distribution 
excessive du pouvoir d’achat. 

Ainsi, qu'ils soient psychologiques, techniques ou économiques, 
nombreux sont les motifs qui justifient le maintien de l’endettement 
net de trésorerie pour 1960 dans les mêmes limites qui avaient été 
fixées pour 1959, malgré une augmentation de 107 millions de nou: 
veaux francs d’une année sur l’autre. 


B. — LA PHYSIONOMIE GÉNÉRALE DU BUDGET 


Ainsi qu'il vient d’être rappelé, l'endettement net de la trésorerie 
sera, pour 1960, en augmentation de 107 millions de nouveaux francs 
par rapport à l’année précédente, Cet accroissement résulte d’un 
double mouvement : à 

— diminution de 222 millions de nouveaux francs de l’excédent du 
budget général ; 

— réduction de 115 millions de nouveaux francs du déficit des 
opérations provisoires. 

Par rapport au volume du budget, des écarts de cette nature sont 
évidemment très faibles. Leur incidence globale sur l’économie est 
négligeable. En revanche la répartition des masses budgétaires peut 
exercer une influence déterminante. C’est pourquoi, au-delà des 
chiffres globaux, il est nécessaire d'examiner avec plus d'attention 
l'évolution interne, tant du budget général que des opérations de 
caractère provisoire. 


I. — Le budget général de 1960. 


Pour effectuer une comparaison valable entre le budget de 1960 
et celui de l’année précédente, il est tout d’abord nécessaire d’élimi- 
ner certaines causes d'erreur résultant des changements de présen- 
tation. C’est dans cet esprit que le tableau suivant reprend la loi de 
finances de 1959, dans la nouvelle présentation adoptée cette année, 
et la compare à celle de 1960. 


Comparaison des budgets de 1959 et de 1960 
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CLE dt ont 
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1doptée pour 1960 | pour 1960 loi de finances diminution . 
3 mue où ‘| mure: | 4 | P, 100. 
| En millions de nouveaux franrs 
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(Dépenses de caractère définitif | 
a) Recettes 
RS is D nn em Lin 19.916 52.060 Article 12 + 2.144 +. A3 
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b\ Dépenses: | 
Dépenses ordinaires civiles ..sssssssessmsmsssune | 31.18 33.962 Article 16 + 2.244 + 7,1 
æ Dépenses civiles d'équipement non remboursables. | 5.853 6.295 Article 16 + 1 + 19 
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Lg PAR | 1.730 1.570 Article 16 — 160 — 0,9 
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Total des dépenses ose ossoscethes | 4.801 57.961 Article 16 + 3.160 +'E7 
Exeélent de recettes du budget général ............ + 1.059 + 817 Article 21 _— 22 _— 1,3 

















Ce tableau appelle un certain nombre de remarques générales : 


Tout d’abord, il faut observer que les dépenses et les recettes ont 
augmenté en 1960 dans des proportions à peu près similaires : 
57 p. 100 pour les dépenses, 5,2 p. 100 pour les recettes. Si la 

e fiscale n'avait pas entraîné certaines pertes de recettes, 
tion. de ces dernières eût été presque strictement parallèle 
à celle des dépenses. 

west pas sans intérêt, d'autre part, de constater que recettes 

et dépenses ont crû dans une proportion analogue à celle des prix. 





L'équilibre budgétaire de 1960 témoigne done d’une grande stabi- 
lité par rapport à l’année précédente, étant observé toutefois qu'il 
s'établit à un niveau légèrement plus élevé. 

Mais les dépenses ont varié différemment suivant leur catégorie : 

— les dépenses civiles, qu’il s'agisse des dépenses ordinaires ou des. 
dépenses en capital, ont augmenté plus que les dépenses militaires 
(7,1 p. 100 et 7,5 p. 100 contre 4 p. 100) ; 

— en revanche, les dépenses de dommages de guerre ont à mou- 
veau diminué. 
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a) Les recettes. 


La progression des recettes par rapport aux évaluations de 1959 
est de 2938 millions de nouveaux francs, dont 2.144 millions de nou- 
veaux francs pour les recettes fiscales. En fait, les recettes fiscales 
ont augmenté de 48 p. 100 et les recettes non fiscales de 13,5 p. 100. 
L'évolution des recettes est analysée plus loin à l’article 12 du projet 
de loi, Indiquons cependant les éléments dont la combinaison aboutit 
à la progression constatée. Ils se résument dans le tableau suivant 
(en millions de nouveaux francs) : 

Recettes évaluées dans la loi de finances de 1959, 49.920. 

Evolution de la conjoncture, 3.540 en plus. 

Mesures diverses intervenues en 195% (non-reconduction ou dispa- 
rition de recettes exceptionnelles, etc.), 1.180 en moins. 

Impôts nouveaux prévus par la loi de finances, 50 en plus. 

Application de la réforme fiscale, 250 en moins. 

Recette 1960, 52.060. 

En fait, c’est surtout l’évolution de la conjoncture économique, 
basée sur un certain nombre d’hypothèses, notamment un accroisse- 
ment en valeur de 7 p. 100 de la production, qui provoque les mouve- 
ments de recettes les plus importants. On peut observer également 
que les pertes de recettes entraînées par la réforme fiscale repré- 
sentent moins d'un deux centième du montant total des recettes de 
l'Etat. 

L'évolution des recettes non fiscales n’appelle pas d’observation 
particulière, si ce n’est qu’elle doit, en principe, enregistrer le 
produit des économies qui ont fait l’objet d’études du Gouvernement 
depuis le début de’ l’année, et dont on évalue le rendement à 
150 millions de nouveaux francs pour 1960. 


b) Les dépenses 


Les dépenses du budget général s'élèvent, pour 1960, à 57.961 mil- 
lions de nouveaux francs contre 54.801 millions de nouveaux francs 
en 1959. Cet écart de 3.160 millions de nouveaux francs résulte tout 
d’abord de l'augmentation de 7,1 p. 100 des dépenses ordinaires 
civiles. 


1° Les dépenses ordinaires civiles. 


Ces dépenses passent de 31319 millions de nouveaux francs à 
33.562 millions de nouveaux francs, soit une augmentation de 
2.244 millions de nouveaux francs. Si l’on veut résumer de façon 
très schématique les causes de cette augmentation, on peut dresser 
le tableau suivant (en millions de nouveaux francs 


Cause d'augmentation des dépenses ordinaires civiles de 1959 à 1960, 
VARIATIONXS 
Dette et dépenses en atténuation de recettes. ETTETT IT ER 30 
Non-reconduction de dépenses exceptionnelles. ......... 
Revalorisation des rémunérations de la fonction publique. + 606 
D MC. SO 0. DNA. : Aa” - 175 
Enseignement, formation et recherche. ............ © PP 515 
Moyens de divers services... Ms. 114 443 
Bonifications d'intérêts et primes à la construction he 238 
Subventions économiques .... éd dbs Édis e 44 25 
Prestations de caractère social. PRG RE 4 185 
RL ste sara er cmt ere 137 
re ve + 2.244 
a) Dette et dépense en atténuation de recettes. — Les dé ‘penses de 


dette sont apparemment en diminution de 30 millions de nouveaux 
francs. En fait, ceci provient d’un certain nombre de mouvements 
internes : la progression des crédits de la dette, entendue dans le 
sens large, est de 510 millions de nouveaux francs, mais un certain 
nombre de charges exceptionnelles qui figuraient au budget de 1959 
ont disparu, soit du fait du rattachement économique de la Sarre à 
l'Allemagne, qui a permis de supprimer une dépense en atténuation 
de recettes de 300 millions de nouveaux francs, soit par suite de 
l'application des dispositions de la loi organique concernant l’apure- 
ment des avances non remboursées du Trésor, qui entraînent une 
diminution de 240 millions de nouveaux francs. 

b) Revalorisation des traitements et retraites. — Le budget de 
1960 supporte, de ce chef, un accroissement de 606 millions de NF, 
dont 106 proviennent de l'extension en année pleine de l’augmen- 
tation des traitements de février 1959, et 500 millions de NF, de 
l'inscription d’un crédit provisionnel destiné à assurer en 1960 une 
augmentation, dont le montant n’est pas encore défini, des rémunéra- 
tions des personnels civils et militaires de l'Etat et des entreprises 
nationales subventionnées, ainsi que des diverses prestations qui 
suivent le même sort, notamment des retraites. 

c) Communauté. — La mise en place des institutions de la Com- 
munauté entraîne des créations de services (34 millions de NF) des 
dépenses supplémentaires d'assistance technique et de fonctionne 
ment (116 millions de NF), ainsi que l'inscription de crédits résultant 
de la prise en charge des fonctionnaires rapatriés en France (25 mil- 
lions de NF) 

d) Enseignement, formation et recherche. — Le budget de l’édu- 
cation nationale a bénéficié, comme les années passées, d’un accrois- 
sement substantiel (435 millions de NF), ainsi que les crédits de 
recherches (60 millions de NF). En outre, des crédits supplémentaires 
ont été prévus pour la réforme des études médicales et pour la 
promotion sociale (20 millions de NF). 

e) Moyens de divers services, — Sous cette rubrique, ont été 
regroupés divers accroissements de dépenses, en particulier pour 
l'entretien des routes (30 millions de NF), ainsi que tous les ajuste 
er os nécessite la gestion quotidienne des services (413 millions 
e NF) 








f) Bonifications d'intérêts et primes à la construction. — Dal la 
mesure où il est fait un appel plus large au marché financier pour 
financer certains investissements de l'Etat et des entreprises natio. 
nales, celui-ci est appelé à prendre en charge un volume plys 
important de bonifications d'intérêt. Par ailleurs, les crédits de 
paiement concernant les primes à la construction ont augmenté de 
50 millions de NF, les autres augmentations atteignant 188 millions 
de NF. 


g) Subventions économiques. — Les subventions économiques sont 
en diminution de 25 millions de NF. En effet, la dévaluation a permis 
de supprimer les aides à l’exportation, procurant ainsi une économis 
de 250 millions de NF ; mais d'autres subventions sont en augmen. 
tation, en particulier les subventions agricoles, et les subventions 
aux entreprises nationales. Les subventions agricoles ont été accrues, 
tout d'abord en fonction des exportations de céréales prévisibles et 
du stockage des vins, d'autre part, pour favoriser l’aide consentie 
aux achats de matériel, enfin pour intensifier la prophylaxie des 
animaux. 

Les subventions consenties aux entreprises nationales et aux éta. 
blissements publics du secteur des transports (S.N.C.F. et RATP) 
ont été accrues malgré certains aménagements tarifaires envisagés 
pour 1960, Il n’est pas douteux que, dans la mesure où ia poli tique 
de maintien des prix limitera ces aménagements tarifaires, le pro. 
blème des subventions aux entreprises de transports nécessitera une 
nouvelle mise au point au cours de l'exercice. 


h) Prestations de caractère social. — Ce poste subit, comme à 
l'habitude, une majoration due principalement à l’augmentation des 
crédits d’assistance et d’aide sociale et des dépenses effectuées pour 
les anciens combattants. Ces dernières dépenses augmentent de 
48 millions de NF, dont 20 millions de NF destinés à la reprise du 
paiement de la retraite à certains anciens combattants, les autres 
augmentations s’élevant à 137 millions de NF. 


i) Autres interventions. — L'augmentation de ce poste (137 millions 
de NF) résulte essentiellement de l'élévation du montant en francs de 
certaines dépenses publiques effectuées à l’étranger, à la suite de 
la dévaluation. 


2° Les dépenses civiles d'équipement non remboursables 


Sous ce vocable figurent désormais, dans le budget, toutes les 
dépenses d'équipement des services civils, précédemment imputées 
aux titres V et VI À du budget, les dépenses de prêts qui figuraient 
jusqu'ici au titre VI B étant désormais classées parmi les opérations 
à caractère provisoire, puisqu'elles doivent donner lieu en définitive 
à des remboursements ultérieurs. 

Entendues de cette manière, les dépenses civiles d'équipement 
passent de 5.852 millions de NF en 1959 à 6.295 millions de NF en 
1960, soit une augmentation de 443 millions de NF, c'est-à-dire de 
7,5 p. 100. 

En fait, on doit souligner que c’est le poste, avec les dépenses 
ordinaires civiles, qui subit l'augmentation la plus importante du 
budget et c’est là d'ailleurs une constatation réconfortante puis 
qu'elle signifie que le Gouvernement a décidé de poursuivre sa 
politique d’investissements. 

Fait plus significatif encore, les autorisations de programme 
ouvertes pour ces dépenses d'équipement passent de 5.760 millions 
de NF en 1959, à 6.630 millions de NF en 1960, soit une augmentation 
de 870 millions de NF, c’est-à-dire de 15 p. 100. 

En raison de la non distribution du rapport du comité de direction 
du fonds de développement économique et social et des délais 
imposés à la commission des finances pour l’examen du budget, 
votre rapporteur général se trouve dans l'impossibilité de faire ici 
même une étude d'ensemble de l’évolution des dépenses d'équipe: 
ment des services civils en 1960. Il se bornera donc à réunir un 
certain nombre d'indications fragmentaires sur les principaux points 
d'application de la politique d'’investissements du Gouvernement, 


vous renvoyant aux divers rapports particuliers en ce qui concerne 
le détail. 
a) Constructions scolaires et universitaires. — Les autorisations 


de programme passent de 1.400 millions de NF en 1959 à 1.890 millions 
de NF en 1960. 

L'effort d’investissements poursuivi dans le domaine de l'équipe- 
ment scolaire et universitaire a été analysé d’une façon très 


complète dans le rapport de M. Félix Mayer, membre de la commis, 


sion des finances, sur la loi de programme d'équipement scolaire. 
En fait, le budget de 1960 ne fait que traduire les indications données 
dans la loi de programme dont on se rappelle qu’elle avait prévu un 
accroissement important des crédits consacrés à l’enseignement 
supérieur et à la recherche scientifique, le maintien de l'effort en 
faveur de l’enseignement du second degré et de l’enseignement 
technique, le tout étant compensé par une diminution des crédits 
consacrés aux constructions du premier degré dont les besoins ont 
déjà été, dans une assez large mesure, satisfaits dans le cadre du 
premier plan d'équipement scolaire. 


b) L'équipement agricole. — Les autorisations de programme des 
tinées à l'équipement agricole qui passent de 440 millions de NF à 
535 millions de NF traduisent l'effort particulier qui est fait en 
faveur de l’enseignement, des circuits de distribution et de l’aména- 
gement des grandes régions. 


En résumé, on peut ainsi schématiser l’évolution des crédits par 
rapport au budget de 1959 : 

— nette augmentation pour ‘l'amélioration du cadre de l’exploi 
tation agricole, grandes régions, remembrement, habitat, immigre- 
tions ; 

— forte augmentation pour la recherche, la vulgarisation et l'en: 
seignement ; 
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— légère augmentation pour les subventions et les prêts, en 
rticulier pour les charges d’équipement rural traditionnelles. Il 
faut souligner à cet égard, que si le Gouvernement fait un effort 
en matière d'enseignement et de recherche ainsi que dans le domaine 
des circuits de distribution — et sur ce dernier point, il doit être 
félicité — en revanche le volume des travaux d’adductions d’eau et 
d'électrification susceptibles d'être lancés en 1960, demeure très 
insuffisant eu égard aux besoins. On peut en effet considérer que 
le volume des travaux d’adduction d’eau lancés cette année ne sera 
que très peu supérieur aux travaux lancés l’année dernière, puisqu'il 
a seulement de 350 millions à 385 millions de nouveaux francs. 
Quant au programme d’électrification rurale, il restera pratique- 
t au même niveau et peut-être même à un niveau légèrement 
inférieur à celui de l’an dernier (175 millions de nouveaux francs). 


cé) Energie atomique, — L'augmentation des autorisations de 
programme est sensible puisqu'elles passent de 670 à 770 millions de 
nouveaux francs. 

Enfin, notons que des accroissements de crédits également subs- 
tantiels sont prévus pour l'équipement hospitalier, les ports, l’équi- 

ent urbain, etc. 

Au total, l'effort d'investissements du Gouvernement dans le 
tadre du budget des dépenses civiles, s’il est encore insuffisant, eu 
égard aux besoins de beaucoup de secteurs qui ont souffert de la 
politique d’austérité budgétaire de ces dernières années, reflète 
cependant une volonté délibérée d’accentuer la reprise de l’expan- 
sion économique. 

8° Les dépenses militaires. 

Les dépenses militaires passent de 15.900 millions de nouveaux 
francs en 1959, à 16.534 millions de nouveaux francs en 1960, soit un 
accroissement de 634 millions de nouveaux francs, c’est-à-dire 4 p. 100. 

Nous ne nous étendrons pas sur ce chapitre qui fera l’objet 
d'une étude approfondie par les rapporteurs des budgets militaires, 
si ce n’est pour signaler que la progression des charges en ce 
domaine, provient non seulement de la revalorisation des soldes et 
de l’évolution des prix, mais aussi évidemment de l’ajustement des 
dotations nécessaires à la poursuite de l'effort militaire en Algérie. 

4° Les dépenses de dommages de guerre 

Les dépenses de dommages de guerre passent de 1.730 millions de 
nouveaux francs en 1959, à 1.570 millions de nouveaux francs en 1960, 
soit une diminution de 160 millions de nouveaux francs, c’est-à-dire 
de 09 p. 100 qui traduit l’achèvement progressif des opérations de 


reconstruction. Il est à noter que le paiement en espèces des dom- 
mages mobiliers, non encore réglés, sera totalement assuré en 1960. 


Il I opérations a caractere promis € 

La charge nette qu’imposent au Trésor les opérations à caractère 
provisoire est en légère diminution par rapport à l’année dernière, 
ainsi que le montre le tableau suivant 











7 
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! = 
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Prêts divt "Etat (an k KL 
cien titre VI B du budget j 273 È 
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Prêts aux organismes d’ha- | 
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Consolidation des prêts spé- | 
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Total des opérations | | 
de caractère provi- 
soire PETTTITILIIT IT 6.9r) 6.795 | 2 | <# 115 
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En fait, la diminution de 115 millions de nouveaux francs de la 
charge du Trésor résulte à peu près exactement de l’accroissement 
du volume de remboursements des prêts consentis dans le passé : 
les remboursements de prêts qui s’élevaient à 600 millions en 1959 
seront cette année de 723 millions. 

Quant à l’évolution de la charge de chacune des diverses caté- 
gories d'opérations, elle n’appelle que de brèves observations. 


a) Les prêts divers de l’Etat (ancien titre VI B du budget) sont 
le corollaire des subventions prévues au titre VI À du budget 
et varient d’une année à l’autre en fonction du volume de ces 
subventions ; 


b) Les prêts du fonds de développement économique et social 
sont en légère diminution : 3.250 millions au lieu de 3.350 millions 
de nouveaux francs. 

On sait que ces prêts servent d’une manière générale à compléter 
les moyens de financement des entreprises nationales. Leur dimi- 
nution ne signifie donc pas que le volume des travaux de ces 
entreprises a été lui-même réduit, mais simplement que les entre- 
prises espèrent trouver, soit par auto-financement, soit sur le 
marché financier, des ressources plus importantes leur permet- 
tant de financer, sans l’aide de l'Etat, une plus large part de leurs 
programmes d’investissement. En réalité, le volume total des pro- 
grammes d'investissement des entreprises nationales est passé d’une 
année à l’autre de 6.200 millions de nouveaux francs à 6.600 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Il serait particulièrement intéressant de rechercher les varia- 
tions internes que recouvre cette évolution globale : certains inves- 
tissements, en effet, sont en voie d’achèvement, certaines activités 
ont atteint leur plafond, alors que d’autres sont en plein dévelop- 
pement. Mais encore une fois, pour le faire il aurait été nécessaire 
que votre rapporteur général fût en possession du rapport du 
conseil de direction du fonds de développement économique et 
social qui n’a pas encore été distribué au moment de la rédaction 
du présent rapport. 


c) Prêts aux organismes d’habitations à loyer modéré. — Les 
prêts aux organismes d’H. L. M. sont en augmentation, aussi bien 
en ce qui concerne les crédits de paiement qui, seuls, figurent 
dans le tableau précédent, qu’en ce qui concerne les autorisations 
de programme. 

Les autorisations de programme nouveaux passent en effet de 
1.900 millions de nouveaux francs en 1959, à 2080 millions de 
nouveaux francs en 1960. 

Les autres rubriques n’appellent pas d’observations particulières. 


CONCLUSION SUR L'ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE 


Grâce à sa nouvelle présentation, le budget de 1960 met un 
terme à une confusion entretenue dans les esprits depuis plusieurs 
années par la notion d’impasse et à un mythe profondément ancré 
dans l'opinion publique : celui du déséquilibre chronique de nos 
finances. 

Désormais, il doit être clair que l’Etat assume une double tâche : 
celle de couvrir par ses ressources permanentes un certain nombre 
de dépenses définitives qui, en tout état de cause, ne pourraient 
être financées de façon saine par d’autres moyens, et celle d’assu- 
rer, grâce à sa trésorerie, le financement d’un certain nombre 
d'opérations de caractère provisoire, susceptibles de se dénouer à 
plus ou moins bref délai. 

Si l'équilibre du budget général doit être impératif, le caractère 
temporaire de certaines opérations ne signifie pas pour autant 
qu'elles puissent être accrues sans limite et sans danger. Les 
limites, ce sont les possibilités de la trésorerie qui ne sont pas 
extensibles. Le danger, c’est celui de voir renaître l'inflation si 
ces possibilités étaient dépassées. 

Il y a là un problème d’appréciation extrêmement difficile et 
dont la solution est nécessairement contestée. Les controverses qui 
ont suivi la fixation de l'impasse à 6 milliards de nouveaux francs 
l'ont bien montré : l’appréciation dépend, en effet, non seulement 
de circonstances techniques, et chacun sait que les prévisions en 
matière de trésorerie sont délicates, mais aussi du comportement 
psychologique des épargnants. Or, si le financement de l'impasse 
est étroitement subordonné à la confiance de ces épargnants, 
celle-ci est fonction, dans une très large mesure, du montant de 
l'impasse. 

En fixant à 6 milliards de nouveaux francs l'impasse de 1960 le 
Gouvernement a écarté tout risque d'inflation monétaire, Son bud- 
get ne pouvait, dans ces conditions, apparaître comme un budget 
particulièrement dynamique. 

Il est cependant incontestable que certains signes de détente 
se manifestent : détente encore timide de la pression fiscale, 
amélioration, encore, modeste et cantonnée à quelques secteurs 
seulement, du rythme des investissements. 

En période de stagnation, et plus encore en période de récession, 
un tel budget se fût incontestablement attiré le reproche de 
manquer de hardiesse ; en période de reprise économique, même 
si celle-ci existe surtout à l’état de perspective, ce budget de 
transition est simplement un budget sage. 


CHAPITRE IV 


L'audition du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances. 


La commission des finances a commencé l’examen du projet de 
loi de finances pour 1960 en procédant à l'audition -du 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances. 
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M. Antoine Pinay a tout d’abord rappelé les principaux éléments 
de la situation économique et financière dans les domaines sui- 
vants: commerce extérieur, balance des comptes, conjoncture éco- 
nomique et sociale, finances publiques, trésorerie et marché 


r. 

L'amélioration de la balance commerciale avec l'étranger tient 
d'abord à une progression des exportations, notamment de produits 
sidérurgiques, d'automobiles et de produits chimiques. 

Par ailleurs, les importations ont fléchi en raison des stocks 
constitués en 1958 ét aussi parce que nous disposons dans la zone 
france de nouvelles sources d’approvisionnement en matières pre- 
mières et en énergie, 

L'amélioration constatée est d’autant plus remarquable qu'elle a 
été réalisée malgré la suppression des aides à l’exportation, malgré 
la libération des échanges qui atteint désormais 92,5 p. 100 avec 
les pays de l'O. E. C. E. et 80 p. 100 avec les pays de la zone 
dollar, malgré, énfin, l’abaissement des tarifs douaniers, résultant 
de l’entrée en vigueur du Marché commun. 

La balance des paiements a subi également une évolution très 
favorable : pratiquement il n'est pas une journée de bourse depuis 
le 28 décembre 1958 qui n'ait laissé un excédent. Nous avons pu 
ainsi restituer 341 millions de dollars aux intermédiaires agréés, 
régler à l'O. E. C. E. le déficit de novembre 1958 (180 millions de 
dollars) et des échéances de dettes pour 110 millions de dollars, 
tout en augmentant de 66 millions de dollars notre souscription en 
or au fonds monétaire international. 

Le so'de de la balance des paiements, qui était de moins 
382 millions de dollars au premier semestre 1958, a été de plus 
790 millions de dollars au premier semestre 1959. 

Quant au troisième trimestre 1959, il se solde par un bénéfice 
de 200 mi'lions de dollars. 

Au total, nos réserves, qui étaient de 19 millions de dollars au 
début de juin 1958, dépassent aujourd’hui un milliard de dollars, 
non compris l’encaisse de la Banque de France portée elle-même 
de 190 à 275 millions de dollars. 

Le ministre a néanmoins fait remarquer que l'importance des 
échéances de dettes extérieures (555 millions de dollars en 1960) 
imp'iquait toujours une politique de prudence. 

La reprise de l'expansion est récente mais elle est de plus en 
plus nette, comme en témoignent les indices de la production 
industrielle, qui, de trimestre en trimestre, s’améliorent par rap- 
port à l’année précédente. 

1958. — 1°" trimestre, 157 ; 2° trimestre, 157 ; 3° trimestre, 155. 

1959, — 1°" trimestre, 153 ; 2° trimestre, 158 ; 3° trimestre, 161. 

L'indice des prix des 179 artic'es a subi, de juillet 1957 a 
décembre 1958, une augmentation de 13,7 p. 100 mais a encore 
augmenté depuis cette date puisque de 1136 en décembre, il est 
monté à 119,7 en août et 120,3 en septembre 1959. 

Le seuil du S. M. L G. a donc été franchi en août : le S. M. L G 
sera porté à 175 francs au 1°" novembre 1959, contre 1448 francs 
au 1°" mars 1958 et 156 francs le 1°" janvier 1959. 


Les modifications apportées en cours d'exécution au budget de 
1959 ont été plus importantes puisqu’au total les dépenses sup- 
plémentaires autorisées par décret d’avance s'élèvent à 97 milliards 
dont 44 milliards de crédits militaires. Mais le rattachement écono- 
mique de la Sarre a permis de réaliser 35 milliards d'économie, 
si bien que les crédits ouverts en 1959 n'ont été jusqu'à présent 
majorés que de 62 milliards, c'est-à-dire d’environ 1 p. 100 

Compte tenu du rattachement économique de la Sarre à l’Al'e- 
magne, qui a procuré un supplément de recettes budgétaires, l’équi- 
libre prévu initialement a été préservé à 10 milliards près 

On ne saurait, en effet, tenir compte des dépenses qu'implique- 
rait l'élévation du quota de la France au fonds monétaire dans 
la mesure -où elle se traduit par un jeu d’écritures sans influence 
sur la trésorerie. 

La situation du Trésor demeure exceptionnellement favorable. 
Les souscriptions de bons du Trésor ont atteint 421 milliards en 
neuf mois cette année au lieu de 27 milliards l’année précédente ; 
grâce à la progression des dépôts dans les caisses d'épargne, les 
opérations courantes des correspondants ont rapporté au Trésor 
336 milliards au lieu de 2 milliards l’année précédente. 


Bref, les réserves de la trésorerie sont reconstituées sans qu’il 
ait été nécessaire d'émettre un emprunt 


Le ministre a toutefois souligné que cette amélioration avait 
un caractère exceptionnel car elle était liée à l'extrême liquidité 
du marché monétaire et au redressement de la balance des comptes. 

La situation pourrait être évidemment remise en cause par une 
modificication de l’atmosphère de confiance, ce qui implique le 
maintien d’une politique de prudence. 

Enfin la situation du marché financier est également très favo- 
rable notamment en raison de l'action exercée depuis le début 
de l'année pour rendre les emprunts moins onéreux : malgré la 
suppression des clauses d'indexation, une pression continue a, en 
effet, été exercée sur les taux et le taux nominal de l'intérêt est 
actuellement de 5 p. 100 au lieu de 6 p. 100 et même 6,5 p. 100 
il y à un an. Le taux de rendement des emorunts qui tient compte 
des frais d'émission et de remboursement est compris actuel'ement 
entre 5,90 et 6 p. 100 au lieu de 7 à 7,70 p. 10 il y a un an. 


Le ministre a ensuite donné quelques indications sur les perspec- 
tives économiques de 1960 : accroissement de la production indus- 
trielle de 6 p. 100 et accroissement de 5 p. 100 de la production 
totale, accroissement de la consommation de 4,5 p. 100, des inves- 
tissements productifs de 6 p. 100 et administratifs de 10 p. 100, 
accroissement des exportations et des importations de 5 p. 100, 
enfin majoration de 3 p. 100 des salaires, puis accroissement de 
1 p. 100 du taux d'activité aboutissant à une augmentation globale 
de 4,5 v. 100 de lx masse salariale. 











Telles sont les hypothèses retenues en ce qui concerne lévolu. 
tion économique de Pannée 1960. Ces hypothèses sont sensiblement 
du même ordre que celles envisagées dans la plupart des pays 
européens voisins. 

Le ministre a ensuite effectué une analyse rapide du budget 
de 1960 qui, a-t-il dit, s'inspire de la même rigueur que celui de 
1959: « Il serait absurde et imprudent de relâcher l'effort de 
discipline budgétaire alors qu’il commence à porter ses fruits et 
au moment où des tensions inflationnistes réapparaissent dans 
certains secteurs ». C’est la raison pour laquelle l’endettement net 
du Trésor a été contenu comme en 1959 dans la limite de 
600 milliards, grâce à une compression des dépenses et à l’accrois. 
sement des recettes liés à l'expansion. Le budget ne comporte , 
en effet, d'impôts nouveaux, mais au contraire porte la trace dur 
allègement de 25 milliards de francs dû à la réforme fiscale. 

En ce qui concerne la présentation, la modification la plus 
importante .est la distinction effectuée entre les opérations de 
caractère définitif et celles de caractère temporaire. Ainsi lacti. 
vité de l'Etat « banquier » ne sera pius confondue avec celle de 
l'Etat « dépensier ». 

Le ministre a enfin analysé l’équilibre et les diverses rubriques 
du budget, insistant notamment sur l'augmentation des investisse. 
ments publics en 1960 qui, dans l’ensemble, est de l’ordre de 
15 p. 100. Les augmentations les plus caractéristiques portent sur 
l'équipement scolaire (32 p. 100), l'équipement agricole (22 p. 100), 
l'énergie atomique, les canaux, l’équipement hospitalier. 

Les commissaires ont ensuite posé des questions sur de très 
nombreux points. 

Interrogé sur la tenue éventuelle à Paris d’une exposition uni. 
verselle, M. Pinay a fait observer que cela impliquait des dépenses 
considérab'es (140 milliards) et qu'en outre, l'équipement hôtelier 
était insuffisant. 

A propos du prix de l’essence et de la vignette automobile, le 
ministre a indiqué que le Gouvernement n'était pas saisi de ce 
problème. M. Giscard d'Estaing a précisé qu'une baisse de 5 p. 100 
du prix de l'essence ou la suppression de la vignette entraïînerait 
une diminution de ressources à peu près équivalente à 40 mil'iards. 

Quant à la hausse des prix, même si l’on tient compte des inci 
dences propres à la sécheresse, elle demeure dans les limites que 
le Gouvernement pouvait prévoir à la suite de la dévaluation. 
L'action du Gouvernement se poursuivra dans ce domaine, notam- 
ment par la réorganisation des circuits commerciaux confiée à 
M. Fontanet. 

Le ministre a été ainsi conduit à affirmer que, s’il était prêt à 
examiner avec le Parlement toutes les améliorations possibles, à 
ne saurait accepter une aggravation de la charge budgétaire qui 
remettrait en cause la politique financière du Gouvernement. 


CHAPITRE V 
L'examen détaillé des articles. 


La commission æ abordé l’examen de la première partie du 
projet de loi de finances pour 1960 dans sa séance du mercredi 
28 octobre 1959. 

Une brève discussion générale s'est engagée. Certains commis: 
saires ont réclamé des mesures budgétaires susceptibles d’assurer 
une rapide reprise de l’expansion économique, au besoin en pré 
voyant un endettement net de la trésorerie suvérieur à 6 milliards 
de nouveaux francs. D’autres ont insisté, en sens inverse, sur la 
nécessité de maintenir la stabilité monétaire et ont rappelé l’exem- 
ple des nations dont le développement a été assuré sans inflation 
par la recherche du progrès industriel et commercial, ainsi que 
par le sacrifice du bien-être présent au bien-être à venir. 

La commission est ensuite passée à l'examen des articles 


PREMIÈRE PARTIE 


Conditions générales de l'équilibre financier. 


TITRE 1 DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 
IL. — Impôts et revenus autorisés. 
Article 1°". — Autorisation de percevoir les impôts existants 


et interdiction de percevoir les impôts non autorisés 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — Sous 
réserve des dispositions de la présente loi, continueront d’être 
opérées pendant l’année 1960 conformément aux dispositions législa- 
re et réglementaires en vigueur à la date du dépôt de la présente 
Où : 

"x La perception des impôts, produits et revenus, affectés à 

"Etat ; 

2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés aux 
collectivités territoriales, aux établissements publics et organismes 
divers dûment habilités. 

II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en pet- 
cevaient le recouvrement, d’être poursuivis comme concussionnaires, 
sans préjudice de l’action en répétition, pendant trois années, contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la 
perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l’égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
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une forme quelconque, et pour sintute motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou franchise 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
Ces dispo- 
sitions sont applicables aux personnels d’autorité des entreprises 
nationales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation 
légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services de ces 
entreprises. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans l’en- 
semble, le présent projet d'article reprend les dispositions tradition- 
telles des lois de finances antérieures. 

11 a été toutefois nécessaire de tenir compte, dans sa rédaction, des 
modifications qui seront apportées à la législation en vigueur par 
le projet de loi portant réforme fiscale déposé par le Gouvernement, 
lorsque ce projet aura été adopté par le Parlement. 

Observations et décision de la commission. — Cet article reprend 
une disposition traditionnelle des lois de finances antérieures. 

Toutefois le paragraphe 1°" est simplifié dans sa rédaction. En 
outre, il précise que l’autorisation de percevoir ne s'applique qu’aux 

ts en vigueur au moment du dépôt de la loi de finances. En 

et, comme il apparaît à l’article 3, le Gouvernement a subordonné 

l'entrée en vigueur de la réforme fiscale à une condition : qu’eile 

wentraîne pas plus de 250 millions de nouveaux francs de pertes 
de recettes. 

Sous réserve de cette remarque, 
l'adoption du présent article. 


votre commission vous propose 


Article 2. — Taxes parafiscales. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Continuera 


d'être opérée pendant l'année 1960, la perception des taxes para- 
fiscales dont la liste est donnée à l’état A annexé a la présente loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La liste des 
taxes parafiscales dont la perception est autorisée pendant l’an- 
née 1960 reprend la liste des taxes parafiscales autorisées en 1959 
modifiée par divers textes nouveaux concernant les faxes parafis- 
cales. 

Ces modifications s'analysent comme suit : 

L — Deux taxes ont été retirées de l’état des taxes parafiscales 
mais continueront à être recouvrées en vertu des dispositions des 
articles 69 et 70 du présent projet de loi de finances ; elles seront 
en effet perçues, à compter du 1°" janvier 1960 au profit d’un 
compte spécial du Trésor : 


Ligne 123. — Taxe spéciale sur le prix des places. 

Ligne 124. — Taxe de sortie de films. 

IL. — Trois taxes ont été supprimées. 

Ligne 19. — Taxe sur les transactions concernant les lins en paille. 


Cette taxe a été supprimée par la loi de finances 1959 à compter du 
15 juillet 1959. 

Ligne 40. — Redevance liée à la délivrance de certificats de qua- 
lité pour l'exportation de jus de fruits. Le soin de procéder aux ana- 
lyses et de remettre aux exportateurs lesdits certificats doit doré- 
navant être confié à des organismes de caractère officiel. 

Ligne 119. — Taxe perçue par le fonds professionnel de recherche 
des liants et d’études techniques pour l’agglomération. Le comité 
de gestion de ce fonds n'ayant pas demandé sa transformation en 
centre technique industriel, la cotisation perçue par cet organisme 
perd son caractère parafiscal. 


III. — Trois taxes ont été créées. 

Ligne 38 quinquies. — Cotisation destinée au financement de 
l'union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. 

Ligne 38 series. — Cotisation destinée au financement du comité 


interprofessionnel des vins de Gaillac. 
Ligne 115. — Cotisation destinée au financement du centre tech- 
nique de la teinturerie et du nettoyage. 


Observations et décision de la commission. — L'article 4 (deuxième 
alinéa) de la loi organique du 2 janvier 1959 relative aux lois de 
finances, dispose que : 

« Les taxes parafiscales, perçues dans un intérêt économique ou 
social au profit d’une personne morale de droit public ou privé autre 
que l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
administratifs, sont établies par décret en Conseil d'Etat, pris sur 
le rapport du ministre des finances et du ministre intéressé. La per- 
ception de ces taxes au-delà du 31 décembre de l’année de leur éta- 
blissement doit être autorisée chaque année par une loi de finances. » 

C'est désormais en vertu de ce texte que les taxes parafiscales 
doivent faire l’objet, chaque année, d’une autorisation de perception 
accordée par le Parlement lors du vote de la loi de finances. 

Pour mesurer la portée de ce texte, un bref rappel historique est 
nécessaire. 

A. — Rappel historique. 

1° La première réglementation de la parafiscalité a été ordonnée 
par la loi du 25 juillet 1953. Cette loi prévoyait les conditions de 
création, de contrôle et de recouvrement des taxes parafiscales. Elle 
définissait son propre champ d’application et en excluait les orga- 
nismes de caractère social, les ordres professionnels, les chambres de 
commerce ou de métiers et les chambres d’agriculture ; 

2" De 1954 à 1958, des sous-commissions créées au sein des com- 
mission des finances du Parlement travaillèrent à la remise en ordre 
de la parafiscalité. En octobre 1956, une commission administrative, 
présidée par M. Charles Barangé, ancien rapporteur général de la 
commission des finances, était chargée de formuler des propositions 
de révision concernant à la fois les taxes elles-mêmes et les orga- 
nismes bénéficiaires. Les travaux de cette commission aboutirent à 
la promulgation, le 31 décembre 1957, de 18 décrets de réforme, 
approuvés par les sous-commissions des deux Assemblées ; 
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3° En 1958, l’état des taxes parafiscales fut exceptionnellement rat- 
taché à la seconde partie du projet de loi de finances. Comme cette 
seconde partie ne fut pas promulguée, les dispositions parafiscales 
contenues dans le projet, ainsi que les modifications décidées par la 
commission des finances demeurèrent sans effet. C’est l’état de 1957. 
corrigé par les décrets du 31 décembre 1957, qui resta applicable ; 

4° La loi de finances pour 1959 fut promulguée par voie d’ordon- 
nance et l’état des taxes parafiscales (état O) ne fit pas l’objet d’un 
examen par le Parlement. 


B. — L'article 3 et 
pour 1960, 


La liste des taxes parafiscales dont le Parlement doit autoriser la 
perception comporte, cette année, 95 lignes correspondant à un 
produit global d'environ 530 millions de nouveaux francs, dont plus 
de 200 millions au titre du ministère de l’agriculture, 

l° Les principales modifications apportées à l'état promulgué 
pour 1959 par voie d'ordonnance, sont analysées dans l'exposé des 
motifs de l’article 2: 

a) Deux taxes ont été retirées pour figurer à un compte spécial 
du Trésor : 


l’état À du projet de loi de finances 


— ligne 123 : taxe spéciale sur le prix des places de cinéma. Cette 
taxe avait rapporté en 1958, 92 milliards, et sans doute autañt 
en 1959. 

— ligne 124 : taxe de sortie de films. Cette taxe avait rapporté en 


1958, 400 millions et à peu près autant en 1959 ; 

b) Trois taxes ont été supprimées : 

— ligne 19: taxe au profit du groupement national interprofes- 
sionnel linier, Elle avait été rétablie pendant le premier semestre 
1959 : 

— ligne 40 : redevance liée à la délivrance de certificats de qualité 
pour l’exportation de jus de fruit au profit de l’Union nationale des 
producteurs de jus de fruits ; 

— ligne 119: taxe perçue par le fonds professionnel de recherche 
des liants et d’études techniques poûür l’agglomération ; 

c) Trois taxes ont été créées : 

— ligne 38 quinquies et 38 sexies : cotisations destinées au finan- 
cement de l’Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais et du 
Comité interprofessionnel des vins de Gaïllac. Ces organismes ont 
été créés par deux décrets du 25 septembre 1959, 

— ligne 115: cotisation au profit du Centre technique de la tein- 
turerie et du nettoyage. Cet organisme a été créé par un arrêté du 
25 août 1958. La taxe qui l’alimente doit rapporter 250.000 NF ; 

2° Il faut signaler, en outre, que certaines taxes subissent des 
modifications, en particulier : 

— la cotisation de la ligne 55 (art. 968 du C. G. L) portée de 6 NF 
à 11 NF par porteur de permis de chasse ; 

— la ligne 78 (taxe sur les livraisons de tabac au profit du Fonds 
de réassurance des planteurs de tabac) qui comporte une retenue 
nouvelle de 2 p. 100 affectée au remboursement des avances consen- 
ties par le $S. E. L T. A. au fonds de réassurance ; 


3° D’autre part, l’ordonnance de 1959 avait, elle-même ajouté, un 
certain nombre de taxes : 

— six de ces taxes (lignes 61, 61 bis, 77, 78, 120 bis et 132 bis), 
figuraient au projet d'état M de 1958 et leur inscription avait été 
approuvée ‘par la commission des finances ; 

— trois autres taxes (lignes 16 ter, 16 quater, 23) figuraient à 
l’état G de 1955, mais n'avaient été reprises, ni dans l’état de 1957, 
ni dans le projet d'état de 1958 ; 

4° Enfin, d’autres taxes ont été maintenues, alors que la commis- 
sion des finances avait, en 1958, demandé leur suppression. Il s’agit 
des lignes : 

— 4]: cotisation versée au profit du Centre technique interpro- 
fessionnel des fruits et légumes ; 

— 43: cotisation au profit du Centre technique de la salaison, de 
la charcuterie et des conserves de viande. 

Votre commission a l'intention d'examiner tout particulièrement 
le problème de la parafiscalité au cours de la prochaine session, afin 
de vous soumettre les propositions de modifications qui lui paraî- 
tront utiles. 

En attendant, elle vous propose l’adoption du présent article dans 
la forme où le Gouvernement l’a présentée, 


Article 3. — Modifications éventuelles à la législation fiscale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les modifica- 
tions apportées à la législation fiscale postérieurement au dépôt de 
la présente loi pourront entrer en vigueur au cours de l’année 1960 
si elles n’ont pas pour effet de réduire de plus de 250 millions de 
nouveaux francs les ressources de l'Etat déterminées par la pré- 
sente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans l’évalua- 
tion détaillée des voies et moyens pour 1960, il n’a pas été possible 
de tenir compte du projet de loi portant réforme fiscale, qui n’a pas 
encore été adopté par le Parlement. 

Or, l’article 1°" de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi orgañique relative aux lois de finances dispose que « les lois de 
finances déterminent la nature, le montant et l'affectation des 
ressources et des charges de l'Etat, compte tenu d’un équilibre 
économique et financier qu’elles définissent ». 

Le projet de loi portant réforme fiscale déposé par le Gouverne- 
ment devant entraîner une réduction des ressources de l'Etat, il a 
été nécessaire d’en tenir compte globalement dans le présent projet, 
étant observé que, compte tenu des données de l’équilibre re 
de 1960, cette réduction re pourra dépasser 250 millions de nou- 
veaux francs. 

Observations et décision de la commission. — Cet article tient 
compte, d’une part, des exigences de l’article 1°" de la loi organique 
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et, d'autre part, de l'intention du Gouvernement de consacrer 
de nouveaux francs à la réforme fiscale actuellement 
soumise au Parlement. 


Il convient toutefois de souligner la restriction importante formu- 
lée dans la deuxième partie de l'article, qui permet la mise en 
application de la réforme fiscale dans la seule mesure où la réduction 
consécutive des ressources de l'Etat ne dépasse pas 250 millions de 
nouveaux francs en 1960. 


Une telle exigence est dictée par des impératifs budgétaires que 
le Gouvernement -a maintes fois invoqués et qu'il ne paraît pas 
nécessaire de rappeler pour vous proposer d'adopter le présent 
article. 


Article 4. — Ressources résultant de simplifications administratives. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Au titre des 
simplifications administratives, le Gouvernement devra, au cours de 
l'année 1960, opérer des aliénations de biens domaniaux et des 
économies dans les conditions prévues à l’article 76 de l’ordonnance 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. Le montant 
total de ces opérations ne devra pas être inférieur à 150 millions de 
nouveaux francs. La liste en sera établie par arrêté conjoint du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques publié au Journal officiel avant le 1° mars 1960. 


Une ligne spéciale est ouverte à cet effet parmi les produits divers 
du budget. Y seront imputés, d'une part, les produits des aliénations 
domaniales, d'autre part, par le débit des chapitres intéressés, le 
montant des économies administratives. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Conformément 
aux dispositions de l’article 76 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 dé- 
cembre 1958 portant loi de finances pour 1959, le Gouvernement a 
examiné depuis le début de l’année 1959 les conditions dans lesquelles 
pourraient intervenir des mesures de simplification administrative. 

Cet examen est une œuvre de longue haleine et, si le Gouverne- 
ment a pu déjà arriver à des conclusions partielles, il ne lui a pas 
été possible, en raison de la complexité des problèmes posés, d’en 
tirer des conséquences financières dans le présent projet. 

Toutefois, on peut d'ores et déjà attendre de ces premiers travaux 
un allégement des charges ou une plus-value de ressources d’un mon- 
tant au moins égal à 150 millions de nouveaux francs. 

Le détail des mesures correspondantes sera arrêté par le Gouver- 
nement avant le 1°" mars 1960, 


Observations et décision de la commission. — L'article 76 de la loi 
de finances pour 1959 avait prévu les dispositions suivantes : 


« Art. 76. — Sous l'autorité du Premier ministre, une commission 
comprenant des représentants du Conseil d'Etat, de la cour des 
comptes, du ministre des finances, du ministre chargé de la réforme 
administrative et, le cas échéant, des ministres intéressés, devra, 
avant le 1°" avril 1959 : 


« 1° Définir un programme d'économies susceptible d’être réalisé 
immédiatement dans les services civils et militaires de l'Etat, les 
entreprises nationales et les organismes de sécurité sociale, par 
simplification administrative ou suppression de services. Les annula- 
tions et transferts de crédits nécessaires pour assurer l'exécution de 
ce programme seront réalisés par décrets : 

« 2° Etablir une liste des biens domaniaux civils et militaires de 
l'Etat, aiñsi que des biens appartenant aux entreprises nationales et 
aux organismes de sécurité sociale susceptibles d’être aliénés sans 
porter préjudice au fonctionnement normal de ces services, entre- 
prises ou organismes. Un décret précisera les modalités selon les- 
quelles l’aliénation de tout ou partie de ces biens sera réalisée avant 
la fin de l’année 1959 ; 

« 3" Proposer la création d’une institution de caractère permanent 
chargée de procéder à des enquêtes approfondies à un rythme quin- 
quennal, dans tous les grands services de l'Etat, des entreprises 
nationales et de la sécurité sociale, afin de proposer des mesures de 
rationalisation et d'en surveiller la mise en œuvre. 


Bien que la commission désignée par le Gouvernement ait mené 
ses travaux avec diligence, il n'a pas encore été possible de tirer les 
conclusions pratiques des suggestions formulées par la commission. 


L'exposé des motifs qui nous est présenté indique d'ailleurs que 
« si le Gouvernement à pu déjà arriver à des conclusions partielles, 
il ne lui a pas été possible, en raison de la complexité des problèmes 
posés, d’en tirer des conséquences financières », dans le projet de 
loi de finances pour 1960 


C’est pourquoi le Gouvernement nous propose un article qui le 
contraint à opérer, au cours de l’année 1960, des aliénations de biens 
domaniaux et des économies pour un total de 150 millions de nou- 
veaux. francs. 


L'originalité du texte qui nous est soumis consiste à prévoir en 
recettes la réalisation éventuelle d'économies. 


Il serait plus normal de porter, d'une part, selon la coutume. le 
produit des aliénations en recettes et d'effectuer, d’autre part, des 
réductions de crédits, lorsque seront prises les mesures d'économie 
administratives 


Mais la forme importe peu ; seul compte le fond et votre commis- 
sion insiste auprès du Gouvernement pour que des économies réelles 
soient effectuées au cours de l’année 1960, si possible, au-delà du 
montant indiqué, qui ne devra en aucun cas être considéré comme 
un maximum, mais bien comme un strict minimum. 

Afin de permettre au Parlement d'exercer son contrôle sur les 
économies réalisées, votre commission vous propose, en adoptant 
cet article, de le compléter par un nouvel alinéa proposé par 
M. Courant et prévoyant que « le Gouvernement communiquera au 
Parlement les conclusions de la commission des économies prévues 
par l’article 76 de l'ordonnance n° 58-1374 du 20 décembre 1958 ». 








Article 5. — Aménagement des taux de la taxe intérieure 
de consommation. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les taux de 


la taxe intérieure de consommation prévus au tableau B de 
l’article 265 du code des douanes seront modifiés à compter du 
1°" janvier 1960, à zéro heure, conformément aux indications figurant 
à l’état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L’ordonnance 
n° 59-109 du 7 janvier 1959 a étendu le régime de la taxe sur la 
valeur ajoutée à l’industrie du pétrole. L'industrie du raffinage 
bénéficie donc, de ce fait, de la déduction de la taxe sur la valeur 
ajoutée payée sur ses matières premières et ses biens d'équipements, 

En contrepartie, l’article 14 de l’ordonnance susvisée réduit pro- 
gressivement la protection douanière dont bénéficiait cette industrie, 
La nouvelle réduction des droits de douane applicables à divers 
produits du pétrole qui entrera en vigueur le 1°" janvier 1960 per- 
met, sans majoration des prix, d'augmenter les taux de la taxe 
intérieure afin de compenser les pertes de recettes qui résultent de 
l'octroi des déductions. 

Observations et décision de la commission. — La majoration du 
taux de la taxe intérieure de consommation proposée dans le présent 
article de la loi de finances tend à compenser la perte de recettes 
résultant de la déduction de la taxe sur les investissements accordée 
à l’industrie du pétrole. 

Un bref rappel historique est nécessaire pour expliquer cette 
mesure. 

Avant l'intervention de l’ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 1959, 
les produits du pétrole étaient placés hors du champ d'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée. 

De ce fait, les industriels du pétrole ne pouvaient bénéficier du 
système de déduction qui permet de dégrever les investissements 
réalisés par les industriels fabriquant des produits passibles de la 
T. V. A. 

Cet état de chose présentait des inconvénients sérieux au moment 
même où l’industrie du pétrole envisage de réaliser des investisse- 
ments important pour l’exportation en vue de ravitailler le marché 
commun. 

En vue de remédier à cet inconvénient, l'ordonnance n° 59-109 du 
7 janvier 1959 a étendu le champ d'application de la taxe sur la 
valeur ajoutée aux produits du pétrole. 

Cette mesure permettant à l’industrie du pétrole de déduire de 
la T. V. À. qu’elle paye sur les produits qu’elle fabrique, la T. V. A. 
qu’elle a supportée sur ses biens d'équipement, il en résulte pour 
le Trésor des moins-values fiscales. 

L'augmentation de taxe intérieure qui est ici prévue compense la 
perte de recettes résultant de la déduction des investissements 
accordée à l’industrie du pétrole. 

Cette augmentation de la taxe intérieure ne se traduira cependant 
pas par un relèvement du prix de vente au consommateur : elle 
sera, en effet, compensée par une réduction de la protection doua- 
nière dont bénéficie l’industrie du raffinage. 

L'article 14 de l'ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 1959 a ainsi 
prévu que le taux des droits de douane en vigueur le 1° décembre 
1958 serait réduit de 20 p. 100 à compter du 1‘ janvier 1959, de 
30 p. 100 à compter du 1°’ janvier 1960 et de 40 p. 100 à compter 
du 1°" janvier 196 

L'article 15 de l’ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 1959 a majoré 
la taxe intérieure de consommation en contrepartie de la baisse des 
droits intervenus le 7 janvier 1959. 

Le présent article du projet de loi de finances pour 1960 majore 
la taxe intérieure de consommation en contrepartie de la baisse des 
droits qui interviendra le 1°" janvier 1960. 

Cette mesure doit procurer sur la base des évaluations de consom- 
mation retenues pour la loi de finances 17.150.000 NF de recettes 
nouvelles au titre de la taxe intérieure et 514500 NF de recettes 
nouvelles au titre du droit de timbre douanier. 

Il reste toutefois à expliquer pourquoi une réduction de la pro- 
tection douanière peut être compensée sans augmentation de prix 
par une majoration de la taxe intérieure de consommation 

En voici les raisons. 

On sait que les prix des carburants sont étroitement réglementés 
et que ceux-ci sont vendus au même prix quelle que soit l’origine 
du produit. 

Ces carburants peuvent être soit importés d’un pays étranger où 
ils ont été raffinés ; soit raffinés en France à partir du pétrole brut 
étranger ; soit raffinés en France à partir du pétrole brut français. 

Le prix de l'essence importée de l'étranger comprend le prix 
C.A.F., les droits de douane, les taxes fiscales, les marges de distri: 
bution et les frais de transport. 

Le prix de l’essence raffinée en France, que ce soit à partir de 
pétrole brut étranger ou de pétrole brut français, comprend le prix 
de reprise à la raffinerie, les taxes fiscales, les marges de distribution 
et les frais de transport. 

Il est donc possible, sans modification de prix de vente aux 
utilisateurs, de réduire le montant du droit de douane et d'augmenter 
le montant de la taxe intérieure. 

Compte tenu de ces principes, il est possible de concevoir comment 
a été calculée la majoration de taxe en ce qui concerne l’essence. 

La valeur forfaitaire imposable suivant le calcul des droits de 
douane est actuellement de 1.480 francs par hectolitre. 

Le taux des droits de douane est de 6,40 p. 100 et la perception 
au titre de ces droits est de 95 francs par hectolitre. 

Le taux des droits de douane sera ramené à 5,60 p. 100 à compter 
du 1° janvier 1960 et la perception sera ramenée à 85 francs par 
hectolitre. 

Il est possible, dans ces conditions, d'augmenter de 12 francs par 
hectolitre la taxe intérieure de consommation, sans qu’il en résulte 
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de hausse des prix de vente aux utilisateurs. La majoration de la 
taxe intérieure est effectuée au détriment de la marge de protection 
dont bénéficiait l’industrie du raffinage, du fait de l’existence d’un 
droit de douane sur les produits importés. 

Votre commission vous propose d'accepter cet article, sous réserve 
de l'adoption d'un amendement de MM. Pierre Courant et Marcellin, 
concernant l'imposition des fuels. 

Le texte de l’article qui vous est proposé soumet en effet les 
fuels à la taxe intérieure. 

L'objet de l'amendement de nos collègues est de rétablir l’exemp- 
tion de taxe intérieure dont bénéficiaient ces derniers produits, en 
vertu de l’ordonnance n° 59109 du 7 janvier 1959, portant réforme 
fiscale des produits pétroliers. L'une des conséquences de cette 
ordonnance fut d’uniformiser la taxation du fuel et celle des autres 
produits énergétiques par application de le seule T. V. A., au taux 
de 10 p. 100 . 

Rétablir une taxe intérieure sur les fuels « sous conditions 
d'emploi » paraîtrait contraire à cette harmonisation hautement 
désirable. 

Afin de compenser la perte de recettes qui en résulterait pour 
le Trésor, les auteurs de l’amendement proposent de supprimer la 
réfaction de 10 p. 100 qui est pratiquée sur la valeur des fuels lourds, 
avant application de la T. V. AÀ., conformément à l’article 5 de l’ordon- 
nance du 7 janvier 1959. 

ll résulterait en effet, de la suppression de cette réfaction, un 
élargissement de l’assiette, et, par voie de conséquence, une aug- 
mentation du rendement de la T. V. A. qui viendrait compenser 
la perte de recette évoquée plus haut. 





Article 6. — Publicité routière, — Création d’un droit de timbre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les 
affiches visées au paragraphe B de l’article 3 de la loi n° 50-939 
du 8 août 1950 lorsqu'elles sont visibles d’une route nationale, 
d'une route départementale ou d’une voie ferrée, donnent lieu, 
indépendamment de la taxe établie par ce dernier article, à la 
perception au profit de l'Etat d’un droit de timbre dont la quotité 
est fixée comme suii : 

— affiches visées au 1° du paragraphe B : 2 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré ; 

— affiches visées au 2° du paragraphe B : 10 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré ; 

— affiches visées au 3° du paragraphe B : 15 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré et par période quinquennale ; 

— affiches, réclames et enseignes visées au 4° du paragraphe B : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par année ; 

— affiches, réclames et enseignes visées au 5° du paragraphe B : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois. 


II. — Sont exonérées du droit de timbre les affiches et enseignes 
ui sont dispensées de la taxe de la publicité établie par l’article 3 
e la loi n° 50-939 du 8 août 1950. 


IL — Un décret déterminera les conditions d’application du 
paragraphe 1 ci-dessus et, notamment, les règles de perteption et 
de contrôle du droit de timbre. Ce décret fixera également la date 
d'entrée en vigueur des dispositions précitées et les modalités selon 
lesquelles les affiches, réclames ou enseignes existant à cette date 
seront passibles du nouvel impôt. Cette date ne pourra être posté- 
rieure au 1‘ juin 1960. 


IV. — Toute infraction aux dispositions du présent article ainsi 
qu’à celles du décret pris pour son application est sanctionnée dans 
les conditions prévues à l’article 1820 ($ 1) du code général des 
impôts et à l’article 3 ($ I) de la loi précitée du 8 août 1950. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 a supprimé le droit de timbre des 
affiches perçu au profit de l'Etat. Ultérieurement, l’article 3 de 
la loi n° 50-939 du 8 août 1950 a donné aux communes la possibilité 
d'établir à leur profit une taxe sur la publicité par voie d’affiches 
ou enseignes. Mais cette faculté n’a été utilisée que par un nombre 
infime de collectivités, de sorte, qu’à l’heure actuelle cette publicité 
ne fait l’objet, pratiquement, d'aucune taxation, Aussi assiste-t-on, 
depuis quelques années, notamment en bordure du réseau routier, 
à une véritable prolifération d'affiches de toutes sortes qui constitue 
un élément de dégradation de notre patrimoine touristique. 

Il importe de remédier à cet état de choses en soumettant de 
nouveau la publicité routière à un droit de timbre. 

Observation et décision de la commission. — Le présent article 
à pour objet de soumettre à un droit de timbre perçu au profit 
du budget de l'Etat les affiches réclames et enseignes lorsqu'elles 
sont visibles d’une route nationale, d’une route départementale ou 
d'une voie ferrée. 

Le droit de timbre varierait par mètre carré de 2 NF à 15 NF 
selon qu’il s’agit d’affiches sur papier ordinaire, d'affiches ayant 
subi une préparation quelconque en vue d’en assurer la durée et 
d'affiches peintes, réclames et enseignes lumineuses. 

Le tarif a été intentionnellement fixé # des quotités élevées afin 
d'éviter que la publicité routière par voies d’affiches ou enseignes, 
ne vienne dégrader notre patrimoine touristique. 

Ce droit de timbre serait appliqué indépendamment de la taxe 
ms facultative prévue par l’article 3 de la loi du 8 août 


Votre commission vous propose d’adopter le présent article, sous 
réserve de l’adoption de deux amendements. 
Le premier amendement, signé de MM. Boisdé, Ferri et Dusseaulx, 
restreint l’application du nouveau droit de timbre aux affiches « pla- 
en dehors des agglomérations urbaines où est appliquée une taxe 
Communale sur la publicité par voie d’affiches ou enseignes » afin 
d'éviter une double imposition qui risque d'être préjudiciable aux 
finances municipales. 





Le second amendement, qui émane de M. de Broglie, tend à ne pas 
appliquer l’exonération prévue au paragraphe II aux affiches concer- 
nant les spectacles de cirques. 

En revanche, elle a écarté un amendement de M. Anthonioz ten- 
dant à étendre cette exonération aux enseignes visant à la pré- 
sentation des hôtels et restaurants. 

Votre commission a, enfin, retenu une observation de M. Charvet, 
tendant à demander au Gouvernement de rechercher les moyens 
d'établir une distinction entre les affiches de propagande et celles 
de simple publicité. 


Article 7. — Taxe spéciale sur les appareils de jeu automatiques. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est institué 
sur les appareils automatiques qui font l’objet de la cinquième caté- 
gorie du tarif d'imposition des spectacles visé à larticle 2 du 
décret n° 55-469 du 30 avril 1955, modifié par l’article 7 de l’or- 
donnance n° 59-110 du 7 janvier 1959, une taxe annuelle dont le 
tarif est fixé à 500 NF par appareil. 

Cette taxe, dont le paiement est à la charge du propriétaire de 
l’appareil solidairement avec le détenteur, sera perçue dans les condi- 
tions et sous les garanties prévues pour les impôts indirects qui 
font l’objet du livre premier, première partie, titre III du code 
général des impôts. Les règles de procédure et les pénalités prévues 
pour ces impôts seront également applicables à ladite taxe. 

Les modalités d’application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
projet d’article a pour objet d’instituer sur les appareils de jeu 
automatiques installés dans les lieux publics, qui sont soumis à 
l'impôt local prévu à l’article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 
un impôt annuel de 500 NF par appareil au profit du budget 
général. 

Les règles générales d’assiette, de perception et de contentieux 
des contributions indirectes s’appliqueront au nouvel impôt. 

Observations et décision de la commission. — Les appareils auto- 
matiques installés dans les lieux publics, à l’exception d’appareils 
munis d’écouteurs individuels installés dans les salles d’audition 
de disques, dans lesquelles il n’est servi aucune consommation, sont 
soumis par le présent article à une taxe annuelle au profit de l'Etat, 
dont le tarif est fixé à 500 NF par appareil. 

Ces appareils supportent actuellement une taxe communale, 
annuelle, obligatoire, variable selon la population des communes de 
30 à 120 NF. Une délibération du conseil municipal, approuvée par 
l'autorité de tutelle peut décider d’affecter de coefficients, s’éle- 
vant de 2 à 10, le montant de la taxe. 

En fait, les municipalités font application d’un coefficient moyen : 
la - de Paris applique le coefficient 6 à la taxe annuel de 
120 NF. 

Les exploitants des appareils automatiques sont pâr ailleurs, 
assujettis, sur le montant de leurs recettes, au paiement de la taxe 
locale au taux de 8,5 p. 100, 

La fiscalité très lourde ainsi instituée est de nature à freiner 
la fabrication et surtout l’importation des appareils automatiques. 

Toutefois, dans toutes les communes où la superposition des deux 
taxes annuelles rendra non rentable l’exploitation de ces appareils, 
il est à ge 4 que les municipalités ne préfèrent diminuer le 
montant de la taxe perçue à leur profit plutôt que de voir dispa- 
raître totalement les recettes dont elles bénéficiaient jusqu'alors. 
Dans ce cas, l'institution de la taxe spéciale au profit de l'Etat 
n’entraînerait qu’un déplacement de la pression fiscale au lieu de 
l’augmentation sur laquelle semblait compter le Gouvernement. 

Pour ces motifs, votre commission n’a pas cru devoir accepter 
les propositions transactionnelles formulées par MM. Weinman et 
Dusseaulx et s’est ralliée à la proposition de suppression de l’ar- 
ticle présentée par M. Raymond Boisdé 


Article 8. — Taxe perçue au profit de l'établissement 
des invalides de la marine. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Tout affrè- 
tement total ou partiel, à temps ou au voyage, d’un navire de 
commerce français ou étranger, donne lieu à perception au profit 
de l’établissement national des invalides de la marine et à la charge 
de l’affréteur, d’une taxe de 2 p. 100 calculée sur le montant de 
l’affrètement. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre chargé de la marine marchande, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Gou- 
vernement poursuit une politique d’assainissement financier du 
régime spécial de sécurité sociale des marins. C’est ainsi que, pour 
1959 et 1960, la subvention du budget général à l'établissement 
national des invalides de la marine sera considérablement accrue. 
Pour parfaire l'équilibre, il a paru nécessaire de demander un 
effort aux affréteurs sous la forme d’une taxe d’un taux modique 
calculée sur le montant de l’affrètement. 


Observations et décision de la commission. — Cet article a pour 
objet de faire porter sur les affrètements une taxe au taux de 
2 p. 100, dont le produit est destiné à financer les dépenses affé- 
a : l'établissement national des invalides de la marine 
(E. N. L M.). cé 


Depuis de nombreuses années, le financement de l'E. N. I. M. 
a fait l’objet de vives critiques. Il a été maintes fois demandé que 
À pren soit doté d’un budget clair et d’une autonomie 
réelle. 

Le Gouvernement, dans l’exposé des motifs de l’article 8, annonce 
son intention de poursuivre une politique d’assainissement financier 
du régime spécial de sécurité sociale des marins. 
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Effectivement, la subvention du budget général à l'E. N. I. M 
a été au de 9500000 NF au cours de 1959. Pour 1960, elle 
doit passer à 179.330000 NF, soit une nouvelle augmentation de 
11630000 NF. 

Le Gouvernement désire que les affréteurs participent à cet 
effort. C'est la raison à l'institution de la taxe proposée sur l’ini- 
tintive du.ministre des transports. 

Votre commission doute de Fopportunité de cette création, alors 
que Parmement et la construction mavale subissent la crise que l’on 
connaît. 

Notre collègue M. Christian Bonnet, rapporteur du budget de 
la marine-marchande, a toutefois informé la commission que des 

riers ont été engagés entre le Gouvernement et ies inté- 
pour trouver une recette de remplacement. En effet, cette 
taxe apparaît nocive à un double point de vue. 

Tout d’abord, elle frappe un secteur économique déjà très éprouvé 
ar la crise des frets. Sait-on, én effet, que d’après les indices de 
"International Chamber of Shipping, les frets de tramping étaient 
en 1958 à 67 au voyage et 55 temps, sur la base 100 en 1952 ? 
Cette crise a eu naturellement lés plus graves répercussions pour 
l'armement et la construction navale. 

Or, a précisé M. Christian Boñnet, la taxe de l’article 8 serait 
supportée par les armateurs et non les affréteurs. En effet, dans 
lès conditions économiques actuelles, les armateurs seraient con- 
traïints d'en assumer la charge, aucun affréteur ne pouvant 
accepter de supporter une Charge supplémentaire de 2 p. 100 
dans un marché ouvert à la concurrence internationale. Les frets 
qui se traitent à Paris se détoufneraient vers les places étrangères. 
De gros efforts ont été réalisés pour faire de la place de Paris, 
inexistante en 1914, un important marché de frets. L'instauration 
de la taxe réduirait ces effofts à néant. Le taux lui-même de 
2 "p. 100 est prohibitif, bien que jugé « modique» par le projet. 
En ‘effet, de l'avis des professionnels, il suffit d’un écart de 
0,25 p. 100 pour que les frets se déplacent de Paris vers l'étranger. 

En second lieu, la taxe présente l'inconvénient de porter sur une 
matière imposable fluide. Quoi de plus facile que l'évasion juxi- 
dique (substitution au time Chartér d'un simple connaissement) ou 
géographique (affrétement sur une place étrangère par une maison 
mère, ‘une filiate ou un agent général)? Quoi de plus variable 
aussi que le volume annuel des contrats de frets? Ce dont 
VE. N. TL M. à besoin, c’est d'un financement sain, régulier, et 
dont les conséquences économiques ne solént pas catastrophiques. 
La taxe d'affrètement ne répond pas à ces impératifs. 

C'est pourquoi M. Christian Bonnet a proposé à la commission de 
süpprimer l’article 6, pour marquer son hostilité absolue à l'égard 
de la taxe, sans pour cela refuser d’énvisager avec le Gouvernement 
une nouvelle recette de remplacement. 

M. Fraissinet, appuyant l'argumentation de M. Christian Bonnet, a 
insisté pour que des mesures de réorganisation de l'E. N. L M. 
soient prises sans délai et s’est montré hostile à la création d’une 
récette destinée à compenser des insuffisances manifestes de 
gestion. 

M. Jean-Paul Palewski, pour sa part, a signalé que les mesures 
de réorganisation de l'E N. L M. devraient établir l'égalité entre 
marins métropolitains et mariñs dés départements d’outre-mer, 

Quant à M. Courant, il s’est bôfné à rappelér que la marine fran- 
caise a déjà perdu plusieurs ran£s dans le classement des marines 
mondiates et à demander que nulle mesure nouvelle ne vienne 
aggraver une situation déjà très préoccupante. 

ompte tenu de ces diverses Observations, votre commission a 
décidé de suivre la proposition de M. Christian Bonnet et de vous 
démander de supprimer le préseñt article. 


Article 9. — Détaxation de carburants agricoles. 


Texte de l'article proposé par te Gouvernement. — Les quantités 
de carburants pouvant en 1960 donner lieu au dégrèvement institué 
par l'article 6 de la loi du 23 mai 1951 modifiée, sont fixées à 
550.000 mètres cubes d'essence et à 35.000 mètres cubes de pétrole 
lampant. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les contin- 
gents fixés par le présent préfet d’ärticle sont calculés de manière 
à maintenir les allocations individuelles de carburants détaxés au 
même niveau qu'en 1959, soît "rméôtamment 65 litres par hectare 
labourable motorisé. 

Observations et décision de la commission. — Le calcul des contin- 
gents d'essence qui bénéficient de la détaxation instituée par l’arti- 
cle 6 de la Toi du 23 mai 1951 est effectué en tenant compte du 
développement progressif de l'étilisation de matériels Diesel et 
semi-Diesel consommant du fueloil domestique, auxquels il n'est 
pas nécessaire d'appliquer la détaxation. 

Ce fait explique que tout en maintenant la dotation à 65 litres 
par hectare labourable motorisé, les contingents d'essence et de 
pétrole détaxables (550.000 mètres cubes et 35.000 mètres cubes) 
sont inférieurs à ceux retenus “pour 1959 (600.000 mètres cubes 
et 44.000 mètres cubes). La dépense correspondant à cette dotation 
demeure toutefois maintemue à 257 millions de nouveaux francs 
en raison de la hausse du prix du carburant non détaxé. Cette 
somme apparaît en moins-value de recettes au tableau annexé à 
l'exposé des motifs de l’article 12 ci-après 


II. — Ressources affectées. 


Article - 10. Dispositions relatives aux affectations. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dispositions de la présente loi, et notamment : 


— de l'article 54 portant suppression du budget annexe des 
prestations familiales agricoles et création du budget annexe des 
prestations sociales agricoles ; 





— des articles 69 à 80 portant création et clôture de comptes 
spéciaux, les affectations résultant de budgets annexes et comptes 
spéciaux ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont confirmées 
pour l’année 1960. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 2 
de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances stipule que : 

« Seules les dispositions relatives à l’approbation de conventions 
financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de 
la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations 
par anticipation ou aux autorisations de programme, peuvent enga- 
ger l'équilibre financier des années ultérieures. » 


Il n'est pas douteux qu’une affectation de recettes publiques 
« engage » l'équilibre financier. Il est donc nécessaire de confirmer 
dans la loi de finances les affectations qui résultent de la loi, 
c’est-à-dire — par application de l’article 18 de l'ordonnance pré. 
citée — celles qui prennent la forme de budgets annexes ou de 
comptes spéciaux. 


Observations et décision de la commission. Cet article, que 
votre commission vous propose d'adopter, est destiné à devenir 
un nouvel article additionnel de la loi de finances. C’est lui, en 
effet, qui doit autoriser dorénavant les affectations de recettes 
résultant des budgets annexes et des comptes spéciaux. 


Il résulte en effet de l’artiele 2 de la loi organique qu'il est 
nécessaire de confirmer chaque année dans la loi de finances les 
diverses affectations de recettes prévues par l’article 18 de la 
même loi, sous « forme de budgets annexes, de comptes spéciaux 
du Trésor ou de procédures comptables particulières, au sein du 
budget général ou d’un budgét annexe ». 


Article 11. — Ressources affectées. — Prélèvements exceptionnels. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les prélève- 
ments exceptionnels ci-après seront opérés sur les ressources affec- 
tées pour être imputés parmi les recettes du budget général de 
l'Etat : 

Fonds d'encouragement à la ‘production textile, 4 millions de 
nouveaux francs. 

Fonds de soutien aux hydrocarbures, 48.500.000 NF. 

Fonds spécial d'investissement routier, 112 millions de nouveaux 
francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il n’a pas 
été possible de consacrer la totalité des ressources affectées aux 
dépenses pour lesquelles elles avaient été prévues. Une certaine 
harmonie doit en effet être établie entre toutes les ressources et 
toutes les charges publiques. Aussi le Gouvernement est-il amené, 
pour les fonds visés au présent projet d'article, à demander au Par- 
lement qu’un prélèvement exceptionmel des ressources affectées 
à ces fonds soit effectué au profit du budget général. 


Observations et décision de la commission. — Cet article tend 
à opérer un prélèvement exceptionnel sur trois des ressources dont 
l’article 10 autorise l'affectation pour le budget de 1960. 


Sur le produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep- 
tembre 1943, évalué à 54 milliôns de nouveau francs, le Gouver- 
nement prélève 4 millions de nouveaux franes, c’est-à-dire le mon- 
tant exact de l'augmentation attendue du produit de cette taxe 
pour 1960, sur la base des derniers résultats connus de 1959 (le 
détail du compte « Fonds d'encouragement à la production textile ». 
figure p. 46 du fascicule comptes spéciaux). 


Les ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures sont cons- 
tituées par le produit de redevances incluses dans le prix des 
carburants, lubrifiants et combustibles liquides, par une participa- 
tion des budgets locaux et pär te produit du remboursement des 
prêts consentis. Pour 1960, les récettes prévues atteignent 281 mil- 
lions de nouveaux francs, soit une augmentation de 62.500.000 NF 
par rapport à 1959. Sur cette augmentation, le Gouvernement retient 
48.500.000 NF, laissant ainsi une augmentation de 14 millions de 
nouveaux francs de dépenses par rapport à 1959. (Le détail du 
compte « Fonds de soutien aux hydrocarbures » figure page 67 
du fascicule comptes spéciaux). 


D'après l’article 71 du présent projet de loi de finances, le fonds 
spécial d'investissement routier doit, être alimenté dorénavant par le 
produit d’un prélèvement de 7 p. 100 sur la totalité de la taxe 
intérieure des produits pétroliers, alors que le prélèvement effectué 
jusqu’à présent me portait que sur les carburants routiers et ne 
prenait pas en considération les augmentations de la taxe inter- 
venues depuis 1952. Le produit du prélèvement pour 1960 est évalué 
à 397 millions de nouveaux francs, alors que la dotation pour 1959 
ne prévoyait qu’un produit de 284 millions de nouveaux franes. 
L'augmentation de 113 millions de nouveaux francs ainsi constatée 
est presque intégralement- reprise par le Gouvernement puisque 
celui-ci prévoit, pour 1960, un prélèvement exceptionnel de 112 mil- 
lions de nouveaux francs. (Le détail du compte « Fonds spécial 
d'investissement routier » figure page 70 du fascicule « Comptes 
spéciaux »). 

A l’occasion de l’examen du présent article, M. Dreyfous-Ducas a 
souligné l'insuffisance des crédits laissés au fonds spécial d'inves- 
tissement routier et fait ressortir l'importance relative des crédits 
prévus au fonds de soutien des hydrocarbures. En conclusion de 
son exposé, notre collègue a demandé la suppression de l’article. 

Votre commission n’a pas voulu porter âtteinte à l'équilibre 
du budget, tel que le Gouvernement l’a présenté, et vous propose 
en conséquence d'adopter l’article qui vous est soumis. 
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[IL — Evaluation des voies et moyens. 
Article 12. — Evaluation des ressources affectées au budget général. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les ressources 


affectées au budget général de 1960 sont évaluées, compte tenu des 
dispositions de l’article 3 de la présente loi, à la somme de 58,778 mil- 
liards de nouveaux francs conformément au développement qui 
en est donné par l’état C annexé à la présente loi. 

Des arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques 
publiés au Journal officiel dans les quinze jours qui suivront la 
promulgation d’une loi portant modification de la législation fiscale 
rectifieront, en tant que de besoin, les développements de l’état C 
annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'évaluation 
des voies et moyens du budget général est décrite dans un tableau 
qui fournit une comparaison assortie de commentaires entre les 
résultats de 1958, les prévisions retenues pour 1959, les réalisations 
probables de 1959 et les évaluations proposées pour 1960. 


Observations et décision de la commission. — L'article 3 de la loi 
organique définit les ressources permanentes de l'Etat qui com- 
prennent : 


« Les impôts ainsi que le produit des amendes ; 

« Les rémunérations de services rendus, redevances, fonds de con- 
cours, dons et legs ; 

« Les revenus du domaine et des participations financières ainsi 
que la part de l’Etat dans les bénéfiees des entreprises nationales ; 

« Le remboursements de prêts et avances ; 

« Les produits divers. 

L'article 18 de la même loi précise d'autre part que : 

« Il est fait recette du montant intégral des produits, sans contrac- 
tion entre les recettes et les dépenses. L'ensemble des recettes assu- 
rant l'exécution de l’:nsemble des dépenses, toutes les recettes et 
toutes les dépenses sont imputées à un compte unique, intitulé budget 
général. 

« Toutefois, certaines recettes peuvent être directement affectées à 
certaines dépenses. Ces affectations spéciales prennent la forme de 
budgets annexes, de comptes spéciaux du Trésor ou de procédures 
comptables particulières au sein du budget général ou d’un budget 
annexe. 

Les recettes du budget général sont évaluées par le présent article, 
celles des budgets annexes par l'article 13 et celles des comptes 
d'affectation spéciale par l’article 14. 

Les ressources du budget général sont ainsi évaluées à : 58.778 mil- 
lions de NF pour 1960 contre 56.022 millions de NF pour 1959 et 
46.958 millions de NF pour 1958. 

D'autre part, les résultats de 1958 ont atteint 49528 millions de 
nouveaux francs 

L'accroissement constaté entre les évaluations 1958 et 1959 a ainsi 
atteint 19 p. 100 (proportion ramenée à 13 p. 100 si lon compare les 
résultats de 1958 et les évaluations de 1959), mais ne représente plus 
que 5 p. 100 entre 1959 et 1960 . 

Toutefois, il convient de distinguer entre les recettes fiscales et les 
recettes non fiscales 

A. Les recettes fiscales 

Les recettes fiscales attendues pour 1959 représentent un montant 
de 49.497 millions de nouveaux francs, et celles de 1960, 52.062 mil- 
lions de nouveaux francs, soit une différence de 2.565 millions de 
nouveaux francs, compte tenu de la réduction de 250 millions de 
nouveaux francs prévue pour l’application de la réforme fiscale. 

Si lon tient compte toutefois, du fait que certaines ressources 
affectées en 1959 sont réintégrées au budget général, les recettes de 
1959, pour être comparées à celles de 1960, devraient être portées 
à 49.920 millions de nouveaux francs, ce qui ramène l’augmentation à 
2.140 millions de nouveaux francs en valeur absolue et à 4 p. 100, en 
valeur relative. 


Pour établir cette évaluation des recettes fiscales attendues en 

1960, les hypothèses économiques retenues sont les suivantes : 
progression moyenne de l’ordre de 7 p. 100 des revenus indivi- 
duels et des bénéfices des sociétés, de 1958 à 1959 : 

— accroissement de 7 p. 100 de la production industrielle en volume 
et en prix de 1959 à 1960 ; 

— progression de 6 p. 100 de la masse salariale globale de 1959 
à 1960. 

à) Les diminutions Malgré ces hypothèses assez optimistes, il 
est prévu une diminution de deux recettes fiscales : 

— les douanes, qui tombent de 6,880 millions de nouveaux francs 
à 6.740 millions de nouveaux francs, en raison de la réduction des 
droits d'importation ! 30 millions de nouveaux francs), et du trans- 
fert à la T. V. A. d'une partie de la taxe intérieure sur les produits 
Pétroliers (— 300 millions de nouveaux francs) ainsi que de la 
création du compte d'affectation spéciale du « Fonds d'investissement 
routier » ; 

— les contributions indirectes, qui tombent de 1.124 millions de 
nouveaux francs à 1.076 millions de nouveaux francs en raison d’une 
diminution de 85 millions de nouveaux francs du produit attendu des 
droits sur les alcools. 


b) Les augmentations. En revanche, les contributions directes 
ét taxes assimilées sont évaluées à 20.470 millions de nouveaux francs 
contre 19.340 millions de nouveaux francs en 1959, soit une augmen- 
lation de 1.130 millions de nouveaux francs en valeur absolue et 
de 5,8 p. 100 en valeur relative. 

L'application de la réforme fiscale ramènerait toutefois eette aug- 
mentation à 1.130 — 200 = 930 millions de nouveaux francs, c’est-à- 
dire à 4,7 p. 100 en väleur rélätive. 


A l’intérieur des impôts directs, la comparaison de l'imposition des 
personnes physiques et de celle des sociétés, présentée par le rapport 
économique et financier, fournit des indications intéressantes : 





IMPOSITION | IMPOSITION 
DÉSIGNATION des personnes des 
physiques. sociétés 





Millions de nouveaux francs 
Lit de ‘hnances MD... soso | 13.610 5.700 
Evolution de Ja conjoneture.,........... | + 1.150 + 4% 


Effets de la législation en vigueur 


| 
Recelles exceptionnelles non recon | 
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nelle procurée en 1959 par le ver- 


sement des acomptes calculés sur | 
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e nouveau taux de 50 p. 100 .... | Ù 790 
Effels du projet de réforme fiscale, ::,:: | #0) | + 450 
Evaluation pour #960,..,::::::. | 11.380 5.690 à 
Soit une augmentation de.::,:. | 70 | si 
BRETS 
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Parmi les autres impôts, les deux nouvelles taxes prévues aux 
articles 6 et 7 du présent projet de loi sont évaluées à 15 millions 
de nouveaux francs chacune. 


B. — Les recettes non fiscales. 

Ces recettes passent de 6.525 millions de nouveaux francs en 1959 
à 6 715 millions de nouveaux francs en 1960, présentant une augmen- 
tation de 190 millions de nouveaux francs. Celle-ci résulte de la 
contraction d’une réduction de 414 millions de nouveaux francs des 
ressources excéptionnelles (due à la mise hors budget des rembourse: 
ments de prêts d’un montant total de 694 millions de nouveaux francs) 
et d’un accroissement des autres recettes non fiscales qui atteint 
604 millions de nouveaux francs et qui se décompose comme suit : 

Exploitations industrielles et commerciales pour 236 millions de 
nouveaux francs (dont: tabacs et -allumettes pour 150 millions, 
monnaie pour 78 millions). 

Produits divers pour 216 millions de nouveaux franes. 

Réforme administrative pour 150 millions de nouveaux francs 

Revenus du domaine pour 2 millions de nouveaux francs. 

Sous le bénéfice de ces diverses ‘remarques, votre commission 
vous propose l’adoption du présent aftiéle. 


Article 13. — Evaluation des ressources affectées aux budgets annexes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Conformément 
au développement qui en est donné par PFétat D annexé à la présente 
loi, les ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat sont 
évaluées à la somme de 9,601 amilliards de ‘nouveaux francs, ainsi 
répartie (en nouveaux francs) : 


Caisse nationale d'’épargne...................... 0,587 milliards 
Imprimerie nationale....…. dé x 5: lite dl PEN | 0,081 — 
Légion d’honneur......... 4 n- ss de cac -- 
Ordre de la Libération.... ” sue À 0,001 _ 
Monnaies et médailles. .... Le mt .. 0,528 — 
Postes et télécommunications.. Le ... 4,490 — 
Prestations sociales agricoles.......... . 2,884 — 
Essences ais DPI ee pme — 
Poudres “ii fovorod ess Et SU FÉSTEUTEl se. OUDD — 
Total général....... diese. dE . 9601 milliards, 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — ‘Les justifi- 


cations détaillées concernant les évaluations de ressources des 
budgets annexes sont données dans les annexes établies pour Chacun 
de ces budgets. 

Observations et décision de la coramission. — Les ressources des 
budgets annexes sont évaluées à 9.601 müällions de nouveaux franes 
pour 1960, contre 7.247 millions de nouveaux francs pour 1959, faisant 
ressortir une augmentation de 2354 millions de nouveaux francs 
d’une année sur l’autre, compte tenu -de la suppression du budget 
annexe de la radiodiffusion et de la transformation du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

Les ressources des budgets annexes suivants sont des recettes 
directes, réalisées par les établissements eux-mêmes : caisse nationale 
d'épargne, imprimérie nationale, monnaies et médailles, postes et 
télécommunications. Leur tôtal doit atteindre 5.686 millions de nou- 
veaux francs. 

Les recettes du budget annexe des prestations sociales agricoles 
sont évaluées à 2884 millions de nouveaux franes. 

Elles comprendrent : 

a) Des impôts, taxes et amendes affectés ; 

b) Des cotisations ; 

c) Des subventions du fonds natioral"de sofidarité ; 

d) Des versements du fonds de sureompensation des ‘prestations 
familiales. 

Quant aux quatre autres budgets annexes, ils sont alimentés, plus 
ou moins complètement : 
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— les uns, par le budget général (services civils) tels ceux de la 
Légion d'honneur et de l'Ordre de la Libération, qui totalisent 
14 millions de nouveaux francs, 

— les autres, par le budget général (services militaires) tels ceux 
des essences et poudres, qui totalisent 1017 millions de nouveaux 


francs. 
Les différences entre les prévisions 1959 et les prévisions 1960 
sont les suivantes : 


Recettes des budgets anneres 





1060 


entre 


DÉSIGNATION 


I et 


1060 
| DIFFÉRENCE 


PRÉVISIONS 
TA] 
PRÉVISIONS 





En mullions de nouveaux france 


Caisse nationale d'épargne.......... | 196 587 j mn 
Imprimerie mationale...,...........,| à, S1 4 6 
Légion d'honneur....... and lbteées 10 13 4 
Ordre de la Libération.............. 0,2 I 4 os 


Postes et télécommumications....... | }. 863,2 1.490 " (n 
Radiodifflusion-télévision francaise... | 115,4 à . 
Prestations sociales agricoles,,.,.... | 1.005,9 3.8S4 + 1.2 
Le sc cocoo des 611.3 71 + 171 
CE PER CN 10 226 j lt 


DIS OO. coco cuve: 1.24 | 601 + 2.304 


——— 
Compte tenu de ces précisions, votre commission vous propose 
l'adoption du présent article. 





Article 14, — Evaluation des ressources affectées 
à divers comptes spéciaux. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Conformément 


au développement qui en est donné à l'état annexé à la présente 
loi : 

— les ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale sont 
évaluées à la somme de 2693 milliards de nouveaux francs ; 

…— les ressources affectées aux comptes de prêts sont évaluées à 
la somme de 0,755 milliard de nouveaux francs ; 

…—… les ressources affectées aux comptes d’avances sont évaluées à 
la somme de 4,661 milliards de nouveaux francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les justi- 
fications détaillées concernant les évaluations de ressources des 
divers comptes spéciaux énumérés au présent projet d'article sont 
données dans l'annexe « Comptes spéciaux du Trésor 

Observations et décision de la commission. — L'article 10 du 
présent projet de loi a confirmé pour l’année 1960 les affectations 
de recettes résultant des budgets annexes et des comptes spéciaux. 

Les recettes des budgets annexes ont toujours été évaluées par la 
loi de finances, mais c’est la première fois que sont évaluées dans 
un état annexé au projet de loi de finances les ressources affectées 
à divers comptes spéciaux 

Ces comptes sont : les comptes d'affectation spéciale, les comptes 
de prêts, les comptes d’avances. 

Les comptes d'affectation spéciale sont destinés, selon l’article 25 
de la loi organique, à retracer « des opérations qui, par suite d’une 
disposition de loi de finances prise sur l'initiative du Gouvernement, 
sont financées au moyen de ressources particulières 

Les ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale sont 
évaluées à la somme de 2.693 millions de nouveaux francs 

Ces ressources sont constituées par 

— des taxes spécialement affectées ; 

— des parts affectées du produit d'impôts ou de prélèvements ; 

— des cotisations ; 

— des versements de fonds spécialisés ; 

— des remboursements de prêts ; 

— des versements du budget général. 


Les comptes de prêts, selon l’article 29 de la loi organique « retra- 
cent les prêts d'une durée supérieure à quatre ans, consentis par 
l'Etat dans la limite des crédits ouverts à cet effet ». 

Les recettes attendues au titre dé cette catégorie de comptes sont 
évaluées à 755 millions de nouveaux francs. Elles sont constituées 
par : 

— les remboursements de prêts aux H. L. M. 117 millions de 
nouveaux francs ; 

— jies remboursements de prêts du fonds de développement éco- 
nomique et social, 606 millions de nouveaux francs. 

— le remboursement du prêt accordé au Gouvernement d'Israël 
(environ), 2 millions de nouveaux francs ; 

— la consolidation en prêts d’avances diverses au Trésor, 30 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Les ressources affectées aux comptes d’avances atteignent 4661 
millions de nouveaux francs. 

Elles sont divisées en plusieurs catégories : 

— avances aux budgets annexes, 72,5 millions de nouveaux francs ; 

— avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l'Etat, 1,5 million de nouveaux francs ; 

— avances aux collectivités locales et établissements publics locaux, 
71,5 millions de nouveaux francs. 








— avances sur le montant des impositions revenant aux dépar. 
tements, communes, établissements et divers organismes, 4.200 mil. 
lions de nouveaux francs ; 

— avances aux territoires et services d'outre-mer, 300 millions 
de nouveaux francs ; 

— avances à la S. N. C. F., mémoire ; 

— avances à des services concédés ou nationalisés ou à des 
sociétés d'économie mixte, mémoire ; 

— avances à des entreprises industrielles et commerciales, 0,048 
million de nouveaux francs ; 

— avances à divers organismes, services ou particuliers, 15,37 mil. 
lions de nouveaux francs. 

Ces avances sont toutes effectuées sur les ressources de la 
trésorerie. 

En effet, aux termes de l’article 28 de la loi organique « sauf 
dispositions spéciales contenues dans une loi de finances » la durée 
des avances « ne peut excéder deux ans ou quatre ans en cas de 
renouvellement dûment autorisé à l'expiration de la deuxième 
année ». 

« Toute avance non remboursée à l’expiration d’un délai de deux 
ans, ou de quatre ans en cas de renouvellement, doit faire l’objet, 
selon les possibilités du débiteur : 

« Soit d’une décision de recouvrement immédiat, ou à défaut de 
recouvrement, de poursuites effectives engagées dans un délai de 
trois mois ; 

« Soit d’une autorisation de consolidation sous forme de prêts 
du Trésor assortis d’un transfert à un compte de prêts ; 

« Soit dans la constatation d’une perte probable imputée aux 
résultats de l’année dans les conditions prévues à l’article 35: les 
remboursements qui sont ultérieurement constatés sont portés en 
recettes du budget général ». 

Sous le bénéfice de ces diverses précisions, votre commission vous 
propose l'adoption du présent article : 


TITRE II. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 
L — Dispositions générales 


Article 15. — Confirmation de dispositions législatives antérieures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dispositions de la présente loi, sont confirmées pour l’année 1960 
les dispositions législatives en vigueur à la date du dépôt de la 
présente loi qui ont pour effet de déterminer les charges publiques 
en dehors des domaines prévus par le cinquième alinéa de l’article 2 
de l’ordonnance du 2 janvier 1959, portant loi organique relative 
aux lois de finances. 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — Le cin- 
quième alinéa de l’article 2 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances stipule que : 

« Seules les dispositions relatives à l’approbation de conventions 
financières aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de la 
dette publique ainsi que la dette viagère, aux autorisations par 
anticipation ou aux autorisations de programme peuvent engager 
l'équilibre financier des années ultérieures. 

Or, il existe un certain nombre de dispositions législatives con 
cernant par exemple les dommages de. guerre, les interventions 
économiques, etc. qui déterminent les dépenses en dehors des 
domaines prévus par la loi organique. Pour éviter toute contes: 
tation juridique, il est donc nécessaire de confirmer leur validité 
pour l’année 1960. 

Observations et décision de la commission. — Le texte cité par 
l'exposé des motifs implique la confirmation annuelle par la loi 
de finances des dispositions législatives qui déterminent les dépenses 
ne répondant pas exactement à la définition de la loi organique. 

Cet article est à rapprocher de l’article 1°", relatif à l’autorisation 
annuelle des recettes, et de l’article 10, relatif à la confirmation 
annuelle des affectations de dépenses. 

Les articles 1°", 10 et 15 marquent ainsi très nettement le respect 
du principe de l’annualité budgétaire, contre les inconvénients duquel 
M. Jean-Paul Palewski s’est élevé. 

Votre commission vous propose toutefois l’adoption du présent 
article que rend indispensable la nouvelle loi organique. 


Il. — Plafonds des crédits 


Article 16. — Plafonds des crédits applicables au budget général. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les plafonds 
des crédits applicables au budget général de 1960 s'élèvent à la 
somme totale de 57,961 milliards de nouveaux francs. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 
— pour 33,562 milliards de nouveaux francs aux dépenses ordi- 


naires civiles ; 
— pour 7,865 milliards de nouveaux francs aux dépenses civiles 


en capital ; s 
— pour 10,639 milliards de nouveaux francs aux dépenses ordi: 
naires militaires ; F. 
— pour 5,895 milliards de nouveaux francs aux dépenses mili: 
taires en capital. 

Ces crédits sont répartis, par titre et par ministère, conformément 
aux indications qui seront données dans le cadre de la deuxième 
partie du présent projet de loi de finances. 

Observations et décision de la commission. — Selon l’article 6 
de la loi organique : 

« Les charges permanentes de l'Etat comprennent : les dépenses 
ordinaires ; les dépenses en capital ; les prêts et avances. 
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« Les dépenses ordinaires sont groupées sous quatre titres : 

« Charges de la dette publique ainsi que de la dette viagère et 
dépenses en atténuation de recettes ; 

« Dotation des pouvoirs publics 

« Dépenses de personnel et de matériel applicables au fonction- 
nement des services ; 

« Interventions de l'Etat, notamment en matière économique, 
sociale et culturelle. 

« Les dépenses en capital sont groupées sous trois titres : 
Investissements exécutés par l'Etat ; 
Subventions d’investissement accordées par l'Etat ; 
Réparations des dommages de guerre. 
Les prêts et avances de l’Etat sont groupés sous quatre titres : 
Prêts du fonds de sé 1 économique et social ; 
Prêts intéressant le logement ; 
Prêts divers consentis par l'Etat ; 

« Avances de l'Etat. 

Ainsi le budget général comprend les dépenses ordinaires et les 
dépenses en capital, à l'exclusion des prêts et avances. 

Les différences entre le budget général actuel et le budget général 
établi sous le régime du décret organique de 1956 sont les sui- 
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vantes : , 
— le titre VI B ancien, « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat. — Prêts et avances a disparu et a été reclassé dans 


les « Prêts et avances 

— le titre VIII ancien «dépenses sur ressources affectées » est 
supprimé. Ses rubriques sont : soit réintégrées dans les dépenses du 
budget général (prophylaxie des animaux, baisse de 10 p. 100 sur le 
matériel agricole, équipement des théâtres privés de Paris, assurance- 
vieillesse agricole) ; soit inscrites à des comptes d’affectation spéciale 
(fonds d’investissement routier, fonds textile, fonds de soutien des 
hydrocarbures, marché de la viande, marché du lait, fonds national 
de progrès agricole). 

Pour comparer les plafonds de dépenses du budget général en 
1959 et en 1960, il convient donc de présenter les dépenses de 
1959 selon la classification adoptée pour 1960. 

Cette comparaison donne les résultats suivants : 


Comparaison des plafonds du budget général en 1959 et 1960, 

















DIFFÉE- 
DÉPENSES T 
RENCES 





Dépe nses ord naires cit iles 


Titre I. — Dette .......l 1. 
Titre II. — Pouvoirs pu | 





DIICS ..s0.0 136 | F3 178 12 
Titre II Moyens dk _ : | Le | 
services ..,,! 19.109 15.325 | 16.741 + 1.416 
Titre IV. — Interventions. | 19.655 | 11.46 >. 289 ele 
|— —| — — — 
lotal des dépenses 
ordinaires civiles 01.089 |! :M.318 3.562 | + 2.244 
Dépenses en capital | 
Budget de reconstruction! 
et d’équipem: nt (titres Y | 
ol re dl iv citons 6. 10 D. 6.295 nl 112 
Dommages de gnerr | 
nn dos vod eut 1.730 1,30 1.550 - Lun} 
Total des dé} ( 
\ 1, | | | 
l'était 7.91 | 7.58 7.869 4 2N2 
lotal dé é] ses | 
(7 PR | 38.949 | 38.901 11.427 + 2.526 
lotal des dépenses | 
militaires ,.,.... 15.760 | 15.900 | 16,534 4 0,34 
Total des dépenses du | | 
bud ge ral 94.70 | 34.01 1.001 | L 3. 10 
! 











Pour effectuer une comparaison valable entre les crédits de 1959 
et ceux prévus pour 1960, il convient de distinguer les variations 
imputables à la nouvelle présentation du budget et celles qui résul- 
tent des modifications de fond. 


A. — Les variations imputables à la nouvelle présentation du 
budget. — Les modifications de présentation, qui caractérisent le 
projet de budget général pour 1960, sont les suivantes : 

— le titre 1 «Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes », est soulagé de 398 millions de nouveaux franes et reçoit 
un transfert de 6 millions de nouveaux franes. 

Ce transfert de 6 millions de nouveaux franes consiste dans l’inté- 
gration aux dépenses, en atténuation de recettes de crédits relatifs à 
la prophylaxie des animaux et à l’assurance-vieillesse agricole. 

Les 398 millions de nouveaux francs retirés du titre 1° sont 
transférés au titre IV, car ils concernent des interventions écono- 
miques. Ils se décomposent comme suit: emprunts d’entreprises 
participant à l’exécution du plan de modernisation et d'équipement, 
207 millions de nouveaux francs ; emprunts de la caisse nationale 
de crédit agricole, 73 millions de nouveaux francs ; construction 





immobilière, 63 millions de nouveaux francs ; emprunts locaux, 26 
milkons de nouveaux francs ; divers, 12 millions de nouveaux francs ; 
garanties, 17 millions de nouveaux francs ; total, 398 millions de 
nouveaux francs. 

— le titre III « Moyens des services » perd 140 millions de nouveaux 
francs qui ont été transférés normalement au budget militaire 
comme dotation pour incidence de la dévaluation. 

— le titre IV « Interventions publiques » reçoit les 398 millions 
de nouveaux francs retirés du titre 1°" ainsi que 413 millions de 
nouveaux francs provenant du titre VIII supprimé et qui concernent : 
la prophylaxie des animaux, 48 millions de nouveaux francs; la 
baisse de 10 p. 100 sur le matériel agricole, 150 millions de nouveaux 
francs ; l’assurance vieillesse agricole, 215 millions de nouveaux 
francs. Au total, 413 millions de nouveaux francs. 

— le titre VI B « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat. — Prêts et avances » est retiré du budget général qui perd 
ainsi 327 millions de nouveaux francs de crédits. 

En résumé, pour passer de la présentation ancienne à la pré- 
sentation nouvelle, la majorité des transferts sont effectués à l’in- 
térieur du budget général. 

Toutefois le budget général : perd les 327 millions de nouveaux 
francs du titre VI B; gagne 419 millions de nouveaux francs pro- 
venant du titre VIII qui vont, pour 6 millions de nouveaux francs, 
au titre 1°" et pour 413 millions de nouveaux francs au titre IV. 

C’est pourquoi on constate une différence de 92 millions de nou- 
veaux francs entre la présentation ancienne et la présentation 
nouvelle du budget 1959. 

B. — Comparaisons des plafonds de crédits du budget général 
en 1959 et pour 1960 dans la présentation adoptée pour 1960, — 
Compte tenu de ces diverses modifications, la comparaison des 
plafonds de crédits du budget général en 1959 et pour 1960 dans 
la présentation adoptée pour 1960 appelle les observations suivantes : 


DÉPENSES CIVILES 


Titre 1°". — Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes, 30 millions de nouveaux francs en moins. 


Cette réduction s'explique par la contraction des réductions et 
des augmentations suivantes : 

1° Réductions : 

— la charge de la dette amortissable diminue de 35 millions de 
nouveaux francs ; 

— la modification du régime de consolidation des avances du 
Trésor en surséance allège la dépense de 240 millions de nouveaux 
francs ; 

— enfin, par suite de la disparition de l’Union économique franco- 
sarroise, les dépenses en atténuation de recettes diminuent de : 
237 millions de nouveaux francs 


2° Augmentations : 


— le service de la dette extérieure s'accroît de 40 millions de 
nouveaux francs du fait de la dévaluation ; 

— le service de la dette flottante s'accroît de 442 millions de 
nouveaux francs par suite de l’augmentation des bons du Trésor. 

Titre II. — Pouvoirs publics, 42 millions de nouveaux francs 
en plus. 

Cette augmentation se répartit entre le secrétariat général et les 
institutions de la Communauté (34 millions de nouveaux francs) et 
l’Assemblée nationale (8 millions de nouveaux francs). 

Titre IIL — Moyens des services, 1.416 millions de nouveaux 
francs en plus. 

L'augmentation de ce titre est due aux mesures acquises pour 
372 millions de nouveaux francs et aux mesures nouvelles pour 
1.044 millions de nouveaux francs. 

1° Les mesures acquises, 372 millions de nouveaux francs en 
plus. 

Ces mesures comprennent : 

— en diminution: la non-reconduction de divers crédits pour 
68 millions de nouveaux francs. 

— en augmentation: l'extension en année pleine de mesures 
intervenues au cours de 1959 pour 318 millions de nouveaux francs 
(dont 185 pour l'éducation nationale et 106 pour la majoration de 
traitement des fonctionnaires), les ajustements de crédits évaluatifs 
ou provisionnels pour 106 millions de nouveaux francs, l’application 
des textes divers pour 16 millions de nouveaux franes. 

2° Les mesures nouvelles, 1.044 millions de nouveaux francs en 
plus. 

Les principales mesures nouvelles proposées dans le budget de 
1960 s'analysent comme suit : 

— revalorisation des rémunérations de la fonction publique, des 
prestations et retraites liées à celles-ci ainsi que des rémunérations 
des agents des entreprises nationales subventionnées, pour 500 mil- 
lions de nouveaux francs ; 

— dépenses particulières de l’éducation nationale pour 162 millions 
de nouveaux francs ; 

— expansion de la recherche scientifique pour 60 millions de 
nouveaux francs ; 

— mise en place des nouvelles formes d’aide et de coopération 
pour 51 millions de nouveaux francs ; 

— hausse des prix pour 43 millions de nouveaux francs ; 

— revision indiciaire et réforme des statuts de la police, pour 
38 millions de nouveaux francs ; 

— ajustement de la dotation de prise en charge des agents rapa- 
triés d'outre-mer, pour 35 millions de nouveaux francs ; 

— ajutement de la dotation pour prix des services rendus par la 
radiodiffusion-télévision française, pour 35 millions de nouveaux 
francs ; 

— ajustement aux besoins des dotations pour dépenses éventuelles 
et accidentelles, pour 30 millions de nouveaux francs ; 
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— augmentation des prestations familiales pour 23 millions de 


nouveaux ‘ 

— enfin, ajustement aux besoins de diverses dotations pour 
175 millions de nouveaux francs. 

Contre ces augmentations de crédits de 1.152 millions de nouveaux 
franes, on trouve en diminution 108 millions de nouveaux franes par 
suite de la liquidation de certains services de l’ancien ministère de 
la France d'outre-mer. 


Titre IV. — Interventions publiques, 816 millions de nouveaux 
francs. 

L'augmentation de ce titre est due aux mesures acquises pour 
492 millions de nouveaux francs et aux mesures nouvelles pour 
324 millions de nouveaux francs. 

1° Les mesures acquises, 492 millions de nouveaux franes en plus. 

Ces mesures comprennent : 

a) En diminution : 

— les garanties de prix à l'exportation pour 250 millions de 
nouveaux francs ; 

— diverses subventions économiques pour 74 millions de nouveaux 
franes (fonds de soutien des produits d'outre-mer : 35 ; charbon : 28 ; 
reconstitution d'olivaies : 7 ; amendements calcaires : 4) ; 

— diverses dotations pour 70 millions de nouveaux francs (orga- 
nismes européens : 10; fonds des exclus : 19; statut des anciens 
combattants : 15; rentes viagères : 10 ; divers : 7). 

b) En augmentation : 

— diverses subventions économiques pour 351 millions de nouveaux 
francs (R, À. T. P.: 115; S. N. C. F.: 84; céréales : 65; matériel 
agricole: 45; vin: 20; compagnies de navigation : 16; carburants 
touristes et aviation civile : 6) ; 

— des dotations à caractère d'intervention économique transférées 
du titre 1°" : pour 188 millions de nouveaux francs (emprunt à carac- 
tère économique : 95; primes à la construction : 62; emprunts du 
crédit agricole : 27; divers : 4) ; 

— diverses subventions à caractère social pour 201 millions de 
nouveaux francs (aide sociale: 110; soins gratuits aux anciens 
combattants : 20; prestations familiales et sécurité sociale des pen 
sions de guerre : 18 et 5 ; fonds national de chômage : 17 ; contribu- 
tion à des fonds de retraite : 31) ; 

— les conséquences de la dévaluation, pour 94 millions de nou 
veaux francs ; 

_— diverses mesures pour 52 millions de nouveaux francs (bourses, 
éducation nationale : 20 ; diverses extensions en année pleine : 12 ; 
subventions aux collectivités locales : 10 ; organismes internationaux : 
10). 

2° Les mesures nouvelles, 323 millions de nouveaux francs. 

pri es augmentations de crédits prévues en mesures nou- 
velles portent principalement sur : 

— ja mise en place de nouvelles formes d'aide et de coopération 
(notamment assistance technique en personnel), pour 113 millions 
de nouveaux francs ; 

— les crédits de coopération technique avec le Cameroun et le 
Togo, pour 44 millions de nouveaux francs ; 

— les augmentations de crédits accordées à l'éducation nationale, 
pour 87 millions de nouveaux francs ; 

— l'augmentation de la subvention à la betterave, pour 53 millions 
de nouveaux francs ; 

— les primes à la construction, pour 50 millions de nouveaux francs. 

Diverses augmentations de moindre importance sont prévues pour 
110 millions de nouveaux francs. 

Les principales diminutions de crédits attendues sont la consé:- 

uence de hausses de tarifs prévues par la S. N. C. F. et de la 

. À. T. P,, ainsi que de l'accroissement de la participation des 
collectivités locales à la couverture du déficit de la R. A. T. P., pour 
un total de 96 millions de nouveaux francs (S. N. C. F.: 39: 
R A. T P.: 97). 

Les autres diminutions portent sur certaines subventions pour 
37 millions de nouveaux francs (orge: 14; sucre d’Algérie : 18 ; 
amendements calcaires : 2 ; divers : 3). 


Titres V et VI. — Investissements exécutés par l'Etat ou avec 
= concours de l'Etat, 442 millions de nouveaux francs en 
us. 


Cette différence s’analyse comme suit : 

Titre V, 372 millions de nouveaux francs en plus 

Titre VI, 70 millions de nouveaux francs en plus. 

Les principales augmentations sont enregistrées au profit des ser- 
vices suivants (en millions de nouveaux frames) : 

Education nationale, 169 ; services financiers, 66 ; agriculture, 53 ; 
Sahera, 46 ; charges communes, 45 ; aviation civile et commerciale, 43 ; 
travaux publies, 36 


Titre VIE — Dommages de guerre, 160 millions de nouveaux 
francs en moins. 

Cette réduction est imputable au fait que les règlements de dom- 
mages. de guerre sont très avancés. Elle se répartit, entre: la 
construction, 150 millions de nouveaux francs ; les travaux publics 
et la marine marchande, 10 millions de nouveaux francs. 


DÉPENSES MILITAIRES 


. Les dépenses militaires s’accroissent de 634 millions de nouveaux 
rancs. 

; Compte tenu de ces indications d'ensemble et sous réserve de 
l'examen des crédits que comporte la discussion de la deuxième 
partie de la loi de finances, votre commission vous propose l'adoption 
du présent article. 





Article 17. — Plafonds des crédits applicables aux budgets annexes. 

Texte de l'article proposé par le gouvernement. — Les plafonds 
des crédits applicables aux budgets annexes de 1960 s'élèvent à la 
somme de 9,745 milliards de nouveaux francs. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 8,079 milliards de nouveaux francs, aux dépenses ordinaires 
civiles ; 

— pour 0,649 milliard de nouveaux francs, aux dépenses civiles en 
capital ; 

— pour 0,960 milliard de nouveaux franes, aux dépenses ordinaires 
militaires ; 

— pour 0,057 milliard de nouveaux francs, aux dépenses militaires 
en capital. 

Observations et décision de la commission. — Les plafonds de 
crédits applicables aux budgets annexes en 1960 atteignent 
9.745 millions de nouveaux francs contre 7.247 millions de nouveaux 
francs en 1959, soit ure augmentation de 2498 millions de nouveaux 
francs. 

La comparaison pour chaque budget entre les crédits de 1959 et 
de 1960 donne les résultats suivants : 
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Totaux pour les budgets annexes | 1.247 
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La plus grosse augmentation, 1.278 millions de nouveaux francs, est 
due à la transformation du budget annexe des prestations familiales 
agricoles en budget annexe de prestations sociales agricoles. 

Celle des postes et télécommunications (771 millions de nouveaux 
francs) est la conséquence de l'accroissement de l’activité des 
Er 

Celle des monnaies et médailles (471 millions de nouveaux francs) 
tient au programme de frappe du nouveau franc. 

Celle de la caisse nationale d'épargne (91 millions de nouveaux 
francs) est imputable à l'accroissement des dépôts. 

Quant à la suppression du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française, elle résulte de la transformation de celle-ci en 
organisme autonome par ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 
(J. O. du 11). 


Votre commission vous propose l'adoption du présent article. 


Article 18. — Plafonds des crédits 
applicables aux comptes d'affectation spéciale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les plafonds 
des crédits applicables aux comptes d'affectation spéciale de 1960 
s'élèvent à la somme de 2.744 milliards de nouveaux francs. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 1,425 milliard de nouveaux francs, aux dépenses ordinaires 
civiles ; 

— pour 0,589 milliard de nouveaux francs, aux dépenses civiles 
en capital ; 

— pour 0,430 milliard de nouveaux francs, aux dépenses ordinaires 
militaires ; ‘ 

— pour 0,190 milliard de nouveaux francs, aux dépenses militaires 
en capital ; 

— pour 0,110 milliard de nouveaux francs, aux prêts qui peuvent 
être exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 

Observations et décision de la commission. — Les plafonds des 
crédits applicables aux comptes d'affectation spéciale sont fixés 
à 2.744 millions de nouveaux francs pour 1960 contre 2.499 millions 
de nouveaux francs pour 1959, soit en augmentation de 145 millions 
de nouveaux francs d'une année sur l’autre. 

Les principales diminutions constatées portent sur les comptes 
suivants : 

Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers, 
58 millions de nouveaux francs. 

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire, 45 millions 
de nouveaux francs. 
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Fonds commun de la recherche scientifique d'outre-mer sudbeiiet , 
92 millions de nouveaux francs 

Les principales augmentations sont constatées aux comptes 
ciapres : 

Service financier de la Loterie nationale, 40 millions de nouveaux 
francs. 

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés, 62 millions de 
nouveaux francs 

Fonds national d'investissement routier, 113 millions de nouveaux 
francs. 

Soutien financier de l’industrie cinématographique (création), 
79 millions de nouveaux francs. 

Sous réserve de l'examen détaillé de chacun de ces comptes, lors 
de la discussion de la deuxième partie de la loi de finances, votre 
commission vous propose l’adoption du présent article. 


Article 19 Plafonds des crédits 
applicables aux comptes de prêts et aux comptes d’avances. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. L — Les 
plafonds des crédits applicables aux comptes de prêts pour 1960 
s'élèvent à la somme de 7,202 milliards de nouveaux francs. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 2,150 milliards de nouveaux francs aux prêts concernant 
les habitations à loyer modéré ; 

— pour 1,450 milliard de nouveaux francs à la consolidation des 
prêts spéciaux à la construction ; 

— pour 3,250 milliards de nouveaux francs aux prêts du fonds de 
développement économique et social ; 

— pour 0,352 milliard de nouveaux francs aux prêts divers de 
l'Etat ; 

II. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes d’avances 
pour 1960 s'élèvent à la somme de 4,755 milliards de nouveaux 
francs. 

Observations et décision de la commission — Les plafonds des 
crédits applicables aux comptes de prêts sont fixés à 7.202 millions 
de nouveaux francs pour 1960 contre 7.328 millions de nouveaux 
francs pour 1959, soit une diminution de 126 millions de nouveaux 
francs. 

Les plafonds de crédits applicables aux comptes d’avances sont 
fixés à 4.755 millions de nouveaux francs pour 1960 contre 4.376 
millions de nouveaux francs en 1959, soit une augmentation de 
379 millions de nouveaux francs. 


Les différences ainsi constatées se répartissent comme suit : 
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Sous réserve de l’examen détaillé de chacun de ces comptes, lors 
de la discussion de la deuxième partie- de la. loi, de finances, vatre 
Commission vous propose l’adoption du présent. article. 





Article 20. — Evaluation de la charge imposée au ‘lrésor par la 
gestion des comptes d’avances, des comptes de commerce, des 
comptes d’opérations monétaires et des comptes de règlement avec 
les Gouvernements étrangers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La charge maxi- 
male résultant de la gestion des comptes d’avances, des comptes de 
commerce, des comptes d'opérations monétaires et des comptes de 
règlement avec les Gouvernements étrangers est fixée, pour 1960, 
à la somme de 0,341 milliard de nouveaux francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La charge 
imposée au Trésor par la gestion des comptes d’avances, des comptes 
de commerce, des comptes d'opérations monétaires et des comptes 
de règlement avec les Gouvernements étrangers, fixée, à 0,341 milliard 
de nouveaux francs par le présent article, se décompose de la manière 
suivante : 

Comptes d’ayances : 0,094 milliard de NF 
Comptes de commerce . dns ner > Me 0,177 —- 

Comptes d'opérations monétaires 0,080 -— -— 
Comptes de règlement avec les Gouvernements + 





LE. me 0,040 -— —— 
ra :.:. RAA c+ 0341 milliard de NF 
Observations et décision de la commission. — La charge nette des 


comptes d’avances du Trésor (détaillée -aux-pages 128 à 191 du projet 
de loi de finances), est la différence entre. les dépenses et les. recettes 
de ces comptes : 4.754 — 4660 — 94 millions. de nouveaux franes. 

Les principaux éléments du déséquilibre ainsi constaté proviennent 
de deux comptes : les avances aux collectivités locales et établisse- 
ments publies locaux, dent la charge. s'élève à 70 millions de nou- 
veaux francs et les avances à divers organismes de caractère social, 
dont la charge atteint 25 millions de nouveaux franes. 

La charge nette des comptes de commerce. (détaillée aux pages. 120 
et 121 du projet de loi de finances}, est la différence. entre les 
dépenses et les recettes de ces comptes: 2890 — 2,713. = 177 millions 
de nouveaux francs. 

La presque totalité de cette charge (175 millions de nouveaux 
francs) est imputable au fonds national, d'aménagement du. terri- 
toire. 

La charge nette des comptes d'opérations. monétaires (détaillées 
aux pages 126 et 127 du projet de loi de finances) est constituée par 
le nouveau découvert accordé au compte. « Pertes et bénéfices de 
changes » pour 30 millions de nouveaux francs. 

Enfin la charge nette des comptes de règlement, avec les Gouver- 
nements étrangers (détaillée pages 124. et, 125. du projet. de loi de 
finances) est évaluée à 40 millions de nouveaux. francs. Aueune pré- 
vision de recettes ni de dépenses n’est toutefois établie pour cette 
catégorie de comptes. Seul un découvert maximum leur est imposé. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous. pro- 
pose l’adoption du présent article. 


T1TRE III —— DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES 
ET DES CHARGES 


Article 21. — Résultat des opérations du budget général de l'Etat. 

Texte de l’article proposé par le Gouvéèrnement. — Le résultat: des 
opérations du budget général de l'Etat, pour l'année 1960; est 
évalué comme suit : 

— recettes : 58,778 milliards de nouveaux. francs; 

— dépenses : 57,961 milliards. de. nouveaux. franes ; 

— excédent de recettes: 0,817 milliard: de. nouveaux franes. 


Exposé des motifs présentés par le Gouvernement, — Le Gouver- 
nement souhaite distinguer clairement dans la présentation des 
ressources et des charges de l'Etat : 

l° Les opérations ayant un caractère définitif : budget général, 
budgets annexes, comptes d'affectation spéciale 

2° Les opérations ayant un caractère temporaire : prêts, avances 
et divers comptes spéciaux. 


Ainsi s'explique la présentation reteaue pour l'équilibre des 
ressources et des charges : 


Le présent article évalue les. résultats des opérations du budget 
général ; 

L'article 22 définit le résultat des opérations des budgets annexes 
de l’Etat ; 

L'article 23 évalue le résultat des opérations des comptes d'affec- 
tation spéciale de l'Etat ; 

L'article 24 évalue le résultat des opérations de caractère tempo. 
rare. 

Observations et décision de la, commission. — Comme. l'indique 
l'exposé des motifs, cet: article, que votre commission. vous propose 
d'adopter, répond au désir-du Gouvernement d'établir une distinction 
entre les opérations ayant un caractère définitif et les. apérations 
ayant un caractère temporaire, c’est-à-dire les prêts, avances. et, 
divers comptes spéciaux. 

Cette distinction entre.l’Etat, dépensier, et: l'Etat. banquier. présente 
un avantage certain, car le critérium choisi est incontestable. 

Les députés qui ont appartenu aux précédentes. législatures ont 
certainement, gardé le souvenir des lengues discussions qu'avaient 
soulevées les initiatives tendant: à prévoir um. budget de fonctionne. 
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ment et un budget d'investissement, la notion de rentabilité des 
investissements ayant fait l'objet de controverses savantes mais 


Le nouvel article qui nous est soumis fait ainsi ressortir les résul- 
tats du projet de budget général pour 1960, qui présente un excé- 
dent de recettes atteignant 817 millions de nouveaux francs. 


Article 22. — Résultats des opérations des budgets annexes 
de l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les résultats 
des opérations des budgets annexes de l'Etat pour 1960 sont évalués 
ainsi qu'il suit (en milliards de nouveaux francs) : 


Caisse nationale d'épargne. — Ressources, 0,587 ; charges, 0,587. 
Imprimerie nationale, — Ressources, 0,081 ; charges, 0,081. 
Légion d'honneur. — Ressources, 0,013 ; charges, 0,013. 
Ordre de la Libération. — Ressources, 0,001 ; charges, 0,001. 
Monnaies et médailles. — Ressources, 0,528 ; charges, 0,528. 
Postes et télécomMmunications. — Ressources, 4,490 ; charges, 4,634. 
Prestations sociales agricoles. — Ressources, 2,884 ; charges, 2.884. 
Essences. — Ressources, 0,791 ; charges, 0,791. 
Poudres. — Ressources, 0,226 ; charges, 0,226. 

Totaux. — Ressources, 9,601 ; charges, 9,475. 


L'excédent des charges du budget des postes et télécommunica- 
tions pourra, s'il demeure inférieur aux dépenses en capital dudit 
budget, être couvert par des emprunts spéciaux dont le service en 
intérêts et amortissements sera assuré par le budget annexe. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cette présen- 
tation se justifie par des motifs identiques à ceux exposés pour le 
budget général (article 21). 

Observations et décision de la commission. — Dans l’ancienne pré- 
sentation budgétaire, les budgets annexes faisaient l’objet de deux 
articles, qui fixaient le montant en recettes et en dépenses, d’une 
parte des budgets annexes civils, d'autre part, des budgets annexes 
militaires. 


L'innovation que l’on constate dans la nouvelle présentation est 
la présentation en déséquilibre du budget annexe des postes et télé: 
communications dont les ressources, évaluées à 4490 millions de 
nouveaux francs, sont inférieures aux dépenses, dont le plafond est 
fixé à 4634 millions de nouveaux francs. 


L'excédent des charges, soit 144 millions de nouveaux francs, 
« pourra, s’il demeure inférieur aux dépenses en capital dudit bud- 
get, être couvert par des emprunts spéciaux dont le service en 
intérêts et amortissements sera assuré par le budget annexe ». 


Cette discordance avec la présentation des autres budgets annexes 
est due à la structure spéciale du budget annexe des postes et 
télécommunications, qui traditionnellement, a recours à l’emprunt 
pour ses dépenses en capital. 


Votre commission vous propose l'adoption du présent article, 


Article 23. — Résultat des opérations des comptes 
d'affectation spéciale de l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le résultat 
des comptes d'affectation spéciale de l'Etat, pour l’année 1960, est 
évalué ainsi qu'il suit : 

— ressources : 2,698 milliards de nouveaux francs ; 

— charges : 2,744 milliards de nouveaux francs ; 

— excédent net des charges : 0,051 milliard de nouveaux francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le résultat 
des opérations des comptes d'affectation spéciale, qui fait l’objet du 
présent projet d'article, est détaillé dans le tableau VIII annexé à 
l'exposé des motifs du présent projet de loi. 


L'excédent de charges apparaissant à ces comptes est imputable 
aux opérations de prêts qui y sont exceptionnellement retracées. 


Observations et décision de la commission. — D’après l’article 25 
de la loi organique « les comptes d'affectation spéciale retracent 
des opérations qui, par suite d’une disposition de la loi de finances 
prise sur l'initiative du Gouvernement, sont financées au moyen de 
ressources particulières. Une subvention inscrite au budget général 
de l'Etat ne peut compléter les ressources d’un compte spécial 
que si elle est au plus égale à 20 p. 100 du total des prévisions 
de dépenses. 


« Le total des dépenses engagées ou ordonnancées au titre d’un 
compte d'affectation spéciale ne peut excéder le total des recettes 
du même compte, sauf pendant les trois mois de la création de 
celui-ci. Dans ce dernier cas, le découvert ne peut être supérieur 
au quart des dépenses autorisées pour l’année, Si, en cours d’année, 
les recettes d’un compte d'affectation spéciale apparaissent supé- 
rieures aux évaluations, les crédits peuvent être majorés par arrêté 
du ministre des finances, dans la limite de cet excédent de recettes. » 


Pratiquement, la charge nette de ces comptes est la différence 
entre les dépenses autorisées et le produit attendu en 1960 du 
recouvrement des recettes affectées, différence qui doit être comblée 
par un prélèvement sur les excédents de recettes des années 
antérieures. E 

Les plafonds de dépenses prévues pour 1960 s'élèvent à 2.744 mil- 


lions de nouveaux francs. Le recouvrement des recettes affectées 
doit atteindre 2.693 millions de nouveaux francs. 





La charge nette s'élève ainsi à 51 millions de nouveaux franes. 
Elle se décompose comme suit : 

Fonds national pour le développement des adductions d'eau, 
40,449 millions de nouveaux francs ; 


Fonds forestier national, 7,8 millions de nouveaux francs ; 


Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à 
l'Etat, 0,15 million de nouveaux francs ; 


Modernisation des débits de tabacs, 2,2 millions de nouveaux 
francs ; 


Soit au total, 50,599 millions de nouveaux francs. 


Ces sommes sont prélevées sur les excédents de recettes des 
années antérieures figurant au crédit des comptes en cause, mais 
leur prélèvement constitue une charge de trésorerie. 

Votre commission vous propose l'adoption sans modification du 
présent article. 


Article 24. — Résultat des opérations de caractère temporaire 
exécutées par l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le résultat 
des opérations de caractère temporaire effectuées par l’Etat en 1960, 
sous forme de prêts, d’avances ou de découverts consentis à divers 
titres, est évalué ainsi qu’il suit : 

— charge des comptes de prêts: 7,158 milliards de nouveaux 
francs ; 

— ressources des comptes de prêts : 0,755 milliard de nouveaux 
francs ; 

— excédent net des charges des comptes de prêts : 6,403 milliards 
de nouveaux francs ; 

— excédent net du découvert des comptes d’avances et de divers 
comptes spéciaux : 0,341 milliard de nouveaux francs ; 


— charge totale nette : 6,744 milliards de nouveaux francs. 


Observations et décision de la commission, — Cet article, dont 
votre commission vous propose l’adoption, traduit le résultat des 
opérations de caractère temporaire effectuées par l’Etat en regrou- 
pant d’une part les comptes de prêts, d’autre part les comptes 
d’avances et les divers autres comptes spéciaux. 

Les plafonds de charge des comptes de prêts ont été fixés à 
l’article 19 et les plafonds de recettes à l’article 14. L’excédent des 
charges est de : 7.158 — 755 = 6.403 millions de nouveaux francs 


En ce qui concerne les quatre autres catégories de comptes, la 
charge qu'ils imposent à la Trésorerie a été fixée par l’article 20, 
Elle ressort à 341 millions de nouveaux francs. 

L’excédent net de charges-des opérations de caractère temporaire 
effectuées par l'Etat ressort donc à 6.744 millions de nouveaux 
francs. 


Article 25. — Evaluation des charges résultant de l'excédent 
de l’ensemble des charges sur les ressources. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les charges 
nettes résultant de lensemble des opérations prévues aux articles 21, 
23 et 24 de la présente loi, soit un montant évalué à 5,978 milliards 
de nouveaux francs, seront couvertes par des ressources d'emprunts 
et de trésorerie. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est, en 
outre, autorisé à procéder, en 1960, dans des conditions fixées par 
décret : 

— à des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de reconversion ou de consolidation de la dette flottante ainsi 
que de la dette à échéance massive de la trésorerie ; 

— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie, et notamment les charges résultant de l'amortissement 
de la dette publique. 

Observations et décision de la commission. — Le présent article 
fixe l’endettement net de trésorerie résultant des dispositions du 
projet de loi de finances pour 1960. 


Cet endettement net est la différence entre lexcédent des charges 
résultant des opérations à caractère temporaire effectuées par l'Etat, 
soit 6.795 millions de nouveaux francs, et l'excédent de recettes 
résultant des opérations à caractère définitif, soit 817 millions de 
nouveaux francs. 

L'’endettement net de la trésorerie atteint ainsi 5.978 millions de 
nouveaux francs. 

Cette charge nette constitue l'impasse — selon le terme tradi- 
tionnel, repris d’ailleurs dans le rapport économique et financier — 
du ‘budget de 1960. 

Création des temps difficiles, la dénomination d’impasse n’est plus 
valable aujourd’hui, dans la mesure où il est devenu plus facile 
pour la trésorerie d’assumer la charge que lui impose la loi de 
finances. 

Mais le maintien de cette dénomination, due au regretté Maurice 
Petsche, présente l’avantage de conserver un caractère péjoratif à 
l'endettement net de la trésorerie, dont l’accroissement éventuel 
serait générateur d'inflation. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose l’adoption de cet article. 
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ANNEXE N° 328 (suite 


AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 
Amendemenrs directement présentés par leurs auteurs. 


PREMIÈRE PARTIE. 
CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’'ÉQUILIBRE FINANCIER 


Article 4. 
Amendement n° 6 C. F. présenté par M. Pierre Courant 


Compléter cet article par le nouvel alinéa suivant : 


« Le Gouvernement communiquera au Parlement les conclusions 
de la commission des économies prévues par l’article 76 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 20 décembre 1958. » 


Article 5. 


Amendement n° 1 C. F. présenté par MM. Pierre Courant 
et Marcellin. 


1° Compléter cet article par le nouveau paragraphe suivant : 
Le deuxième paragraphe de l’article 5 de l'ordonnance n° 59-109 
du 7 janvier 1959 est rédigé comme suit : 


« La valeur avant l’incorporation des droits et taxes fait l’objet 
d'une réfaction de 85 p. 100 en ce qui concerne le coke de pétrole, » 


(Le reste du paragraphe est supprimé.) 
2° En conséquence, modifier comme suit l’état B annexé à la loi 
de finances : 


Etat B. 

















— — 
Len UNITÉ QUOTITÉ 
DÉSIGNATION Press de Nouveaux 
| I OI Iran 
L lon | 
sous ndit l'emrploi fixées pal 
dé Éicuicotaadatéitoiroles 1,100 Kg ru ex 
PPT X et da H s 4 
Fuelil li 
| 
Sous onditio ernploi fixées pal 
ts dant oil sc curés cie 61 ex 6e et ! |) Kg net ex 
Autre Lans dos dass amas thés .| exe el F|10 kg net 11,19 
Fuel-oils | 
Sous conditions d'emploi fixées par | 
RL roc tte RATS ea Tel ex get h}100 kg net ex 
RL cvs so décédée sh se ee ex get h/V0 kg nel 11,69 
= = — 








Article 6. 


Amendement n° 2 C. F. présenté par M. Boisdé. 


Rédiger comme suit cet article : 


« I — Les affiches visées au paragraphe B de l’article 3 de la 
loi n° 50-939 du 8 août 1950, lorsqu'elles sont situées le long d’une 
route nationale, d’une route départementale ou d’une voie ferrée et 
qu’elles sont placées à l'extérieur d’une agglomération, donnent 
lieu, indépendamment de la taxe établie par ce dernier article, à 
la perception, au profit de l'Etat, d’un droit de timbre dont la quotité 
est fixée comme suit : 


« — Affiches visées au 1° du paragraphe B : 2 NF par mètre carré 
ou fraction ; 


« — Affiches visées au 2° du paragraphe B : 10 NF par mètre carré 
ou fraction ; 


« — Affiches visées au 3° du paragraphe B : 15 NF par mètre carré 
ou fraction ; 


« — Affiches, réclames et enseignes visées au 4° du paragraphe B : 
15 NF par mètre carré ou fraction et par année ; 


« — Affiches, réclames et enseignes visées au 5° du paragraphe B : 
15 NF par mètre carré ou fraction et par mois. 


« Outre ces dispositions, les affiches de toute nature, lorsqu'elles 
sont établies au moyen de portatifs spéciaux sur des terrains, sup- 
porteront un droit de 600 NF par mètre carré ou fraction et par 
période quinquennale. 


« Toutefois, ne seront pas soumises au droit de timbre les enseignes 
au profit des commerçants locaux, lorsque leur surface ne dépasse 
pas un mètre carré. 


« II. — Pour l’applicâtion du présent texte, sont considérés comme 
agglomérations les ensembles groupant au moins 25 bâtiments, la 
distance séparant les deux bâtiments voisins d’une même agglomé- 
ration ne pouvant être supérieure à 100 mètres, Dans ce décompte 
ne pourront être inclus les bâtiments situés à plus de 150 mètres 
de la voie sur laquelle a lieu l’affichage, non plus que les murs de 
clôture, appentis ou édicules. Les limites d’une agglomération sont 
déterminées par les perpendiculaires à l’axe de la voie considérée 
à l’aplomb du ou des bâtiments extrêmes composant ladite agglo- 
mération ou des clôtures effectives qui pourraient les entourer. La 
largeur des voies et rues transversales, voies ferrées, cours d’eau, 
etc. n'entre pas en ligne de compte pour le calcul des distances. 


« IIL — Un décret déterminera les conditions d'application du 
paragraphe I ci-dessus et, notamment les règles de perception et 
de contrôle du droit de timbre. Ce décret fixera également la date 
d'entrée en vigueur des dispositions précitées et les modalités selon 
lesquelles les affiches, réclames ou enseignes existant à cette date 
seront passibles du nouvel impôt. Cette date ne pourra être posté- 
rieure au 1°" juin 1960, Toutefois, en ce qui concerne les mesures 
relatives aux portatifs spéciaux hors agglomération, le décret pourra 
prévoir un plan progressif d’application de la taxe aux différents 
itinéraires, s'étendant au-delà de cette date. 


« IV. — Toute infraction aux dispositions du présent article ainsi 
qu’à celles du décret pris pour son application est sanctionnée dans 
les conditions prévues à l’article 1820, paragraphe 1 du code général 
des impôts et à l’article 3, paragraphe 1 de la loi précitée du 8 août 
1950. » 


Amendement n° 5 C. F. présenté par MM. Ferri, Boisdé, Dusseaulx. 


Ajouter à la deuxième ligne du paragraphe 1 de cet article, après 
les mots : 


… + Ou d’une voie ferrée », 
les mots : 


. « et qu'elles sont placées en dehors des agglomérations urbaines 
appliquant une taxe sur la publicité par voie d’affiches ou d’ensei- 
gnes. » : 


Amendement n° 8 C. F. présenté par M. Anthonioz. 


A la fin du paragraphe II de cet article, ajouter les mots suivants : 
« ainsi que les enseignes visant à la présentation des hôtels et 
restaurants. » 


43 
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d è r ‘ r M de D Finances et affaires économiques : 
DR NU O CUT. présenté per D. ee Drogiie N° 10. IL — Charges communes. — Rapporteur M. Yrissou. 
A la fin du paragraphe II de cet article, ajouter les mots suivants : N° 11. IL. — Services financiers. — Rapporteur M. Guy Ebrard. 
… « à l'exception des affiches concernant les spectacles de cirques. » N° 12 IIL — Affaires économiques. — Rapporteur M. Sanson. 
N° 13. IV. — Commissariat général du plan d'équipement et 
Article 7. de la productivité. — Rapporteur M. Sanson. 
F ’ cr M Déiod N° 14. Industrie et commerce. — Rapporteur M. Marcellin. 
n ne isenté ! s 
DUREE. à graine nd N° 15. Intérieur, — Rapporteur M. Charret. 
Supprimer cet article. N° 16. Justice. — Rapporteur M. Tardieu. 
Services du Premier ministre : 
Amendement n° 11 CF. présenté par MM. Dusseaulx et Roux - Luc 
N° 17. Section L — Services généraux. — Rapporteur M. Nun 
A la fin du premier alinéa de cet article, remplacer les mots : mi e M 1 
; ! il» N° 20. Energie atomique. — Rapport M. Roy 
« est fixé à 500 NF par appareil », Lodeste 
par les mots : | / N° 18. Section II — Information. — Rapporteur M. Nungesser. 
PS 4 Rem par, appareil en N° 17. Section III —— Journaux officiels. — Rapporteur M. Nun. 
; gesser. 
. N° 19. Section IV. — Secrétariat général pour les affaires algé. 
Article 8. riennes, — Rapporteur M. Lauriol. 
Amendement n° 10 CF. présenté par M. Christian Bonnet. N° 17. un V.— ge notons 
Supprimer cet article. N° 17 Section VI. — Service de documention extérieure et de 
conte-espionnage. — Rapporteur M. Nun- 
gesser. 
TOME Il N° 17. Section VII. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
. — Rapporteur M. Nungesser. 
EXAMEN DE LA DEUXIEME PARTIE DU PROJET DE LOI N° 21. Section VIII — Administration des services de la France 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES d'outre-mer. — Rapporteur M. Burlot. 
Par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député N° 21. Section IX. — + — et coopération. — Rapporteur M. Bur- 
ot. 
Mesdames, messieurs, comme l'indiquait l'introduction du tome 1 N° 21. Section X. — Départements et territoires d'outre-mer. 
du présent rapport consacré au rapport général, l'examen détaillé — Rapporteur M. Burlot. 
du projet de loi de finances est retracé dans les tomes II et III e D A J Dr, - Lg 
aibai que dans les annexes au rapport. N° 17. Section XI — ConeeR genes et social. — Rappor. 
é pi à : ; teur M. Nungesser. 
Le tome II a été consacré à la première partie du projet de , 
loi relative aux «conditions générales de l'équilibre financier » - et N° 22 Sahara. — Rapporteur M. Max Lejeune. 
REA ee Ds artles Per D 38 N° 23. Santé blique et population Rapporteur M. Bisson 
s P " s . . à u u — J M. Bis È 
Le tome III qui vous est présenté aujourd’hui, est consacré Aie por P 
à l'examen de la deuxième partie du projet de loi: « Moyens des N° 24 Travail. — Rapporteur M. Boisdé. 
services et dispositions spéciales » ; il porte sur les articles 26 
à 97 et dernier. Travaux publics et transports : 
La ‘partie la plus importante de ee tome III ne se trouve pas N° 25. L — Travaux publies et transports. — Rapporteur 
toutefois dans les pages ci-après : elle est constituée par l’ensemble is. 
des rapports spéciaux, au nombre de quarante, qui sont publiés en | 
annexe et dont la liste vous est fournie ci-contre. Tourisme. — Rapporteur M. Ebrard. 
e é ; Voies navigables et ports. — Rapporteur M. Den- 
Dans ces rapports spéciaux, chacun de nos collègues -ehargés vers. 
de l'examen des crédits d’un ministère ou d'un service s’est. livré 
à un examen attentif des crédits proposés et vous présente les N° 26. II. — Aviation civile et commerciale. — Rapporteur 
observations formulées par la commission des finances au sujet de M. Anthonioz. 
chaque ministère ou service. # m dns Line a M. Ch. B : 
Il ne peut être question, en raison des brefs délais impartis à N° 37. ee PR RER. — pp 2 
votre commission pour l'examen du projet de loi de finances, 
de vous offrir dans le présent tome une synthèse des observations B. — Budgets annexes : 
formulées dans chacun des quarante pure spéciaux. | 
Votre rapporteur général se bornera vous présenter en quel- N° 28. Postes et télécommunications. — Rapporteur M. Tony Larue., 
ques tableaux les autorisations de dépenses du budget de 1960 F ‘ \ : 
et à vous indiquer brièvement les décisions prises par la commis- N° 29. Caisse nationale d'épargne. — Rapporteur M. Deliaune. 
sion sur les divers articles du projet de loi. N° 32. Imprimerie nationale. — Rapporteur M. Escudier. 
N° 30. Légion d'honneur et ordre de la Libération. — Rapporteur 
Liste des rapports spéciaux annexés au rapport (n° 328) M. Voisin. 
sur le projet de loi de finances. N° 31. Monnaies et médailles, — Rapporteur M. Charvet. 
L — DéPensEs CIVILES N° 33. Prestations familiales et sociales agricoles. — Rapporteur 
M. Paquet. 
A. — Budget général : N° 84. C. — Comptes spéciaux du Trésor. — Rapporteur M. Drey- 
° : a. fous-Ducas. 
nr 1 Affaires culturelles. — Rapporteur M. Taittinger. 
ne 4 me x x relatifs au cinéma. — Rapporteur fl — Dévauss irrâdèes 
N° 3. Affaires étrangères. — Rapporteur M. G. Bonnet. A. — Budget général : 
N° 4 Relations culturelles. — Rapporteur M. de Broglie. 
N° 5 Affaires marocaines et tunisiennes. — Rapporteur N' 38 Poctien communs. — Meppertour BL Dorey. 
M. Arnulf. N° 36. Section commune (outremer). — Rapporteur M. Roux. 
LJ " _ 
mL 9 Agriculture. Rapporteur u. Gabelle. N° 37. Section Air. — Rapporteur M. Ferri. 
N° 7. Anciens combattants et victimes de guerre. — Rapporteur ) 
M. Chapalain. N° 38. Section Terre. — Rapporteur M. Palewski. 
N° 8. Construction. — Rapporteur M. Courant. N° 39. Section Marine. — Rapporteur M. Freissinet. 
N° 9. Education nationale. — Rapporteur M. Clermontel. 
Constructions scolaires. — Rapporteur M. F, Mayer. B. — Budgets annexes : 
Enseignements technique. — Rapporteur M. Weinman. 
Jeunesse et sports. — Rapporteur M. Regaudie. N° 40. Essences et poudres. — Rapporteur M. Delesalle. 
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PRESENTATION DES CREDITS 
D'après l'arlicle 25 du projet de loi de finances pour 1960, l'équi- 
libre général des opérations autorisées par le projet se présente 
comme suil 


Le projet de loi de [finances pour 1960. 




















a 
| | 
| EXCÉDENT | EXCÉDENT 
DÉSIGNATION CHARGES | RESSOURCES! des des 
| ressources charges 
 ——— Le ar = 
| En millions de nouveaux francs 
| | | 
L Opérations | | | | 
à caractère définitif. | | | | 
fudget général de l'Etat..| 57.961 | 58.778 | 817 
comptes d'affectation spé-| | | | 
rer ppriqees » 693 | 2.693 | 
| — ps 
= | 
BRRUE Los. | 60.654 | 61.414 | 817 
À p— =! = ——  ——— 
Il Opérations à caractère temporaire 
résultat net 
| ee 
Comptes de préls...... IEP ep » = b,403 
RS C'OVAROS.. soc ioosesooéses se 94 
| 
| _— 
Comptes de commerce.,...... 0 sal dis eiie o | — 171 
Comptes d'opérations monétaires. .......,...... : 30 
Comptes de règlement avec les gouvernements | 
étrangers …. sos bangenssecscsemoisechanep se | uw) 
Prêts des comptes d'affectation spéciale........ , | o1 
| es te 
Totaux II — 6.795 
Totaux .. sérlsdiscotéosioitihisde 5 #17 — 6.11% 
Endettement n« de la trésorerie ROME 7, n.978 


(@) Compte non tenu des opérations dont la charge nette atteint 
M millions de nouveaux francs et qui sont retracées dans les opéra- 
tions à caractère temporaire 





Budget général de l'Etat pour 196. 
(En millions de nouveaux francs.) 
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| SERVICES 









































CATÉGORIES DE DÉPENSES LL ad | TIONS TOTAL 
| votés | nouvelles. 
! 
dE _A ne en à ete | à 4 
| 
| | | 
Crédits de payement, | | 
| | 
Dépenses civiles : | 
Dépenses ordinaires (tableau 4). 32.153 | 1.409 33.102 
Dépenses en capital (tableau 2). 1.799 | 3.070 7.865 
Tolal des dépenses civiles... 36.918 | 1.479 11.427 
Dépenses militaires : | 
| 
Dépenses ordinaires (lableau 3).| 10.03% | 604 10.639 
Dépenses en capital (tableau 4).| 1.618 | 1.247 5.895 
: 
| , Pr a à | 
lotal des dépenses militaires.| 14.683 | 1.851 16.531 
| “ 
| 
Total des dépenses ordinaires] | 
du budget général..:::.::,:... |: 42:188 | 2.043 1.2" 
| | 
Total des dépénses èn capital du! | 
budget général......s...s. «sus. | 9.483 1! 1.317 43.760 
| 
Total des crédits de + | 
ment .s.ssscccéés dé tééédéi | 51.63 | 6.330 57.961 
| 
\ulorisalions de programme, 
Dépenses civiles en capital (ta | 
NX. éd | 6.62 | 6.62 
| 
Dépenses militaires : | 
| 
Dépenses ordimaires (tableau 3 4 660 | 660 
| | à | 12 
Dépenses en capital (tableau 4). 1.058 | 1.058 
Total des autorisations de| | 
programme du budget gé-| | | 
ROUE hsssitrolsdhis «| | 14.340 | 14.310 








a —— — 


Les ressources prévues dans ce tableau ont été évaluées dans les 
articles 12 à 14 du projet de loi. 


Les plafonds de crédits ont été arrêtés par les articles 16 à 20 qui 
figurent également dans la première partie du projet de loi. 


Les articles qui vont être examinés dans le présent tome autorisent 
les diverses opérations à caractère définitif ou à caractère temporaire 
qui font l’objet de la loi de finances. 


Ces autorisations de erédit sont résumées, en ce qui concerne le 
budget général de l’Etat, en quatre tableaux qui distinguent dépenses 
ordinaires et dépenses en capital, d’une part, en ce qui concerne les 
dépenses civiles, d’autre part, en ce qui concerne les dépenses 
militaires. 


Un autre tableau présente l'équilibre des comptes d’affectation 


spéciale. 


Cinq tableaux font ressortir d’autre part la charge nette des 
divers comptes spéciaux qui constituent les opérations à caractère 
temporaire. 


Enfin, un dernier tableau présentera l'équilibre des budgets 
annexes 
I. — Opérations à caractère définitif. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'ETAT 


Les divers éléments du budget général de l'Etat sont, comme 
il à été indiqué, résumés en quatre tableaux, deux relatifs aux 

nses civiles, deux relatifs aux dépenses militaires, mais il 
convient, avant de présenter ces tableaux, de faire apparaître l'en- 
sæmble de ces dépenses regroupées dans un seul tableau récapitulatif, 


Les dépenses ainsi regroupées se présentent comme suit . 





Ce tableau fait apparaître deux catégories de dépenses : les dépen- 
ses ordinaires et les dépenses en capital, ‘et comporte ‘également 
deux catégories d’autorisations de dépenses : les crédits de paiement 
et les autorisations de programme. 


Les dépenses vrdinaires constituent les dépenses de fonctionne- 
ment de l'Etat: charges de la dette publique ainsi que la dette 
viagère et dépenses en atténuation de recettes ; dotation des pouvoirs 
publics ; dépenses de personnel et de matériel applicables au fonc- 
tionnement des services ; interventions de l'Etat, notamment en 
matière économique, sociale et culturelle. 


Les dépenses en capital concernent : les investissements exécutés 
par l'Etat ; les subventions d'investissement accordées par l'Etat ; la 
réparation des dommages de guerre. Il s’agit de dépenses qui n’ont 
pas le caractère d’annualité de dépenses de fonctionnement, et qui 
sont généralement consacrées à des dépenses d’équipement, de cons- 
truction ou de reconstruction. 


Les crédits de paiement sur dépenses ordinaires sont des sommes 
mises à la disposition des ministres pour exécuter les dépenses de 
l'Etat. Le montant fixé dans le budget constitue l'autorisation de 
dépenses pour l’année et doit être renouvelé dans chaque loi de 
finances. 


Les autorisations de programme, selon l'article 12 de la loi orga- 
nique « constituent la limite supérieure des dépenses que-les ministres 
sont autorisés à engager pour l'exécution des investissements prévus 
par la loi. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu'il soit procédé à leur annulation. ‘Elles «peuvent être 
revisées, pour tenir compte, soit de modification technique, soit de 
variation de prix. ». 


Les crédits de paiement sur opérations en capital, selon le même 
article 12 de la.loi organique, «« ‘constituent la limite su 
des dépenses pouvant être ordonnancées ou payées pendant l’année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme correspondantes ». 
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Dans ces conditions, le montant maximum des sommes qui peu- 
vent être dépensées dans l'année, au titre du budget général, est 
fixé par le total des crédits de paiement accordés pour les dépenses 
ordinaires et des crédits de paiement accordés pour les dépenses 
en capital. Les autorisations de programme constituent un engage- 
ment pour l'avenir et ne portent sur l'année en cours que pour 
la portion des crédits de paiement sur opérations en capital qui 
leur est consacrée. 

Compte tenu de ces diverses indications, les tableaux ci-après 
font apparaître la comparaison par ministère et par service, des 


Budget générai. 


D'ÉPEXSES 





—_———pe 


crédits accordés en 1959 et de ceux prévus pour 1960 pour le budget 
général : 

— le premier de ces tableaux est consacré aux dépenses ordinaires 
civiles ; 

— le second aux dépenses ordinaires en capital ; 

— le troisième aux dépenses ordinaires militaires ; 

— le quatrième aux dépenses militaires en capital 

Au bas des colonnes relatives aux crédits pour 1960 de chacun de 
ces tableaux, vous trouverez la référence de Particle du projet de 
loi de finances qui autorise les crédits ainsi résumés. 


Tableau n° 1: Dépenses civiles. 


OMRDINAIRES 



































( paraison pa uistère el par service des. crédits accordés en 1959 el prétus pou 1H 
En millions de nouveaux francs; 
CRÉDITS 
| 1960 
MINISTERES 01 SERVICES 
10:50 Différence 
services \ulorisations 
. lots 
we votes nouvelles 
AfTaire 11% 14% 149 
” | 
® Allairez étrange 121,9 10,4 17.1 2 106.1 
Affant hi Do cocte s,4 )Q Q 
Agrhu ut D Ostende octo oéostonute 22,1 1 l l t 1 b.2 CLP | 
« \ = lt | 171,4 M) 214) ! { 
LA 
nn éd do sata és eue ess té a te heces 145,7 147,7 ] 146,7 I 
Ed » > 214 164,3 19,2 (1,4 
| i 
| ( 1 (2 i 12 RON NS TN fi | FU ñ « 
1] st 1.220 L.4 ä 9,4 1 ..316,6 RS 
DE \ scsoée 121), 4 LIx,1 l 177.1 >, 
A! PR on toit soon doc ocbocoteotcecce n 1,9 0 1,7 2,9 
| . | | 2,6 2,1 2, 
| TN UN obus eL iocbts en Éccsssusaut 1. 408,7 1 1 ON, 1.01 104,8 
em Éd dd  éoscocdods 977 9 25, & Q 9 + 
M 
set | S ORMTQUL- és cosccooscce L 09 1,8 N9,7 30.4 
secti | DURE oo coccpvvecocesocesces 21,1 2), ( 1 TA ), 2 
8 x MR s LS 2 0,8 13,1 
Se \ Secréta général di iffaires 
" ÊI 5 117 24.2 120 x 
>. \' Eta 1 4 rA le ln déte 
i ” | Î 17.0 9 "0 
s V1 sel de documentation exit 
et de ntre espionnage . té 14,6, 6, { 2 { 
Q \ { pement de trôle rad 
crectriq NO pssessoussesesee 11 1,1 () { i 
] se. 
s Vin \am st service | 
| France d e-mmer..... i 1 40),4 121,4 1 121,9 
» [A \id t IPOFAUMMNN, serum t \ { M it x 
n I W\ Départerne « et terrioires € ot 
î IMEP ,,..0.... ss... 1, 4 13,7 13,1 
« X { { n e et social 14.,N 14.8 14,8 
IP IP PE PRET 10 105,2 16.6 124.8 18.5 
SALE pur’ po MD ose cocococvocvoecssecs 1.062,4 1.173,4 y 1.182, 120,2 
ssh ltadée scnndèvececonreccemoseces 626,9 672,7 5,4 | 678,1 1,2 
lravaux pu DIM t irans] 
| Travaux publies et transports........ Sore 2.542,9 2.764,8 63,8 2,701 158,1 
1 AvViathonti vil: { COMMMETOMAAC , ss. . 200,7 216,2 12 | 28,9 21,6 
“es à | a: : 
4 Marine mare hand PPTEILLTIIIT 244,4 271,5 13 254,9 7,0 
Se  ÉSe.: EEE [EE TIGE ES PL — 
PP ce. 1.099 32.152,6 + 1.409,2 23. 561,8 + 2.529 
À | 
Références aux articles du projet de loi....,,.... . rt, 26 rt, 2: | plafond fixé ” 
| à l’art, 16 
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Budget général, — 


(omparason par minister 


Tableau n° 2: 


DÉPENSES EN CAPITAL 


Dépenses civiles. 


el par service des autorisations de programme et 
ouverts en 1959 et prévus pour 1960. 


En millions de nouveaux francs 





des crédits de 


paiemeneé 


























si AUTORISATIONS 
de programme 
MINISTÈRES ET SERVICES . : 
159 1060) (a) 

DS ouiturobes (1).......o00000.000.%:5500e 85,2 

CR soso crocsocisoosossénnse 26,710 L 65, 70 
Affaires marocaines et tunisiennes (2),....... 11.060 
AMIQUITURE ......soooooosooocoooossssssnseseeo ses e 138,620 535,190 | 24 950 
IR sé occdtocottécobosnntessoosesnee so 0v oo 13,570 fl 1.708,670 
Faducalion nationale, ,................ L..1N) 1. SK) 1.65%). 600 


Finances et affaires économiques 
e 


] - Charges ormunes., .... 256.960) 1 556) 45 0%) 
Il - SErvVICes MIMANCIEFS, , 0... 29 ON) Gt) 2 (Nn) 
LL Affaires économiques... ss... 53.034 | 1 5 4 904 
France d'outre-mer (3)........ 190,460 | 637,310 
Industrie et commerce. ......... 1210910 | #;,3%) 102,470 
| 
Co CPP PERL CPE mn NT M D LL 63.500 100 76150 
es chonébénretensaséss ébène const chné 2 HW) ti | 1 “HN 
services du Premier Ministre 
I. — Services généraux......... 669,050) 74 Ù 181,850 
IL, — Journaux officiels. ...,..s.sss..... 1.613 HN) ) 113 
IV. — Affaires algériennes.............. ce 1,000) IRL 1.00) 
V. Etat-major général de la défense itio- 
lale ,.... . cs... . cosmos M1 î ), 204 
VE service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage...........s...... 0,100 300 0,100 
VH. Gro ipement des contrôles radioél: 
(TIQUES ,,.... ossseses ose. écose LE (),780 0,720 
VIII, — Administration générale des services 
COR dede is sséec . 
IX Aide et coopération (4)... .........sossex pl 
X lerritoires d'outre-mer (4).,..,........... 2 7 
sos an cn soon as ETTTIITITTIT 02) li 119 SE) 
santé publi ] RL uno ncronsss tous sas se l 67 
rer pmepenprmepseéhe Re na . UT 2 2,100 
Travaux publics, transports et tourisme 
L — Travaux publics et transports, ,...... . 25) 16,470 | 283,930 
Il. — Aviation civile et commerciale’... . 225 25) 199,470 
WE, — Marine marchande... ride sésese be QU 204 430 253,500 
PNRRRE scoomutostse nées stone dorer dore ss 161.971 6.622 380 7.582,20 
3 ! 
Rélérence aux articles du point de D... ss rt. 28, $ 


——— 


CRÉDITS D} PAIEMENT 





1260 





\Lutorisalions 


\ouvelles 


258 16,742 74 
15,471 13,029 29 
» 
253,470 124,110 311,910 
1.295, 960 267 040 1.563 
1.132 87 1.819 
63.040 198 550) 261,590 
15 570 82 430 Un 


1 180 


1.180 


17,240 94,8%) 112,1:#) 
61.060 »” 3,064) 
1 0, SL 6.925 
104,700 28,350 733,050 
€), 20h) 0,250) 0,4%) 
1 (NH) 1. (NN) 
0, 450 0,1%) 
12 12 (1, 21H) 
ob, 101 0,349 | () 44) 
1 | 1 
ou gt) IBIRCLL | NYTIAUUE 
655,440 11.200) 07 340 
7 300) Où Gt 16; 
| 
12,598 ui? ni) 
() MN) (h AN) Î | 
, | 
| 
| 
141 170 0 300 320.470 
172,570 70,360 242,930 
113,948 137,623 251,971 


7.863 ,306 


plafond fix: 
à l'art, 16 





() En 1959 les crédits de cette rubrique figuraient à l'éducation nationale. 
2) En 1960 cette rubrique a disparu et les crédits se groupent aux affaires étrangères. 


(3) Les services de la France d'outre-mer 
:) Les services de la France d'outre-mer 


sont repris en 1960 aux postes VIII, IX et X du 


Premier Ministre. 


sont repris en 4960 aux postes VII, IX et X du Premier Ministre, 
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thé 
( | ds 
} Budget general. Tableau m° 3 : Dépenses militaires. 
4 DÉPENSRS ORDINAIRES 
comparison. par service des crédits. accordés en 1959 et prévus pour 1960, 
En millions de nouveaux francs.) 
EE = — 
| GRÉDITS 
D —— — —_—_——————— - ——— —— 
| 1960 
SERVICES | eee one 2 ce EE al À | 
1959 ; Autorisations : | Différences 
mate. tt q nouvelles | Total | 
nee me | en mm ——— 1 ” 
| Î 
| | 
! 
BUDGET DES ARMÉES 
| 
Section commune (services COMMUNS)... sus. 1.0) | 1.596 + 113 1.069 | 6! 
! Section commune (outre-mer) ................sss.. | Ni! | 875 12 RG: | + 19 
Section air.........… LE LÉ E I 1.762 | 1.817 10 1.827 | +. 65 
> | s 2m | pa : | 
Section ÆŒUERTE. 0.0 1.30 | 1.414 100 1.940 | ti 
hoc vo re cn co cn assoc ei 1.266 | 1.313 + - 27 | 1.310 | si 
Totaux pour les budgets des armées. 9.13 | 10,095 60! a) 10.629 | #26 
Référence aux articles du projet de loi | \rt. 26 rt. BB, SN Plafond fixé 


à l'art iü 












































a) En outre, 660 millions d'autorisations de programme sont accordés sur le fitre HE pour J'entretien des matériels 
4 . Section air: 145; section guerre: 465; section marine: 50, Total: 660 (art. 32, 8 1 
Buwiget general. Tableau n° 4: Dépenses militaires. 
DÉPENSES EN CAPITAI 
ConparuiSe ni des autorisations du prograinine et des rédiuts de pait ments ourerts en 1950 et PreuUus pour 14) 
En milllns de nouveaux francs | 
nn ———— pe — — —  —) 
\UTORISATIONS CRÉDIT MEX 
î s ) 2 
de programme E D AYEMI [ 
litre V, Titre \ 
SERVICES ———— _ — — 
1960 
tu: ‘ [TR ne : nu 
! 1900 il Ç Autorisations I * 
| Fee vos | noun elles | sta 
= Done: | UN PEN v—mm#é 
| | 
| | | 
| | | | 
BUBGET DES À f | | 
| 
Section corn ( ser LL …. 1.95 41 | MS [UN | 917 
Section commune (Outre-Mer). ss sndmnnsss + ou 19 7 23 | 7Ù 
« + ne | 
Section Ar , ‘ . relotaidodene 1. 408 LL 2,071 | 1.43 | U28 1.901 
Section (: re ; satire des bé e 1 .Xx 1.61 1.931 1.476 1S 1.824 
Section Mari LL 956 1.025 | 1.011 | 1:59 1.159 
| | 
| \' pt 4 l 1x! 7.058 D.%47 | 1.648 | 247 | } Sd 
| k | Ï t t ri ri na | \ } l'iatond fixé 
à l'art. 16 
nr d n- Llainnsnies ° mich CR EE Ci s EE si 
| Ils apportent une charge de trésorerie lorsque, pour couvrir les 
B LES COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE | dépenses prévues dans une année, il est nécessaire de prélever sur 
| ‘ : \ le crédit d’un compte donné une partie des excédents de recettes 
L Selon l’article 25 de la loi organique, « les comptes d'affectation des années antérieures encaissées par le Trésor. 
spéciale retracent des opérations qui, par suite d’une disposition de | x : : D. à : 
loi de finances prise sur l'initiative du Gouvernement, sont finan- | PERRET Sy REC les pm des comptes d'affec 
cées au moyen de ressources particulières Re CU CUS CR 
Le même article de la loi organique rappelle que « le total des | — le plafond des dépenses autorisées (art. 18 s'élève à 2.744 mil 
dépenses engagées ou ordonnancées au titre d’un compte d’affec- | lions de nouveaux francs ; 
k: tation spéciale me peut excéder le total des recettes. du même — les recettes attendues (art. 14) sont évaluées à 2.693 millions 


compte sauf pendant les trois mois de la création de celui-ci. Dans 
ce dernier cas le découvert ne peut être supérieur au quart des 
dépenses autorisées pour l’année 

Les dépenses des comptes d'affectation spéciale ne peuvent dépas- 
ser les recettes portées au crédit de chacun d’entre eux. Toutefois, 
si ces comptes se présentent toujours en équilibre dans la loi de 
finances, ils peuvent apporter dans une année donnée soit un 

e charge de trésorerie, soit une recette de trésorerie 

Ils apportent une recette dé trésorerie: lorsque les recettes de 
l’année sont plus élevées que les dépenses; car: l’éxcédent de recettes 
est versé au Trésor, 





de nouveaux francs. 


Il est donc nécessaire d'effectuer sur les excédents de recettes des 
années antérieures des comptes d'affectation spéciale un prélève: 
ment qui constitue une charge nette de trésorerie (art. 23), évaluée 
à 51 millions de nouveaux francs. 


La comparaison des évaluations et dés crédits fixés pour 1959 et 
prévus pour 1960 est présentée au tableau n° 5. observations 


relatives à cette catégorie de comptes: sont formulées d’autre part 
dans l'annexe n° 34 qui présente le rapport de M. Dreyfous-Ducas 
sur les comptes. spéciaux. du .Tréser: 
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Tableau n° 5. Comptes d'affectation spéciale. 


Comparaison des évaluations et des crédits firés pour 1959 et prévus pour 1960 


En millions de nouveaux francs, 














ÉVALUATIONS DE RECETTES CRÉDITS DEF DÉPENSES 
































1060 1060 
DÉSIGNATION DES COMPTES | 
| Produit Prélèvement | | 
1ttendu sur Îles | Autorisa- 
1450 en 10600 exrédents | 1050 Services | | 
du recouvre de receties lotal lions | lot al 
ment des annees | volés | 
des recettes | antérieures | | | nouvelles, | 
iffectées 1 | | | 
me ht dm de — | — | - | — — — mt | cn | 
| | 
Fonds d'encouragement à ja production tex . | à 1 | 
tile (1) .. RNCS HEROOC PP PEER TT 4) 1 »1 90 M) 1 | oi 
1 | e 
Fonds nat nai pour le déve loppemen des addure | Si | | | | . 
SO PR PP NET OR En . 86,9 51,991 10,449 05 86,5 i) | , | 95 
Fonds forestier national (5 t) 66,1 7,8 73,9 10 | #), 758 33,111 73,9 
Fonds complémentaire de garantie des graines | 
oléagineuses métropolitaines cbédd oder chsoeésens 0,34 2 : Z s 0,51 | (è » » 2 » 
| 
Fonds d'assainissement du marché de la viande (1 M 11,9 11,0) #) 06,213 1,283 1,0 
Fonds d'assainissement du marché du lait et des = “ | 
produits laitiers (1 esse eakheorsèvds tés 121 02, 4 62, : 121 | 62,42 | 0,28 62,7 
Fonds nalional de la vulgarisation du progrès | 
mncole (1) ......... résister sis satin 10,03 23,05 23,3 10,03 0,302 22,728 23,03 
| | 
Réception des équipements et matériels du plan . ; s | 
OLIS TLINITISITIITIITLINISI Mémoire: | Mémoire. | Mémoire Mémoire, | Mémoire. | Mémoire. 
| | | 
Financement de diverses dépenses d'intérêt mili 
Lo lo cdtfites idee Es es choses à 66 620 620 665 | 079 19 620 
| 
Allocation aux familles d'enfants recevant l'en- | | 2e | 
seignement du premier degré..,............... 31,21 HS HI L,N 331,24 | 214,942 60,258 NAUR. 
Compte d'emploi des jetons de présence et tan | | 
DS “réverntants à l'Etat... 1,8 1,2 | | 0,15 1,1 1,8 1,1 | 1,1 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide amé | | 
rieaines ..... SST TS TENTE CETTE TON TEL TV LE: Mémoire Mémoire. Mémoire. | Mémoire Mémoire. | Mémoire. 
Service financier de la Loterie nationale......... 608,26 618,9 |  Gis,9 608,26 611,921 | 1,379 648,9 
Opérations sur titres remis en règlement de | | e | 
l'impôt de solidarité nationale, .... potter 0,04 Mémoire. | Mémoire 0,01 | Mémoire. | Mémoire. 
Frais de fonctivanement des organismes chargés | 
du contrôle des activités financières ......... 0,60 0,7 0,7 0,65 0,1 | » 0,7 
Modernisation du réseau des débits de tabacs... ET" ! 12,1 | 2,2 11,5 13,7 13,7 | 0,6 141.3 
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou aSsiIm! | 
lés (1 + PPS RENE TE 2. +: Sert 218,9 | 281 281 218,5 | 218,09 62, 241 
1! 
1 ! 
Lomple des certificats pétroliers.......,.......... | Mémoire Mémoire Mémoire. | , Mémoire. | , Mémoire, 
Fond itional d'ravestissement routier {1 et 6). 284 | 597 397 2! | 123,33 273,67 397 
Fonds de secour: aux victimes de sinistres et | | 
CSS PO A POSER ER sv Mémoire Mémoire. Mémoire. | Mémoire. | Mémoire, | Mémoire. 
Fonds aunun de la recherche. scientifique et 
léchnique d'outre-mer (2),..s...ssssessees | H 02 2 » 2 2 31,62 = , (2 2) Q 
Soutien financier di l'industrie cinémalagra- 
TE PR ban ts 2-8 597 9,25 3,25 nn. | 79,25 79,25 
Totaux 4-47 Re 2 » 518 65 2,692,881 1,900 2,743, 180 2,5148.650 | 2.105,976 637,503 2.743.180 
! 
| an | (art. 38, Plafond fixé 
élér ‘ rt s d woiet de { \ 3 | art. 97). | 
R x es du proj à NTI rt, 14 "1, 2 | ; d be :18 W). | à l'art. 18. 
| | | 
CCC NON VUS 





1) En 1959, ces opérations figuraient au litre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées » du budget général: 

2) Compie clos le 31 décembre 1959 (art, 80 du présent projet de loi de finances). 

++ Copple nouveau dont Ja-eréation est proposée à lartiele 70 de la présente loi. 
1) Ce prélèvement constitue la charge nette des comptes d'affectation. spéciale sur la. Trésererie. 

M Le Fonds forestier mational bénéficie également d’une autorisation de programme de 55 millions de nouveaux franes, 

6) Le Fonds national d'investissement routier bénéficie également d'une autorisation de programme de 390,3 millions de: nouveaux francs. 


a — ——————.——…——…—….—…..—.…".…" …. ass 
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IL — Les opérations à caractère temporaire de l'Etat. TagLEeAU B 
Les opérations à caractère temporaire de l'Etat sont retracées dans Comptes d'avances du Trésor (art. 40 et 42 
les comptes spéciaux du Trésor et leur LES nette pour la tréso- ; * ce À 





















| EXCÊDENT 
CATÉGORIES DE COMPTES CHARGES RESSOURCES net 
des charges. 
En millions de nouveaux francs.) 
a) Comptes de prêts........., | 7.158 755 6.403 
b) Comptes d'avances.......…. , 94 
c) Comptes de commerce... | 177 
d) Comptes d'opérations mo- | | 
RL sn sen sooboce cc: , 30 
e) Comptes de règlements | 
avec les gouvernements | 
étrangers ...... | | 10 
Charge nette pour la trésorerie.......,.....,..... 6.744 
Prêts des comptes d'affectation spéciale (1)......,..... 51 
Charge nette totale pour la trésorerie résultant | 
des opérations à caractère temporaire.......... | 6.795 


1) Ces prêts sont retracés au tableau n° 5 





Les diverses opérations retracées dans ces comptes sont commentées 
par M. Dreyfous-Ducas dans le rapport sur les comptes spéciaux du 
Trésor (annexe n° 34). 

Vous trouverez seulement dans les tableaux qui suivent la décom- 
position de la charge nette de trésorerie pour chacune des catégories 
de comptes, ces tableaux ne faisant apparaître que les lignes qui 
contribuent à créer cette charge pour 1960. 


























lABLEAU A 
rt pl | urevits el de consolidation art 10 et 13 
DÆPENSES CHARGE NETTI 
1060 RECETTES +R : ss 
RÉSUINATION DE COMPTES | 
1960 (50 | 1960 
} t ux Li nes 
Pre ts | 
H \ 17 1.10 . 
4 (onsolidat prêt 
t 1! M} t 
| | L 
Pre 
ppern 24 | 
( CH tu) } y) " UT 
| s | | 
19 P Vu 2,N95 21 
| 
20 P | F1 | 
pP 
1 (le f ( 
téronaut! ( = AY 
jon Mém 
Pre LEE l | 
cle cCoopéra ( no | 
mique } égula | 
tion de ! | pi 4 | 
luits d'outre-rmer..... 20 Mém 0 Î 20 
Pret iu 0 ermneri 
d'Israël ; 1.946 1,95 
4 — au Gouvernement! | | 
À Mémoir: er r! 
Prôts à l'établissement pu 
Lliic pour l'aménagement | | 
de la région de la Dé | | 
a do. 12 | Mémoire. | 15 
| | 
\vances du Trésor Î | 
consolidés par trans-| 
formation en prêts! | 
du Trésor...........1(41 &3,9 |(2) 30 | - 30 — 30 
|- —— | ———— | 
D i . _ _. ee Lt Lt . +12 .. » 2 
Totaux généraux 9) 1.2M,79! 104,946 |! 6.546,69 6.402 90 
| | | 
| wrt. 19 wrt. 14 art, 2 
| et 2 | | 








1) Dépense d'ordre. — (2) Recette eflective. — (3) Recettes com- 
poses dans les remboursements des prêts du F.D.E.S. — (4) compte 
enu des recettes provenant des remboursements des prêts du 
titre VII (ancien VI D. — (5) La dépense eflective pour la Trésorerie 


est de 7.201,75 — 43,9 = 7.157,85 millions de nouveaux francs. 


CHARGE NETTE 
DÉSIGNATION DES COMPTES = 





1950 | 1%0 
- is. . 
En millions de nouveaux francs. 





\vances à des gouvernements ou ser 
vices étrangers et à des organismes 


RL éd été ses dé cc: 
\Avances aux budgets annexes ,,..... 2,998 | (1) — 95 
\vances aux établissements publics 

nationaux et services autonomes de 

pt Eee er Pom par bee AE 1,5 15 
ivances aux collectivités locales et éta 

blissements publics locaux ......--... 152 75 
Avances sur le montant des impositions 

revenant aux départements, com 

munes, établissements et divers orga- 

Rnb ti éotosestonnhtosicansétée lt) 

Avances aux territoires et services 

AR POP | (4 12 
\vances à la Société nationale des che 

MINS Où CR MORE ....csocococoecse } 12: 


\vances à des services concédés ou 
nationalisés ou à des sociétés d'écono 
RE lc tubossdussapts sono se 1.19 1.19 

\vances à des 1 Men 

















et commerciales .., PTE TT IIIT I 0,00 (1) — 0048 
\Avances à divers Org: inismes, services 
‘u particuliers ..... Bosc üise ci véi: > 0 375 
\vances à divers organismes de carac 
DEC PR nc truec over ocosséeuepance 1) 5 
DE rs nos incinentt 710 ».892 
Référence aux articles du projet de loi 2 
Î 
| 
1: Excédent de recette 
TaBiear ( 


Commes de commerce lart 10 et 41 


el 








| CHARGE NETTE 
DÉSIGNATION DES COMPTES | 
| 1950 | 1960 


| 





——_— | ——— | —— 


En millions de nouveaux francs.) 


Fonds de soutien et de régularisation | 
du marché des oléagineux fluides ali- | 
IRODNAITOS cococodoccoccoce cccoscsssne 

Fonds de garantie mutuelle et d’orien 
{ation de la production agricole...... 0,99 ),096 

Subsistances militaires ,....:.... escéce 10 

Fonds d'approvisionnement de la dire 
tion technique et industrielle de l'air. 1,9 1 

Réparations de matériels aériens pour 
le compte des pays membres de 
PUR LT. 


Fabrication 
nautiques 
Opérations 


de certains n 


commerciales 


\iatériels aéro: 


de l’enregis- 





trement et des domaines............. 0,09 — (04 
Réception et vente des marchandises de 
l’aide américaine .,...... css... 40 
\ssurances et réassurances maritimes 
et transports .......... sobossesses — 1 1,9: — 
Opérations de compensation sur denrées 
et produits divers.........ssssss.ssss 18,11 — 3,88 
Groupement des achats de matériels d 
l'éducation nationale ... , 
Régie industrielle des établissements , 
pénitentiaires .......... ssssssosss | — 
Financement de stocks d° uranium e de 
ER rio records — 17,72 (4) » 
Fonds national d’ aménagement du 
NPD sm ctoncocecccisoce osscoeocoe 


Mémoire. 


160 175 





PRE. ccboovécosensdeoccé 198,86 177,216 








Référence aux articles du projet de loi. » (Art. %0) 





(4) Compte clos le 31 décembre 1959 (art. 80 du présent projet 
de loi). 


0 

















ot 
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TABLEAU D 
Comptes d'opérations monétaires. (Art, 40.) 
En millions de nouveaux francs.) 
EE 
CHARGE NETTE 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
1950 1460 
pertes et bénéfices de changes......... X) 30 
LE . ssnsoneshée de dé 20 30 
Rélérence aux articles du projet de loi. \rt. 20 











s—— —- 
TABLEAU E 


Comptes de règlements avec les gouvernements étrangers. (Art. 40.) 





———— 


CHARGE NETTE 
DÉSIGNATION DES COMPTES 





190 1960 








| (En millions de nouveaux francs. 


Exécution de divers accords conclus | 

avec des gouvernements étrangers | 
relatifs à l'indemnisation d'intérêts | 
français (nationalisations et mesures 

N. noces a rs focnctngeestes 6 3 


AP ication de l'accord de coopération | | 
économique et d'assistance technique | 
franco-vougoslave du 17 juillet 19%55.. 11 2 

Application de l'accord franco-argentin 





sa novembre 1957... os. ctsee. 1 12,2 
Las és _ mi she 
MR diccodfns tééséobedi et | ü1 0,2 
| | 
Référence aux articles du projet de loi. | | \rt. 20 











Avant d'en terminer avec les comptes spéciaux, il convient de 
noter que des autorisations de programme sont accordés au titre 
de deux comptes de prêts et d’un compte de commerce : 

Le compte de prêts aux organismes d’habitations à loyer modéré 
bénéficie d’une autorisation de programme de 2.080 millions de 
nouveaux francs. 

Les « prêts du titre VIII », prêts divers d’équipement, bénéficient 
d'une autorisation de programme de 167,11 millions de nouveaux 
francs. 

Le Fonds national d'aménagement du territoire, compte de com- 
merce, bénéficie d’une autorisation de programme de 320 mililons 
de nouveaux francs. 

Si l’on ajoute à ces autorisations, celles qui sont également accor- 
dées au Fonds forestier national (55 millions de NF) et au Fonds 
spécial d'investissement routier (850,5 millions de NF), le total des 
autorisations de programme accordées au titre des comptes spéciaux 
du Trésor s'élève à 2.972,61 millions de nouveaux francs. 


III. — Les budgets annexes. 


Pour compléter cette présentation rapide des crédits, il convient 
de rappeler en un bref tableau les résultats des opérations des 
budgets annexes. 



































Résullats t ‘ tions drs budaets anneres de l'1 tal 
—— 
| | AUTORI. 
| |  SATIONS 
NATURE DES RUDGETS RESSOURCES | CHARGES | L: 
programme 
Eu mullions de nouveaux francs 
Laisse nationale d'épargne... S87 DN7 1,95 
Imprimerie nationale......... sf s! 1,9 
Légion d'honneur............ 13 13 3 
Ordre de la Libération....... Î | 
Monnaies et médailles. ...... 528 328 8,49 
Postes et télécommunications 1.190 1.634 720,805 
Prestations sociales agricoles, 2.884 2,884 » 
ET - 7) 791 23,516 
2 Egg mailles 4 226 »6 16,95 
AS 0.601 9.745 812,171 
art, 13 Art. 35 Art, 5, 81 
et 36, $ I 
Nora. — L'excédent des charges du budget des postes et télécom- 


Munications doit être couvert par des emprunts spéciaux. 
——————.————…—…———.—.—……… …—…—…—…—…— — ———————— 





Tels sont, concentrés en quelques tableaux récapitulatifs, les divers 
éléments du budget de l’Etat pour 1960. 

Il reste maintenant à examiner en détail les articles de la deuxième 
partie du projet de loi de finances. 


EXAMEN DES ARTICLES 
DEUXIÈME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
TITRE 1°". — DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNÉE 1960 
A. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 
L — Budget général. 


Article 26. — Budget général. — Services votés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
des crédits ouverts aux ministres pour 1960, au titre des services 
votés du budget général, est fixé à la somme de 51.630.057.482 NF. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L — L’arti- 
cle 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances dispose que les dépenses du 
budget général font l’objet d’un vote unique en ce qui concerne 
les services votés. 

II. — Les éléments de comparaison entre les crédits ouverts en 
1959 et ceux prévus pour 1960, au titre des services votés, sont 
fournis : 

a) En ce qui concerne les dépenses ordinaires : 

— par les tableaux I, II, V et VII annexés à l'exposé des motifs 
du présent projet de loi; 

— par les annexes I «Services votés: établies pour chaque 
ministère ; 

b) En ce qui concerne les dépenses en capital : 

— par les tableaux Il, IV, VI et VII annexés à l'exposé des 
motifs du présent projet de loi ; 

— par les annexes II « Autorisations nouvelles» établies pour 
chaque ministère et qui fournissent par chapitre les explications 
de différences concernant tant les services votés que les autori- 
sations nouvelles. 





III. — La répartition des crédits applicables aux services votés 
s'établit comme suit par grandes catégories de dépenses : 
Dépenses ordinaires civiles..,............... 32.152.661.267 NF. 
Dépenses civiles en capital : 
Investissements directs et subventions....... 3.477.052.000 
Dommages de guerre......................, 1.317.701 .000 
Dépenses ordinaires militaires............. 10.034.620 .685 
Dépenses militaires en capital............... 4.648.022 .580 
Rs. 1 RTS 51.630.057.482 NF. 
Observations et décisions de la commission. — Comme l'indique 


l'exposé des motifs présenté par le Gouvernement, cet article répond 
aux dispositions de l’article 41 de la loi organique qui prévoit que 
les dépenses du budget général font l’objet d'un vote unique en 
ce qui concerne les services votés. 

Sur un total de dépenses du budget général fixé à 57.961 mil- 
lions de nouveaux francs, les services votés représentent 51.630 mil- 
lions de nouveaux. franes, c’est-à-dire 89 p. 100. 


La réaction immédiate d’un certain nombre de nos collègues 
fut de protester contre une procédure budgétaire qui fait voter 
en une seule fois une masse aussi importante de crédits. 


Toutefois, l'interprétation donnée par le Gouvernement de la nou- 
velle procédure mérite d’être précisée, car elle est de nature à 
calmer les inquiétudes ainsi manifestées. : 

Pour le Gouvernement, l’article concernant les services votés est 
une disposition comptable qui permet de constater le montant du 
budget général de 1960 tel qu'il se présenterait en l'établissant 
uniquement sur les bases juridiques et techniques du budget 
de 1959. 

Le fait de voter cet article n’entraîne absolument pas l’adoption 
pour 1960 des crédits qui y sont inscrits. 


En effet, l’article 27 qui prévoit les « mesures nouvelles » du 
budget général comporte non seulement des autorisations en aug- 
mentation sur les services votés, mais également des autorisations 
en diminution sur les services votés. 


Le secrétaire d’Etat aux finances l’a bien précisé à votre com- 
mission, les mesures nouvelles « peuvent avoir deux caractères : 
ce sont ou bien des dépenses supplémentaires proposées par le 
Gouvernement dans le cadre du budget ou bien des allégements 
proposés par le Gouvernement, ou encore des allégements et des 
suppressions proposés par les membres du Parlement ». 


Toutes les mesures nouvelles, toutes les modifications que nous 
désirons apporter au budget de 1960 par rapport à sa tation, 
selon les principes d'établissement de celui de 1959, doivent donc 
être formulées et appliquées à l’article 27. 


Compte tenu de ces indications, il semble que l’Assemblée nationale 
puisse adopter l’article 26 sans le er, comme le lui propose 
sa commission. 
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Article 27. — Budget général: — Autorisations nouvelles. 
Dépenses ordinaires. des services civils. 


Texte de l’article proposé par lé Gouvernement. — II est ouvert 
aux ministres, pour 1960, au titre des autorisations nouvelles sur 
les dépenses ordinaires des. services. civils, des crédits s'appliquant : 

— à concurrence de 41.837.720 NF, au titre Il: pouvoirs publics ; 

— à concurrence de 1043947344 NF, au titre III: moyens des 
services ; 

— à concurrence de 323.540.847 NF, au titre IV: interventions 
publiques ; 
conformément à la répartition par ministère qui est donnée à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I. — La 
comparaison, par- titre et par ministère, des crédits ouverts en 
1959 et de ceux prévus pour 1960, au titre des dépenses ordinaires 
civiles (autorisations nouvelles), figure au tableau I annexé à 
l'exposé des motifs du présent projet de loi. 

IL — Par ailleurs, les demandes: de crédits applicables aux auto- 
risations nouvelles sont résumées par grandes masses dans le 

Il'annexé à l'exposé des motifs du présent projet de loi 


de 

IT! — justifications détaillées par chapitres sont présentées 
dans les annexes II « Autorisations nouvellese » établies pour chaque 
ministère. 


Observations et décision de la-:commission. — L'étude détaillée des 
mesures nouvelles proposées par le Gouvernement figure dans les 
rapports annexes au présent rapport sur le projet dé loi de finances. 

De nombreuses observations ont. été formulées par les rapporteurs 
spéciaux. Toutefois, votre commission ne vous propose des modifiea- 
tions de crédits que sur deux budgets : celui des anciens combattants 
et victimes de la guerre et celui de l’outre-mer. 

En ce qui concerne les crédits dés anciens combattants, après 
avoir entendu son rapporteur spécial, M. Chapalain, votre com- 
mission a décidé de vous proposer la suppression de l’ensemble 
des crédits demandés pour 1960. 

En ce qui concerne les crédits de l'outre-mer, ses propositions sont 
les suivantes : 

Au cours de l'examen des crédits relatifs à l’outre-mer (Service du 
Premier ministre, fascicules VIII, IX, X) la commission s’est ralliée 
aux conclusions de son rapporteur, M: Burlot, et a adopté deux 
amendement entraînant des réduetions de crédits. 


1° La première réduction dé crédits porte sur le titre III du 
fascicule VIII: dés services du Premier ministre : Administration 
des services de la France d'outre-mer. 


Cette réduetion, qui atteint 202290 NF, est la somme de trois 
mesures d'économies proposées par notre collègue : 

_— uné économie de 54290 NF sur dés crédits de matériel qui 
se décompose d’une part en 30.000 NF sur des dépenses diverses 
et d'autre part en 24290 NF destinés au renouvellement progressif 
de machines à écrire. Votre rapporteur a tenw. à. procéder à un 
tel abaissement car il lui semble inadmissible que des crédits de 
matériel aussi. importants demeurent affectés à une administration 
en liquidation. IL lui a semblé a fortiori inutile, pour la même raison, 
d'accorder um crédit pour le renouvellement de matériel de dactylo- 
graphie ; 

— une économie de 48.000: NF correspondant aux dépenses du 
jurisclasseur de la France d'outre-mer. La législation d'outre-mer 
qui faisait l’objet de ce juriselasseur étant pratiquement disparue, il 
est nécessaire que cet organisme procède à une complète reconversion 
de son activité. Par conséquent, ce n'est: que lorsque la nouvelle 
activité sera. nettement. définie. que. le Parlement pourra en con: 
naissance de cause accorder ow: refuser des crédits. Afin de ne 
pas supprimer complètement la: ligne jurisclasseur de la France 
d'outre-mer, il vous est proposé de laisser subsister un crédit 
minime de 560 NF ; 

— une économie de 100.000 NF: sur lés remboursements à l’admi. 
nistration des P. T. T. Cet abattement semble correspondre réelle. 
ment à la diminution logique -des-frais dé correspondance qui doit 
résulter: de la disparition progressive de l’admminmistration des ser. 
vices de la France d’outre-mer-aw:cours dé l’année 1960. 


2° La. deuxième réduetion: de” crédits porte sur le titre IV du 
fascicule IX (départements et territoires d'outre-mer). 

Cette. réduetion correspond, à. la suppression d’un crédit de 
30,000 NF! prévu délimitation et abornement de frontières 
(chap. 41-92). Certes, il s’agit là d’une dépense traditionnelle en ce 
qui.concerne. les territoires d'outre-mer, Comme telle, elle a été 
ventilée de l’ancien ministère. de: la: France d'outre-mer aux now 
veaux services qui en sont les héritiers. 

Il est’tontefois choquant et um peu ridicule de voter un crédit 
dé 30000" NF° pour l’abornement: dé frontières de cinq territoires 
d'outremer dont quatre sont, soit des îles, soit des archipels et le 
cinquième seulement un département côtier. 

Votre-commisison a ensuite déeidé dé demander au Gouvernement 
quevsoient. prévues, pour le-budget de. 1964, la récapitulation et la 
synthèse, dans un annexés à: la loi des finances, de 
l'’ensemble-des crédits relatifs à:l’outre-mer. 

Elle a, par: ailleurs, estimé. que la présentation qui consiste. à 
faire figuer dans- les crédits des: différents ministères techniques 
les subventions. à. destination d'outre- mer, était une formule défec- 
tueuse. 

Elle démandée. que tous les. crédits d'interventions publiques à 
destination de l'outre-mer figurent soit au budget d’aide et coopé: 
ration avec les Etats de la Communauté, soit au budget des dépar- 
tements des es d'outremer,; ces ministères reversant pour 
services rendus les sommes. correspondantes à différents ministères 
techniques. 





La commission a enfin décidé de demander au Gouvernement 
que soit organisée sans délai l& représentation du Parlement aux 
différents comités directeurs. du F, L D ©. M. du F. L D. E S.e 
du Fonds d’aide et de coopération. Ellé a en effet estimé qu'il était 
impossible de continuer à: proposer l’adoptiom de crédits dont 
l'importance est à l'inverse des explications qui sont données quant 
à leur utilisation. 

Il lui. a. paru paradoxal que des explications complètes soient 
données sur des modifications de nel: minimes et qu’un 
blane-seing complet soit demandé pour des crédits d’investissement 
d’une importance considérable, 


Article 28. — Budget général. — Autorisations nouvelles. 
Dépenses en capital des services civils du budget général. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I — Il est ouvert 
aux ministres, pour 1960, au titre des autorisations nouvelles, sur 
les dépenses en capital des services civils du budget général, des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 6.622.380.000 NF, 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

— à concurrence de 2.028.683" NF au titre V: investissements 
exécutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 4.593.697.000 NF au titre VI: subventions 
d'investissement accordées par l'Etat conformément à la répartition 


par ministère qui en est donnée à l’état G annexé à la présente loi. . 


IL. — Il'est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des autori- 
Sations nouvelles, sur les dépenses en capital des services civils du 
budget général des crédits de paiement s’appliquant : 

— à concurrence de 533.466.000 NF au titre V: investissements 
exécutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 2.283.917000 cf au, titre VI: subventions 
d'investissement accordées pam 1 

— à concurrence de 252.170.000 NF ‘au titre VII: réparation des 
dommages de guerre, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état G annexé à la présente. lot. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La com- 
paraison, par titres et par ministères, des autorisations de programme 
et des crédits de paiement prévus pour 1960, au titre des dépenses 
civiles en capital, avec les autorisations de programme et les crédits 
de paiement accordés en 1959,. figure. au tableau. IIT annexé à 
l’exposé des motifs du présent projet de loi. 

L'échéancier des paiements prévisibles pour l’ensemble des dépen- 
ses civiles en capital est re au tableau IV annexé à l'exposé 
des motifs du présent projet de loi 

Les justifications détaillées par. chapitres sont présentées dans les 
cé II « Autorisations nouvelles. » établies pour chaque minis: 
tère. 

Décision dé la commission. —- Adoption sous réserve des obser- 
vations formulées dans les rapports annexes par les rapporteurs 
spéciaux. 

Article 29. — Aide-à laconstruction navale. 


Texte de l’article proposé par le: Gouvernement. — Les tranches 
annuelles d’autorisations de programme ouvertes au titre de l'aide 

la construction navale par l’article: 88 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi: dé-finances, sont ainsi modifiées : 
1960, 282.000.000 NF ; 1961, 255.000.000 NF ; 1962, 243.000:000 NF ; 1965; 
192000.000 NF. 

Sur les autorisations de programme applicables aux années 1960, 
1961 et:1962, une somme de 97600000 NF est bloquée, selon la 
répartition suivante : 1960, 42.600:000:NF ; 1961, 30.000.000 NF ; 1962, 
25.000.000 NF, 

Les autorisations de programme ainsi bloquées pourront être libé- 
rées, en totalité ou par fraction, par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Exposé des motifs présenté par: le Gouvernement. — L’aide à la 
construction navale a été définie antérieurement par les lois 
n°* 56-780 du 4 août 1956 et 57-779 du 11 juillet 1957 et, plus 
récemment par l’article 88 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1959. 

Le Gouvernement a décidé de majorer les autorisations de pro- 
gramme ainsi prévues pour tenir: de la caisse sensible des 
prix internationaux de la construction navale et pour éviter la rési- 
liation de commandes. 

Cette majoration doit permettre“: 

— pour les années 1960 et 1961, la pleine réalisation des objectifs 
de production fixés par le troisième plam de modernisation et d’équi: 
pement ; 

— pour les années 1962 et 1963, la réalisation d’objectifs de pro- 
duction adaptés aux besoins prévisibles des armateurs français et 
aux perspectives de commandes étrangères. 

L'effort ainsi consenti par le Gouvernement se mesure de la 
manière suivante (en milliards de nouveaux francs) : 

Année 1960 : autorisations de programme antérieures, 0,159 ; auto- 
Re de programme actuellement prévues, 0,282 ; différence, 0,123 
en plus. 

Année 1961 : autorisations de programme antérieures, 0,077 ; auto» 
Re de programme actuellement prévues, 0,255 ; différence, 0,178 
en plus 

Année 1962 : autorisations de programme antérieures, 0,120 ; auto- 
+4 de programme actuellement prévues, 0,243 : différence, 0,123 
en plus. 

Année 1963 : autorisations de programme antérieures, 0,128 ; auto- 
rene de programme actuellement prévues, 0,192 ; différence; 0; 
en paius. 

Totaux : autorisations dé programme antérieures, 0,484 ; autori: 
ms — de programme actuellement prévues, 0,972 ; diffécenre, 0,488 
en plus. 
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Le blocage prévu répond au souci du Gouvernement de limiter 
éventuellement ses engagements pour les livraisons à faire à partir 
de 1962, dans la mesure où une telle limitation apparaîtrait possible, 
compte tenu de l’ensemble des éléments caractérisant alors l’acti- 
vité des chantiers navals. 

Décision de la commission, — Adoption sans modification. 


Article 30, — Autorisations dé programme et crédit de payement au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction. 


‘Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — IL est accordé 
au ministre de la construction pour. 1960, au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de. la reconstruction des 
autorisations de programme et des crédits de paiement s’élevant res- 
pectivement à 782 millions de nouveaux. franes et à 14030 millions 
de nouveaux francs. 

La répartition par ligne des autorisations de programme et des 
crédits de payement accordés ci-dessus. pourra être modifiée en 
cours d’année par décret contresigné par le. ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Les crédits de payement accordés. ci-dessus seront majorés. du 
montant des émissions de titres en règlement d'indemnités. de.-dom- 
mages de guerre à concurrence. d’une. somme. de. 470 millions de 
nouveaux francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 

ojet. d'article reprend les dispositions. traditionnelles des lois de 

ances, relatives à l’ouvefture des dotations concernant la caisse 
autonome de la reconstruction. La répartition par. ligne des autori- 
sations de programme et des crédits. de est présentée 
dans l’annexe II (autorisations nouvelles) relative. au budget. de la 
construction. 

Observations et décision de la commission. — A.l'occasion de l'exa- 
men de cet article, le rapporteur spécial de la. construction, M; Pierre 
Courant, a présenté deux amendements. à. votre commission, 

Il - a tout d’abord proposé de supprimer le second: alinéa: de 
l’article. 

Notre collègue a indiqué en effet que. l’ensemble. des autorisations 
de dépenses d’indemnisation des. dommages. de. guerre et de. recons- 
truction payées par l'Etat fait l’objet d’un.seul chapitre du budget 
généfal ; le chapitre 70-10 du budget .de la. construction pour lequel 
le Gouvernement prévoit une dotation, en, crédits. de. payement de 
1030 millions de nouveaux francs pour 1960. Ce. crédit global est 
réparti entre différentes lignes et le. Parlement est appelé à ex&miner 
les crédits prévus pour chacune de. celles-ci. 

M. Courant estime que le fait d'accorder, au Gouvernement par le 
deuxième alinéa dont il demande la suppression, la possibilité de 
modifier la répartition initiale du crédit global du chapitre entre ces 
lignes sans solliciter l’approbation du Parlement ou de ses commis- 
sions compétentes, rendrait illusoire et sans valeur la sanction que 
par son vote le Parlement sera appelé à donner sur les dépenses de 
dommages de guerre. 

Dans son second amendement, M. Courant propose de compléter 
l’artiele par le nouvel alinéa suivant : 

« Dans la limite des crédits ouverts, l'indemnisation des dommages 
de guerre immobiliers subis par- lés collectivités publiques, les 
établissements publics, les établissements hospitaliers, est effectuée 
en espèces. L'ordre de priorité est établi en conséquence. » 

Notre collègue estime que le fait d'imposer aux collectivités 
publiques, aux établissements publies et aux établissements hospi- 
taliers l'indemnisation de leurs dommages par la remise de titres, 
place ceux-ci dans une situation très difficile et les oblige à réduire 
considérablement leur programme de reconstruction, alors que 
l'expansion démographique et économique leur impose des charges 
nouvelles et nombreuses. 

L’amendement qu’il propose tend à mettre fin à cette situation 
anormale et injustifiée. 

Compte tenu des motifs exposés par M. Courant, votre commission 
vous propose l’adoption de ces deux amendements. 


Article 31. — Primes à la construction, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Est fixée à 
100 millions de nouveaux francs, pour l’année 1960, la dépense 
susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ultérieures 
du fait de l’attribution des primes à la construction prévues par 
l'article 257 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 80 millions 
de nouveaux francs fixée par l’article 6 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957. 

Sur ce montant, 25 millions de nouveaux francs sont réservés pour 
l'attribution de primes aux personnes qui s’engageront à ne pas 
solliciter l’octroi d’un prêt spécial garanti par l'Etat dans les condi- 
nues prévues à l’article 266 du code de l'urbanisme. et de l’habita- 
jon. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
projet d'article reprend les dispositions traditionnelles des lois de 
finances en matière d'engagement de primes à la construction, dont 
le montant pour 1960 est fixé à 100 millions de nouveaux francs. 
La priorité accordée en faveur des opérations de construction ou 
d'amélioration de l’habitat effectuées dans les communes rurales 
s'appliquera, comme par le passé, dans les conditions prévues par 
la loi-cadre n° 57-908 du 7 août 1957. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification, compte 
tenu des observations formulées par-M. Courant, rapporteur spécial, 
dans: le rapport annexe sur les crédits: dela construction. 


Article 32. — Autorisations nouvelles. — Dépenses ordinaires 
des services militaires. 
Texte. de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Il est ouvert 
au ministre des armées pour 1960, au-titre. des autorisations nou- 
velles, sur les dépenses ordinaires des services militaires, des auto- 





risations de programme s’élevant à la somme de 660,350.000 NF et 
applicables au titre HI: « Moyens dés armes et services ». 


IL — 1I est ouvert au ministre des armées pour 1960, au titre des 
autorisations nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services mili- 
taires, des crédits s'appliquant : 


— à concurrence de 599.224.161 NF, au titre IL: 
armes et services » ; 

— à concurrence de 4890.000 NF, au titre IV: 
publiques et administratives ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La compa- 
raison, par titre et par section, des crédits ouverts en 1959 et de 
ceux prévus pour 1960 au titre des. dépenses D militaires 
(autorisations nouvelles) figure au tableau V annexé à l’exposé des 
motifs du présent projet de loi. 

Les justifications par chapitre sont présentées dans les annexes II : 
« Autorisations nouvelles », établies. pour chacune des. sections du 
budget des armées. 

Observations et décision de la commission. — Votre commission 
vous propose l’adoption du présent. article, sous. le. bénéfice des 
observations formulées par les Re des crédits militaires et 
sous réserve d’un amendement de Dorey et de votre rapporteur 
général qui tend à réduire de 5 müillions.de. nouveaux. francs les 
crédits du titre III, afin de diminuer de 1.000. véhicules. le. parc 
automobile. des administrations centrales: des forces. armées. et, par 
conséquent, les frais d’entretien y afférents. 


« Moyens des 


« Interventions 


Article 33. — Autorisations nouvelles. — Dépenses en capital 
des services militaires. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 


au ministre des armées, au titre des-auterisations- nouvelles, sur n 
dépenses en capital des services militaires, des autorisations de 
programme et des crédits de paiement! :s'élevant. à: 7.058:886.450 NF 
et à 1.247.269.530 NF, applicables au titre V : « Equipements» 

Exposé des motifs présenté par: le: RE pue La compa- 
raison, par titre, des autorisations de programme-ket des: crédits. de 
paiements prévus pour 1960 au titre dés militaires en capital 
avec les autorisations de programme, et: les crédits de- paiements 
accordés en 1959 figure au tableau VI annexé.àl'exposé.des.motifs:du 
présent projet de loi. 

Les justifications détaillées par chapitre sont présentées dans les 


annexes Il: « Autorisations nouvelles », établies pour le budget des 
armées. . ECS 
Décision de la commission. — Adoption.sans modification, sous 


réserve des observations formulées par les rapporteurs des crédits 
militaires. 


. 
Article 34. — Autorisations d'engagement: par anticipation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
sont autorisés à engager en 1960, par anticipation sur les crédits qui 
leur seront alloués pour: 1961, des dépenses se à la somme 
totale de 143.672.040 NF, réparties ea et par ministère, confor- 
mément à l’état H annexé à la présente: loi 

Exposé des motifs présenté par le. Gouvernement. —— L'article 11 
de l’ordonnance n° 59-2 du.2 janviers 1959 portant. loi, organique 
relative aux lois de finances subordonne. les est des par anti- 
cipation sur les crédits. de l’année. suivante dispositions 
spéciales qui font l’objet du présent projet.d’article, 

Observations et décision de la commission. — D'appes l’article. 11 
de la loi organique, des dispositions les peuvent prévoir un 
engagement par anticipation sur les ts de. ae suivante. 

Il s’agit de certaines dépenses de matériel, d'entretien, de, répara- 
tions et de travaux qui exigent, par leur‘importance, des engagements 
de dépenses qui peuvent chevaucher d'unerannée sur l’autre; 

Cette exception au principe de l’annualité présente. un grand 
intérêt en permettant des commandes-importantes qui peuvent faire 
ainsi l’objet de prix plus favorables.pour, l'Etat. 

Votre commission vous en propose. l'adoption. 


II. — Budgets annexes. 


Article 35. — Budgets annexes: Services votés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement: — Le montant 
des crédits ouverts aux ministres pour-1960, au titre des services 
votés des budgets annexes, est fixé à la-somme de 7:203657.599 NF 
ainsi répartie : 





CHR TOR CRM... mette 531 .893..177 
D me 72.538. 
SR S 12.263.657 
DA A ee Pr er 235.958 
Monnaies et médailles. .... ones Do eS LE 56.943.234 
Postes et télécommunications.....................: 4.139.344.467 
Prestations sociales agricoles......,...,........…... 1.603.484, 158 
cn Odeon ee:  . 2 603.513.050 
ee pied pl en 0 à reel 183 .441.044 
sn AE Dre es Pme + de 7 7.203.657 .599 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 31 de 


l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant:loi organique relative 
aux lois de finances dispose. que, dans-sa seconde partie; le projet 
de loi de finances autorise les opérations des budgets annexes, en 
distinguant les services votés des. autorisations. nouvelles. 

L'article 41 de la même ordonnance précise. que: les. dépenses. des 
budgets annexes sont votées.. par. b t. annexe, 

Le présent projet d'article a été eu application de ces dispo 
sitions. 

Les justifications détaillées. sont, présentées . dans, les annexes. 1: 
« Services votés », établies pour chacun. .dés-budgets. annexes, 

Décision de la commission. — Adoption ne modification. 
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Article 36. — Budgets annexes. — Autorisations nouvelles. 


Texte de eh Re le Gouvernement. — I. — Il est 

ue aux ministres À au titre des autorisations nouvelles 
des budgets annexes de l'Etat des autorisations de programme s’éle- 

vant à la somme totale de 812.171.000 NF applicables : 

— à concurrence de 4.950.000 NF au budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne ; 

— à concurrence de 4.500.000 NF au budget annexe de l’Imprimerie 
nationale ; 

— à concurrence de 3.000.000 NF au budget annexe de la Légion 
d'honneur ; 

— à concurrence de 8.450.000 NF au budget annexe des Monnaies 
et médailles ; 

— à concurrence de 720.805.000 NF au budget annexe des postes 
et télécommunications ; 

— à concurrence de 23.516.000 NF au budget annexe des essences ; 

— à concurrence de 46.950.000 NF au budget annexe des poudres. 

II. — 11 est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des autorisa- 
tions nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 2.538.591.124 NF applicables aux moyens des 
services (titre III) : 

— à concurrence de 54.986.823 NF au budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne ; 

=— à concurrence de 8.489.146 NF au budget annexe de l’Imprimerie 


nationale ; 

— à concurrence de 1.064.329 NF au budget annexe de la Légion 
d'honneur ; 

— à concurrence de 3.501 NF au budget annexe de l’ordre de la 
Libération ; 


— à concurrence de 470.456.766 NF au budget annexe des Monnaies 


et es ; 
— à concurrence de 493.839.613 NF au budget annexe des postes 
et télécommunications ; 
— à concurrence de 1.280.237.146 NF au budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles ; 
— à concurrence de 187.255.424 NF au budget annexe des essences ; 
— à concurrence de 42.258.376 NF au budget annexe des poudres. 
Décision de la commission. — Adoption sans modification sous 
réserve des observations formulées par les rapporteurs spéciaux. 


III. — Comptes d'affectation spéciale. 
Articles 37 et 38. — Comptes d'affectation spéciale. 
Services votés et autorisations nouvelles. 
Texte de l’article 37 groposé par le Gouvernement. — Le montant 


des crédits ouverts aux ministres pour 1960, au titre des services 
votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 
2.105.976.982 NF. 

Texte de l'article 38 proposé par le Gouvernement : I — Il est 
ouvert aux ministres pour 1960, au titre des autorisations nouvelles 
des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 405.500.000 NF applicables : 

— à concurrence de 370.500.000 NF aux dépenses civiles en capital ; 

— à concurrence de 35 millions de nouveaux francs aux prêts qui 
peuvent être exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 

IL — 11 est ouvert aux ministres pour 1960, au titre des autori- 
sations nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de 
paiement s'élevant à la somme totale de 637.503.718 NF, applicables : 

— à concurrence de 313.023.718 NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— à concurrence de 192.080.000 NF aux dépenses civiles en capital ; 

— à concurrence de 22.800.000 NF aux dépenses ordinaires militaires ; 

— à concurrence de 22.200.000 NF aux dépenses militaires en capital ; 

— à concurrence de 87.400.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Art. 37 et 38. 
— La répartition par titre des crédits applicables aux comptes d’affec- 
tation spéciale (services votés et autorisations nouvelles) figure dans 
l'exposé des motifs de l’article 18 ci-dessus. 

Les éléments de comparaison entre les crédits ouverts en 1959 
et ceux prévus pour 1960, tant au titre des services votés que des auto- 
risations nouvelles, sont fournis : 

— par le tableau VIII annexé à l’exposé des motifs du présent 
projet de loi qui récapitule les recettes et les dépenses prévues àu 
titre de chaque compte ; 

— par l'annexe « Comptes spéciaux du Trésor » qui fournit par 
compte et par chapitre l'explication des différences concernant tant 
les services votés que les autorisations nouvelles. 

Les autorisations de programme demandées sont applicables au 
fonds spécial d'investissement routier à concurrence de 350.500.000 NF 
(dépenses civiles en capital) et au fonds forestier national à concur- 
rence de 55 millions de nouveaux francs (dépenses civiles en capital 
et prêts opérés exceptionnellement sur ressources affectées). 

Décision de la commission. — Adoption sans modification sous 
réserve des observations formulées sur les autorisations nouvelles par 
le rapporteur des comptes spéciaux, M. Dreyfous-Ducas, et par les 
rapporteurs des ministères ou services intéressés. 


Article 39, — Affectation au fonds spécial d'investissement routier 
du produit de la vente des installations du réseau des chemins de 
fer de la Corse. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le produit de 
l’aliénation des installations mobilières et immobilières du réseau 
des chemins de fer de la Cofse sera affecté au compte d'affectation 
spéciale « Fonds spécial d'investissement routier » dont la dotation 
sera augmentée d'une somme équivalente en autorisation de pro- 
gramme et en crédits de paiement. Ces sommes seront consacrées à 
l'aménagement du réseau routier de la Corse. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La sup. 
pression des chemins de fer de la Corse entraînera un accroissement 
de la circulation routière dans ce département. Afin de financer 
les travaux permettant d'adapter le réseau routier à l'augmentation 
du trafic, il est proposé d’affecter au fonds spécial d'investissement 
routier le produit de la vente des installations du chemin de fer, 
L'opération sera en fin de compte bénéficiaire pour l'Etat qui n'aura 
plus à supporter les charges de l'insuffisance d’exploitation des 
chemins de fer. 

Observations et décision de la commission. — Votre commission 
vous propose d’adopter cet article. Elle attend cependant du ministre, 
en séance, des précisions sur les conditions dans lesquelles s’effec: 
tuera la fermeture du chemin de fer corse, en particulier l’organi. 
sation des services routiers de remplacement et le programme d'in. 
vestissements routiers envisagé. 


B. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Article 40. — Comptes retraçant des opérations 
à caractère temporaire. Services votés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le mon. 
tant des découverts applicables en 1960 aux services votés des comptes 
de commerce est fixé à 1.134.500.000 NF. 

II — Le montant des découverts applicables en 1960 aux ser. 
vices votés des comptes de règlement avec les Gouvernements étran- 
ar est fixé à 219.200.000 NF. 

III. — Le montant des découverts applicables en 1960 aux services 
votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 45.500.000 NF, 

IV. — Le montant des crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques pour 1960, au titre des services votés des 
comptes d’avances du Trésor, est fixée à la somme de 4.500 millions 
de nouveaux francs. 

V. — Le montant des crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques, pour 1960, au titre des services votés des 
comptes de prêts et de consolidation est fixé à la somme de 
6.671.990.000 NF. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les 
tableaux VIII annexés à l’exposé des motifs du présent projet de 
loi donnent la répartition par compte : 

— des découverts applicables aux services votés des comptes de 
commerce, des comptes de règlement avec les Gouvernements étran- 
gers et des comptes d’opérations monétaires ; 

— des crédits applicables aux services votés des comptes d’avances 
du Trésor et des comptes de prêts et de consolidation. 

Ces tableaux fournissent d’autre part les éléments de comparaison 
entre les dotations prévues en 1959 et celles demandées pour 1960. 
La justification des différences est présentée dans l’annexe « comptes 
spéciaux du Trésor ». 


Décision de la Commission. — Adoption sans modification. 
Article 41. — Comptes de commerce. — Autorisations nouvelles. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Il est 


ouvert au ministre de la construction pour 1960, au titre des auto- 
risations nouvelles des comptes de commerce, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme de 320 millions de nouveaux francs 
app icables au compte « Fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire ». 

IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des autorisa- 
tions nouvelles des comptes de commerce, des autorisations de 
découverts s’élevant à la somme de 112 millions de nouveaux francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les découverts 
applicables aux autorisations nouvelles des comptes de commerce, 
qui font l’objet du présent article, se décomposent de la manière 


suivante : 
Fonds national d'aménagement du territoire.... 80.000.000 NF. 
RS RE mn sn éotè et ché à 10.000.000 
Réparations de matériels aériens pour le compte 

des pays membres de l’O. T. A. N................. 2.000.000 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 

TT cash en 6 m0 0 e à » o cé 20.000.000 





CU ORAN UE ER | 112.000.000 NF. 


Le tableau VIII annexé à l’exposé des motifs du présent projet 
de loi fournit les éléments de comparaison entre les découverts 
autorisés en 1959 et ceux demandés pour 1960. La justification des 
différences est présentée dans les annexes propres aux « comptes 
spéciaux du Trésor ». 

Les autorisations de programme supplémentaires demandées au 
titre du Fonds national d'aménagement du territoire ont pour objet 
de mettre en œuvre le programme des zones à urbaniser par 
priorité destiné à assurer conjointement la réalisation des grands 
ensembles d’habitations et des équipements complémentaires, de 
participer à de grandes opérations d'aménagement d'intérêt national 
et enfin d’amplifier l’action de rénovation urbaine et de lutte contre 
le taudis. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification, sous 
réserve des observations formulées par M. Dreyfous-Ducas dans 
le rapport annexe sur les comptes spéciaux. 

Article 42. — Comptes d’avances. — Autorisations nouvelles 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
au ministre des finances et des affaires économiques, pour 1960. 
au titre des autorisations nouvelles des comptes d’avances du Trésor, 
des crédits de paiement s’élevant à la somme de 254810.000 NF. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le tableau VIII 
annexé à l'exposé des motifs du présent projet de loi fournit les 
éléments de comparaison entre les crédits ouverts en 1959 et ceux 
demandés pour 1960. La justification des différences est présentée 
dans l'annexe « Comptes spéciaux du Trésor ». 

Décision de la commission. — Adoption sans modification, sous 
réserve des observations formulées par M. Dreyfous-Ducas dans le 
rapport annexe sur les comptes spéciaux. 
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Article 43. — Comptes de prêts et de consolidation. 
Autorisations nouvelles. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Il est 


ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des autorisations nouvelles 
des comptes de prêts de consolidation, des autorisations de pro- 
gramme, s’élevant à la somme de 2.247.110.000 NF, applicables : 
— à concurrence de 167.110.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 
— à concurrence de 2.080 millions de nouveaux francs aux prêts 
concernant les habitations à loyer modéré. 


II. — Pour un montant global de 350 millions de nouveaux francs, 
les autorisations de programmes prévues au titre du Programme 
triennal par le paragraphe III de larticle 143 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, 
pourront faire l’objet, dès 1960, de prêts à taux réduits accordés 
par tranches annuelles à raison de 200 millions de nouveaux francs 
en 1960 ; 150 millions de nouveaux francs en 1961. 


III. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des auto- 
risations nouvelles des comptes de prêts et de consolidations, des 
crédits de paiement s’élevant à la somme de 529.760.000 NF, appli- 
cables : 

— à concurrence de 400 millions de nouveaux francs aux prêts 
concernant les habitations à loyer modéré ; à M 

— à concurrence de 129.760.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I. — Les 
autorisations de programme afférentes aux prêts divers concernent 
des interventions de l’Etat précédemment retracées au titre VI B 
du budget général (titre VIIL actuel) et relatives à l'équipement 
agricole, au développement économique et social des départements, 
territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. Les justifications 
détaillées sont présentées dans les annexes II (autorisations nou- 
velles) éablies par ministère. | 

En ce qui concerne les autorisations de programmes applicables 
aux prêts intéressant les H. L. M., la loi n° 57-908 du 7 août 1957 
et l’article 143 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 ont fixé le montant des prêts 
globaux susceptibles d’être accordés pour l’année 1960 à 2.080 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Sur les autorisations de programmes ouvertes au paragraphe I 
du présent article et applicables aux prêts intéressant les H. L. M. : 

a) 1630 millions de nouveaux francs correspondent aux autorisa- 
tions prévues par l’article 2 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, sont 
ainsi répartis : 

— opérations d’accession à la propriété : 350 millions de nouveaux 
francs dont 65 millions de nouveaux francs pour la région parisienne ; 

— programmes d'immeubles locatifs : 1280 millions de nouveaux 
francs dont 434 millions de nouveaux francs pour la région pari- 

D > — “ 
72) ‘450 millions de nouveaux francs aux autorisations de prêts 
prévus au titre du programme triennal par le paragraphe III de 
l'article 143 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, portant 
loi de finances pour 1959. 

IL — Pour les opérations nouvelles du programme triennal 
institué par l’article 143 de l’ordonnance du 30 décembre 1958, il 
importe de prévoir par analogie avec les dispositions du paragra- 
phe IV de l’article 143 susvisé, qu’elles pourront faire l’objet, dès 
1960, de prêts à taux réduit dont le montant s'imputera sur les 
autorisations prévues au paragraphe III de l’article 143 à raison 
de 200 millions de nouveaux francs en 1960 ; 150 millions de nouveaux 
francs en 1961. 

IL — Les crédits de paiement applicables aux autorisations 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation se répartissent 
de la manière suivante : 

TT ANS X  _Ù PT 

Prêts divers de l'Etat : 


400 millions de NF. 





Prêts divers (titre VIII)................. 50,86 — 
Prêts directs du Trésor................. 35 — 
Consolidation d’avances sous forme de 
PT 43,9 _ 
2 529,76 millions de NF. 


La justification des crédits demandés est fournie dans l'annexe 
« Comptes spéciaux du Trésor » en ce qui concerne les prêts directs 
du Trésor et les avances consolidées sous forme de prêts. S'agissant 
des prêts du F. D. E. S. et des prêts aux H. L. M. les justifications 
figurent dans le cinquième rapport du conseil de direction du fonds 
de développement économique et social également annexé au présent 
projet de loi. Enfin, les annexes II (opérations nouvelles) établies 
par ministère fournissent les explications concernant les crédits du 
titre VIII (prêts divers). 

Décision de la commission. — Adoption sans modification sous 
réserve des observations formulées par M. Dreyfous-Ducas dans 
le rapport annexe sur les comptes spéciaux et par les divers rap- 
porteurs des ministères ou services intéressés. 


Article 44. — Habitations à loyer modéré. 
Bonifications d'intérêts. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour l’année 
1960, les bonifications d'intérêts instituées par les articles 207 et 208 
du code de l'urbanisme et de l'habitation sont applicables aux 
emprunts émis ou contractés, dans la limite de 50 millions de 
nouveaux francs par les organismes d'habitations à loyer modéré 
et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions mais sans 
limitation de montant, les emprunts contractés par les organismes 
ou sociétés en vertu de l’article 45 du code des caisses d'épargne. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Pour per- 
mettre aux organismes d’habitations à loyer modéré de bénéficier 
du concours de capitaux privés et d’accroître ainsi la masse des 
moyens de financement mis à leur disposition par l'Etat, l’article 30 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, modifiée par l’article 11 de la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951 et codifiée par le décret n° 54-766 du 
26 juillet 1954, a institué un système de bonifications d'intérêts. 


Le montant maximal de capitaux privés susceptibles d’être investis 
dans de telles opérations a été évalué à 5 milliards de francs actuels, 
donc 50 millions de nouveaux francs par la loi-cadre n° 57-908 du 
7 août 1957 pour chacune des années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961. 
A ce montant s'ajoutent les prêts et les offices d’habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier peuvent obtenir sur les ressources 
des caisses d'épargne, dans les conditions prévues par la loi n° 50-736 
du 24 juin 1950, codifiée par le décret n° 52-159 du 27 juin 1952 ; 
comme les années précédentes, ces prêts pourront être bonifiés 
sans aucune limitation de montant. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 45. — Crédits évaluatifs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est fixée 
pour -1960, conformément à l’état I annexé à la présente loi, la liste 
des chapitres sur lesquels s’imputent des crédits évaluatifs autres 
que ceux limitativement énumérés à l’article 9 de l’ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances, les crédits évaluatifs 
s’appliquent à la dette publique, à la dette viagère, aux frais de 
justice et aux réparations civiles, aux remboursements, aux dégrève- 
ments et aux restitutions ainsi qu'aux dépenses imputables sur les 
chapitres dont l’énumération figure à un état spécial annexé à 
la loi de finances. 

Le présent projet d’article de loi a été établi en application de ces 
dispositions. 


Observations et décision de la commission. — L'article 9 de la loi 
organique prévoit que : 

« Les crédits évaluatifs servent à acquitter les dettes de l'Etat 
résultant de dispositions législatives spéciales ou de la convention 
permanente imposée par l'Etat. Ils s'appliquent à la dette publique, 
à la dette viagère, aux frais de justice et aux réparations civiles, 
aux remboursements, aux développements et aux restitutions, ainsi 
qu'aux dépenses imputables sur les chapitres dont l’énumération 
figure à un état spécial annexé à la loi de finances. 

« Les dépenses auxquelles s'appliquent les crédits évaluatifs 
s'imputent au besoin au-delà de la dotation inscrite au chapitre 
qui les concerne. » 


Selon ces dispositions, 37 chapitres du budget général et des 
budgets annexes ou lignes de comptes spéciaux figurent à l’état 1 
annexé à la loi de finances, qui constitue la liste limitative des 
chapitres au titre desquels les dépenses effectives peuvent dépasser 
le crédit fixé par la loi de finances. 


Votre commission vous propose l’adoption du présent article. 


Article 46. — Crédits provisionnels. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est fixée pour 
1960, conformément à l’état J annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres dont les dotations ont un caractère provisionnel. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
projet d'article de loi a été établi en application des dispositions 
de l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances qui dispose notamment 
que la liste des chapitres dont les dotations ont un caractère 
provisionnel est donnée chaque année par la loi de finances. 


Observations et décision de la commission. — Aux termes de 
l’article 10 de la loi organique : 


« Les crédits provisionnels s'appliquent aux dépenses dont le 
montant ne peut correspondre exactement à la dotation inscrite 
dans la loi de finances parce que les dépenses afférentes à ces 
crédits sont engagées en vertu d'une loi ou d’un règlement contre- 
signé par le ministre des finances. La liste des chapitres dont les 
dotations ont un caractère provisionnel est donnée chaque année 
par la loi de finances. 

« Les dépenses sur crédits provisionnels ne peuvent être ordon- 
nancées que dans la limite des crédits ouverts. S’il est constaté en 
cours d’année que ces crédits sont insuffisants, ils peuvent être 
complétés, par arrêté du ministre des finances, par prélèvements 
sur le crédit global pour dépenses éventuelles. En cas d'urgence, si 
ces prélèvements sont eux-mêmes insuffisants, des crédits supplé- 
mentaires peuvent être ouverts par décrets d’avances pris sur le 
rapport du ministre des Finances et dont la ratification est demandée 
au Parlement dans la plus prochaine loi de finances. » 


Les crédits provisionnels sont une catégorie intermédiaire entre les 
crédits évaluatifs, auxquels ne peut être opposé aucun plafond, et 
les crédits limitatifs qui ne peuvent être utilisés que dans les limites 
du plafond fixé par la loi de finances. 


Les dépassements sur chapitres de crédits provisionnels ne sont 
pas autorisés automatiquement, comme pour les crédits évaluatifs, 
mais par arrêté du ministre des finances ou par décret d’avances, afin 
d'assurer le respect des lois ou des règlements qui ont prévu les 
versements auxquels ils correspondent. 
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L'état.J annexé à la loi de finances comporte. une liste de 44 cha- 
bpitres spécialement -elassés dans la catégorie des crédits 
provisionnels. 


Votre «commission vous propose ladoption sans modification du 
présent article. 


Article 47. — Reports de crédits. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Est fixée, pour 

1960, conformément à l'état K annexé à la présente loi, la liste des 

pitres sur lesquels s'imputent les crédits pouvant donner lieu à 

dans les conditions fixées ‘par l’article 17 de l'ordonnance 

”° du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 17 de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant loi organique relative 
aux lois de finances, dispose notamment que peuvent donner lieu à 
report, par arrêté du ministre des finances, les crédits disponibles 
figurant à des Chapitres dont la liste est donnée par la loi de 
finances. 

Observations et décision de la-commission. — L'article 17 de la loi 
organique précise que : 

« Sous réserve des dispositions concernant les autorisations de 
programme, les crédits ouverts au titre d’un budget ne créent 
aucun droit au titre du budget suivant. 

« Toutefois, les crédits de paiement disponibles sur opérations en 
capital sont reportés par arrêté du ministre des finances, ouvrant 
une dotation de même montant en sus des dotations de l’année 
suivante. Avant l'intervention du report, les ministres peuvent, dans 
la limite des deux tiers des crédits disponibles, engager et ordon- 
nancer des dépenses se rappottant à la continuation des opérations 
en voie d'exécution au 1* janvier de l'année en cours. 

«<'Peuvent également domner leu à report, par arrêté du ministre 
des ‘finances, les crédits disponibles figurant à des chapitres dont 
la liste est donnée par la loi ‘de finances ainsi que, dans la limite 
du ‘dixième de la ‘dotation ‘du chapitre intéressé, les crédits 
correspondant aux dépenses effectivement engagées mais non encore 
ordomnancées. >» 

L'état K annexé au projet de loi de finances comporte 95 Chapitres 
du budget général ou des budgets annexes qui bénéficient de la 
faculté prévue au dernier alinéa de l’article 17, 

Il s'agit généralement de paiements dont l’annualité est difficile à 
respecter : travaux d'entretien, subventions, versements ou opérations 
se rapprochant sensiblement des dépenses en capital. 

Votre commission vous propose l'adoption sans modification du 
présent article. 


Article 48. — Recettes et dépenses du service des alcools. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont approuvées 
conformément à l’état L annexé à la présente loi, les prévisions de 
recettes et de dépenses du service des alcools pour la campagne 
1959-1960. 

. Les dépenses d'administration du service des alcools retracées au 
titre premier de cet état, ont un caractère limitatif. 

Exposé des motifs présenté parle Gouvernement. — Les erédits 
ouverts au service des alcooiës pour l'ensemble de ses opérations 
commerciales ont un caractère évaluatif. 

Les dépenses administratives sont soumises ‘aux règles budgétaires 


normales. 
Décision de la commission. — Adoption sans modification 


Article 49. — Prime de soutien des produits agricoles 
et d'orientation des cultures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le produit 
de la taxe spéciale dite « prime de soutien des produits agricoles 
et d'orientation des cultures » instituée au profit du fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole, par 
Vartiele 15 du décret du 30 septembre 1953 modifié par le décret 
du 20 mai 1955, est fixé à 15 millions de nouveaux francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En application 
du décret du 20 mai 1955, le fonds de garañtie mutuelle et d'orien- 
tation de la production agricole est alimenté notamment : 

1° Par le produit d’une taxe spéciale dite « prime de soutien des 


produits agricoles et d'orientation des cultures » ; = 
2° Par une participation de l'Etat dont le montant est fixé chaque 


année par la loi dans la limite du produit de cette taxe. 

La participation de l'Etat étant prévue pour 15 millions de nouveaux 
francs-au titre de 1960, le produit de la taxe spéciale doit être fixé au 
même montant. 

Déeision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 50. — Prime spéciale d'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
du décret n° 55-878 du 30 juin 1955, relatif à l’institution d’une prime 
le d'équipement et celles de l’article 1°" du décret n° 59-483 

u 2 avril 1959, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1960. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Afin de faci- 
litéer la réalisation d'opérations de déconcentration industrielle et 
d'améhiagement du territoire, il convient de proroger jusqu’au 
21 décembre 1960 les dispositions relatives à la prime spéciale 
d'équipement. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 








Article 51. — Transfert des crédits 
et emplois afférents aux dépenses d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Sont prorogées 
pour 1960 les dispositions de l'article 113 de l’ordennance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, La procédure 
prévue par ledit article pourra, en tant que de besoin, être étendue 
au budget des services du Premier ministre (section IX « Aide et 
coopération » et section X «Départements et territoires d'’outre. 
mer »). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Une procé- 
dure de transfert par décret avait été autorisée en 1959 par 
l’article 113 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959. Il est nécessaire d'y recourir à nouveau 
en 1960 pour achever les opérations de liquidation concernant 
l’outre-mer. 

Observations et décision de la commission. — Votre commission 


a adopté sans modification cet article. 11 constitue la simple recon- 


duction d’une législation qui a permis de réaliser l'éclatement du 
ministère de la France d’outre-mer ét la répartition de ses effectifs 
dans les différents autres ministères. 


Article 52. — Participation des territoires d'outre-mer 
aux dépenses des services d'Etat. 
Texte de larticle proposé par le Gouvernement. — Le montant de 


la participation des territoires d'outre-mer aux dépenses des services 
d'Etat est fixé pour l'année 1960 à la somme globale de 6.609.963 NF 
métropolitains, e comme suit: Comores, 345994 NF; Côte 
française des Somalis, 736.632 NF ; Nouvelle-Calédonie, 2.306.861 NF ; 
Polynésie, 1421092 NF ; SaintPierre et Miquelon, 1.799.384 NF. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les textes 
pris en application de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relative à 
l’évolution des territoires d'outre-mer, ont prévu une participation 
de ces collectivités aux dépenses de fonctionnement des services 
de l'Etat. Le montant de cette contribution est fixé chaque année 
par la loi de finances. 

Décision de la commission. — Adoption sæns modification. 


Article 53. — Subventions en annuités pour les travaux d'équipement 
rural et les travaux d'équipement des ports. — Fixation des pla- 
fonds d'émissions des titres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans les 
limites respectives de 30 millions de nouveaux francs et de 10 millions 
de nouveaux francs, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à émettre en 1960, des titres représentant les 
montants en capital des subventions payables en annuités attribuées 
pour les travaux d'équipement rural, en vertu de l’article 1°’ de la 
loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en dernier lieu par 
l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 ; et pour les travaux 
d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1‘ octobre 
1948, modifiée par l’article 79 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 

Exposé des motifs présenté par te Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 1°" de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en dernier 
lieu par l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958, et de la loi 
n° 48-1540 du 1° octobre 1948, modMfiée par l’article 79 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956, le ministre de l’agriculture et le 
ministre des travaux publics, ‘des ‘transports et du tourisme sont 
autorisés à attribuer aux collectivités publiques ou privées des sub. 
ventions payäbles en annuités et mobilisables par voie d'emprunts, 
pour faciliter le financement des travaux d'équipement rural, d’une 
part, des travaux d'équipement des ports maritimes ou fluviaux, 
d'autre part. 

Pour l’année 1960, le montant de ces subventions est évalué sur la 
base du capital à 30 millions de nouveaux francs pour les travaux 
d'équipement rural et à 10 millions de nouveaux franes pour les 
travaux portuaires. 

Le Gouvernement a l’intention d'examiner, au cours de l’année 1960, 
si la procédure des subyentions en annuités ne-peut pas être aban- 
donnée étant entendu qu'en toute hypothèse la participation de 
l'Etat au financement des travaux effectués par les collectivités ne 
serait pas réduite. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification, sous 
réserve des observations formulées dans les rapports particuliers 
sur les crédits de l'agriculture et sur ceux des voies navigables et 
des ports. 


TrrRE Il. —— DISPOSITIONS PERMANENTES OU RENOUVELABLES 
L — Mesures d'ordre financier. 


Article 54. — Institution d’un budget annexe 
des prestations sociales agricoles. 

Texte de l’article proposé par te Gouvernement. — I. — I] est inséré 
dans le code rural les articles L 1003-1 à L 1003-11 rédigés comme 
suit : 

« Art. L 1003-1. — II est institué un budget annexe des prestations 
sociales agricoles, rattaché pour ordre au budget général de l'Etat 
et dont la gestion administrative est confiée au ministre de l’agri- 
culture assisté d’un comité de gestion du budget annexe. 

« La composition et le rôle de ce comité sont fixés mar décret 
pris sur le rapport du ministre de lagriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

« Art. L 1003-2. — Le budget annexe des prestations sociales agri- 
coles est substitué aux droits et obligations du budget annexe des 
prestations familiales agricoles et -des organismes visés aux cha- 
pitres IL et IV du présent titre relatifs aux assurances sociales 
agricoles et à l’assurance vieillesse des personnes non salariées. 
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««shes avances accordées par le ‘Trésor au fonds national de 
solidarité agricole, au budget annexe :des cprestations familiales 
agricoles, à la caisse centrale de secours mutuels agricoles et à la 
caisse nationale d'assurance vieillesse agricole, ainsi que celles qui 
rraient être éventuellement accordées ‘au budget annexe des 
tions sociales agricoles, sont inscrites à un compte hors budget 
dont les conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Art. L 1003-53. — Tout aménagement :de ia législation et de la 
réglementation relatives aux prestations familiales, aux assurances 
sociales et à l’assurance vieillesse des mon-salariés agricoles suscep- 
tible d'entraîner un accroissement des dépenses à la charge du 
budget annexe doit faire l’objet d'une création de recettes corres- 


pondantes. 
« Art. L 10034. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles comporte : 


« 1° En recettes : 


« a) Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectés ; 

« d) La fraction des cotisations dues par les assujettis affectées 
au service des prestations familiales, des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salartés agricoles ; 

« c) Les subventions du fonds national de solidarité institué par 
l’article 684 du code de la sécurité sociale ; 

« d) Les versements du fonds de surcompensation des prestations 
familiales ; 

«e) Les dons et legs ; 

«f) Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l’ar. 
ticle L 1003:5 ; 


2° En dépenses : 


«a) Les versements destinés au paiement par les caisses des 
prestations familiales, des prestations des assurances sociales et 
des prestations de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles y 
compris les prestations versées en application des dispositions du 
livre IX du code de la sécurité sociale ; 

« b} Les participations au fonds spécial prévu à l’article L 677 du 
code de la sécurité sociale, 

« ct) Le remboursement au budget général, à titre de fonds de 
concours, des dépenses de fontionnement du service de l'inspection 
des lois sociales en agriculture et des sommes correspondant à la 
rémunération des agents de l'Etat dont l'activité est consacrée au 
service des prestations familiales, des .assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles, ainsi que les 
dépenses de matériel de ces services ; 

«-d) Les frais de fonctionnement ‘du budget annexe, du comité 
de gestion prévu à l’article L 1003-1, de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles et de la commission consultative 
des. assurances sociales agricoles ; 

« e) Le remboursement des avances du Trésor ; 

« f) Les versements au fonds de réserve visé à l’article L 1003-f 


« Art. L 10035. —,Il est constitué un fonds de réserve aliment 
par les excédents de recettes du budget annexe dont le monta . 
maximal est fixé à un dixième ‘du :montant - des dépenses duc t 
budget de l’année précédente. 

« Les disponibilités de ce fonds de réserve sont déposées u 
Trésor. 

« Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés ar 
arrêté du ministre de l’agriculture et. du qministre des finance et 
des affaires économiques. 

« Art, L 1003-66. — En fin d'année, les excédents de recette ou 
de dépenses du budget annexe sont réglés comme suit : 

« Les excédents de recettes sont affectés, d'abord au rem »our- 
sement des avances du Trésor, ensuite, au fonds de réserve prévu 
à l'article précédent. Lorsque le fonds de réserve atteint le maxi- 
mum fixé par ledit article, les excédents de recettes sont portés sur 
l'année suivante. 

« Les excédents de dépenses sont couverts par des prélèvements 
sur le fonds de réserve, ou à défaut, par des avances du Trésor. 

« Art. L 1003-7. — Le ministre de l’agriculture établit chaque 
année un rapport sur les opérations relatives aux prestations fami- 
liales, aux assurances sociales et à l'assurance vieillesse des non- 
Salariés agricoles. 

« Ce rapport, adressé au Président: de la République, est publié 
au Journal officiel et distribué au Parlement. 

« Art. L 1003-8. — Les cotisations à la charge des assujettis aux 
régimes des prestations familiales, des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles sont assises et perçues 
par les caisses de mutualité sociale agricole. Elles sont affectées 
pour partie au service des prestations et pour partie aux dépenses 
complémentaires qui comprennent, notamment, les frais de gestion, 
le contrôle médical et l’action sanitaire et sociale. 

« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 
complémentaires et leur emploi sont mentionnés, à titre indicatif, 
wdans le budget annexe des prestations sociales agricoles. Un décret, 
pris sur le rapport du ministre: de l’agricuiture et du ministre: des 
finances et des affaires: économiques, fixe la-fraction maximale ‘des 
cotisations recouvrées au titre des assurances sociales et de lassu- 
rance vieillesse des non-salariés agricoles qui peut être affectée à 

couverture des dépenses complémentaires. 

« Art. L 10039. — Les bases-de -caleul «et les limites “des frais 
de gestion des caisses de mutualité sociale agricoles sont déterminées 
annuellement par arrêté du ministre. de lVagricuiture et du ministre 


“des finances et des affaires économiques, pris après avis du comité 


«de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles. 
« Art. L. 1008-10. — :Des-décretscpris sur de rapport du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires-économi- 





ques déterminent les conditions d'application des dispositions rela- 
tives au budget. annexe des prestations-sociales agricoles. » 

IL — A compter du 1‘' janvier 1960,.la:magoration du versement 
forfaitaire dû par des employeurs, instituée:par l'artiele 2, IV, 1° de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956,-estiperçue au:profit du budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 

IT — Le taux de la cotisation visée :à lartiele 1606 du code 
ei des impôts est porté à 15,2 p. 100 à compter du 1‘ janvier 

60. 

IV. — Sont abrogées, à compter du 1°' janvier 1960, les disposi- 
tions insérées dans l'article 1062 du .code . rural, par l’article 17 
de l'ordonnance n° 58-1374, du 30 décembre 1958, portant loi de 
finances pour 1959. 

V. — Sont abrogées les articles 1058, 1070, alinéas 2 et 3, 1071, 
1095 à 1097, 1099 à 1106, 1140, 1141 et 1243, alinéa 2 du code rural. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En matière 
agricole, la législation sociale comprend trois régimes qui concernent 
respectivement : 

les prestations familiales des salariés et non-salariés ; 
— les assurances sociales des salariés ; 
l'assurance vieillesse des non-sälariés. 

Le financement des prestations familiales est. assuré dans le cadre 
d'un budget annexe institué par la loi n° 49-946 du 16 juillét 1949 
et qui, une fois surmontées les premières difficultés de mise en place, 
fonctionne de façon satisfaisante. En revanthe, la situation des 
deux autres branches ne laisse pas ‘de, r au Gouvernement des 
problèmes préoccupants car, au regard ressources peu ues, 
le volume des prestations servies va sans cesse croissant, en 
résulte de constantes difficultés de trésorerie æt, partant, de graves 
menaces pour lavenir de ces deux régimes. 

Or, les régimes de protection sociale agricole sont gérés tous les 
trois gi les organismes relevant de da seule mutualité sociale 
agricole. 

C'est pourquai le Gouvernement a cru judicieux d'étendre la 
procédure du budget annexe aux trois branches de la mutualité 
sociale agricole. 

Observations et décision de la commission, — Votre commission 
a adopté cet article, ainsi que ‘les conclusions du rapport de 
M. Paquet, qui fait ressortir les avantages que présente lumification 
des comptes de la sécurité sociale “agricole. 

Cependant, plusieurs modifications suggérées par M. Paquet ont 
été adoptées par votre commission qui les soumet à votre appro- 
bation : 

1° Un amendement teñdant à supprimer, .au paragraphe 1 de 
l’article 54, le texte modificatif proposé pour l’article L 1003-3 du 
code rural ; 

2° Un amendement prévoyant que la distribution du rapport sur 
les opérations des régimes sociaux agricoles devrait être. désormais 
faite avant le 1°" octobre ; 

3° Une disposition nouvelle tendant à éviter que le fonds de- 
surcompensation des prestations familiales soit “détourné de sa des- 
tination première. Cet amendement. est ainsi rédigé : 

« Les dépenses relatives aux assurances “sociales agricoles et à 
l’assurance-vieillesse des exploitants agricoles devront être ‘équili- 
brées dans le cadre du budget annexe,-sans' qu'il soit'tenu compte 
des versements du fonds de surcompensation des pr eg fami- 
liales, institué par la-loi n° 56-1327 du29 décembre 1956. 

4° Un amendement permettant à certains exploitants œodtagnerte 
dont l'exploitation a un revenu cadastral inférieur à 1600 "franes, 
D au régime de lassurance-vieillesse des exploitants 
agricoles ; 

5° Enfin, un amendement supprimant l'exonération de cotisation 
dont peuvent bénéficier certains exploitants ‘fictifs. 


Art. 55. — Validation d'opérations effectuées :pour ‘Aa gestion des 
caisses d'assurances sociales agricoles dans les départements de 
la Moselle et du: Rhin. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont validées 
les opérations éffectuées pour la gestion ‘des assurances sociales 
agricoles dans les départements du'HautÆRhin, du BaskRhin et de 
a Moselle vendant la période comprise: entre le 1°" juillet 1946 et 
‘entrée en fonctionnement des caisses muüutuëlles d'assurances sociales 
agricoles créées en application de Particle 3 de la loi n° 51696 du 
24 mai 1951. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Constatant 
l’absence de toute délégation donnée par l'ordonnänce n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 au ministre de l’agriculture en matière de. on 4 
tion sociale agricole pour les départements du Haut-Rhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle, le Conseil 4 un.arrêt du 11 juillet 
1947, a annulé le décret n° 46-1630. du 1 Jütuet 1946 que le Gouver- 
nement avait cru pouvoir prendre dans le cadre de. l'ordonnance 
précitée : 

Ce décret : 

— d’une part, confiait, pour des “professions pen et ‘fores- 
tières, la gestion: des risques visés au chapitre Il du code doeal du 
19 juillet 1911. à la eaisse mutuelle d'assurances sociales agricoles des 
Vosges et créait, dans-chacun des :trois ge pe ‘une caisse 
d'assurances . sociales agricoles, section locale de celle-ci ; 


organismes 
agricole la gestion des risques invalidité, décès et: vieillesse. 

Par suite de cette annulation, le rrégime sapplicable aux assurés 
sociaux agricoles dans les trois départementsodevait continuer:à être 
géré par les organismes uniques d'assurances sociales qui avaient 
fonctionné en tant que'tels jusqu’au 1" juillet 1946, date-d'effet du 
décret annulé du 13 $ juillet 1946. 

difficultés contentieuses s'étant «élevées sur la : he dl ee ee an des 
opérations effectuées avant l'entrée en ‘fonctionnement 
d'assurances -sociales rcréées en application de 


mutuelles ‘agricoles 
l’article 3 de la loi n° 51-696 du 24 mai 1951, ilrest proposé, "pour y 
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mettre fin, de valider les opérations effectuées pour la gestion des 
assurances sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle pendant la période comprise entre le 
1°” juillet 1946 et la date d'entrée en fonctionnement des caisses 
mutuelles d'assurances sociales créées en application de l’article 3 
de la loi n° 51-696 du 24 mai 1951. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 56. — Aménagement de la retraite du combattant. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article L. 256 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, tel qu'il résulte de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, est complété par un quatrième alinéa ainsi 
conçu : 

« — les titulaires de la carte du combattant qui en raison des 
dispositions qui précèdent seraient privés de la retraite du combat- 
tant percevront, à partir de l’âge de 65 ans, la retraite au taux de 
3.500 F », contre-valeur de 35 NF. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvrnement. — Le Gouverne- 
ment s'est efforcé de concilier les impératifs de l’équilibre finan- 
cier et le souci de maintenir aux anciens combattants à partir d’un 
certain âge un droit à la retraite du combattant comme témoignage 
de la reconnaissance nationale. 

Des statistiques établies par le ministères des anciens combattants, 
il résulte que la mesure intéresse 575.000 bénéficiaires anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 et entraîne donc une dépense de 
2 milliards de francs, contre-valeur de 20 millions de nouveaux 
francs. 

Observations et décision de la commission. — Conformément à la 
décision prise à l'occasion de l'examen des crédits des anciens 
combattants et victimes de la guerre, votre commission vous propose 
la suppression du présent article. 


Article 57. — Veuves de guerre chargées de famille. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans le 
quatrième alinéa de l’article L 51 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, le chiffre 105 est substitué 
au chiffre 100. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment a estimé nécessaire d’améliorer la situation des veuves de 
guerre chargées de famille. Il propose ainsi d'augmenter de 5 points 
l'indice de la majoration de la pension de veuve pour un enfant 
unique ou pour chacun des deux premiers enfants à charge. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 58. — Majoration des crédits de paiement et des autorisations 
de programme afférents aux dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les crédits 
de paiement ouverts au ministre de la construction pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la 
reconstruction, tels qu'ils sont définis à l’article 30 de la présente 
loi, sont majorés : 

1° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés. 
Les versements à la caisse autonome de la reconstruction restent 
limités aux paiements effectués sur ces produits, ou sont égaux au 
montant non utilisé de ces produits à la date de la dissolution des 
groupements ; 

2° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1960 ou les 
années antérieures au titre des divers travaux, constructions acqui- 
sitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements de 
trop-payés et des sommes versées à titre de fonds de concours par 
des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à titre de 
participation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 

4° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre affectées au paiement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 
1945 ; 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui a fait l’objet d'un prêt complémentaire par le crédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

6° Du montant des versements affectés au règlement de tout ou 
partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre 
en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au ministre de la 
construction pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la caisse autonome de la reconstruction, telles qu’elles sont définies 
à l’article 30 de la présente loi, pourront être affectées d’une majo- 
ration au plus égale au double de celle des crédits de paiement pré- 
vus ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe premier lorsque les 
fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l’utilisation 
prévue ‘au paragraphe C de l’article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 
1950, dans la mesure où les majorations des autorisations de paiement 
prévues ci-dessus concerneront les dépenses n'ayant pas encore 
fait l’objet d'autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme et 
de paiement sera effectué par arrêté du ministre des finances et du 
ministre de la construction. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
projet d'article qui autorise les diverses majorations susceptibles 
d’être effectuées en 1960 reproduit les dispositions traditionnelles 
des lois budgétaires. 





Toutefois son paragraphe premier a été complété pour permettre 
le rattachement global des fonds d'emprunts non utilisé à la date 
de la dissolution des groupements d'emprunt. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification, sous le 
bénéfice des observations formulées par M. Courant dans le rapport 
sur les crédits du budget de la construction. 


Article 59. — Règlements effectués au moyen des titres émis 
par la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les titres 
remboursables à trois, six et neuf ans de la caisse autonome de ls 
reconstruction seront mobilisables respectivement deux ans, trois 
ans et demi et cinq ans après leur date de jouissance. 

Les sinistrés visés à l’article premier de la loi n° 53-319 du 
19 avril 1953 pourront, à leur choix, recevoir les titres prévus à 
l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un ordre 
de classement établi dans les conditions prévues à l’article 7 de la 
loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

II. — Lorsqu'une indemnité ou une fraction d’indemnité est réglée 
par remise de titres de la caisse autonome de la reconstruction, le 
montant du règlement est arrondi au multiple de 30 NF le plus 
proche, lorsqu'il s’agit de titres à trois, six et neuf ans et au mul 
tiple de 10 NF le plus proche, lorsqu'il s’agit de titres remis en 
règlement des indemnités mobilières. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I. — Dispo. 
sition traditionnelle. 
II, — Les titres émis par la caisse autonome de la reconstruction 


sont établis, en application de la législation et de la réglementation 
en vigueur, pour un montant égal à un multiple soit de 30 NF 
s’il s’agit de titres à trois, six et neuf ans, soit de 10 NF s'il s’agit 
de titres remis en règlement des indemnités mobilières. 

De ce fait, chaque fois que le montant de l'indemnité n'est pas 
un multiple de 30 NF ou de 10 NF il faut procéder au règlement 
en espèces du solde. Au moment où la réparation des dommages 
de guerre entre dans une phase de liquidation, une telle simplifi 
cation est de bonne administration. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 60. — Modalités de liquidation et de règlement des dom: 
mages de guerre afférerits aux biens meubles d'usage courant et 
familial. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le pre 
mier alinéa de l’article 12 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est 
modifié comme suit : 


« Les sinistrés qui affectent, après autorisation du ministre de la 


construction, leurs indemnités à ia construction d’un immeuble peu 
vent recevoir. » 

(Le reste sans changement.) 

IL. — L'article 12 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est complété 
par un dernier alinéa ainsi rédigé : 

« Le ministre de la construction pourra autoriser les sinistrés 
ayant perçu des sommes supérieures à celles qui leur seront dues 
au titre d’une indemnité de dommages de guerre d’une autre nature, 
à affectuer ces indemnités au remboursement de leur dette. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En applica: 
tion de l’article 12 du décret 53-717 du 9 août 1953, la partie paya- 
ble en titres des indemnités mobilières peut faire l’objet d’un 
transfert et changement d’affectation pour être affectée notamment 
au financement du dépassement restant à la charge des adhérents 
des groupements de reconstruction lorsque le coût de construction 
de l'immeuble dépasse le montant de l'indemnité immobilière dont 
ils disposent à cet effet. 

Le texte réserve cette possibilité aux seuls immeubles à usage de 
résidence principale et permanente de leurs futurs occupants. 

Or, les groupements de reconstruction ont à poursuivre dans cer- 
tains cas, le recouvrement de dépassements qui se rapportent à la 
reconstruction de bâtiments autres que ceux à usage de résidence 
principale et notamment de résidences secondaires. 

Les sinistrés se trouvant dans cette situation ont deux moyens déjà 
largement utilisés dans le passé pour couvrir les dépenses de 
l'espèce restant à leur charge : 

l° Acquisition d'indemnités de dommages de guerre au titre de 
l’article 4 du décret n° 54-958 du 14 septembre 1954 : 

2° Octroi d’une avance remboursable dans les conditions fixées par 
le décret n° 55-112 du 20 janvier 1955. 2 

Mais il arrive cependant que des sinistrés demandent à affecter 
leurs indemnités mobilières au payement de sommes dont ils sont 
redevables auprès des associations syndicales de reconstruction ou 
des coopératives de reconstruction. Or, il y a intérêt à obtenir le 
remboursement des dépassements de l’espèce afin de pouvoir liqui- 
der rapidement les comptes de ces organismes. 

Le paragraphe I du présent projet d’articie répond à cet objectif. 

De même, il arrive que des sinistrés soient mis en demeure de 
reverser des trop-perçus sur indemnités de dommages de guerre et 
qu’ils ne puissent satisfaire à cette injonction alors qu’ils sont par 
ailleurs titulaires d’indemnité mobilières. La résorption de ces trop- 
perçus par une affectation correspondante des indemnités mobi- 
lières permettrait de régler la situation. i 

Tel est l’objet du paragraphe II du présent projet d’article. 

Observations et décision de la commission. — Votre commission 
vous propose d'adopter cet article en y ajoutant un paragraphe HI 
dû à l'initiative de M. Denvers. 

Ce troisième paragraphe tendrait à compléter l'article 12 du déeret 
n° 53-717 du 9 août 1953 par un alinéa prévoyant que les indemnités 
mobilières peuvent être affectées au payement des soultes dont les 
sinistrés sont redevables auprès d’une association syndicale de 
remembrement. 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


Article 61. — Aménagement des procédures de règlement 
des dommages de guerre. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — L'article 4 
modifié de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est remplacé par le 
texte suivant : 


« Art. 4. — Cette réparation intégrale s'effectue suivant un ordre 
de priorité. » 
des motifs présenté par le Gouvernement. — Le règlement 


des indemnités des dommages de guerre s'opère soit en espèces soit 
par titres. 

Les paiements en espèces comportent présentement une part 
différée dans les conditions fixées par l’article 4 modifié de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946. Or, d’une part, le paiement des dom- 
mages de guerre entre dans sa phase terminale, d’autre part, il ne 
sera plus possible de régler en espèces la part différée sur les fonds 
réunis par les groupements de sinistrés par suite de la dissolution 
de ces groupements. Il paraît donc nécessaire de supprimer la part 
différée et de prévoir la répartition intégrale, celle-ci devant s’effec- 
tuer suivant un ordre de priorité. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 62. — Cotisations perçues au bénéfice 
de la caisse nationale des lettres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
des articles 7, 7 bis et 7 ter de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
modifiée, sont prorogées suivant les modalités prévues auxdits articles 
et dans les textes réglementaires d'application, quel que soit le pro- 
cédé d'édition employé. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
n° 56-202 du 25 février 1956 modifiant la loi n° 45-2196 du 11 octobre 
1946 créant la caisse nationale des lettres a établi au bénéfice de cet 
établissement public : 

1" Une cotisation de 0,2 p. 100 perçue suivant certaines modalités 
sur le chiffre d’affaires réalisé en France par les entreprises d’édition 
ayant leur siège social en France ; 


2° Une cotisation de 0,2 p. 100 recouvrée sur les droits d’auteur 
sauf exonération pour les cinq premiers mille exemplaires d’une 
première édition. 

Ces deux recettes, prévues initialement pour trois ans, constituent 
la ressource essentielle de la caisse et leur maintien est indispen- 
sable. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 63. — Modalités d'attribution de l’allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité, aux parents de mineurs grands 
infirmes. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L’alinéa suivant 
est inséré entre le 2° et le 3° alinéa de l’article L 711-1 du code de 
la sécurité sociale : 

«L'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité peut 

ement être attribuée aux parents de mineurs grands infirmes 
néficiaires de l’allocation spéciale prévue à l’article 177, 1°" alinéa, 
du code de la famille et de laide sociale, lorsque leurs ressources, 
kon compris ladite allocation spéciale, sont inférieures aux plafonds 
fixés par l’article 688 du présent code. » 

Les dispositions du présent article sont applicables à compter de 
la date d’application de l’ordonnance n° 59-127, du 7 janvier 1959 
relative à diverses dispositions intéressant la sécurité sociale, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 5 
de la loi du 2 août 1957 a inséré dans le livre IX du code de la 
sécurité sociale un article 711-1 étendant le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité aux personnes sui 
vantes : 

— infirmes de plus de 15 ans reconnus inaptes au travail et à la 
rééducation professionnelle et dont le taux d'invalidité est inférieur 
à 80 p. 100 ; 

— grands infirmes de plus de quinze ans ; 

— parents d’enfants grands infirmes âgés de moins de quinze ans 


Or, l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 qui a modifié l’arti: 
cle 711-1 susvisé en vue seulement de fixre de nouvelles modalités 
d'attribution de l'allocation supplémentaire ne vise plus que les 

premières catégories de personnes à l'exclusion des parents 
d'enfants grands infirmes âgés de moins de quinze ans. 


L'objet du présent projet d'article est de réparer cette omission 
en évitant toute solution de continuité dans le droit des intéressés 
à l'allocation supplémentaire. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 





Article 64 — Octroi de la majoration pour enfants prévue 
à l’article L 31 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article L 31 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite est complété par 
un quatrième alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions de l’alinéa ci-dessus sont applicables aux person. 
nels ouvriers de l’Etat, titulaires d’une pension d’ancienneté au titre 
du régime de retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
et d’une pension militaire eng et 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 136 
de la loi de finances n° 56-780 du 4 août 1956 a accordé aux fonction- 
naires civils et aux agents des cadres permanents des administrations 
départementales et communales, des établissements publics dépar. 
tementaux et communaux, des cadres locaux permanents des admi- 
nistrations de l’Algérie des territoires et pays d'outre-mer, Maroc et 
Tunisie, titulaires d’une pension civile d'ancienneté con avec les 
majorations pour enfants prévues à larticle L 31 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, la possibilité, s'ils sont 
également titulaires d’une pension militaire proportionnelle, de 
prétendre au titre de cette dernière pension aux mêmes majorations. 

Cette possibilité n’a pas encore été reconnue aux ouvriers des 
établissements de l’Etat soumis au régime de retraite de la loi du 
21 mars 1928 modifiée par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 

Il est donc proposé de mettre fin à cette anomalie. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 
Article 65. — Situation des fonctionnaires 
victimes d’un accident de service. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Il est 


inséré dans l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires, l’article 23 bis suivant : 


« Art. 23 bis. — Le fonctionnaire qui a été atteint d’une invalidité 
résultant d’un accident de service ayant entraîné une incapacité 
permanente d’au moins 10 p. 100, ou d’une maladie professionnelle, 
peut prétendre à une allocation temporaire d'invalidité cumulable 
avec son traitement et dont le montant est fixé à la fraction du trai- 
tement brut afférent à l'indice 100 prévu par l’article 1°" du décret 
6 48-1108 du 10 juillet 1948, correspondant au pourcentage d’inva- 
lidité. 

« Les conditions d’attribution ainsi que les modalités de conces- 
sion, de liquidation, de paiement et de revision de l’allocation tempo- 
raire d'invalidité seront fixées par un règlement d'administration 
publique qui déterminera également les maladies d’origine profes- 
sionnelle. » 


II — Si le titulaire d’une rente d'accident du travail vient à être 
admis au bénéfice du statut général des fonctionnaires pour compter 
d'une date antérieure à celle de l’accident générateur de la rente, 
il cesse de bénéficier de la législation des accidents du travail à 
compter du jour où intervient la décision de titularisation. 

Les fonctionnaires se trouvant dans les conditions définies à l’alinéa 
ci-dessus disposent d’un délai de six mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi pour demander que leur soit maintenue leur 
rente d’accident du travail. Les intéressés seront alors réputés avoir 
renoncé à bénéficier des dispositions statutaires relatives à la maladie 
et à l’invalidité du chef des suites de l’accident rémunéré par la rente, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En l'état 
actuel de la législation, les fonctionnaires atteints d’une invalidité 
résultant d’un accident de service ou d’une maladie professionnelle 
ne bénéficient d’aucune rente d'invalidité lorsqu'ils ne sont pas mis 
à la retraite. 

Le présent projet d’article tend à remédier à cette situation en 
attribuant à ces fonctionnaires une allocation temporaire d'invalidité 
cumulable avec le traitement d’activité. Il règle également la situation 
des agents. bénéficiaires d’une rente d’accident du travail de la 
législation de droit commun qui font l’objet d’une titularisation avec 
effet rétroactif. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 66. — Liquidation des pensions 
de certaines catégories de fonctionnaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est inséré 
entre le 2° et le 3° alinéa de l’article L 26 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite l’alinéa suivant : 

« Un règlement d’administration publique fixe les conditions dans 
lesquelles la pension peut être calculée sur la base des émoluments 
soumis à retenue afférents, soit à un emploi détenu pendant quatre 
ans au moins au cours des quinze dernières années d'activité lors- 
qu'ils sont supérieurs à ceux visés au 1°" alinéa ci-dessus, soit à l’un 
des emplois ci-après détenus au cours des quinze dernières années 
d'activité pendant deux ans au moins ; 

« 1° Emplois supérieurs visés au second alinéa de l’article 3 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, relative au statut général 
des fonctionnaires ; 
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« 2° Emplois de chef de service, de directeur adjoint ou de sous- 
directeur d'administration centrale ; 

« 3° Emplois supérieurs occupés par des officiers généraux et 
supérieurs ». 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En principe, 
les émoluments servant de base à la liquidation de la pension, sont 
ceux afférents à l'emploi ou au grade occupé effectivement par le 
fonctionnaire ou le militaire pendant les six derniers mois de son 
activité. 

Il est proposé de déroger à ce principe en faveur des fonction- 
naires ou des militaires ayant détenu dans certaines conditions un 
emploi ou un grade supérieur en cours de carrière. 


Décision de la commission, — Adoption sans modification. 


Article 67. — Paiement des pensions dans des territoires 
anciennement sous souveraineté française. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I, — A comp- 
ter du 1° janvier 1961, les pensions, rentes ou allocations viagères 
imputées sur le budget de l’Etat ou d'établissements publics, dont 
sont titulaires les nationaux des pays ou territoires ayant appartenu 
à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été placés sous 
le protectorat ou sous la tutelle de la France, seront remplacées 
pendant la durée normale de leur jouissance personnelle par des 
indemnités annuelles en francs, calculées sur la base des tarifs en 
vigueur pour lesdites pensions ou allocations, à la date de leur trans- 
formation. 

IL. — Des décrets pourront fixer dans chaque cas les conditions et 
les délais dans lesquels les bénéficiaires de l'indemnité prévue au 
paragraphe I seront admis à opter pour la substitution à cette indem- 
nité d’une indemnité globale unique et forfaitaire égale au quintuple 
de l'indemnité annuelle. 

IIL. — Des dérogations aux dispositions prévues aux paragraphes 
précédents pourront être accordées par décrets pour une durée d’un 
an qui sera susceptible d’être prorogée également par décrets. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Actuellement 
les pensions d'ancienneté et proportionnelles ou militaires d'invalidité 
continuent d’être servies dans les conditions du droit commun aux 
nationaux de pays ou territoires ayant appartenu à l’Union française 
ou ayant été placés sous le protectorat ou la tutelle de la France et 
auxquels l'indépendance a été reconnue. Le maintien du paiement 
de ces prestations à des bénéficiaires qui sont désormais ressortis- 
sants de pays ayant rompu tout lien avec la France n’est pas sans 
soulever des difficultés d'ordre juridique tirées des dispositions des 
articles L 81 du code des pensions civiles et militaires de retraites 
et L. 107 du code des pensions militaires d'invalidité qui prévoient la 
suspension des pensions en cas de perte de la qualité de français. 


Au surplus, la législation applicable aux retraités s'inspire directe- 
ment des conditions économiques, financières et sociales propres à 
la France et il est difficilement concevable de létendre purement 
et simplement à des prestataires qui ne sont plus soumis aux lois 
françaises en matière de pensions. La péréquation des pensions 
consécutive aux variations des traitements servis aux fonctionnaires 
en activité ne se justifie que dans le cadre de la situation écono- 
mique française et ne repose plus sur aucun fondement lorsqu'elle 
s'applique aux pensions payées hors du cadre de la Communauté 
française. 

Dans la pratique, la France ne dispose plus, dans les pays en cause, 
de services propres pour assumer la gestion desdites pensions et pro- 
céder aux constatations et contrôles prévus par la règlementation 
française ; cette tâche se trouve donc obligatoirement confiée aux 
caisses locales. 

Le présent projet d'article apporte une solution définitive au pro- 
blème qui vient d’être exposé en substituant aux anciennes pensions 
des indemnités annuelles et viagères obéissant à des règles propres 
et indépendantes de la législation des pensions et dont le montant 
serait cristallisé. 

Les bénéficiaires auraient la possibilité d'opter pour une indemnité 
globale forfaitaire unique égale au quintuple de l’indemnité annuelle, 

C'est d’ailleurs la solution qui a déjà été retenue par l’article 170 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 à l’égard des natio- 
naux du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 

Le Gouvernement aurait toutefois la possibilité d'admettre des 
dérogations au nouveau système pour une durée limitée. 


Décision de la commission, — Adoption sans modification. 
Article 68. — Réduction ou modification 
des charges résultant des dons ou legs. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La réduction 


ou la modification de l'affectation des charges résultant des dons ou 
des legs faits à l'Etat ou aux établissements publics de l'Etat non 
visés par la loi du 21 juillet 1927 peuvent être prononcées par mesure 
administrative, lorsqu'il est constant que les revenus produits par 
eux sont insuffisants pour assurer l'exécution intégrale des charges 
imposées. 

Si l’auteur de la libéralité ou ses ayants droit acceptent la réduc- 
tion ou la modification de l'affectation des charges, celles-ci sont 
autorisées par arrêté interministériel ; elles sont prononcées, dans 
le cas contraire, par décret pris sur avis du Conseil d'Etat. 


La restitution des dons et legs ci-dessus visés pourra être déci- 
dée par arrêté interministériel Les fonds et les titres seront 
versés à la caisse des dépôts et consignations. Les biens meubles 
et immeubles pourront, s'ils n'ont pas été repris par le dona- 
teur, le testateur ou leurs ayants droit à l'expiration d’un délai 
qui.sera fixé par le règlement d'administration publique visé au der- 
nier alinéa du présent article, être aliénés, le produits de l’aliénation 
étant versé à lg Caisse des dépôts et consignations. 





— 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi 
tions d’application du présent article, et notamment les formalités 
propres à mettre les auteurs des libéralités ou leurs ayants droit 
en mesure de formuler leurs observations. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Divers legs oy 
donations ont été faits par des particuliers à l’Etat ou à des établis 
sement publics de l'Etat à charge pour ces derniers d’assurer diverses 
obligations. 

Certaines de ces libéralités sont fort anciennes ; la quasi totalité 
est antérieure à 1939. L'évolution des prix et des valeurs faits qu'à 
l'heure actuelle les charges que les donateurs ont voulu imposer 
sont souvent sans rapport avec les revenus des fonds ou biens donnés 
ou légués. Dans la majorité des cas, le but proposé n’est même pas 
atteint, alors que le coût administratif de la gestion de ces dons et 
legs dépasse le montant des revenus à affecter. 

Les établissements d’assitance, par la loi du 21 juillet 1927 et les 
collectivités locales, par l’article 79 de la loi de finances n° 48-1516 
du 26 septembre 1948, ont été autorisés à demander la réduction, par 
voie administrative, des charges des dons et legs dont ils ont été gra. 
tifiés. Le présent projet d’article a pour objet d’assurer à l'Etat et aux 
établissements publics de l'Etat la même possibilité. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 69. —— Maintien et aménagements des taxes prévues à Var 
ticle 1621 du code général des impôts et à l’article 53 du code de 
l’industrie cinématographique. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les dispo. 
sitions de l’article 1621 du code général des impôts sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« À compter du 1°" janvier 1960, la taxe spéciale venant en compilé. 
ment du prix des billets d’entrée dans les salles de spectacles ciné 
matographiques est maintenue en vigueur dans les conditions 
suivantes : 

« Du 1°" janvier au 30 juin 1960, la taxe spéciale est perçue aux 
taux fixés ci-après : 

« 0,05 NF pour toute place dans les salles de spectacles cinéma: 
tographiques dont le prix est inférieur à 1 NF; 

« 0,10 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
1 NF et inférieur à 1,30 NF ; 

« 0,20 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
130 NF et inférieur à 1,40 NF ; 

« 0,25 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
140 NF et inférieur à 1,50 NF ; 

« 0,30 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
1,50 NF et inférieur à 1,80 NF ; 

« 0,35 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
180 NF et inférieur à 2 NF. 

« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF chaque fois que le prix 
de la place atteint un multiple de 0,50 NF, la taxe étant de 0,40 NF 
pour un prix égal ou supérieur à 2 NF et inférieur à 2,50 NF, de 
0,45 NF pour un prix égal ou supérieur à 2,50 NF et inférieur à 
3 NF, etc. 

« À partir du 1°" juillet 1960, la taxe spéciale est perçue aux 
taux fixés ci-après : 

« 0.05 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 1 NF 
et inférieur à 1,30 NF ; 

« 0,10 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
1,30 NF et inférieur à 1,40 NF ; 

« 0,15 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
1,40 NF et inférieur à 1,50 NF ; 

« 0,20 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
1,50 NF et inférieur à 2 NF. 

« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF chaque fois que le prix 
de la place atteint un multiple de 1 NF, la taxe étant de 0,25 NF 
pour un prix égal ou supérieur à 2 NF et inférieur à 3 NF, de 
0,30 NF pour un prix égal ou supérieur à 3 NF et inférieur à 
4 NF, etc. 

« Le montant de la taxe ne peut entrer en compte dans la déter- 
mination de l'assiette des divers impôts, taxes et droits de toute 
nature auxquels est soumise la recette normale des salles de spec 
tacles cinématographiques. 

« La constatation de la taxe est assurée par l'administration des 
contributions indirectes selon les règles propres à cette administræ 
tion. 

« Le produits de la taxe est porté en recettes au compte d’affecta 
tion spéciale institué par l’article 70 de la loi de finances pour 
1960. » 


IL — Les dispositions de l’article 53 du code de l’industrie ciné 
matographique sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« À compter du 1°" janvier 1960, la taxe de sortie de films propor: 
tionnelle à leur métrage, calculée sur la longueur de la copie 
acceptée par la censure est maintenue en vigueur dans les conditions 
suivantes : 

« Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance 
du visa d'exploitation. 

« Son montant est fixé comme suit : films de long métrage parlant 
français : 4,50 NF par mètre; films de long métrage étrangers 
exploités en version originale : 0,5 NF par mètre ; films de court 
métrage : 0,5 NF par mètre. 

« La prorogation et le renouvellement de visas des films ne 
donnent pas lieu à la perception de la taxe de sortie. 

« Les films destinés exclusivement à des représentations noB 
commerciales ainsi que les journaux filmés sont exemptés de la taxe 

« Tout film français doublé dans un pays étranger en vue dt 
son exportation commerciale dans ce pays donnera droit au rem 
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boursement de la taxe de sortie de films pour une production du 
même pays doublée en français en vue de son exploitation com- 
merciale en France. Les accords commerciaux avec les pays inté- 
ressés fixeront les modalités d'application des dispositions du 
présent alinéa. ) 

« Le produit de la taxe est porté en recettes au compte d’affec- 
tation spéciale instituée par l’article 70 de la loi de finances pour 
1960. Le remboursement de la taxe prévu à l'alinéa précédent est 
porté en dépense à ce même compte. » 


des motifs présenté par le Gouvernement. — La taxe 
spéciale additionnelle au prix des places dans les salles de 
s cles cinématographiques prévue par l'article 1621 du code 


général des impôts et les articles 52 et 78 du code de l’industrie 
cinématographique, ainsi que la taxe de sortie de films, prévue 
par l'article 53 du code de l'industrie cinématographique, ont été 
instituées à compter du 1°’ janvier 1954 pour une durée de quatre 
années susceptible d’être portée à six années par décret. 

La durée d’application de ces taxes a été effectivement prorogée 

‘au 31 décembre 1959 par le décret n° 56-111 du 24 janvier 1956. 

Il est rappelé que le décret n° 59-425 du 14 mars 1959 avait 
prévu que faute de définition dans les trois mois suivant sa publi- 
cation d’un nouveau régime de soutien financier de l’industrie 
cinématographique applicable à partir du 1°" janvier 1960, lesdites 
taxes seraient prorogées jusqu’au 1°’ juillet 1960 et cesseraient 
d'être perçues à partir de cette date. 

Le nouveau régime de soutien financier visé par ce texte ayant 
été institué par le décret n° 59-733 du 16 juin 1959, les taxes en 
cause cesseront définitvement d’être en vigueur le 1° janvier 1960. 

Il est cependant nécessare que des ressources soient mises à la 
disposition des services et des établissements qui seront chargés 
d'accorder les aides diverses que comporte le nouveau régime. 

L'article 2 du décret n° 59-733 du 16 juin 1959 prévoit que le 
montant maximal de ces ressources ne pourra excéder le montant 
total correspondant : 

1° A une somme au plus égale à 85 p. 100 en 1960 et 70 p. 100 
en 1961 du produit, au titre de l’année 1959, de la taxe prévue 
à l'article 52 du code de l’industrie cinématographique, ce dernier 
pourcentage étant ensuite réduit de telle façon qu’il ne puisse 
excéder 15 p. 100 de ladite référence pour l’année 1967; 

2° À une somme au plus égale au produit au titre de l’année 
1959 de la taxe visée à l’article 53 dudit code ; 

3° Au remboursement des prêts, avances, garanties et redevances 
respectivement prévus aux articles 3 ($ I et III) et 7 (alinéa 6). 

Le projet d'article ci-dessus prévoit à cet égard que la taxe spéciale 
additionnelle au prix des places et la taxe de sortie de films dont 
le produit sera affecté au financement du nouveau régime de 
soutien financier de l’industrie cinématographique continueront 
d'être perçues et il fixe les différents taux de ces taxes. 

Ceux-ci sont réduits par rapport aux maxima actuels. 

Les taux de la taxe de sortie de films sont fixés à leur niveau de 
1959; leur produit annuel ne devrait donc pas différer sensible- 
ment du montant perçu au cours de la présente année. 

En ce qui concerne la taxe spéciale additionnelle au prix des 
places, les dispositions de l’article 2 du décret n° 59-733 du 16 juin 
1959 conduiraient à en réduire les taux d’au moins 15 p. 100 
en 1960 et 30 p. 100 en 1961 par rapport aux taux pratiqués en 1959. 

Il paraît cependant tout à la fois plus simple, pour la perception 
de la taxe comme pour l'établissement des relations commerciales 
entre les exploitants et les distributeurs, de maintenir les taux 
actuels pendant le prémier semestre de 1960 et de les réduire ensuite 
fortement. 

Observations et décision de la commission. — Compte tenu des 
observations présentées par son rapporteur général, M. Beauguitte, 
dans le rapport annexe sur les dispositions relatives au cinéma, 
votre commission vous propose l'adoption du présent article sous 
réserve d’une légère modification à l’avant-dernier alinéa du texte 
du Gouvernement. 

Celui-ci indique que « tout film français doublé dans un pays 
étranger en vue de son exploitation commerciale dans ce pays 
donnera droit au remboursement de la taxe de sortie de films pour 
une production du même pays doublé en français en vue de son 
exploitation commerciale en France 

Notre collègue considère que la condition de doublage imposée 
aux films français est peu opportune et son amendement tend 
à accorder le droit au remboursement en ce qui concerne « tout 
film français exploité dans un pays étranger... 


Article 70. — Ouverture d’un compte d'affectation spéciale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
intitulé « Soutien financier de l’industrie cinématographique ». Ce 
compte est géré par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et par le ministre chargé des affaires culturelles dans 
des conditions qui seront fixées par décret. Il retrace : 
En recettes : 

1° Le produit net de la taxe spéciale additionnelle au prix des 
billets d'entrée dans les salles de spectacles cinématographiques 
visée à l’article 1621 du code général des impôts modifié par 
l'article 69 de la présente loi ; 

2" Le produit de la taxe de sortie de films visée à l’article 53 
du code de l'industrie cinématographique modifié par l’article 69 
de la présente loi ; 

3" Le remboursement en capital des prêts et des avances sur 
recettes consentis dans les conditions prévues à l’article 3 du 
déeret n° 59733 du 16 juin 1959 et le montant des sommes rever- 
sées par les bénéficiaires de garanties de recettes prévues à 
l'article 3 du même texte ; 

4 Les redevances visées à l’article 7, 6° alinéa dudit décret. 





En dépenses : 


1° le versement des prêts visés à l’article 3, paragraphe I a et b 
du décret n° 59733 du 16 juin 1959, les dépenses de soutien 
prévues aux paragraphes II, b, c, d et III du même article ainsi 
que la subvention d'équilibre versée au fonds de développement 
de l'industrie cinématographique en application du paragraphe II e, 
dudit texte ; 

2° Les subventions accordées à la production des films cinéma- 
tographiques dans les conditions prévues à l'article 3, para- 
graphe II a, du décret ci-dessus mentionné ; 

3° Les frais de fonctionnement du compte. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réforme 
du soutien financier accordé à l’industrie cinématographique a fait 
l’objet du décret n° 59-733 du 16 juin 1959. Son application à 
compter du 1°’ janvier 1960 nécessite l'ouverture, dans les écritures 
du Tresor, d’un compte d'affectation spéciale, 

Décision de la commission. — Adoption sans modification, sous 
réserve des observations présentées par M. Beauguitte dans le 
rapport sur les dispositions relatives au cinéma. 


Article 71. — Ouverture d’un compte d'affectation spéciale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte d’affectation spéciale 
intitulé « Fonds spécial d'investissement routier » géré par le 
rs 2m des travaux publics et des transports et le ministre de 
intérieur. 


Ce compte retrace : 


— en crédit le produit d’un prélèvement de 7 p. 100 sur la taxe 
intérieure des produits pétroliers ; 

— en débit iles dépenses d'amélioration des voiries nationale, 
départementale et urbaine, les dépenses d'amélioration et de remise 
en état de la voirie communale, ainsi que les dépenses de recons- 
truction des ponts détruits par faits de guerre. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Conformé- 
ment aux engagements pris devant le Parlement en cours d'année, 
le Gouvernement propose de retracer au sein d'un compte d’affec- 
tation spéciale les opérations du fonds routier. 

Jusqu'ici le prélèvement sur la taxe intérieure des produits 
pétroliers ne portait que sur les carburants routiers et ne prenait 
pas en considération les augmentations de la taxe intervenues 
depuis 1952. 

En outre, les lois de finances successives avaient, depuis la 
création du fonds, effectué des prélèvements substantiels sur les 
ressources y affectées. 

Dans un souci de clarté et de simplification, il est proposé de 
calculer le prélèvement sur la totalité du produit de la taxe inté- 
rieure en fixant le taux de ce prélèvement à 7 p. 100. 

Les dépenses d'amélioration des voiries nationale, départementale 
et urbaine, à l'exclusion des travaux d'entretien ou de réparation 
ordinaires, les dépenses d'amélioration et de remise en état de 
la voirie communale, ainsi que les dépenses de reconstruction des 
ponts détruits par faits de guerre seront imputées sur le fonds, 

Observations et décision de la commission. — Les divers aspects 
du problème du « fonds spécial d'investissement routier » ont été 
examinés par M. Charret dans l’annexe n° 15 sur les crédits de 
l’intérieur, par M. Ruais dans l’annexe n° 25 sur les travaux publics 
et les transports, et par M. Dreyfous-Ducas dans l'annexe n° 34 
sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Le présent article fait passer le « fonds spécial d’investisse- 
ment routier » de l’ancien titre VIII dans la catégorie des comptes 
d'affectation spéciale. C’est là une simple question de forme. 

Toutefois, le texte qui nous est soumis modifie également la 
ressource prévue pour le fonds, en diminuant l'importance de la 
part attribuée au fonds sur la taxe intérieure des produits pétro- 
liers et en modifiant son assiette. 

La diminution de taux est destiné à éviter dans l’avenir les 
prélèvements que la loi de finances effectuait chaque année sur 
les ressources du fonds. Toutefois l’article 11 du présent projet 
de loi autorise encore un prélèvement exceptionnel de 112 mil- 
_ de nouveaux francs sur la nouvelle ressource affectée au 
fonds. 

La modification d’assiette fait porter la nouvelle part affectée au 
fonds sur la totalité du produit de la taxe intérieure et non plus 
sur la partie du produit de cette taxe provenant des carburants 
routiers. 

Pour des motifs psychologiques, cette modification n’a pas paru 
heureuse à votre commission qui vous propose d'adopter un amen- 
dement de M. Dreyfous-Ducas maintenant à la part du fonds son 
assiette antérieure et relevant son taux de 7 p. 100 à 8 p. 100, afin 
de conserver au fonds la ressource de 397 millions de nouveaux 
francs prévue par le Gouvernement. 


Articles 72 à 75. — Ouverture de comptes d’affectation spéciale. 


Texte de l’article 72 proposé par le Gouvernement. — Il est 
ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
intitulé « fonds d’assainissement du marché de la viande » géré 
par le ministre de l’agriculture. » 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au fonds d’assainissement du marché de la viande par 
les textes en vigueur à la date du dépôt de là présente loi. 


Texte de l’article 73 proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale inti- 
tulé : « Fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers », géré par le ministre de l’agriculture. Ù 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses ratta- 
chées au Fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers par les textes en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 
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Texte de l’article 74 proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale inti- 
tulé : « Fonds d'encouragement à la production textile », géré par 
le secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses ratta- 
chées au Fonds d'encouragement à la production textile par les 
textes en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 

Texte de l’article 75 proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale inti- 
tulé : « Fonds de soutien aux hydrocarbures », géré par le ministre 
de l'industrie et du commerce. 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses ratta- 
chées au Fonds d'encouragement à la production textile par les textes 
en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 

Ex des-motifs (art. 72 à 75) présenté par le Gouvernement. — 
L'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances ayant supprimé la procédure d’affectation de recettes 
faisant l'objet de l'ancien titre VIII du budget, les fonds d’assai- 
nissement du marché de la viande, d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers, d'encouragement à la production textile et 
de soutien aux hydrocarbures sont recréés pour 1960 sous la forme 
de comptes d'affectation spéciale. 

Les projets d'articles ci-dessus ont pour objet de permettre l’ouver- 
ture dans les écritures du Trésor des comptes dont il s’agit, 


Décision de la commission. — Adoption sans modification 


Article 76. — Ouverture d’un compte d’avances. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
au compte « Avances à divers organismes, services ou particuliers » 
une subdivision nouvelle destinée à retracer les avances pour l’amé- 
lioration de l'habitat que le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à accorder aux allocataires relevant du 
régime de prestations familiales des agents de l'Etat, dans les 
conditions prévues à l’article L 543 du code de la sécurité sociale. 

Les avances prévues à l'alinéa précédent seront remboursables dans 
le délai maximal de trois ans. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article L 543 
du code de la sécurité sociale et le décret n° 57-1022 du 17 sep- 
tembre 1957 pris pour son application autorisent les différents 
régimes de prestations familiales à accorder à leurs allocataires des 
prêts destinés à l’amélioration de l'habitat. Ces prêts, qui étaient 
originairement consentis par le fonds commun de l'allocation de 
logement, sont amortissables en trois ans. 

En ce qui concerne les allocataires relevant du régime de presta- 
tions familiales des agents de l'Etat, un arrêté du 10 mars 1958 a 
prévu que les prêts de l'espèce seraient financés par la Caisse des 
dépôts et consignations au moyen de fonds mis à la disposition de 
cet organisme par le ministre des finances. Ce système, qui n'avait 
qu'un caractère provisoire, devant prendre fin le 31 décembre pro- 
chain, il a paru expédient de prévoir, à compter du 1° janvier 1960, 
un mode définitif de financement des prêts dont il s’agit. 

A cet effet, il est proposé d'ouvrir dans les écritures du Trésor 
un compte d'avances retraçant en dépenses les sommes prêtées et en 
recettes les remboursements effectués. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 77. — Ouverture d’un compte de prêts. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte de prêts intitulé : « Prêts 
à l'établissement public pour l'aménagement de la région de la 
Défense », géré par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
n° 58-815 du 9 septembre 1958 a créé un établissement public chargé 
de procéder aux acquisitions immobilières et aux travaux d’équipe- 
ment nécessaires à l'aménagement de la région dite « de la Défense », 
dans le département de la Seine. 

Pour le financement de ces opérations, dont la réalisation exigera 
un délai supérieur à celui du remboursement des avances du fonds 
d'aménagement du territoire, il est envisagé de consentir des prêts 
du Trésor. Le montant de ces prêts a été fixé à 15 millions de 
nouveaux francs pour 1960 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Articles 78 et 79. — Ouverture de comptes de prêts. 


Texte de l’article 78 proposé par le Gouvernement. — 11 est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte spécial de prêts intitulé : 
« Prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré >», géré par le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Ce compte retrace, en dépenses, le montant des prêts consentis 
au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré, en 
recettes, le montant des remboursements en capital effectués par 
les organismes bénéficiaires. 

La fraction de la participation des employeurs à l'effort de construc- 
tion versée au fonds de développement économique et social en 
exécution de l’article 273 du code de l’urbanisme et de l’habitation 
est, à compter du 1° janvier 1960, portée en recettes aux produits 
divers du budget. 

Texte de l’article 79 proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte spécial de prêts intitulé : 
« Prêts du fonds de développement économique et social », géré par 
le ministre des finances et des affaires économiques. 

Ce compte retrace, en dépenses, le versement des prêts consentis 
pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement, ainsi 
que des programmes de productivité, de conversion et de décentrali. 
sation, en recettes, les remboursements en capital effectués par les 
bénéficiaires de prêts. 





Dans la limite des recettes constatées au titre des remboursements 
de prêts consentis pour le développement de la productivité, des 
crédits supplémentaires pourront être ouverts, en cours d'année, au 
compte visé au premier alinéa du présent article, par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Le solde existant au 31 décembre 1959 au compte d'affectation 
spéciale « Fonds de développement économique et social », créé par 
les articles 1°" et 3 du décret n° 55-875 du 30 juin 1955 et clos par 
l’article 80 de la présente loi, pourra, à concurrence de son montant, 
donner lieu à l'ouverture, en 1960, par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, de crédits supplémentaires 
applicables au compte « Prêts du fonds de développement écono: 
mique et social » ouvert par le présent article. 

Exposé des motifs (art. 78 et 79) présenté par le Gouvernement, — 
Les interventions du fonds de développement économique et social 
étaient jusqu’à présent retracées dans un compte spécial du Trésor 
ayant le caractère de compte d'affectation spéciale. Les versements 
du fonds étant remboursables, ceux-ci doivent, aux termes de l’ordon. 
nance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances, être imputés à des comptes de prêts. 

Les articles ci-dessus répondent à cette prescription en prévoyant 
l'ouverture de deux comptes de prêts distincts où seront retracés, 
dans le premier, les prêts accordés aux organismes d’habitations à 
loyer modéré, dans le second, les prêts accordés aux autres caté- 
gories de bénéficiaires des interventions du fonds de développement 
économique et social. 

Cette modification aux errements actuels entraîne, bien entendu, 
l’affectation aux comptes de prêts dont il s’agit des remboursements 
opérés par les débiteurs. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 80. — Clôture de comptes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les comptes 
spéciaux ou subdivisions de comptes spéciaux ci-dessous énumérés 
seront définitivement clos le 31 décembre 1959 : 

— avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l'Etat, subdivision « Etablissement national des invalides de 
la marine » ; 

— avances à des gouvernements ou services étrangers et à des 
organismes internationaux, subdivision « Gouvernement sarrois 

— application de la convention économique franco-sarroise du 
20 mai 1953 ; 

— financement de stocks d'uranium et de thorianite ; 

— fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 
métropolitaines ; 

— fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre- 
mer ; 

— emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des 
Etats-Unis ; 

— fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le compte de gouvernements étrangers ; 

— “romane du Trésor au fonds de développement économique et 
social ; 

— TRE affectées au fonds de développement économique et 
social ; 

— fonds de développement économique et social. 

Les recettes et les dépenses retracées au compte « Fonds complé- 
mentaire de garantie des graines oléagineuses métropolitaines » clos 
en application de l'alinéa précédent, ainsi que le solde apparaissant à 
ce compte au 31 décembre 1959, seront imputés, à compter du 1° jan- 
vier 1960, au compte spécial « Fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
tation de la production agricole ». 


IL. — Les comptes spéciaux du Trésor ci-dessous énumérés seront 
définitivement clos le 31 décembre 1960 : 

— opérations sur titres remis en règlement de l’impôt de solidarité 
nationale ; 

— règlement des créances françaises nées sur l’armée belge pen- 
dant la guerre ; 

— compte d'exécution de la convention financière franco-belge 
relative au remboursement des crédits belges par des livraisons de 
biens de défense. 


III. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
fixée au 31 décembre 1959, est reportée au 31 décembre 1960 : 

— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi du 
27 mai 1950 et art. 36 de la loi du 6 février 1953) ; 

— opérations consécutives à l’introduction du franc en Sarre ; 

— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 
L — Clôture au 31 décembre 1959 : 

Les clôtures proposées intéressent les comptes ou subdivisions des 
comptes suivants : 

Avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l'Etat, subdivision « Etablissement national des invalides de 
la marine ». — Cette subdivision a été ouverte en 1951 pour retracer 
le versement à l'établissement national d’une avance exceptionnelle 
de 7 milliards de francs qui est aujourd’hui apurée, Il n’y a donc 
plus lieu de maintenir ladite subdivision dans les écritures du Trésor. 

Avances à des gouvernements ou services étrangers et à des orga- 
nismes internationaux, subdivision « Gouvernement sarrois ». 

Application de la convention économique franco-sarroise du 
20 mai 1953. — Ces deux comptes qui ont été soldés en application 
de l'accord signé à Sarrebruck le 18 juillet 1959 relatif au rattache- 
ment monétaire de la Sarre à l’Allemagne, ne seront plus appelés 
à fonctionner désormais. 
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Financement de stocks d’uranium. — Créé en 1955 en vue de 
faciliter la constitution de stocks d'uranium, et autres matières 
fissiles par le commissariat à l'énergie atomique, ce compte n'est 
plus appelé à retracer aucune opération depuis la prise en charge 
de ces stocks par le budget général. 

Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses métro- 
politaines. — A compter du 1° janvier 1960, les opérations de ce 
compte seront reprises au compte spécial «Fonds de garantie 
mutuelle et d’orientation de la production agricole ». 

Fonds commun de la recherche scientifique et technique d’outre- 
mer. — Conformément aux dispositions de l’article 13 du décret 
n° 59-887 du 25 juillet 1959, les opérations de ce compte sont prises 
en charge en 1960 par le fonds d’aide et de coopération économique. 

Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des 
Etats-Unis. — Ce compte a été ouvert en vue de retracer l'emploi 
de certains prélèvements spéciaux effeciués par le Gouvernement 
des Etats-Unis sur les fonds de contre-valeur de l’aide Marshall. 
Aucune opération n'étant plus effectuée au titre de cette aide, il y 
a lieu de prévoir la clôture du compte spécial. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le compte de gouvernements étrangers. — Ouvert en exécution 
d'anciens accords de payement maintenant venus à expiration, ce 
compte n’est plus appelé à jouer. 

Aux termes des articles 78 et 79 de la présente loi, les opéra- 
tions du fonds de développement économique et social seront, à 
compter du 1° janvier 1960, retracées à deux comptes de prêts. Ce 
nouveau mode d'’imputation des interventions du fonds postule 
la clôture des comptes créés ou visés par le décret n° 55-875 du 
30 juin 1955 portant création d’un fonds de développement économi- 
que et social. 

II, — Clôture au 31 décembre 1960. 

Les comptes dont la clôture est proposée ne retracent plus 
actuellement que des opérations de liquidation qui sont en cours 
d'achèvement. Ces opérations concernent : 

— le règlement des créances françaises nées sur l’armée belge 
pendant la guerre ; 

— la liquidation du portefeuille de titres remis à l'Etat en règle- 
ment de l'impôt de solidarité nationale ; 

— le réglement définitif des marchés de fournitures d'armement 
passés en exécution de la convention franco-belge du 30 juin 1952. 


III, — Report au 31 décembre 1960 de la date de clôture de 
certains comptes en liquidation. 


Liquidation des organismes visés à l’article 169 de la loi du 
7 octobre 1946, à l’article 51 de la loi du 27 mai 1950 et à l’article 36 
de la loi du 6 février 1953. — Ce compte, uniquement destiné à 
l'origine à prendre en charge le passif et l’actif des organismes 
dissous en vertu de la loi du 26 avril 1946, a vu étendre considé- 
rablement son activité, notamment par l’article 51 de la loi du 
27 mai 1950 modifié et complété par l’article 36 de la loi du 6 février 
1953, qui a prévu l’imputation au compte dont il s’agit des résultats 
de la liquidation des organismes para-administratifs. Celle-ci étant 
actuellement loin d’être terminée, il n’est pas encore possible de 
clore le compte spécial du Trésor. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. — Les 
recettes et les dépenses entraînées par l'échange monétaire en 
Sarre ont été imputées à ce compte dont la clôture a été fixée en 
dernier lieu au 31 décembre 1959. 

Cependant, certaines opérations de régularisation resteront encore 
à effectuer à cette date. Il apparaît donc nécessaire de reporter 
au 31 décembre 1960 la date de clôture du compte spécial. 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. — Ce 
compte, dont les opérations de liquidation ne seront pas totalement 
terminées au 31 décembre 1959 doit être également maintenu dans 
les écritures du Trésor en 1960. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 81. — Garantie de l'Etat à un emprunt 
émis par l’Alliance française. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La garantie de 
l'Etat pourra être accordée, dans la limite de 500.000 NF, à l'emprunt 
émis par l’Alliance française en vue de participer au financement 
de la construction d'un immeuble affecté à la société « Maison de 
la culture française » à Sao-Paulo, au Brésil. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Un groupe 
de personnalités brésiliennes et françaises a entrepris la construction 
à Sao-Paulo, au Brésil, d’une « Maison de la culture française ». 

L'Alliance française se propose de participer à concurrence de 
500,000 NF au financement de cette construction et d'émettre en 
conséquence un emprunt de ce montant. 

Le présent projet d’article a pour objet de faciliter la réalisation 
de cet emprunt en assortissant l'opération de la garantie de l'Etat. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 82. — Suppression de l’organisation 
d'aide économique et sociale, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de la loi n° 1068 du 7 décembre 1942 relative à la création et au 
fonctionnement des restaurants communautaires, complétées par les 
dispositions de la loi n° 28 du 21 janvier 1943 et du décret n° 51-616 
du 23 mai 1951 relatifs à l’organisation d’aide économique et sociale, 
sont abrogées. 

Le ministre des finances et des affaires économiques fixera, par 
arrêté, les modalités de liquidation de cet organisme. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'organisation 
d'aide économique et sociale (0. À. E, S.) est un organisme doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière placé sous la 
tutelle du ministre des finances et des affaires économiques. 

Le maintien d’un organisme autonome ne se justifie plus dans la 
structure administrative présente et la liquidation de l'O, À. E.Ss. 
doit être envisagée. Il pourra apparaître souhaitable que certaines 
attributions de l'O. A. E. S. soient reprises par des organismes 
locaux. Il convient de donner au ministre chargé antérieurement de 
la tutelle, pouvoir de prendre par arrêté les dispositions transitoires 
nécessaires. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 83. — Versements des taxes et redevances dues pour 
l’utilisation du matériel de vérification des instruments de mesure. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les taxes de 
vérification primitive et les redevances pour utilisation du matériel 
de vérification des instruments de mesure dues par les assujettis au 
contrôle effectué par les agents du service des instruments de mesure 
en application de Particle 86 de la loi de finances du 34 décembre 1945 
modifié par l’article 15 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 et des 
décrets des 4 mai 1946, 17 janvier 1952, 10 avril 1954 et du décret 
n° 58-258 du 8 mars 1958, sont majorées de 15 p. 100 avec minimum 
de perception de 1 NF lorsque le règlement des sommes correspon- 
dantes n'est pas effectué dans les délais prescrits. 

La majoration de 15 p. 100 est applicable dans les mêmes conditions 
aux redevances prévues par les articles 61 et 66 de la loi du 
31 décembre 1936 et par les décrets n° 53-394 du 28 avril 1953 
et n° 58-259 du 8 mars 1958 au titre des contrôles et travaux-métro- 
logiques spéciaux exécutés par les fonctionnaires du service des 
instruments de mesure. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il a été 
constaté que de nombreux assujettis au contrôle du service des 
instruments de mesure n'’effectuaient pas leurs versements dans les 
délais prescrits. 

C’est ainsi que pour l’année 1958 plus de 6.000 lettres de rappel 
durent être adressées aux retardataires, ce qui a provoqué un travail 
considérable et coûteux. 

Afin de remédier à cette situation, il est proposé de majorer de 
15 p. 100, avec un minimum de 1 NF les sommes dues par les assu- 
jettis et non réglées en temps utile. 

Le supplément de recettes à attendre de cette disposition serait 
affecté à une ligne spéciale des « produits divers du budget ». 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 84. — Frais de fonctionnement 
du comité du fonds de péréquation de la taxe locale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est abrogé 
l’article 2 de l’ordonnance n° 58-833 du 9 septembre 1958 relative 
à la garantie de recettes en matière de taxe locale sur le chiffre 
d’affaires et aux frais de fonctionnement du comité du fonds national 
de péréquation de la taxe locale sur le chiffre d’affaires. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 2 
de l’ordonnance n° du 9 septembre 1958 avait mis à la charge 
du fonds national de péréquation de la taxe locale sur le chiffre 
d’affaires les frais de fonctionnement du comité de ce fonds et 
affecté à cet objet, 0,015 p. 100 du montant des recettes de l’année 
précédente. 

Cette procédure s’est, à l’usage, révélée d’une complication exces- 
sive. 

Il est proposé d’imputer directement les frais de fonctionnement du 
comité sur le budget du ministère de l’intérieur. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 85. — Utilisation des ressources 
procurées par l’exploitation pétrolière au Sahara. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le produit des 
redevances et des ressources fiscales prévu par l’ordonnance n° 58-111 
du 22 novembre 1958 sera affecté au budget spécial de l'Algérie et 
au budget de l’organisation commune des régions sahariennes dans 
des proportions qui seront fixées chaque année par décret contre- 
signé par le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre chargé de l’Algérie et le ministre chargé du Sahara. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'exposé des 
motifs de l’ordonnance n° 58-111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’or- 
ganisation commune des régions sahariennes affirme le désinté- 
ressement de la métropole à l'égard des redevances et des ressources 
fiscales procurées par l'exploitation pétrolière au Sahara. 

C’est dans cet esprit qu’il est prévu de répartir le produit attendu 
de ces ressources entre le budget de l’Algérie et le budget de lorga- 
nisation commune des régions sahariennes. 


Observations et décision de la commission. — A l’occasion de 
l'examen du présent article, M. Max Lejeune, rapporteur spécial des 
crédits du Sahara, a exprimé le désir que le Gouvernement accepte 
de modifier sur deux points le texte proposé. 


1° Le nouveau texte devrait prévoir expressément l'attribution par 
l'O. C. R. S. d’une partie de la redevance qui lui est affectée aux col- 
lectivités locales sahariennes : les populations sahariennes doivent, en 
effet, bénéficier des ressources nouvelles apportées par l'exploitation 
des gisements pétroliers ; 

2° En ce qui concerne la part revenant à l'Algérie, il devrait 
substituer au budget spécial de l'Algérie la Caisse d'équipement 
pour le développement de l’Algérie. Depuis le 1°" avril 1958, les 
dépenses d'équipement de l'Algérie sont, en effet, centralisées 
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par un établissement national, la Caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie, et une modification du libellé du projet 
de loi s'imposait. 

Votre commission appuie la demande de M. Max Lejeune et 
insiste auprès du Gouvernement pour qu’il apporte à son texte 
les modifications proposées, qui ne peuvent faire l'objet d’un 
amendement d’origine parlementaire. 


Article 86. — Répartition des charges résultant pour les collec- 
tivités publiques de l'exploitation des services de transport dans 
la région parisienne. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les charges 
résultant pour les collectivités publiques de l'exploitation des ser- 
vices de transports, compris dans la région des transports parisiens, 
sont réparties entre les membres du syndicat dans la proportion 
de 70 p. 100 pour l'Etat et de 30 p. 100 pour les collectivités locales 
dont les parts respectives sont fixées par décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En appli- 
cation de l’article 8 du décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif 
à l’organisation des transports de voyageurs dans la région pari- 
sienne, les déficits d'exploitation des lignes de banlieue S. N. C.F. 
et de la KR. A. T. P., les pertes de recettes occasionnées par les 
réductions tarifaires accordées sur ces lignes à diverses catégories 
de voyageurs et le manque à gagner résultant du rejet éventuel 
par le Gouvernement des propositions du syndicat des transports 
parisiens tendant à l'application des tarifs d'équilibre sont répartis 
entre l'Etat et les collectivités locales intéressées (ville de Paris, 
département de la Seine, département de Seine-et-Oise, départe- 
ment de Seine-et-Marne, département de l'Oise) dans la proportion 
des dépenses respectivement supportées par l'Etat et lesdites col- 
lectivités en 1958 au titre de l’exploitation des transports parisiens. 
Les collectivités locales se trouvent ainsi avoir à supporter 20 p. 100 
environ des charges énumérées ci-dessus et l'Etat 80 p. 100 

La prise en charge par l'ensemble de la nation d’une fraction aussi 
importante de dépenses intéressant la desserte de la seule aggloméra- 
tion parisienne n’est pas normale. Il a paru souhaitable, dans ces 
conditions, de porter la part des collectivités locales de 20 à 30 p. 100. 

Observations et décision de la commission. — A l'occasion de l’exa- 
men de cet article, votre commission a repoussé un amendement de 
MM. Ruais et Tardieu, tendant à le supprimer et à revenir à la répar- 
tition des charges d'exploitation des transports de la région parisienne 
(S, N, C. F, banlieue et K. A. T. P.) dans la proportion de 80 p. 100 
pour l'Etat et 20 p. 100 pour les collectivités locales. 

Elle a également repoussé un amendement de MM. Pleven et Chau- 
vet tendant à fixer ces pourcentages à 50 et 50 p. 100. 

Elle vous propose donc l'adoption sans modification de l’article. 


Article 87, —— Participation des anciens élèves de l’Ecole polytech- 
nique aux travaux de recherches scientifiques et techniques. — 
Remboursement des frais de scolarité. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les anciens 
élèves de l'Ecole polytechnique qui ont obtenu à leur sortie de 
l’école, dans les conditions fixées par le décret n° 59-808 du 4 juil- 
let 1959, des énumérations, des allocations ou des bourses, pour tra- 
vaux ou recherches scientifiques, sont dispensés provisoirement de 
rembourser les frais de scolarité supportés par l'Etat à leur profit, 
sous réserve qu'ils occupent dès la cessation de ces travaux un emploi 
public de l'Etat. 

IL — Les élèves visés ci-dessus sont définitivement dispensés de 
rembourser les frais de scolarité lorsque la période pendant laquelle 
ils ont bénéficié d'allocations ou bourses dans les conditions défi- 
nies à l'alinéa 1°" ci-dessus, complétée éventuellement par le temps 
qu'ils ont passé dans un service public de l'Etat, atteint une durée 
de dix ans ininterrompue depuis leur sortie de l’Ecole polytechnique, 

Ces dispositions sont applicables aux anciens élèves de l'Ecole 
polytechnique sortis en juillet 1959, 

Les dispositions de l’article 22 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 
portant fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 sont abrogées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il est souhai- 
table que les anciens élèves de l'Ecole polytechnique participent 
largement aux travaux de recherches scientifiques et techniques. 

Le décret n° 47-1063 du 12 juin 1947 a défini les conditions dans 
lesquelles les polytechniciens seraient admis au centre national de 
la recherche scientifique. 

Pour améliorer les conditions de recrutement de chercheurs à 
l'école polytechnique, ces dispositions ont été étendues à d’autres 
laboratoires présentant une garantie d'intérêt national par le 
décret n° 59-808 du 4 juillet 1959. 

Il est maintenant proposé de prendre des dispositions pour 
élargir le champ d'application de l’article 22 de la loi n° 49-983 du 
23 juillet 1949 qui assimile, en ce qui concerne le remboursement des 
frais de scolarité à l’école polytechnique prévu par l’article 152 de 
la loi du 16 avril 1930, les anciens élèves admis au centre national 
de la recherche scientifique à ceux qui sont admis dans un service 
public de l'Etat. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification 
II. — Mesures d'ordre fiscal. 
Article 88. — Prorogation, à titre définitif 


et aménagement de divers avantages fiscaux. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I, — Toute 
condition relative à la date des opérations, ou de la présentation 
à la formalité de l'enregistrement des actes les constatant, est sup- 
primée pour l'octroi des avantages fiscaux édictés : 


1° Par l’article 126 bis du code général des impôts ; 
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2° Par l’article 1°" du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 et par le 
deuxième alinéa de l’article 722 du code général des impôts, modifié 
par l’article 1°" du décret n° 54943 du 14 septembre 1954 et par 
l’article 2, paragraphe II, du décret n° 55-879 du 30 juin 1955; 

3° Par le premier alinéa du paragraphe III de larticle 6 -& 
décret n° 55-472 du 30 avril 1955. 

II. — Les dispositions de l’article 722 susvisées du code général 
des impôts sont rendues applicables aux acquisitions immobilières 
faites en vue d'une décentralisation par voie de transfert ou 
d'extension d’une installation industrielle ou en vue de la création 
d'une activité nouvelle dans les localités ou zones visées à l'an 
ticle 1°" du décret n° 59-683 du 2 avril 1959. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
projet d’article a pour objet de rendre permanentes : 

1° L'exonération de taxe proportionnelle dont bénéficiaient jus 
qu'au 30 juin 1960 les produits de certains emprunts émis en repré: 
sentation de prêts destinés à la construction de logements (code 
général des impôts, article 126 his), étant observé que l'exonération 
dont il s’agit vaudra, sous le régime prévu par le projet de loi por: 
tant réforme fiscale, dispense de la retenue à la source instituée par 
l’article 13 dudit projet ; 

2° Les réductions de droit de mutation et de contribution des 
patentes prévues jusqu’au 31 décembre 1959 par l’article 722 du 
code général des impôts et par l’article 1°" du décret n° 55-879 du 
30 juin 1955 pour les acquisitions immobilières propres à faciliter la 
réalisation d'opérations de déconcentration industrielle et d’aména- 
gement du territoire, le régime de l’article 722 précité étant, par 
ailleurs, étendu aux acquisitions réalisées dans les localités autres 
que celles visées à l’article 1‘ du décret n° 55-878 du 30 juin 
1955 ; 

3° Les dispenses de taxe de publicité foncière édictées jusqu’au 
31 décembre 1959 par l’article 8, paragraphe III, du décret n° 55-672 
du 30 avril 1955 pour certains actes et formalités concernant essen- 
tiellement soit le financement, la construction et la mutation de 
locaux d’habitation, soit la reconstitution de biens sinistrés par fait 
de guerre, soit encore les fusions de sociétés. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 89. — Exonération de taxes en faveur de certains orga 
nismes habilités à percevoir la contribution de 1 p. 100 sur les 
salaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 271 
(36°) du code général des impôts est modifié comme suit : 

« 36° Les opérations de lotissement et de vente de terrains leur 
appartenant effectuées sans but lucratif par les sociétés coopératives 
de construction, par les sociétés d'économie mixte dont les statuts 
sont conformes aux clauses-types annexées au décret n° 54-239 du 
6 mars 1954, par les groupements dits « de castors » dont les mem- 
bres effectuent des apports de travail ainsi que par les sociétés et 
organismes à but désintéressé habilité à recevoir la contribution 
des employeurs à l'effort de construction instituée par le décret 
n° 53-701 du 9 août 1953. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 271 
(36° et 37°) du code général des impôts exonère des taxes sur le 
chiffre d’affaires les opérations de lotissements effectuées par les 
sociétés coopératives de construction, les sociétés d'économie mixte, 
les groupements de « castors » et les régies municipales et dépar: 
tementales. 

Or, les organismes sans but lucratif habilités à recevoir la contri- 
bution de 1 p. 100 sur les salaires (comités interprofessionnels du 
logement, caisses d’allocations familiales, etc.) sont de plus en plus 
fréquemment amenés à réaliser des lotissements au moyen, notam- 
ment de la fraction de ladite contribution qu'ils peuvent affecter 
à l'acquisition et à l’aménagement de terrains à bâtir. Il convient 
de les faire bénéficier des exonérations ci-dessus rappelées. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 90. — Fonctionnaires internationaux. — Imposition 
des revenus autres que leur rémunération officielle. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Lorsque les 
fonctionnaires de nationalité française des organisations internatio- 
nales disposent de revenus autres que la rémunération officielle 
qu’ils perçoivent en cette qualité, cette rémunération, lorsqu'elle 
est exonérée de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, est 
néanmoins prise en considération, pour autant qu’elle eût été impo- 
sable, en vue de déterminer si les contribuables intéressés sont 
passibles de la surtaxe progressive à raison de ces autres revenus, 
sous réserve le cas échéant de l'application des conventions inter: 
nationales relatives aux doubles impositions. Dans l’affirmative, 
l'impôt est calculé en ajoutant la rémunération aux revenus imposa: 
bles et en opérant, sur le chiffre obtenu, une déduction proportion: 
nelle au montant de cette rémunération. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les statuts 
des organismes internationaux prévoient généralement que les rému- 
nérations servies par ces organismes à leurs fonctionnaires sont 
exonérées d'impôt dans les Etats membres. 

Les fonctionnaires internationaux ne peuvent donc actuellement 
être soumis, le cas échéant, à la surtaxe progressive en France qu'à 
raison de leurs autres revenus. 

Il paraît normal et justifié que cette imposition soit calculée 
d’après le taux effectif correspondant à l’ensemble des revenus des 
intéressés, y compris les rémunérations reçues de l'institution inter: 
nationale. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 
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Article 91. — Lotissements réalisés selon la procédure simplifiée ou 
rtant sur des terrains acquis avant le 1°" janvier 1940 et demeu- 
rés en exploitation agricole. — Exonération. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — N’entrent 
dans les prévisions de l’article 11-I-3° du décret n° 55-666 du 
20 mai 1955, les opérations de lotissement et de vente de terrains, 
réalisées suivant la procédure simplifiée prévue à l’article 7 du décret 
n° 59-898 du 28 juillet 1959, par des personnes n'ayant pas la 
qualité de marchands de biens et assimilés et à la condition qu’il 
soit fait mention expresse de cette procédure simplifiée dans les 
arrêtés préfectoraux autorisant lesdites opérations. 

Les profits retirés des opérations visées à l’alinéa qui précède ne 
sont pas considérés comme présentant le caractère de bénéfices 
industriels et commerciaux, au sens de l’article 35-2° du Code général 
des impôts. 

IL — Sont dispensées des taxes sur le chiffre d’affaires, sauf lors- 
qu'elles sont réalisées par des marchands de biens et assimilés, les 
opérations de lotissement et de vente de terrains acquis avant le 
1°" janvier 1940 et demeurés en exploitation agricole. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En l’état 
actuel de la législation, les personnes qui procèdent au lotissement 
et à la vente de terrains leur appartenant, dans les conditions pré- 
vues par le code de l’urbanisme et de l'habitation sont passibles, 
sous réserve de diverses exonérations, tant des taxes sur le chiffre 
d'affaires que de l’impôt sur le revenu des personnes physiques frap- 
pant les bénéfices industriels et commerciaux. 

Ce régime est d’une rigueur excessive lorsqu'il s’agit de lotisse- 
ments ne nécessitant pas d'équipements collectifs ou l’institution de 
servitudes d'intérêt général, et autorisés suivant la procédure sim- 
plifiée visée à l’article 7 du décret n° 59-898 du 28 juillet 1959. Le 
paragraphe I°' du présent article tend à soustraire ces opérations 
à l'application des impôts commerciaux, réserve faite du cas où 
elles sont réalisées par des marchands de biens et assimilés et où 
elles entrent, par suite, dans les prévisions des 1° et 2° du para- 
graphe 1°" de l’article 11 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955. 

Sous la même réserve, le paragraphe II du présent article dispense 
des taxes sur le chiffre d’affaires, les opérations de lotissement et 
de vente de terrains acquis avant le 1°" janvier 1940 et demeurés en 
exploitation agricole, les profits retirés de ces opérations étant, au 
regard des impôts sur les bénéfices, déjà réputés ne pas présenter 
le caractère de bénéfices industriels et commerciaux (code général 
des impôts, art. 35-2°). 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 92. — Taxes sur le chiffre d’affaires. 
Opérations réalisées par les houillères du bassin d’Aquitaine. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
alinéa de l’article 8 de la loi n° 48-1305 du 23 août 1948 est abrogé. 
La présente disposition prend effet du 1° janvier 1959. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 8 
de la loi du 23 août 1948 a institué une exonération des taxes sur 
le chiffre d’affaires en faveur des houillères du bassin d’Aquitaine ; 
cette mesure a actuellement pour conséquence, en raison des 
modifications de la législation fiscale intervenues depuis sa mise en 
vigueur, de porter préjudice à cette société nationale. 

En effet, en vertu des dispositions de l’article 267-I-B du code 
général des impôts et du décret n° 58-1423 du 31 décembre 1958 
pris pour son application, les entreprises assujetties à la taxe sur 
la valeur ajoutée ne peuvent déduire la taxe ayant grevé les biens 
et services d'exploitation qu’au prorata des affaires soumises à 
la taxe sur la valeur ajoutée ou réalisées à l’exploitation. 

Il en résulte que toute entreprise effectuant concurremment des 
opérations taxables et des opérations exonérées ne peut pas 
prétendre à l'intégralité des déductions prévues à l’article 267-I-B 
précité ; tel est le cas des houillères du bassin d’Aquitaine dont 
les ventes faites aux usines chimiques et métallurgiques de Decazeville 
sont expressément exonérées des taxes sur les affaires par l’ar- 
ticle 8 précité de la loi n° 48-1305 du 23 août 1958 portant modification 
de l’article 34 de la loi n° 46-1072 du 11 mai 1946 en matière de 
nationalisation des combustibles minéraux. 

"Ainsi, alors que, compte tenu du nouveau régime fiscal du gaz 
et de l'électricité, la généralité des ventes faites par les houïllères 
sont désormais soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, l’article 8 
susvisé a cette conséquence, pour les houillères du bassin d'Aquitaine, 
que seules les livraisons faites par elles, de pâtes à coke et de coke 
aux usines de Decazeville échappent au paiement de cette taxe et 
obligent les houillères à se soumettre à la règle dite du « prorata ». 

L'abrogation du deuxième alinéa de l’article 8 de la loi du 

23 août 1948 a pour objet de porter remède à cette situation. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 
Article 93. — Produits de la pêche maritime. 
Impositions des filets de poissons salés. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 279, 
11", du code général des impôts est abrogé. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Compte 


tenu des dispositions de l’article 279, 11°, du code général des 
impôts qui exonèrent de la taxe sur la valeur ajoutée, à l’impor- 
lation, les produits de la pêche maritime française, les filets de 
Poissons salés préparés en mer sont, à l’importation, exonérés de 
cette taxe alors que les mêmes produits préparés à l’intérieur sont 
passibles de cette taxe au taux de 10 p. 100. 

IL est proposé de supprimer cette anomalie en soumettant à la 
taxe sur la valeur ajoutée au taux de 10 p. 100 tous les filets de 
Poissons salés. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 





Article 94. — Poudres. — Régime des poudres de chasse 
et de mines importées. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 588 
Qu, général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il 
SUN : 

« L’importation des poudres à feu en France est interdite. 

« Toutefois, le ministre des armées peut autoriser l'admission en 
France de poudre de chasse et de poudre de mines; dans ce cas, 
les poudres importées sont soumises au paiement d’un droit égal 
à la différence entre le prix de vente à l’intérieur de la poudre de 
chasse T et le prix d’achat de cette même poudre au service des 
poudres par l’administration des contributions indirectes, s’il s’agit 
de poudre de chasse, et au paiement du droit gradué d’après la 
puissance de l’explosif applicable aux dynamites de même coefficient 
d'utilisation pratique, s’il s’agit de poudre de mines. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Des déroga- 
tions à la prohibition d’importation frappant les poudres à feu 
d’origine étrangère sont parfois demandées, notamment pour des 
cartouches de chasse spécialement adaptées à certaines armes de 
fabrication étrangère. 

En l’absence de dispositions législatives particulières, les poudres 
à feu ainsi introduites en France ne supportent pas l'impôt représenté 
par la part de bénéfice versée à l'Etat sur les produits d’origine 
nationale. 

Cette part de bénéfice est importante en ce qui concerne les 
poudres de chasse (1853 F par kilogramme pour les poudres T); 
elle est moins considérable en ce qui concerne les explosifs de mine 
pour lesquels elle est déterminée suivant la formule applicable aux 
dynamites pour le calcul du droit gradué. 

Il est, en tout état de cause, anormal que les bénéficiaires de déro- 
gations à l’interdiction d'importation se trouvent avantagés par rap- 
port aux consommateurs des produits du monopole. 

Le présent projet d'article a pour objet de porter remède à cette 
situation. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 95. — Impôt sur la dynamite. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le troisième 
alinéa de l’article 594 du code générai des impôts est modifié et 
rédigé ainsi qu'il suit : 

« Le droit à percevoir ne peut être supérieur à 1,05 NF par kilo- 
gramme. » 

(Le reste sans changement.) 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il existe 
traditionnellement une équivalence entre les charges fiscales sup- 
portées respectivement par les dynamites et les poudres et explosifs 
de mines. 

Cette équivalence s’est trouvée rompue par l’article 32 de la loi de 
finances n° 52-401 du 14 avril 1952, qui a augmenté le tarif de 
l'impôt sur les dynamites et sur les poudres et explosifs de mine, 
en substituant, dans la formule servant à calculer cet impôt 
(1,22 x N x 26,25), le coefficient 26,25 au coefficient 8,75, sans toutefois 
prévoir une augmentation correspondante du montant maximum de 
l'impôt à percevoir sur les dynamites. 

Ce maximum restant fixé à 0,35 NF par kilogramme, il s’ensuit que, 
dans de nombreux cas, l’impôt de consommation grevant les poudres 
et explosifs de mines, pour lequel aucun plafond n’est prévu, est 
supérieur à la charge fiscale supportée par certains types de dyna- 
mites. 

Le présent projet d’article a pour objet de corriger cette ano- 
malie. 

Décision de la commission. — Adoption sans modification. 


Article 96. — Contribution mobilière et contribution foncière des 
propriétés bâties. — Exonération des contribuables économique- 
ment faibles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 
tions des articles 1398 et 1435 du code général des impôts sont 
modifiées comme ci-après, à compter du 1° janvier 1961. 

« Art. 1398. — Les propriétaires ou usufruitiers d'immeubles bâtis, 
titulaires de la carte sociale des économiquement faibles instituée 
par la loi n° 49-1091 du 2 août 1949, sont exonérés de la contribution 
foncière des propriétés bâties pour l'immeuble habité exclusivement 
par eux. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 1435. — Sont exonérés de la contribution mobilière les contri- 
buables âgés de plus de soixante-cinq ans au 1‘ janvier de l’année 
de l'imposition ou atteints d’une infirmité ou d’une invalidité les 
empêchant de subvenir par leur travail aux nécessités de l’existence, 
à la condition que, sous le régime de l’année précédente, ils n’eussent 
pas été passibles, à raison des bénéfices ou revenus de l’année 
antérieure, de la surtaxe progressive ou de la taxe proportiannelle 
frappant les bénéfices ou revenus professionnels. » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En l’état actuel 
des textes, les contribuables économiquement faibles restent, en 
principe, inscrits dans les rôles de la contribution foncière des 
propriétés bâties et de la contribution mobilière, mais sont dégrevés 
d'office de ces impôts en vertu des articles 1398 et 1435 du code 
général des impôts. 

Dans un souci de simplification, la commission de réforme adminis 
trative instituée par l'article 76 de lordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 a proposé de substituer à ce régime de dégrève- 
ment a posteriori un régime d’exonération a priori qui permettrait 
d'éviter des travaux d’assiette inutiles. 

Le présent article a pour objet de réaliser cette mesure, 

















608 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

Dpt toutefois, 2 les travaux de ge À pue mm à 
déjà ectués dans communes rurales et qu’ils sont actuelle- Gite PCF. sg M. Jot. 
ment en eours d'application sur-les états généraux d ition et Amendement n° 32 C.F. présenté par M. Burlot 


les matrices cadastrales, la mise en œuvre immédiate de la réforme 
exigerait de recommencer entièrement ces travaux et entraînerait 
| is. surcroît de travail considérable pour le service des contributions 


D'autre part, les valeurs des centimes qui ont déjà été notifiées au 
nn vue de l'établissement des budgets locaux, devraient éga- 

être revisées. 

Afin d'éviter ces inconvénients, il a donc paru préréfable de 
reporter au 1°" janvier 1961 l’application des nouvelles dispositions. 
Observations et décision de la commission. — En vous proposant 

du présent article, votre commission tient à appeler 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité d’une application bien 
ee des dispositions des articles 1398 et 1435 du code général des 


= 


Article 97. — Sanction applicable en cas de non-production par les 
employeurs des déclarations relatives à la participation à l'effort 
de construction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — IL — Le défaut 
de production, par les employeurs assujettis à la participation 
obligatoire à l'effort de construction, de la déclaration spéciale prévue 
aux articles 305 et 305 ter de l’annexe I au Code général des impôts, 
selon les modalités fixées auxdits articles, donne lieu à l’application 
de l'amende fiscale prévue à l’article 1734 bis dudit code. 

Toutefois, pour les entreprises qui ont réalisé des investissements 
insuffisants au cours de la période d'imposition, ainsi que dans les 
cas de cession, cessation ou décès où la cotisation est exigible au 
taux de 1 p. 100, le défaut de production de la déclaration spéciale 
est sanctionné par la majoration prévue à l’article 5 du décret 
n° 55-467 du 30 avril 1955 appliquée au montant de la cotisation 
exigible. 

II. — Est abrogé l'article 14, dernier alinéa, de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
n° 53-701 du 9 août 1953, qui a institué la participation obligatoire 
des employeurs à l’effort de construction, n’a prévu aucune sanction 
à l'encontre des employeurs qui ont négligé ou omis de remplir la 
déclaration spéciale prévue par l’article 305 de l’annexe I du Code 
général des impôts. 

Or, l'expérience a montré que nombreux sont les employeurs qui 
n’effectuent pas leurs déclarations ou qui ne les envoient pas dans 
les délais prescrits, ce qui empêche ou retarde le contrôle par 
l’administration des modalités de leurs investissements. 


Pour remédier à cette situation, la loi-cadre du 7 août 1957 (art. 14) 
avait donné au Gouvernement le pouvoir de fixer par décret « les 
conditions dans lesquelles sera dû un complément de participation 
de 25 p. 100 au maximum par l’employeur qui n’aura pas fait, dans 
le délai prescrit, la déclaration spéciale visée par le présent projet 
de texte ». 

Mais le délai imparti au Gouvernement pour prendre le texte 
d'application correspondant étant expiré, une nouvelle mesure 
d'ordre législatif s'avère nécessaire, 

Le projet d'article ci-dessus stipule à cet effet une sanction 
différente de celle prévue par la loi du 7 août 1957. La fixation 
dans le cas général d'une amende au taux uniforme de 10.000 francs, 
indépendante par conséquent de l'importance des entreprises, a 
semblé en effet préférable à une amende proportionnelle au montant 
de la participation due par elles et plus conforme aux précédents 
déjà établis en matière fiscale, notamment par l’article 1734 bis du 
Code général des impôts. 

Toutefois, pour les entreprises ayant réalisé des investissements 
insuffisants qui sont passibles de la cotisation visée à l’ar- 
ticle 1609 ter du Code général des impôts, le défaut de production 
de la déclaration spéciale continuera à être sanctionné par la majo- 
ration prévue à l’article 5 du décret n° 55-467 du 30 avril 1955. 


Décision de la commission. — Adoption sans modification. 
AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 
Amendements directement présentés par leurs auteurs. 
\rticle 27. 


Amendement n° 34 C.F., présenté par MM. Chapalain, Beaugitte, 


Ebrard. 


ETAT 1 




















TITRE MI TITRE IV TOTAUX 





ANCIENS  COMBAT- | | 
TANTS ET VICTIMES | | 
DE LA GUERRE | 


Aux chiffres de. 1.122.804 %5.009 .800 | 29.132.094 


Substituer les 
chiftres de..... 


— 3.171.458.889 
ns 


— 87.740.988 | — 3.083.717.301 















































ETar F 
TITRE HI TOTAUX 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Section VII. 
Administration des services 
de la France d'outre-mer. 
RS sav nie dde care à — 130.377.907 — 427,587.667 
substituer les chiffres de........…. — 130.580.197 — 27.589.957 
+ ten 
imendement n° H C.F. présenté par M. Burlot. 
Erar F 
+ 
| 
| 
TITRE IV | TOTAUX 
SARVICES DU PREMIER MINISTRE | 
Section X. | 
Départements et territoires 
d'outre-mer. | | 
| 
CON Ÿ SERRES 31.975.709 | 13.636.162 
| 
Substiluer les chiffres de.......... | 31.945.709 | 13.606.162 
| 
Article 30. 


Amendement n° 21 CF. présenté par M. Courant. 


Supprimer le second alinéa de cet article. 


Amendement n° 22 CF. présenté par M. Courant. 


Compléter cet article par le nouvel alinéa suivant : 

« Dans la limite des crédits ouverts, l’indemnisation des dommages 
de guerre immobiliers subis par les collectivités publiques, les établis- 
sements publics, les établissements hospitaliers, est effectuée en 
espèces. L'ordre de priorité est établi en conséquence. » 


Article 32. 


Amendement n° 20 C.F. présenté par M. le rapporteur général 
et M. Dorey. 


Dans le paragraphe II de cet article, rédiger comme suit la pre- 
mière ligne du deuxième alinéa : 

— à concurrence de 594224161 NF, au titre III « Moyens des 
armes et services ». 


Article 49. 


Amendement n° 30 C.F. présenté par M. Regaudie. 


Après l’article 49, insérer l’article suivant : 

« L'article 107 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 cesse d’avoir effet pour les 
travaux d'électrification rurale des programmes de 1960 et ulté- 
rieurs. » 


Article 54. 


Amendement n° 14 CF. présenté par M. Paquet. 


Dans le paragraphe I de cet article, supprimer les mots : 

« Art. L. 1003-3, — Tout aménagement de la législation et de la 
réglementation relatives aux prestations familiales, aux assurances 
sociales et à l’assurance vieillesse des non-salariés agricoles suscep- 
tible d’entraîner un accroissement des dépenses à la charge du 
budget annexe doit faire l’objet d’une création de recettes corres- 
pondantes. » 
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Amendement n° 15 CF. présenté par M. Paquet. 


Dans le paragraphe I de cet article, compléter la dernière phrase 
de l’article L. 1003-7 par les mots : 


… « avant le 1°" octobre de l’année suivante. » 


Amendement n° 19 C.F. présenté par M. Paquet. 
Compléter le paragraphe I de cet article par le nouveau paragraphe 
suivant : 


« Les dépenses relatives aux assurances sociales agricoles et à 
l'assurance vieillesse des exploitants agricoles devront être équilibrées 
dans le cadre du budget annexe sans qu’il soit tenu compte des verse- 
ments du fonds de surcompensation des prestations familiales institué 
par la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. » 


Amendement n° 17 CF. présenté par M. Paquet. 


Compléter cet article par le nouveau paragraphe suivant : 


« Le cinquième alinéa de l’article 1110 du code rural est complété 
par les mots suivants: 


« En outre, ce chiffre pourra, dans les mêmes conditions, être 
abaissé au-dessous de 1600 F pour les exploitants montagnards. » 


Amendement n° 18 CF. présenté par M. Paquet. 


Compléter cet article par le nouveau paragraphe suivant : 


« Le paragraphe b) de l’article 1073 du code rural est complété 
par les mots suivants : à condition qu'ils n’emploient pas de main- 
d'œuvre familiale salariée. » 


Article 60. 
Amendement n° 23 CF. présenté par M. Denvers. 


Ajouter à cet article un paragraphe III ainsi rédigé : 


« L'article 12 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est complété 
par l'alinéa suivant : 


« Les indemnités mobilières peuvent être affectées au paiement 
des soultes dont les sinistrés sont redevables auprès d’une associa- 
tion syndicale de remembrement. » 


Article 69. 
Amendement n° 27 CF. présenté par M. Beauguitte. 


Rédiger ainsi l’avant-dernier alinéa de cet article : 


« Tout film français exploité dans un pays étranger pourra donner 
droit à remboursement de la taxe de sortie de films pour une 
production du même pays. » 


(Le reste sans changement). 


Article 70. 
Amendement n° 28 CF. présenté par M. Beauguitte. 


Compléter cet article par l’alinéa suivant : 


« Pour le fonctionnement de ce compte, les articles 63, 68, 69 et 70 
du code de l’industrie cinématographique sont maintenus en 
vigueur. » 


Article 71. 
Amendement n° 33 CF. présenté par M. Dreyfous-Ducas. 
Rédiger comme suit l’article 71: 


« Il est ouvert. 


« Ce compte retrace : 


« — en crédit le produit d’un prélèvement de 8 p. 100 sur la taxe 
intérieure des produits pétroliers appliquée aux carburants routiers. » 


(Le reste sans changement.) 


Article 86. 
Amendement n° 29 CF. présenté par MM. Ruais et Tardieu. 


Supprimer cet article. 





ANNEXE N° 1 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES AFFAIRES CULTURELLES 
Rapporteur spécial : M. Jean Taittinger. 


Mesdames, messieurs, le ministère des affaires culturelles est de 
création récente. Il a été institué par un décret du 24 juillet 1959, 
qui définit ainsi sa mission: « Le ministère chargé des affaires 
culturelles a pour mission de rendre accessibles les œuvres capi- 
tales de l’humanité et d’abord de la France, au plus grand nombre 
possible de Français; d’assurer la plus vaste audience à notre 
patrimoine culturel et de favoriser la création des œuvres de l’art 
et de l’esprit qui l’enrichissent ». 

Pour accomplir cette mission, exprimée en des termes dont la 
haute élévation de pensée témoigne de l'intérêt que porte le Gou- 
vernement au développement de la culture sous toutes ses formes, 
le ministère des affaires culturelles dispose d’un certain nombre de 
services, dont la plupart lui ont été transférés du ministère de 
l'éducation nationale. Il n’est pas inutile de rappeler l'articulation 
actuelle de ce nouveau ministère, 


L'organisation du ministère des affaires culturelles. 


En dehors d’un service d'administration générale, qui vient d’être 
créé pour gérer le personnel et les crédits, l’administration centrale 


du ministère comprend : à 


1° La direction générale des arts et lettres. 


La direction générale des arts et lettres groupe sous son autorité : 

— les services de l’enseignement et de la production artistique : 
à ce titre, elle est compétente pour toutes les questions relatives 
la sculpture, au dessin, à la peinture, à la gravure et aux arts 
décoratifs ; 

— la direction des musées de France, qui gère et contrôle les 
musées d’art, d’histoire et d’archéologie et assure le contrôle et 
l'inspection des musées de province classés et contrôlés, ainsi que la 
tutelle de l'Etat sur la réunion des musées nationaux ; 

— la sous-direction des spectacles et de la musique, qui a dans 
ses attributions toutes les questions relatives à l’art dramatique et 
à l’art musical, à l’enseignement de ces arts, à l’administration des 
théâtres nationaux, à la décentralisation artistique et, d’une manière 
générale, tous les problèmes que peut poser la réglementation des 
relations entre les auteurs, les éditeurs et les libraires. 


2° La direction de l'architecture. 


La direction de l’architecture a, dans ses attributions, l’entretien, 
la réparation et les travaux neufs concernant les bâtiments civils, 
les palais et domaines nationaux, les monuments historiques, et 
d'une manière plus générale tout ce qui concerne la législation 
applicable à ces éléments de notre patrimoine, y compris la protec- 
tion des sites, les classements, les fouilles archéologiques, etc. Elle 
assure la réglementation de la profession d’architecte. 


3° La direction des archives de France. 


La direction des archives de France a, dans ses attributions, toutes 
les questions ayant trait aux archives publiques et privées tant en 
ce qui concerne leur conservation, leur classement, leur inventaire 
que leur utilisation à des fin administratives ou historiques, 

Les différents services dont la mission vient d’être énumérée, 
dépendaient tous, jusqu’à l’an dernier, du ministère de l'éducation 
nationale ; mais le décret du 24 juillet 1959 a, en outre, rattaché 
au ministère chargé des affaires culturelles, le centre national de 
la cinématographie. De plus, il a prévu que pourraient être trans- 
férés sous l'autorité du ministère des affaires culturelles, des 
services ayant pour mission dans divers départements ministériels, 
de promouvoir une action culturelle et artistique. Cette dernière 
disposition qui, comme on peut le penser, soulève un certain nombre 
de problèmes d'organisation administrative et nécessite une délimi- 
tation entre les compétences respectives des ministres des affaires 
culturelles et des affaires étrangères, n’a pas encore reçu appli- 
cation. Elle fait l’objet de pourparlers entre les départements 
intéressés. 

Quant au centre national de la cinématographie, il fait l’objet 
d’un rapport particulier de notre collègue, M. Beauguitte, Aussi 
bien, le centre national de la cinématographie étant un organisme 
autonome, aucun crédit le concernant ne figure das le budget des 
affaires culturelles. 

Le ministère chargé des affaires culturelles constitue donc désor- 
mais une entité administrative autonome, ce qui implique l’existence 
d’un budget propre, qui a été presque entièrement doté par des 
transferts provenant du ministère de l’éducation nationale. Le pré- 
sent rapport a pour objet de vous exposer les grandes lignes de 
ce budget. 


LE BUDGET DU MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Le budget du ministère des affaires culturelles comporte comme 
tous les budgets, deux catégories de dépenses, les dépenses ordinaires 
et les dépenses en capital. Le tableau ci-après compare les crédits 
ouverts par la loi de finances de 1959 pour les services du ministère 
de l'éducation nationale, aujourd’hui rattachés au ministère des 
affaires culturelles, aux crédits prévus pour ce dernier en 1960. 
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Comparaison des crédits ouperts par la loi de finances de 1959 et des propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1960. 


















































1960 IFFÉRENCE 
DÉSIGNATION 1959 Le ere . 
Mesures acquises Services votés Mesures nouvelles | Total. avec 1959 
(En nouveaux francs.) 
CRÉDITS DE PAYEMENT 
Dépenses ordinaires. 
Mitre M}, — Moyens des Services... soso 129.402.310 + 1.612.884 131.015.194 + 1.298.532 132.313.726 + 2.911.416 
Titre IV, — Interventions publiques........,. 11.097.900 + 439.996 11.537.896 + 9.436.500 16.974.396 + 5.876.496 
Totaux des dépenses ordinaires.,..... 140.500.210 2.052.880 142.553.090 + 6.735.032 1419 .288.122 + 8.787.912 
Dépenses en capital. 
Titre V., — Investissements exécutés par l'Etat. 46.800.000 — 92 000 46.708.000 + 15.742.000 62.450.000 + 15.650.000 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat....... ossañdhaodonséretees 5.750.000 800.000 10.550.000 + 1.000.000 11.550.000 + 5.800.000 
Totaux des dépenses en capital....,... 52.550.000 + 4.708.000 57.258.000 + 16.742.000 74.000.000 + 21.450.000 
Totaux des crédits de payement.....,,... 193.050.,210 + 6.760.880 199.811.090 + 23.477.092 223.288. 122 + 30.237.912 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 57.410.000 » ” 18.710.000 + 21.300.000 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat......,..... ccnésepepessse 6.300.000 » » 6.500.000 … 200.000 
Totaux des autorisations de programme. 63.710.000 ” 85.210.000 21.500.000 
€ + 




















les dépenses ordinaires et les 


Nous étudierons successivement 
dépenses en capital. 


Les dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires s'élèvent à 149.288.122 NF en 1960 contre 
140.500.210 NF en 1959, soit une augmentation de 8.787.912 NF. 

Cette augmentation résulte, à concurrence de 2.052.880 NF de 
mesures acquises, et de 6.735.032 NF de mesures nouvelles. 

Les mesures acquises correspondent, pour une part, à des augmen- 
tations de crédits de personnel ou de crédits de subventions néces- 
sitées par la majoration générale des rémunérations publiques inter- 
venue en février 1959 et, pour une autre part, à des ajustements de 
crédits évaluatifs ou provisionnels. Elles ne diffèrent en rien de 
celles qu'il est d'usage de trouver cette année dans tous les budgets 
et n’appellent pas, de ce fait, de commentaires particuliers. 

Tout l'intérêt du budget réside en réalité dans les mesures nou- 
velles. 

Apparemment, ces mesures nouvelles s'élèvent pour 1960 à 
6.735.082 NF. Mais il faut tenir compte du fait que les dépenses 
ordinaires assumaient jusqu'ici la charge de l'entretien courant des 
monuments historiques, alors que dans le budget de 1960, la pius 
grande partie des crédits qualifiés jusqu'ici de crédits d'entretien, ont 
été transférés au budget des dépenses en capital. Ce transfert porte 
sur 4 millions de nouveaux franes, si bien qu’en définitive le montant 
réel des mesures nouvelles n'est pas de 6.735.032 NF mais de 
10.735.032 NF. 

Un examen, même superficiel, du budget permet de constater 
immédiatement que sur cette somme, plus de 65 p. 100 ont bénéficié 
au secteur des arts dramatiques et lyriques. 

En effet, pour ne prendre que deux des chapitres les plus impor- 
tants, on constate que les subventions au spectacle, à la musique et 
aux lettres, ont augmenté de 4950000 NF et que les subventions 
aux théâtres nationaux sont augmentées de 2 millions de nouveaux 
tranes. 

Les autres secteurs d'activité du ministère se partagenht le reste 
des augmentations de crédits, à la vérité extrêmement limitées. 

Nous examinerons successivement les principaux points d’appli- 
cation de l'effort budgétaire réalisé en 1960, dans le budget des 
affaires culturelles. 


Les spectacles, la musique et les lettres. 
Le ministère des affaires culturelles assure l'administration des 
théâtres nationaux, mais il encourage aussi les spectacles privés. 


a) Les théâtres nationaux. 


Les subventions aux théâtres nationaux sont inscrites au chapitre 
36-24 ; elles se répartissent entre la réunion des théâtres lyriques 
nationaux, la Comédie-Française, le Théâtre national populaire et 
nouveau venu, le théâtre national de l’'Odéon, dit Théâtre de France. 

Le crédit global pour l’ensemble de ces établissements, y compris 
les subventions aux caisses de retraite, qui était de 23.696.000 NF en 
1959, s'élève cette année à 25.696.000 NF, c’est-à-dire une augmenta- 
tion de 2 millions de nouveaux francs. En réalité, cette augmen- 
tation correspond beaucoup plus à des ajustements aux besoins réels, 
rendus nécessaires par la hausse des prix et des salaires, qu'à des 
mesures de réorganisation à proprement parler. 





La seule mesure de réorganisation qui ait été prise à l'heure 
actuelle, en ce qui concerne les théâtres nationaux, consiste en la 
séparation de la salle Richelieu et de la salle Luxembourg, mesure 
qui a permis la création du Théâtre de France. Deux décrets sont 
en outre en cours de signature ayant pour but, pour la Comédie- 
Française, de renforcer les pouvoirs de l’administrateur, et pour la 
réunion des théâtres lyriques nationaux, de permettre une fusion 
plus étroite de l'Opéra et de l’Opéra-Comique. 

Par ailleurs, les conventions collectives ont été dénoncées à la 
Comédie-Française et à la réunion des théâtres lyriques nationaux en 
vue d’une revision des conditions de travail de l’ensemble du 
personnel, dans le dessein d'améliorer le rendement et d’engendrer 
des économies. 

Cette revision n'étant encore qu’à l’état de projet, il est difficile 
d'en indiquer les répercussions financières. La séparation de la 
salle Luxembourg et de la salle Richelieu s’est faite sans augmen- 
tation ni diminution de la subvention que l'Etat accordait aux deux 
salles sous l’unique gestion de la société des Comédiens Français. 
Mais cette mesure doit, en fin de compte, engendrer des économies 
puisque le Théâtre de France a réduit le personnel ouvrier de 
104 à 60 personnes. Les crédits supplémentaires demandés sont 
destinés, d’une part, à faire face aux augmentations des charges 
sociales et des prix du chauffage, de l'électricité, des P. T. T., etc. 
d'autre part, à monter un plus grand nombre d'ouvrages. Enfin 
500.000 NF sont demandés pour les caisses de retraite en prévision 
des échéances de 1960. 

Si la marche de ces théâtres se poursuit normalement jusqu’à la 
fin de l’année, ceux-ci boucleront leur budget avec la subvention 
prévue au budget de l'Etat pour l'exercice 1959. 


b) Les subventions aux spectacles, à la musique et aux lettres. 


Si l’ajustement de la subvention aux théâtres nationaux est plus 
le fait des circonstances économiques que d’une modification d'orga- 
nisation, en revanche, l’accroissement considérable du volume des 
subventions attribuées aux diverses activités du spectacle, témoigne 
d’une certaine orientation et à tout le muins d’une volonté évidente 
de promouvoir la culture par le théâtre. 

Alors que les services votés au titre de ces subventions s'élevaient 
l'an dernier à 6.668.910 NF, leur montant sera cette année de 
11.618.910 NF, soit une augmentation de 4.950.000 NF. 

Le crédit a donc augmenté de presque 75 p. 100. 

Ces subventions sont très diverses et votre commission y a toujours 
porté un particulier intérêt. Aussi est-il nécessaire d'indiquer et 
surtout d'expliquer pour les principales d’entre elles, l’évolution 
des crédits demandés, telle qu’elle figure au chapitre 43-23, page 73 
du budget des affaires culturelles. 

On remarquera tout d’abord, une augmentation de 50.000 NF de 
la subvention aux grandes associations symphoniques qui passe de 
220.000 à 270.000 NF. Les subventions actuelles étaient en effet 
jugées insuffisantes : les grandes associations symphoniques doivent 
être aidées dans l’accomplissement de leur mission et, notamment, 
dans la tâche qui leur revient de diffuser la musique française et 
tout particulièrement la musique contemporaine. 

Dans le même sens, on notera que la subvention aux jeunesses 
musicales de France, dont l’activité s'étend, alors que les soutiens 
privés dont cet organisme a bénéficié jusqu'ici s’amoindrissent, est 
doublée : elle passe de 120.000 à 240.000 NF. 




















DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 611 





Les troupes de ballets bénéficiaient jusqu'ici de ‘subventions s’éle- 
vant à 50.000 NF ; elles sont portées à 550.000 NF. Le ministère des 
affaires culturelles justifie de la manière suivante cette augmentation 
considérable puisque le crédit actuel est multiplié par 11: 

« La France possède de jeunes chorégraphes dont le talent ne 
trouve pas son débouché dans le cadre de jeunes compagnies comme 
cela se produit en matière de théâtre dramatique. 

« Le genre chorégraphique exige en effet de gros moyens financiers. 
D'autre part la danse est un art éminemment populaire que la réunion 
des théâtres lyriques nationaux ne peut pas répandre en dehors de 
ses théâtres aussi largement qu’il serait nécessaire. La création d’un 
ballet national populaire répondra aux besoins des jeunes choré- 
graphes et du public. » | 

L’accroissement des subventions destinées aux théâtres sous diver- 
ses formes, théâtres parisiens, aide à la première pièce, jeunes 
compagnies, auteurs débutants, troupes jouant pour des établisse- 
ments d'enseignement, etc, est également très importante. Ces sub- 
ventions passent de 838.000 NF à 1.838.000 NF. La commission des 
finances s'était souvent penchée dans le passé sur la distribution 
de ces subventions. Elle s’était toujours montrée favorable à toutes 
les mesures prises en vue d’attirer les nouvelles générations au 
théâtre et en vue de soutenir les efforts des jeunes auteurs et des 
jeunes compagnies. Elle avait été plus réticente en ce qui concerne 
les distributions de subventions aux théâtres parisiens. L'esprit qui 
devait présider à la distribution de ces subventions, à savoir, sou- 
tenir des pièces susceptibles d’enrichir notre patrimoine culturel — 
à l'exclusion des œuvres purement commerciales — n’avait pas en 
effet toujours été respecté. 

Sans doute, votre commission n’ignore-t-elle pas que la situation 
financière des théâtres parisiens est difficile. Faut-il pour autant 
dénaturer le caractère des subventions qui étaient jusqu'ici versées 
et les transformer beaucoup plus en une aide aux théâtres propre- 
ment dits, qu’aux œuvres qu'ils représentent ? Il semble que la solu- 
tion à la crise du théâtre parisien devrait être cherchée dans une 
autre voie, moins contestable et plus efficace. Etant donné l'intérêt 
que présente pour le prestige de la France le maintien d’un théâtre 
parisien prospère, cette activité, qui apporte une contribution essen- 
tielle au tourisme étranger en France, devrait pouvoir être soutenue 
par un aménagement de son régime fiscal. 

Les charges fiscales que supportent les théâtres sont en effet 
beaucoup trop lourdes et sont une des causes du déficit quasi per- 
manent de la plupart de nos salles. 

Les autres subventions figurant au chapitre 43-23 concernent 
presque uniquement les théâtres de province. Un effort sérieux a 
été fait pour développer les festivals, dont les crédits passent de 
614.000 NF à 914.000 NF. La décentralisation dramatique voit d’autre 
part sa dotation passer de 1.000.000 NF à 2.390.000 NF et la décen- 
tralisation lyrique bénéficie également de crédits accrus. Les résul- 
tats déjà acquis en ce domaine ne sont certes pas négligeables. Mais 
ils demeurent encore insuffisants. Les centres dramatiques doivent 
développer leur activité en visitant les petites villes qui ne reçoivent 
jamais de troupes théâtrales ; il est également important de créer 
des centres dramatiques dans les régions qui n’en possèdent pas, 
comme celle du Nord et, nous l’espérons, prochainement celle du 
Centre. D’autre part, un certain nombre de troupes qui se créent 
spontanément dans les grandes villes de France doivent être encou- 
ragées à persévérer. Il importe que la culture théâtrale et musicale 
ne soit pas l’apanage des habitants de Paris et des grandes villes, 
mais soit également mise à la portée du monde rural. 

Enfin, un crédit entièrement nouveau de 750.000 NF est inserit 

pour des manifestations théâtrales de masse et des concerts natio- 
naux. Il est à souhaiter que ces crédits ne soient pas uniquement 
réservés à la création de manifestations dans la région parisienne 
mais bénéficient également, dans l’avenir, à nos provinces. 
«+ Notons enfin, dans un autre domaine, le doublement de la sub- 
vention attribuée à la caisse nationale des lettres dont les besoins 
ont considérablement augmenté. Qu'il nous soit permis à cet égard, 
d'appeler l’attention du Gouvernement sur un problème douloureux, 
celui de la situation de certains écrivains âgés dont les ressources 
sont insuffisantes et qui, de ce fait, ne peuvent terminer leur vie 
dans des conditions décentes. Il serait infiniment souhaitables que 
le Gouvernement mette à l’étude, en faveur des écrivains relevant 
de la caisse nationale des lettres, un régime de retraites s’inspirant 
du régime de retraites des cadres. 

Si l'augmentation de crédits consentie dans le domaine des specta- 
cles et de la musique représente un effort d’autant plus sérieux 
qu’il s'inscrit dans un budget d’austérité, il n’en est pas de même 
des dotations effectuées aux musées et aux arts plastiques. 


Les musées et les arts plastiques. 


Les crédits destinés aux musées et aux arts plastiques sont en 
effet augmentés, mais dans une mesure infiniment moindre que 
ceux affectés aux activités musicales et théâtrales. 

Sans doute poursuit-on régulièrement l'aménagement de quelques 
nouvelles salles de musées, et un certain nombre de travaux ont 
déjà été achevés à Versailles et au musée d’art moderne. Sans doute 
at-il été prévu pour la fin de cette année et le début de l’année 
prochaine, l'ouverture au musée du Louvre de salles de peinture du 
XIX: siècle. Et, tant pour assurer le gardiennage de ces nouvelles 
salles que pour permettre l’ouverture continue de certains musées, 
actuellement fermés entre midi et deux heures, un effectif supplé- 
mentaire de trente-six gardiens a été prévu dans le budget de 1960. 


Sans doute encore — mais il s’agit seulement d’un transfert — 
437 millions sont-ils inscrits au budget pour le musée de la France 
d'outre-mer, pris en charge par le ministère des affaires culturelles. 


Mais, en définitive, les dotations prévues pour les musées sont 





loin de correspondre à ce qui serait nécessaire pour mettre en 
valeur les richesses que nous possédons, ou même pour en assurer 
la bonne conservation. 

Le programme de sécurité des musées nationaux, notamment le 
programme de défense contre l'incendie n’est encore que très par- 
tiellement réalisé et ne pourra être poursuivi en 1960 faute de 
crédits suffisants. 

D’autre part, la réunion des musées nationaux, qui est un orga- 
nisme doté de l’autonomie financière et chargé de gérer les fonds 
provenant de diverses sources et notamment du droit d’entrée, se 
trouve actuellement chargée de tâches administratives, qui absorbent 
une part de son activité et ne lui permettent pas de se consacrer 
entièrement à son objectif essentiel, qui est la recherche et l’acqui- 
sition des œuvres maîtresses de l’art. 

Une réforme paraît nécessaire dans ce domaine ; elle devrait, 
d’autre part, s'accompagner d’une modification du régime fiscal 
de la réunion des musées nationaux : il paraît anormal, en effet, que 
les bénéfices que fait cet établissement et qui doivent être exclusi- 
vement et obligatoirement réservés à l’achat d'œuvres d’art pour 
le compte des musées nationaux, c’est-à-dire de l’Etat, soient en 
tous points assimilés aux bénéfices d’une entreprise commerciale 
et assujettis, à ce titre, à toutes les taxes qui frappent les maisons 
de commerce, telles que la patente, les taxes sur le chiffre d’affaires 
et l'impôt sur les bénéfices commerciaux. 

L'Etat exerce aussi un rôle important dans le domaine des arts 
plastiques, à l’aide de commandes qu’il passe à des artistes vivants 
et d’achats d'œuvres d’art qu’il effectue pour enrichir les collections 
nationales ou certains bâtiments publics, en particulier les 
ambassades. 

Faute de crédits, en effet, nos grands maîtres contemporains sont 
très insuffisamment représentés dans les collections de l'Etat, qu'il 
s'agisse du musée national d’art moderne ou des grands musées de 
province actuellement en plein essor. Il ne peut y avoir, d’autre 
part, de meilleure propagande pour l’art français actuel que de 
présenter dans nos ambassades les œuvres de haute qualité. La 
France se doit, notamment, de conserver la place de choix qu’elle 
occupe dans le domaine de la tapisserie dont l’art connaît un 
développement grandissant dans notre pays, qui est le seul capable, 
à l’heure actuelle, grâce aux artisans et fabricants d’Aubusson, de 
présenter avec succès des expositions de tapisserie moderne. 

Les crédits ouverts au chapitre 43-22 pour les commandes artis- 
tiques et achat d'œuvres d’art, ont été sérieusement accrus puis- 
qu’ils passent de 1.414.190 NF en 1959 à 1.800.690 NF en 1960. 

Il faut cependant noter que sur cette augmentation. de 386.500 NF, 
266.500 NF sont destinés à l’ameublement et la décoration des 
immeubles dont l’aménagement incombe au mobilier national, Ce 
crédit doit servir à reconstituer les réserves du mobilier national, 
en mobilier, tapisseries et tapis — réserves qui déjà très entamées 
depuis la guerre ont été absorbées par l'installation des nouveaux 
organismes prévus par la Constitution. — Il faut souhaiter que 
lorsque la reconstitution de ces réserves sera effectuée, le crédit 
sera maintenu au chapitre afin de permettre un développement des 
acquisitions faites pour encourager les artistes vivants. 

Signalons enfin que dans le domaine des arts plastiques, certaines 
critiques ont été exprimées à votre commission, en ce qui concerne 
l'orientation de la Biennale de Paris, considéréé comme faisant une 
place trop grande à certaines tendances de l’art contemporain. 


L'architecture et les monuments historiques. 


Malgré certaines augmentations de crédits, les monuments histo- 
riques demeurent encore les parents pauvres du budget des affaires 
culturelles. 

Sans doute quelques améliorations ont-elles été apportées sur des 
points de détail. C’est ainsi qu’un crédit supplémentaire de 
100.000 NF a été ouvert au chapitre 43-31 pour satisfaire certaines 
demandes de subventions destinées à des fouilles archéologiques que 
la modicité des dotations antérieures n’avaient pas permis d’effec- 
tuer. Un crédit supplémentaire de 275.000 NF est également demandé 
pour l’entretien du service des eaux de Marly et de Saint-Cloud, dont 
la vétusté exige évidemment de soins constants. 

Un crédit supplémentaire d’un million de nouveaux francs a aussi 
été ouvert au chapitre 35-31 pour l’entretien courant des monuments 
historiques. En réalité, ce crédit reste très insuffisant, même si le 
gros entretien passe à la charge du budget d'équipement. Nous étu- 
dierons l’ensemble des problèmes d’entretien et de remise en état 
des monuments historiques à l’occasion des dépenses en capital. Mais 
il faut auparavant rappeler l’œuvre considérable qui reste aussi à 
mn pour restaurer et rénover le domaine national de 

Jersailles. 


La restauration et la rénovation du domaine national de Versailles. 


La restauration du domaine de Versailles a été entreprise en 1953 
sur un programme de 5 milliards établi en 1949. Or dès le début 
de la campagne une augmentation sensible des prix s'était déjà pro- 
duite. Cette augmentation s’est poursuivie et le coefficient de travaux 
tou de 13,50 en moyenne en 1949 est maintenant aux environs 

e » 


Le simple rajustement des prix, compte tenu du rythme des 
ge conduit aussi à doubler le chiffre de 5 milliards prévu en 
1 È 

Par ailleurs les dégâts à réparer se sont révélés plus importants 
qu'il n’était prévu, surtout en ce qui concerne les charpentes et 
les planchers dont l’état ne pouvait être exactement apprécié qu’une 
fois les découvertures effectuées, | 

Enfin des opérations complémentaires nécessaires à la remise en 
état et à la présentation de l’ensemble du domaine, qui n'avaient 
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pas été comprises dans le premier plan, accusent un caractère 

'urgence, notamment par suite de l'évacuation des bâtiments par 
les services qui les occupaient. 

De 1953 à 1957 inclus, les crédits budgétaires accordés, ajoutés 
aux dons recueillis à la suite de la campagne de sauvegarde ainsi 
qu'aux produits du domaine, ont permis d'engager chaque année 
un milliard de travaux et d'effectuer ainsi la plupart des réparations 
qui s'imposaient immédiatement : gros œuvre, toitures (la réfection 

e la plus grande partie des toitures des palais eux-mêmes de Ver- 
sailles et de Trianon est maintenant terminée), planchers, grands 
décors d'architecture menacés (appartements, Opéra Louis XV), res- 
titution de certains ameublements et décorations, ainsi qu’une partie 
des installations de chauffage et d'électricité nécessaires pour la 
conservation, la sécurité et l’utilisation des bâtiments restaurés. 

Mais la restauration de Versailles n’est pas pour autant achevée et 
il serait désastreux de ne pouvoir, à bref délai, exécuter les grands 
travaux encore indispensables pour sauver complètement de la ruine 
notre premier palais national et parachever la présentation de ce 
domaine qui est devenu le pôle d'attraction culturel et touristique 
de notre pays. 

Un second plan de 5 milliards serait nécessaire, Réparti sur cinq 
ans il permettrait d'exécuter dans un délai raisonnable les travaux 
considérés comme indispensables non seulement dans les palais 
de Versailles et de Trianon, mais encore dans les parcs de Ver. 
sailles et de Trianon et les dépendances du domaine. 








Les crédits atcordés au titre des budgets de 1958 et 1959 ainsi 
que ceux prévus au budget de 1960 sont consacrés aux travaux 
d'entretien et de grosses réparations indispensables chaque année, 
Il est nécessaire que, dès l’an prochain, le grand effort de restau. 
ration du domaine de Versailles soit repris et conduit sans inter- 
ruption jusqu’à son terme. La nature et l’importance du programme 
à réaliser justifient son inscription dans un plan d’équipement 
réparti sur plusieurs années. 


Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital inscrites l’an dernier au budget de l’édu- 
cation nationale au titre des beaux-arts, et cette année au budget 
a affaires culturelles, se comparent comme suit (en nouveaux 
rancs) : 

Autorisations de programme : année 1959, 63.710.000 ; année 1960, 
85.210.000. Différence, 21.490.000 en plus. 

Crédits de paiement : année 1959, 52.550.000 ; année 1960, 
74.000.000. Différence, 21.450.000 en plus. 

En fait, il importe surtout d'examiner les autorisations de pro- 
gramme, qui déterminent le volume des travaux qui seront entre- 
pris au cours de l’année à venir, alors que les crédits de paiement 
sont, en grande partie, fonction des travaux qui ont été engagés 
dans le passé. 


Comparaison des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts en 1959 
au budget de l'éducation nationale et en 1960 au budget des affaires culturelles. 















































—_—— — _ 
AUTORISATIONS | AUTORISATIONS CRÉDITS CRÉDITS 
CHAPITRES DÉSIGNATION hi ff jte +. pi né — Re € Pme 
eu 1959 pour 1960 pour 1959 pour 1%60 
| En milliers de nouveaux francs.) 
Titre V. — Investissements exéculés par l'Elat. 
55-30 | Services des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud, — Equipement. | 3.000 3.000 3.000 3.000 
56-20 | Manufactures nationales, mobilier national et écoles d'art nationales. 
| — Equipement........,,..........ssssssssss. 130 80 130 60 
56-22 | Musées nationaux. — Equipement..............sssssssssssse PTETEETT 1.900 1.900 2,500 6.620 
06-90 Monuments historiques. — Remises en Etat. — Réparations des! 
dommages de ŒUEFTO......-smonosocsonossmsssesosesssnesesesesesse 18.000 38.000 18.000 16.130 
06-32 Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d'équipement... 18.380 18.530 11.070 13.740) 
56-33 Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement......,......,. AM) 200 200 200) 
57-10 Extension des archives nationales..............ssossosssssssosssosses Mémoire. Mémoire. Mémoire 
| 
57+ Construction d'immeubles nécessaires au fonctionnement des admi- | 
nistrations et services publics de l'Elat..................ssssssss... 12,500 14.000 11.600 17,700 
Totaux pour le titre V............,.., osé éés suscité 57.410 78.710 :6.800 62.450 
| st 
| Titre VI. — Investissements erécutés avec le concours de l'Etat. | 
66-20 Subventions d'équipement aux salles de spectacles, conservatoires et 
TL cet deb eo o bee o dote cp ée ro cosos cvonotse | 3.800 i.000 3.300 7.250 
66-22 Subventions d'équipement aux MUSÉES..,............s..s cocesscss | 1.000 1.000 1.200 1.650 
67-10 | Subventions d'équipement aux archives départementales.....,.,,..... | 1.500 1.500 1.250 2.650 
| OÙ UN M À PP EE I FT 6.500 5.790 1.550 
| Totaux pour les affaires cÜlturelles.........sss..sssssssssssus E 63.710 85.210 52.590 | 74.000 
re nn ee ee 














A la lecture du tableau ci-dessus on peut observer que l’augmen- 
tation des autorisations de programme ne porte en réalité que sur 
deux postes : 

— celui concernant la remise en état et la réparation des monu- 
ments historiques, qui passe de 18 millions de NF, à 38 millions 
de NF, 

— et celui concernant les constructions d'immeubles nécessaires 
au fonctionnement des administrations et services publics de l'Etat 
qui passe de 125 millions de nouveaux francs à 14 millions de 
nouveaux francs. 

Nous ne nous étendrons pas sur ce dernier point, aussi bien 
le ministre des affaires culturelles ne jouet-il en cette matière 
que le rôle de maître d'œuvre ; il construit pour les autres admi- 
nistrations de l'Etat. 


Les monuments historiques. 


L'augmentation des autorisations de programme consacrées à 
la réparation, à la remise en état et à la réparation des monuments 
historiques n'est qu'apparente. En effet, ainsi que nous l'avons 
expliqué plus haut, on a transféré au chapitre des dépenses en 
capital certaines dépenses d'entretien qui figuraient jusqu'ici dans 








le budget des dépenses ordinaires. Dans le budget des dépenses 
ordinaires, les crédits n'étaient pas assortis d’autorisations de pro- 
gramme, En revanche, cette procédure est applicable lorsqu'il 
s'agit de dépenses en capital; c’est pourquoi le transfert de 
4 millions de nouveaux francs des crédits de paiements s’accom- 
pagne d’une inscription d’autorisations de programme d’un montant 
de 20 millions de nouveaux francs qui permettra à la direction de 
l'architecture de dresser un plan s’étalant sur plusieurs années, 
alors que dans le passé elle n’avait pas la possibilité, pour les 
travaux de gros entretien, de prévoir au-delà du budget en cours. 

De ce point de vue, il y a certainement un progrès notable. 
Il n’en reste pas moins que le volume global des programmes 
prévus pour le gros entretien et la réparation des monuments 
historiques demeure insuffisant. Il ne faut pas oublier, en effet, 
que la direction de l’architecture a la charge : 

— de 10.000 monuments classés qui, du seul point de vue des 
couvertures, représentent une surface de plusieurs centaines 
d'hectares ; 

— de 14000 monuments inscrits sur l’inventaire supplémentaire ; 

— de 60.000 objets classés (orgues, rétables, vitraux, tableaux, 
statues, tapisseries, objets d’orfèvrerie, etc.) ; 

— de 3.500 sites protégés par un classement ou une inscription 
sur l'inventaire. 
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Beaucoup des dommages causés par la guerre à ces monuments 
ne sont pas encore réparés. Il est donc nécessaire de faire le 
point de ia situation actuelle, tant en ce qui concerne les travaux 
d'entretien et de grosses réparations, qu’en ce qui concerne la 
réparation des dommages de guerre. 


1° Travaux d'entretien et de grosses réparations. 


L'état de nos monuments est loin d’être satisfaisant. L’insuffi- 
sance de l'entretien pendant la première moitié de ce siècle, l'arrêt 
presque total de tous les travaux pendant les années de guerre 
et d'occupation, le développement de « la maladie de la pierre » 
liés au vieillissement de nos édifices font que beaucoup de 
ceux-ci se trouvent aujourd’hui dans un état très précaire et 
exigent d'importantes réparations. 


L'Etat est propriétaire d’environ 500 monuments historiques 
qui sont, parmi le plus beaux, les plus visités et les plus vastes : 
toutes les cathédrales (Paris, Rouen, Chartres, Reims, Strasbourg, 
etc.), Chambord, Azay-le-Rideau, l’ancienne abbaye du mont Saint. 
Michel, la cité de Carcassonne, l'Hôtel des Invalides, pour ne 
citer que les plus prestigieux. Or, beaucoup de ces édifices sont 
dans un état de vétusté assez avancé et ont besoin de réparations 
urgentes. Une enquête effectuée l’an dernier a permis de constater 
qu'un crédit de 25 millions de nouveaux francs serait nécessaire 
pour remettre en état les quatre seuls monuments suivants : château 
de Chambord, cathédrale de Reims, cathédrale de Strasbourg et 
Hôtel des Invalides. 


Les autres monuments classés, au nombre de 9.500 environ appar- 
tiennent, soit à des collectivités locales (départements ou communes) 
soit à des propriétaires privés. Les collectivités locales, et notam- 
ment classées, ont accepté au cours de ces dernières années de faire 
un effort financier important pour l’entretien et la remise en état 
de leurs monuments et pour la mise en valeur de leurs sites. 


L'Etat à tout intérêt de profiter de cette bonne volonté. En réali- 
sant plus rapidement des réparations qui sont indispensables, il 
évitera une aggravation des dégâts et réalisera ainsi une économie 
certaine. Mais encore faut-il que l'Etat soit en mesure d’assumer 
la part qui lui incombe. 


Enfin la dotation de 300.000 NF inscrite au budget pour aider 
les propriétaires d’édifices inscrits sur l'inventaire supplémentaire 
ne peut permettre de satisfaire que peu de demandes étant donné 
que ces édifices sont, comme il a été mentionné ci-dessus, au 
nombre de 14.000 environ. 


Les difficultés budgétaires rencontrées au cours de ces dernières 
années n’ont pas permis de retenir certaines demandes de classe- 
ment qui portaient sur des édifices certes intéressants, mais qui 
ne présentaient pas, sur le plan archéologique ou historique une 
valeur exceptionnelle. Ces édifices, faute d’une aide financière 
de l'Etat, sont menacés par la vétusté et il serait regrettable de 
les voir se dégrader lentement car ils donnent à nos villes et à 
nos villages leur charme et leur pittoresque. 


L'importance des besoins a d’autre part conduit le service des 
monuments historiques à faire un choix très rigoureux entre tous 
les projets établis. Il a pris pour règle de donner la priorité 
absolue aux travaux d'entretien et aux travaux strictement conser- 
vatoires, tels que les consolidations et les mises hors d’eau, qui 
ont absorbé la presque totalité de la dotation budgétaire. Cette 
politique est très sage, car il importe avant tout d'assurer la 
stabilité et la conservation de nos monuments, mais elle a eu pour 
résultat d’ajourner d’année en année les travaux de présentation et 
de mise en valeur, qui rendraient à nos monuments un peu de 
leur éclat. Les touristes étrangers s’étonnent souvent de l’aspect 
misérable de beaucoup de nos monuments et il serait souhaitable 
que dans les années à venir un effort particulier soit fait sur ce 
point. 

Les difficultés de l'heure présente n’ont pas permis, dans le 
cadre du budget de relever le dotations réservées aux monuments 
historiques. L'importance des travaux à exécuter pour arrêter les 
effets de la vétusté et pour mieux présenter nos édifices rendrait 
nécessaire l’établissement d’un plan portant sur plusieurs années, 
qui ferait faire l’objet d’un financement spécial. 


2° Réparation des dommages de guerre. 


Les sommes qui seraient nécessaires pour achever la réparation 
des monuments historiques endommagés par la guerre, s'élèvent 
à environ 175 millions de nouveaux franes. La dotation inscrite 
au budget de 1960 est de 14 millions de nouveaux francs. Il faudrait 
donc encore plus de douze ans pour achever la restauration des 
dommages de guerre. 


Or, dans l’ensemble du pays, les opérations de reconstruction tou- 
chent à leur fin. Il serait souhaitable dans les prochaines années 
de poursuivre plus activement les restaurations entreprises notam- 
ment à la cathédrale de Rouen, à l’église Saint-Maclou de Rouen, 
à l’église Saint-Jean à Caen, au palais de Rohan à Strasbourg 
(musée), à l’ancienne douane à Strasbourg (services municipaux), 
à l’ancienne cathédrale de Saint-Malo, à la cathédrale de Nevers, 
à la cathédrale d’Evreux, à l’Hôtel-Dieu de Lyon, sans compter 
les très nombreuses églises de Normandie, du Nord, et de l’Alsace. 
La plupart des édifices sinistrés reçoivent de nombreux touristes 
français et étrangers et le plus souvent ont une utilisation 
publique : hôtels de ville, musées, cathédrales ou églises. Ces 
édifices, qui constituent un patrimoine d’une richesse inestimable 
et qui contribuent au rayonnement de notre pays dans le monde, 
ne peuvent rester plus longtemps mutilés. 





Il semble qu'il ne soit pas possible, dans le cadre du budget, de 
réaliser toutes les opérations nécessaires dans un délai reltivement 
court. Dans ce domaine également, il serait nécessaire d'élaborer 
un plan doté d’un financement spécial, qui donnerait au service 
des monuments historiques, les moyens d’achever rapidement la 
réparation de nos monuments endommagés par la guerre, 


Les musées nationaux. 


Les autorisations de programme destinées à l'équipement des 
musées nationaux sont, en 1960, les mêmes qu’en 1959, à savoir 
4.900.000 NF. 


Cette stabilité des crédits ne laisse pas d’être inquiétante lorsque 
l’on connaît les besoins des musées, aussi bien en ce qui concerne 
les travaux de réfection, de gros œuvre, de peinture, de remise 
en état de salles et d’escaliers, qu’en ce qui concerne la nécessité 
d'ouvrir de nouvelles salles pour mettre en valeur les œuvres 
que nous possédons. Il convient d'autre part, de ne pas oublier 
que la restitution par le ministère des finances du pavillon de 
Flore à la direction des musées, entraînera prochainement l’ouver- 
ture de crédits d’équipement supplémentaires. 


Votre commission insiste vivement pour que cette restitution 
soit accélérée. Il importe que les travaux de construction de l’annexe 
du ministère des finances, qui doit abriter les services actuels du 
pavillon de Flore, soient menés à un rythme rapide. Il ne faut pas 
oublier cependant que les locaux rendus disponibles et qui doivent 
permettre d’abriter une partie des collections de peinture et de 
sculpture actuellement déposées dans les sous-sols du Louvre seront 
inutilisables dans leur état actuel. Le ministère des affaires cultu- 
relles doit donc être en mesure d'effectuer, aussitôt leur libération, 
la mise en état des locaux du pavillon de Flore. 


Il reste bien entendu d’autres tâches à accomplir pour améliorer 
l'équipement de nos musées. Pour n’en citer qu’un, votre commission 
souhaite vivement que le musée de céramiques de Sèvres qui a 
eu le triste privilège d’être bombardé pendant la dernière guerre, 
soit mis en mesure dans un délai rapide, d’exposer les collections 
inestimables qu’il possède. 


Les écoles d’art. 


Enfin, nous tenons à souligner les besoins des établissements 
d'enseignement artistique. L'équipement en matériel de l’école 
nationale supérieure des arts décoratifs, laisse beaucoup à désirer 
et plusieurs écoles municipales d’arts, dont les locaux sont vétustes, 
nécessitent des travaux d'aménagement et d’agrandissement. 


Telles sont les observations d'ensemble que votre commission des 
finances tenait à faire sur le premier budget des affaires culturelles 
qu'elle vous propose d'adopter sans modification. 


Elle se félicite de voir le Gouvernement affirmer le rôle qu'il 
entend donner à la culture artistique dans le cadre de l’éducation 
nationale, en confiant à un ministre particulièrement qualifié pou 
cette mission le soin de l’assumer. Elle a apprécié les efforts qui 
ont été faits dans le cadre du budget de 1960 en faveur des acti 
vités culturelles, en particulier dans le domaine du théâtre et 
de la musique. Elle émet le vœu que, dans l’avenir, cette action 
soit poursuivie, en particulier dans le sens d’une décentralisation 
culturelle sur laquelle doit s’appuyer la décentralisation industrielle. 
Mais elle demande aussi au Gouvernement de faire le même effort 
dans le domaine des arts plastiques, notamment pour la mise en 
valeur de nos richesses picturales, ainsi que pour la conservation 
de notre patrimoine architectural. 


ANNEXE N°2 
RAPPORT SUR LES CREDITS DU CINEMA 
Rapporteur spécial: M. André Beauguitte. 
CONSIDERATIONS GENERALES. 


L'ensemble des industries cinématographiques représente une 
part importante de l'activité culturelle française. En 1958, les 
salles de cinéma ont encaissé une recette brute de 590 millions 
de NF sur lesquels 100 millions sont revenus à l'Etat ou aux 
collectivités locales sous forme d'impôts divers. 


Ces mêmes salles ont été fréquentées par 370.812.000 specta- 
teurs et les studios français ont produit 126 films représentant 
176.630.000 NF d'investissements. 


Cependant, comme toutes les industries à caractère culturel, 
le cinéma présente un équilibre économique fragile, influencé par 
la mode, la concurrence d’autres moyens de distraction et celles 
des productions étrangères, Dès avant la guerre de 1939, l'Etat 
s'était préoccupé de protéger ce secteur d'activité. Depuis 1948 
une aide financière constante à dû lui étre apportée, La nou- 
velle organisation de ce soutien pour la période 1959-1967 se 
traduit sur le plan budgétaire par les articles 69 et 70 du projet 
de loi de finances pour 1960 que nous étudierons plus spéciale- 
ment. 

La gestion du cinéma est placée sous la tutelle du ministère 
des affaires culturelles. Aucun crédit ne figure cependant au 
budget de ce ministère concernant le cinéma en dehors d’une 
subvention de 5.000 NF à la cinémathèque inscrite au chapi- 
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tre 43-23. Au contraire, demeure au budget de l'industrie et du 
commerce, chapitre 36-51, une subvention de 22.500 NF au Centre 
national de cinématographie, Enfin, la ligne 122 de l'état A 
relatif aux taxes parafiscales mentionne le montant des rede- 
vances € — par les professionnels du cinéma en vue de pour- 
voir au fonctionnement du Centre national de la cinémato- 


graphie. 

Eviter une crise sur le marché intérieur et s'adapter aux pers- 
pectives ouvertes par le traité de Rome, telles apparaissent les 
deux objectifs qui conditionnent la mise en application de l'aide 
prévue par le projet de loi de finances. 


A. — Crise sur le marché intérieur du film français. 


Le marché intérieur des industries cinématographiques en 
France qui s'était maintenu en expansion jusqu'en 1957-1958, 
commence à subir une certaine crise. Avant d'en examiner les 
causes, il conviendrait d'añnalyser l'évolution de la situation. Cette 
dernière est donnée par le tableau ci-dessous : 


Fréquentation des salies de spectacles cinématographiques. 


Coefficient de fréquentation : année 1952, 100; année 1953, 103; 
année 1954, 106: année 1955, 110; année 1956, 111,1 année 1957, 
114,5; année 1958, 103,3. 

Exprimé en chiffres absolus, le nombre des spectateurs fré- 
quentant les salles commence à diminuer d'une manière conti- 
nue. En effet, de 393 millions en 1955, il passe à 400 millions en 
1956, à 441 millions en 1957 et à 371 millions en 1958. 


Cette crise de fréquentation se produit en France beaucoup 
plus tard que dans les autres pays et elle n'a eu, jusqu'en 1958, 
aucune répercussion sur l'augmentation des recettes du cinéma, 
lesquelles ont évolué ainsi que le fait ressortir le tableau ci-des- 
sous : 


Recettes brutes du cinéma. 


Coefficient de recettes: année 1952, 100; année 1953, 107; 
année 1954, 117; année 1955, 124; année 1956, 128,5; année 1957, 
141,5; année 1958, 157,5. 

Cet accroissement des recettes est la conséquence d'une majo- 
ration du prix des places, ainsi que le fait ressortir, sur la base 
100/1952, le tableau ci-dessous. 


Augmentation du prit des places. 


Année 1952, 100; année 1953, 104; année 1954, 111: année 1955, 
114: année 1956, 116,8; année 1957, 124,2; année 1958, 149,5. 


Cette montée du prix moyen des places, la plus forte en 
Europe, et dont la responsabilité n'incombe pas aux exploitants 
est une des premières raisons de la crise de fréquentation des 
salles cinématographiques. 

I1 semble que l'on ait atteint un point critique. Déjà, en 1959, 
les chiffres provisoires laissent supposer que l'augmentation du 
prix des places au cours de l'année ne compensera pas la 
perte de spectateurs enregistrée. En conséquence, les recettes 
risquent d'être désormais en baisse. Il est nécessaire de tenir 
compte de cet état, faute de quoi la situation risque de s'aggraver 
au cours des années suivantes en raison de deux facteurs: 


1° La France est au point de vue « de la population cinéma- 
tographique » mal placée par rapport aux autres pays. En effet, 
la population qui peut fréquenter les salles de spectacles est 
plus restreinte qu'elle ne l'est à l'étranger. Cela est dû surtout 
à la dispersion de la population sur l'ensemble du territoire et 
à la présence d'une importante masse de population rurale. 


La population industrielle et la population du secteur tertiaire, 
qui représentent le gros de la clientèle cinématographique, ne 
représentent en France que 74 % de la population active au lieu 
de 82 % en Allemagne fédérale par exemple. 

L'augmentation du prix des places ne pourrait entrainer de 
diminution de la fréquentation si d’autres catégories sociales, 
telles que la population rurale, venaient combler les vides creusés 
par la baisse du nombre des spectateurs habituels. Or cette 
dernière catégorie se trouve attirée vers une nouvelle forme de 
distraction : la télévision. 

2° La télévision, en effet, commence à faire sentir ses effets 
sur la fréquentation des salles de cinéma en France. Il n'existe 
pas encore de statistique complète. Cependant, on peut noter 
que la récession régionale de la fréquentation des salles atteint 
principalement les régions équipées en moyens de télévision. 

Si le nombre des spectateurs des cinémas a baissé en France, 
de 4,3 % entre 1949 et 1958, pendant le même temps, cette 
baisse atteignait 24,5 ‘* dans la région de Lille, la première et la 
mieux équipée en télévision. 

Or, il existe à l'heure actuelle, en France, un nombre relati- 
vement important de postes de télévision, mais l'effort entre- 
pris sur ce plan par la R.T.F.,, entrainera une accélération 
continue de ce mouvement. 

Vis-à-vis de nos partenaires du marché commun, cette situa- 
tion n'est catastrophique car eux-mêmes connaissent à 


l'heure actuelle les mêmes problèmes, en particulier celui de la 





concurrence de la télévision. Il faut attendre qu'un équilibre 
s'établisse entre ces deux formes de spectacles, équilibre qui 
sera certes défavorable au cinéma, mais qui s'établira tôt ou 
tard dans les mêmes conditions qu'aux Etats-Unis après le 
« boum » de la télévision au lendemain de la guerre. Il importe 
cependant que la profession cinématographique étudie de très 
près les moyens d'éviter que cet équilibre ne se produise pas à 
un niveau trop défavorable. En particulier, c'est dans le domaine 
de la production et de l'exploitation que les problèmes les plus 
importants vont se poser. Améliorer la qualité dans ces deux 
secteurs doit constituer le but à atteindre au cours des prochaines 
années. 


B. — Le cinéma français 
et la communauté européenne des six. 


Sur le pland du marché comun, le cinéma français présente 
de nombreuses possibilités. Il détient le quart des fauteuils euro- 
péens et représente le quart des recettes des films tournés en 
Europe. Mais il ne correspond qu'au sixième des spectateurs. En 
effet, le prix des places est en France, comme nous l'avons vu, 
plus élevé qu'ailleurs, principalement du fait d'une fiscalité 
excessive. En 1958, celle-ci atteignait 25 % de la recette brute, 
ce qui contribue à une fréquentation moindre des salles de cinéma. 


D'un autre côté la production atteint 38 % de la production 
européenne (production allemande, production française et pro- 
duction italienne totalisées). Le cinéma français correspond éga- 
lement à 39 % des recettes du commerce des six pays dans ce 
— — pu soit 236.440.000 NF sur 608.500.000 NF de commerce 
total. 


Autre avantage enfin de la France dans le cadre européen : elle 
réalise le plus ample pourcentage de recettes avec ses propres 
films, sur ses propres écrans. 


Il semble donc que le problème de la place qu'occupe le 
cinéma français dans le marché de la communauté européenne 
soit uniquement un problème de distribution. Or, cette question 
est mal résolue en France. En effet, la distribution est ici étroi- 
tement liée à la production et, de ce fait, se trouve mal organisée 
parce que trop dispersée. 

C'est un danger qu'il faut signaler, face à la concurrence alle- 
mande en particulier, laquelle s'appuie sur une distribution for- 
tement charpentée. C'est ainsi que la firme U.F.A. vient de 
prendre pied sur le marché français en absorbant la société 
Sofradis, et s'apprête à en faire autant en Italie. Il se peut 
donc que demain des réalisateurs français soient embauchés 
par la société allemande pour réaliser des films de marché com- 
mun alors que le problème n'aura même pas été examiné à fond 
dans notre pays. Il apparaît nécessaire à votre rapporteur d'atti- 
rer l'attention de l'assemblée et du gouvernement sur ce danger. 
Etant donné les atouts que nous possédons, notre cinéma est 
plein de promesses, maïs il risque, si nous ne faisons pas preuve 
de dynamisme, de passer sous contrôle étranger. 


La participation au marché commun de la France pose égale- 
ment, sur le plan statutaire de l'article 92 du traité de Rome, 
le problème de l'aide. De fait, celle-ci ne pourra être permanente, 
ce qui est regrettable. Nos partenaires n'admettront jamais que 
nous entendions maintenir un système de subventions d'Etat 
à l'industrie cinématograpthique. L'Allemagne n'a pas élaboré 
un tel système et l'Italie a limité sa loi d'aide à l'année 1962. 
Le terme fixé par la France pour l'aide, l'année 1967, risque 
donc de soulever des difficultés avec les deux autres principaux 
producteurs du marché commun 


Ce sont, ces deux objectifs, marché commun et marché intérieur, 
qui, apres l'expiration du mécanisme d'aide instauré en 1953, 
ont conduit le gouvernement à proposer la nouvelle formule, 
instituée par les articles 69 et 70 de la loi de finances. 


CHAPITRE 1 


La réforme de l'aide à l'industrie cinématographique mise en œuvre 
par les articles 69 et 70 du projet de loi de finances. 


Un décret du 16 juin 1959 a entièrement réformé le soutien 
financier de l'Etat à l'industrie cinématographique. 


La précédente loi d'aide qui datait du 6 août 1953 étant venue 
à expiration le 31 décembre 1959, il convenait de trouver un nou- 
veau mode de soutien du cinéma français. 


Le gouvernement a procédé à une réforme totale qui se tra- 
duit sur le plan financier et budgétaire par les articles 69 et 70 
du projet de loi de finances qui vous est soumis. 


Il est apparu nécessaire à votre rapporteur, pour la clarté du 
débat, d'examiner, dans une première partie, ce qu'avait été 
l'aide au cinéma avant la réforme. 


Deux lois successives, l'une du 23 septembre 1948, l'autre du 
6 août 1953, avaient organisé l'aide à l'industrie cinématogra- 
phique, afin de lui permettre de se rééquiper après les épreuves 
de la guerre et de se moderniser pour faire face, avec quelques 
chances de succès, à la concurrence internationale, 


Ces deux lois ne visaient pas à accorder à l'industrie cinéma- 
tographique une aide permanente et la dernière en date devait 
prendre fin le 31 décembre 1959. Il convenait, après cette date, 
que le problème fût à nouveau débattu et que de nouvelles bases 
de soutien fussent trouvées. 
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Entre-temps, un phénomène majeur est intervenu, avec la rati- 
fication et la mise en application du traité instituant un marché 
commun entre les pays européens et, en particulier, entre la 
France, l'Italie, l'Allemagne, les trois pays les plus impor- 
tants producteurs de films de l'Europe occidentale. L'aide prévue 


devait en conséquence tenir compte des dispositions du traité 
de Rome. 
SECTION I 
LES DISPOSITIONS DE LA LOI DE SOUTIEN DU 6 AOUT 1953. 
A. — Buts de l'aide. 


Les buts de l'aide prévue par la loi du 6 août 1953 ont été 
définis après codification par l'article 50 du Code de l'industrie 
cinématographique. L'aide spéciale temporaire était destinée : 

— à financer partiellement la production de films de long 
métrage ; 

— à récompenser la production de films de court métrage en 
fonction de leur qualité; 

— à permettre le développement de l'hygiène, de la sécurité, 
de l'amélioration technique et de l'embellissement des salles de 
spectacles cinématographiques ; 

— à créer de nouvelles salles ; 

— à concourir à l'équipement et à la modernisation des indus- 
tries techniques du cinéma ; 

— à contribuer aux efforts des producteurs de 
més ; 

+ à contribuer à la propagande à l'étranger pour la diffusion 
des films français. 


journaux fil- 


B. — Financement de l'aide. 


Le financement de l'aide présentait deux caractéristiques essen- 
tielles : 

— les ressources destinées à ce financement provenaient de 
taxes parafiscales ; 

— la gestion de cette aide était confiée à un établissement 
public autonome administré par le Centre cinématographique et 
dénommé « Fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique ». 


C. — Alimentation du Fonds 
de développement cinématographique. 


Le Fonds de développement cinématographique était alimenté 
par deux taxes perçues à son profit : 


1° La première, dénommée « taxe additionnelle 
places », était perçue dans les salles de spectacles 
phiques où elle était payée par le spectateur en 
normal du billet, sans subir de prélèvement fiscal. 


2° La seconde, dénommée « taxe de sortie de films » était payée 

r le producteur au moment où celui-ci présentait son film à 
a censure avant sa mise en exploitation. Le montant de cette 
taxe était proportionnel au métrage du film et d'un taux variable 
suivant qu'il s'agissait d'un film de court ou de long métrage, 
d'un film parlant français ou en version originale : 

— films français ou parlant français, de longueur inférieure 
à 1.300 mètres, maximum de 1.800 francs par m. tr.; 

— films français ou parlant français, de longueur inférieure 
à 1.300 mètres, maximum de 200 francs par m. tr.; 

— film étranger en version originale, d'une longeur supérieure 
à 1.300 mètres, maximum de 150 francs par m. tr.; 

— film étranger en version originale, d'une longueur inférieure 
à 1.300 mètres, maximum de 100 francs par m. tr.; 

— les journaux filmés et les films destinés à une projection 
non commerciale sont exemptés de cette taxe. 

En 1959, les taux fixés étaient respectivement de 450 francs 
pour la première catégorie et 50 francs pour les autres. 

L'ensemble des recettes ainsi produites était versé au Fonds, 
lequel prélevait sur ces dernières le montant de l'aide à répartir, 
ainsi que les sommes nécessaires à sa gestion. 


au prix des 
cinématogra- 
sus du prix 


D. —- Répartition de l'aide 
entre les différents bénéficiaires. 


Les ressources provenant de la taxe additionnelle au prix des 
places et de la taxe sur la sortie de films doivent être redistri- 
buées en un grand nombre de parties prenantes. Pourtant la 
loi de 1953 instituait deux catégories de bénéficiaires prioritaires : 
la production de films; l'exploitation des salles. 


1° L'aide à l'exploitation des salles. 


Afin de rendre les salles de cinéma plus attrayantes et d'en- 
rayer ainsi la diminution du nombre de spectateurs, depuis l'avè- 
nement de la télévision, une aide importante a été consacrée à 
l'exploitation cinématographique. Le concours financier apporté 








par le Fonds était accordé aux exploitants suivant un pourcen- 
tage du montant de la taxe additionnelle perçu à leurs guichets 
et d'autre part était limitée à 80 % (dans la majorité des cas) 
des dépenses dont le devis devait être préalablement agréé, ces 
dépenses ne devant étre affectées qu'à des travaux de sécurité, 
de modernisation et d'embellissement. 


Pour les salles importantes, le concours financier était fixé 
à 24 % du produit des taxes encaissées ; pour les salles moyennes 
à 76 %; pour les petites salles à 80 %. 


Toutefois, les plus petites salles — qualifiées telles d'après des 
critères basés sur le nombre des entrées et la recette moyenne 

pouvaient renoncer au bénéfice de la loi d'aide. Dans ce cas, 
la taxe additionnelle n'était pas perçüe à leurs guichets. 


2° L'aide à la production cinématographique de long métrage, 


a) But de l’aide. 


Le concours financier accordé à la production avait un double 
objet; la production de nouveaux films, mais également le 
payement des créances arriérées afférentes à des productions 
antérieures. Un producteur ne pouvait utiliser les fonds d'aide 
lui revenant dans de nouvelles productions qu'à la condition 
d'avoir entièrement payé les créanciers privilégiés des films 
antérieurement produits par lui. 

La loi de 1953 avait ainsi prévu un principe d'aide automati- 
que qui permit d'assainir de nombreuses situations financières. 
En contrepartie, la loi de 1953 fixait limitativement les dépenses 
qui pouvaient être réglées avec l'aide du concours financier. 


b) Mode de calcul des subventions et versement. 


Sans vouloir entrer dans le détail technique compliqué de 
l'aide, on peut dire que le concours financier était accordé par 
référence à deux catégories de recettes du ou des films pro- 
duits : 


recettes brutes réalisées en France métropolitaine ; 
recettes nettes réalisées dans l'Union française et à l'étran- 
ger. 
Un coefficient appliqué à ces deux postes permettait de cal- 
culer l'aide dont pouvait bénéficier le producteur. 


Un compte était alors ouvert à ce dernier au Fonds de déve- 
loppement et les sommes lui étaient versées au fur et à mesure 
du résultat de l'exploitation en France et hors de France. 


Si le producteur entreprenait un film de réinvestissement, il 
pouvait bénéficier d'avances évaluées par le Comité des avances 
du Crédit national. 


c) Prime à la qualité. 


On a longtemps discuté, et l'on discute toujours sur le pro- 
blème de savoir si l'aide doit être automatique ou fonction de 
la qualité. 


La loi de 1953, tout en optant pour l'automaticité,-avait prévu 
la possibilité d'un concours financier attribué par un jury d'après 
le seul critère de la qualité et ne pouvant étre inférieur à 
15 millions de francs actuels. 20 % au maximum de la part des 
ressources du Fonds destinée à la production étaient réservés à 
l'octroi de ces primes. 


Enfin, avant d'entreprendre le « tournage » d'un film, les pro- 
ducteurs désirant bénéficier de l'aide devaient obtenir l'agrément 
du C.N.F. mesure destinée à imposer au film, un certain nom- 
bre de critères de réalité (obligation pour le producteur d'appor- 
ter au moins 10 % du devis sur ses fonds propres, obligation 
pour le film d'être une production française..). 


3° Aide aux autres secteurs, 


Les films de court métrage ne pouvaient bénéficier que d'une 
aide à la qualité décernée par un jury sur une dotation fixée 
annuellement par arrêté, avec un plafond de 10 % des ressour- 
ces du Fonds. 

5 % du Fonds de développement étaient consacrés aux indus- 
tries techniques suivant certaines modalités. 


4 % étaient consacrés aux actualités. 

Différentes mesures prévues aux articles 84 et 88 du Code 
de la cinématographie permettaient d'aider l'expansion à l'étran- 
ger. 


4° Aide du Crédit national. 


En sus, des subventions, des prêts et avances pouvaient être 
consentis, sous certaines conditions, par le Crédit national, qui 
recevait, dans ce but, des fonds d'un compte spécial d'avances du 
Trésor. 


5° Bilan du système de 1953. 


Les tableaux ci-dessous montrent l'aide appréciable que le 
Fonds de développement a permis d'apporter à l'industrie ciné- 
matographique, Ce concours financier a permis de maintenir 
notre production à un niveau substantiel et de: moderniser 
très sensiblement l'exploitation. 
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Produit de la taxe additionnelle. .............. 


Taxerde sorties de films......,.,.........,... | 
Produits des des fonds placés à la! 
Caisse des dépôts et consignations......... | 


Produits des 
aux exploitants 


Ressources diverses 


intérêts des 


avances consenties | 


nn nn nn 


Prélèvement en application de l'article 84 du | 


code de 


Tolta] général des receltes....... 


cinématographique (1 


9.819.524,56 


16.362.877,80 


:.001.903,65 


10.000 » 


» 


” 














1.164.849,76 
2.496,66 


14.798,69 
7.598,66 


.629.226,50 


CS 


146.516,07 


320.801 ,7: 
1.475.173,51 


3.923.994,53 
626.587,07 


02.759,90 
1.969.139,63 


:.140.115,64 
133.651,13 


291 .623,10 
37,566,99 


1.634 .009,76 


3.792,42 


Fonds de développement de l'industrie cinématographique. 
RECETTES 
EE D 
or, 
DÉSIGNATION 1954 1955 1956 1957 1958 pa 

| ; (® mois). 
| (En nouveaux francs.) 
| 

32.951 .449,59 15.818. 909,09 63.803.589,55 63.478.745,67 | 105.599.707,14 | 68.291.246,11 


- 336,98 


_ 


.093,78 





00.961 .652,86 





70.275.207,36 





70.091 .226,80 





111.776.674,06 
| 





172,75 



































(t) Prélèvement calculé à raison de 4 p. 100 des receltes réalisées à l'étranger et déclarées par les producteurs. 
————— —__— 
DÉPENSES 
—_—_— = ———— 
| | | | 
da | 1959 
DÉSIGNATION | 1954 | 1959 | 1956 1957 158 | mn 
| | | | (9 mois). 
Aa D a: 
| à 
| En nouveaux francs 
1 
Produetion long métrage... 15.847.684,31 20.993.577,19 | 26.308.996,93 3.000.029,15 97.910.090,72 26.418.533,69 
Production court mélrage............c.csss.ss.s | 120. 906,67 1.565.692,84 | 1.976.400,74 :.626.999,23 | 3.492.572,78 | 0.806.198,83 
NN I ET sé | 12.307 .523,22 22,665.751,43 | 38.037.695,81 26.638 .475,92 39.483.604,23 | 28.086.773,16 
’ L - 19 = p — nl | . Le 
Indusihies /techniques..........so..sccos.e. js » 1.102.284,15 2.208.9543,72 | 2.388.657,24 1.869 .981,43 
Presse filmée... 2 PAPE SE el «#0, 000 1.981 . 886.85 2 ,580.673,43 2.917.000 » | 2.713.900 | 2.915.500) » 
Propagande du film français à l’étranger...... | 1.070.000 1.100.000 1.200.000 2 050.000 » 1.600.000 | 2 140.000 » 
Subvention des sociétés francaises | | | 
contrôlant Mg NP 512,500 622,500 844.000 » 070.000 » 1.686.000 687.000 » 
Développement de la propagande du cinéma | | 
TO none due 0 0 Do co vos 120.000 105.000 | 185.000 » 185.000 M5.000 » ! 620.000 » 
? s na | r Leh Or nn dns Qi * | msi" à 
Remboursement de la taxe de sortie de films 24.624,10 311.114,41 929.470,25 303.605 » | 124.816 » | 201 .795,50 
Dépenses diverses et prix de gestion..,....... 1.143.396, 2,295. 162,99 2.042 .789,94 1.952.950,27 | 3.280.416,50 2 750,000 » 
Total général des dépenses............ 22.706.664,74 00,980 .685,71 74.807.251,25 74.602.6093,29 | 953.054.597,47 | 65.945.782,57 
| | 











Récapütulation 


(les operal tons 


faisant 


apparaitre 


l'excédent de 


recu tles au 


décembre de 














DÉSIGNATION 





Excédent de 


née précédente 


Recettes de 


Total des 
Total des dépenses.............. 


Excédent de recettes au 
courante 


née 


Excédent de recettes au 


"M décembre de 


o1 décembre de l'an 


30 septembre 1959... | 


195% 


16.362 .877,80 


932.706.664,73 


656. 213,06 


n 











1959 


1956 


1957 


chaque anneé 





198 


1959 
9 mois). 








13.656.213,0 
50.961 .652 86 


61.617.865,92 


50.980 .685,71 


84.012 .487,97 


En nouveau 


13.637.180,21 


10,375.2307,36 


x 


francs 


9.205.236,32 


70.091 .226,80 





1.251,25 


1%.206.4 


74.602 .603,29 


163,12 | 


L co . Pa 
1.093.809,83 | 


111.776.674,06 | 


—_———— | —— 





25.4115.996,42 


97.360. 


68.945. 


bb à 
182,97 


e LL 49 ”E 
13.944.172,79 


109,17 





13.697.180, 


»” 





9.205.226, 








1.605. 859,83 





2.414 .326,60 
 —— 


En résumé, l’aide accordée sous le régime de la loi de 1953 présentait la principale caractéristique d’être un autofinancement dirigé par 
les pouvoirs publics qui redistribuaient par voie réglementaire une partie du revenu de la profession. 
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ANNEXE N° 328 suite) 





SECTION II 


LE NOUVEAU RÉGIME DU SOUTIEN FINANCIER DE L'ETAT A L'INDUSTRIE 
CINÉMATOGRAPHIQUE MIS EN PLACE PAR LE DÉCRET DU 16 JUIN 1959 
ET LES ARTICLES 69 ET 70 DU PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1960. 


Suivant les nouvelles dispositions constitutionnelles, l'organi- 
sation et le soutien à l'industrie cinématographique relèvent du 
pouvoir réglementaire. En conséquence, c'est un décret du 
16 juin 1959 (7. O. du 18 juin 1959, p. 6019) qui a mis en place les 
nouvelles modalités de l'aide. 


A. — Les grands traits de la réforme. 


La réforme revêt quatre aspects : 

— Budgétisation des recettes provenant de la taxe addition- 
nelle au prix des places et de la taxe de sortie de films; 

— Dégressivité du montant global du soutien de 1960 à 1967; 

— Dégressivité de l’aide propre à chaque branche ; 

— Renforcement des prêts au détriment des subventions. 


1° Budgétisation des recettes provenant de la taxe additionnelle 
aux prix des places et de la taxe de sortie de films. 


Aux termes des dispositions de la loi de 1953 (art. 52 et 53 du 
Code de l'industrie cinématographique) l'aide était financée par 
le produit de deux taxes parafiscales perçues au profit du Fonds 
de développement de l'industrie cinématographique (lignes 123 
et 124 de l'état O annexé à l'ordonnance portant loi de finances 
pour 1959). 

Dans le nouveau régime, ces deux taxes continuent d'être per- 
çues dans les mêmes conditions, mais au profit d'un compte spé- 
cial du Trésor géré par le ministre des affaires culturelles et le 
ministre des finances (art. 2, 69 et 70 du projet de loi de finan- 
ces pour 1960), suivant des modalités qui seront fixées par 
décret. 

Ce nouveau mode de financement du soutien au cinéma par 
l'intermédiaire du Trésor public était rendu nécessaire par la 
création d'un système de prêts consentis non plus par le Crédit 
national, mais par le Fonds de développement économique et 
social. 

D'autre part, la création d'un compte spécial du Trésor chargé 
de gérer le produit des deux taxes recouvrées au titre de l'ar- 
ticle 69 du projet de loi de finances permettra au ministre des 
finances d'organiser la gestion de l'aide en fonction d'une éven- 
tuelle réforme des structures administratives du cinéma. 

Un projet est actuellement à l'étude. La décision de principe 
de la transformation du Centre national du cinéma en une 
direction du cinéma a été prise par la commission interminis- 
térielle chargée, sous la présidence du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique, d'étudier les formes administratives du ministère 
d'Etat chargé des affaires culturelles. Il n'est pas possible, à 
l'heure actuelle, de dire quand ce projet sera mis en œuvre. 
Dans l'avenir immédiat, le Centre national du cinéma continuera 
à jouer le même rôle que dans le passé. En particulier, il semble 
qu'il sera chargé de l'administration de la partie des fonds du 
compte spécial affecté aux subventions. 


2° Dégressivité du montant global du soutien de 1960 à 1967. 


L'article 2 du décret du 16 juin 1959 a prévu une dégressivité 
des sommes qui pourront être destinées au soutien de l'indust,ie 
cinématographique. Cela entraîne, évidemment, une diminution 
corrélative des taux de la taxe additionnelle au prix des places. 

La modicité de la taxe imposée sur les sorties de films a con- 
duit, pour le moment, le gouvernement à la maintenir inchangée. 
En 1960, le soutien prévu disposera au maximum de 85 p. 100 des 
sommes encaissées en 1959 au titre de la taxe additionnelle. Pour 
1961, le montant affecté au compte spécial sera au plus égal 
à 70 p. 100 de ces sommes et décroîtra d'année en année pour 
arriver à son terme eñ 1967 où il tombera à 15 p. 100. 

En 1967, le cinéma disposera seulement de 15 millions de NF au 
titre de la taxe additionnelle. 

Parallèlement à cette diminution, la différence entre le mon- 
tant de la taxe additionnelle perçu en 1958 et le montant perçu 
au titre de chacune des années 1960 à 1967 sera réintégrée dans 
la recette des salles dont elle redeviendra un élément. Elle subira 
le sort commun de la recette, tant au point de vue des impôts 
que de la redistribution contractuelle entre les diverses bran- 
ches professionnelles. 


3° Diminution de l'aide accordée à chaque catégorie. 


Si l'article 3 du décret du 17 février 1959 assigne, à la nou- 
velle aide des buts équivalents à ceux définis par la loi de 1953, 
la répartition des ressources du compte spécial entre les parties 
prenantes est différente. 





La production et l'exploitation, favorisées par la loi de 1953, le 
sont beaucoup moins. 

L'exploitation en particulier ne bénéficie plus de subventions. 
Seules, les salles de spectacles cinématographiques appartenant 
à la catégorie des petites exploitations peuvent bénéficier de prêts 
par l'intermédiaire du F. D. E. S. pour réaliser des travaux d'hy- 
giène et d'améliorations techniques. 

L'article 3, paragraphe 1, alinéa b) semble exclure la possibtiité 
pour ces salles d'emprunter en vue d'effectuer des travaux d'em- 
bellissement alors que l'article 50, alinéa c) de l’ancien code ciné- 
matographique prévoyait expressément la possibilité d'obtenir des 
subventions dans ce but. Il y a là un recul que votre rapporteur 
se doit de signaler. Il ne suffit pas de moderniser les installations 
de projection des pes salles pour attirer le public. Si elles 
ne peuvent avoir la possibilité d'offrir à leurs spectateurs un 
minimum de confort et d'attrait, par leur décoration, elles ris- 
quent d'être de plus en plus désertées par la clientèle. Il convient 
de noter, à ce propos, qu'à Paris ce sont les grandes salles 
d'exclusivité, les plus modernes, les mieux décorées, mais ausss' 
les plus chères qui sont les plus fréquentées. Un grand nombre 
de spectateurs acceptent de payer 500 ou 600 francs actuels pour 
assister à une projection dans une salle agréable qui refusent de 
débourser 200 francs pour voir le même film dans une salle « de 
quartier » vieillote. Le cinéma est le moyen de diffusion de la 
culture le plus puissant à l'heure actuelle et le demeurera encore 
longtemps. L'embellissement des salles, surtout des plus petites, 
est un des moyens les plus importants pour attirer à lui ceux 
qu'il doit servir. 

C'est pourquoi votre rapporteur demande à M. le Ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, d'envisager la possibilité 
d'accorder aux exploitants des prêts leur permettant de rendre 
leurs salles plus accueillantes. 

En ce qui concerne la production, l'article 5 du décret de 1959 
établit le taux d'aide qui sera calculé comme par le passé d'après 
les recettes des films en métropole et sur la base du produit 
des films exploités danséa communauté et à l'étranger. 

Le taux des subventions sera réduit, entre 1960 et 1967, de 
6 à 2 p. 100 des recettes métropolitaines et de 25 à 10 p. 100 
des recettes nettes rapatriées de l'étranger. Le décret a prévu 
qu'aucun droit à subvention ne pourra plus être exercé après le 
30 juin 1968. 

Dans le domaine des industries techniques, un effort sera 
accompli en vue de leur garantir une aide au plus égale à celle 
qui leur était accordée auparavant. Il en est de même en ce 
qui concerne les films de court métrage, les actualités, ainsi 
que la propagande à l'étranger. 


4° Substitution d'un système de prêt 
à une partie des subventions. 


La grande innovation du décret de 1959 est de créer sur les 
ressources propres de l'aide au cinéma un système de prêts qui 
sera financé par l'intermédiaire du F. D. E. S. Chaque année, 
un arrêté conjoint du ministre chargé du cinéma et du ministre 
des finances fixera la fraction des ressources qui sera affectée au 
F. D. E. S. Au cours des années 1960-1967 ce mode de finance- 
cement est sans doute appelé à se substituer progressivement au 
système de la subvention. Après 1967 le compte spécial du Tréso” 
ne pourra plus bénéficier de ressources en provenance des deux 
fonds qui auront disparu. Il continuera cependant à étre aii- 
menté par les remboursements des avances effectuées durant les 
années antérieures et pourra ainsi continuer à consentir des 
emprunts dans le cadre du décret du 17 juin 1959. Une telle 
aide, si elle est nécessaire, heurtera moins l'esprit et la lettre de 
l'article 92 du traité de Rome. 


Nature de l'aide au ‘cinéma. 


La loi de 1953 avait posé comme principe le soutien automa- 
tique par subventions. Ce système n'est plus exactement le méme 
à l'heure actuelle. Certes, la subvention automatique reste, mais 
elle n'est plus le principal mode de financement. 

A côté d'elle existent les prêts que nous venons d'examiner, et 
la possibilité d'obtenir des avances sur recettes ou des garan- 
ties de recettes ättribuées d'après la qualité des films, appréciée 
par un jury qualifié. Dans certains cas, ces avances ou garant'es 
peuvent être allouées avant la réalisation des films. Il s'agira là 
d'une véritable pré-censure de la qualité, En effet, si le film 
réalisé ne correspond pas à ce que l’on espérait de lui, les avan- 
ces pourront être rendues immédiatement exigibles. 

D'autre part, on doit envisager que le montant des crédits 
alloués au F. D. E. S. sera chaque année plus important et 
he la part réservée aux subventions sera de plus en plus 
réduite. 

En résumé, à l'aide strictement mathématique de la loi de 
1948, à celle presque entièrement automatique de la loi de 1953, 
le décret de 1959 tend à substituer une aide moins rigoureuse- 
ment calculée, mais re t bien davantage sur des critères de 
qualité. Evidemment, une telle politique peut conduire à quelque 
désarroi sur le plan de l'industrie cinématographique. Malgré 
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tout, elle ne fait que replacer ces industries dans le domaine 
qui r est propre, domaine non de production strictement quan- 
titative mis de production également qualitative, et pouvant 
ainsi contribuer à l'élévation du niveau intellectuel de la nation 
Une telle politique ne peut également qu'être encouragée sur li 
plan de ln concurrence internationale 


h Eramen des articles 69 et 70 du projet de loi de finance 
1” L'article 69 


L'article 69 du projet de loi de finances fixe le montant de 
ln tuxe additionnelle au prix des places et de la taxe de sorti 
de filme pour 1960 

Comme votre rapporteur l'a déjà mentionné, le montant dé 
le taxe additionnelle ne doit pus dépasser 85 p. 100 du montant 
perou en 1909, Pour ce faire, le gouvernement a préfére procéder 
on deux étapes, El était en effet nécessaire de ménager une 
transition entre l'ancien et le nouveau régime C'est pourquoi, 
pendant le premier semestre 1960, la taxe additionnelle reste 

le © ce qu'elle était en 1969 A partir du 1" juillet 1960, 
celle est abuissée assez fortement, afin. que ln condition inittale 
firée soit remplie à In fin de l'année, En conséquence, le purn: 
grapne de l'article 69 m'appelle aucune remarque particulière 

# 


nr. 


montant escompté de ln taxe ost de 76.250.000 NF 


Le paragraphe 2 de l'article 69 fixe la taxe de sortie des films 
à. Un Niveau égal à coli de 1959, Le montant escomplé de cetti 
taxe est de 4 mullions de NF 

Le paragraphe 2 appelle cependant de la part de votre rap- 
porteur une remarque, L'avant-dernier alinèn de ce paragraphe 
dispose que: « tout film français doublé dans un pays étran- 
cer on vue de som exploitation commerciale dans ce pays don- 
nors droit au remboursement de le taxe de sortie de films 
pour une production du même pays doublée en français en vue 
de son exploitation commerciale en France, Les accords commer: 
Claux avec los puys intéressés fixeromt les modalités d'appli- 
cation des dispositions du présent nlinéa 


Ce texte reprend sans rien y changer les dispositions du 
Code de linduatrie cinématograpirique existant auparavant 
(art, 09 du C. 1 C,), L'attention de votre rapporteur n été appe 
lée ur le fait que cette disposition géêmnit considérablement 
l'échange de films avec les pays où le doublage n'existe pas 
soit qu'il se révèle inutile (pays de langue française), soit qu'il 
ne ot pas pratiqué (ln Suède par exemple) C'est pourquoi Il 
a demandé à M. le Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
s'il ne serait pas possible de remplacer "tet alinéa par un alinéa 
ainsi rédigé 

« Tout film francais exploité dans un pays étranger pourra 
donner droit à remboursement de la taxe de sortie de films pour 
une production du même pays » 

(Le reste sans changement: 

M: le Ministre des affaires culturelles æ bien vouiu donner 
son accord technique à ln modifiention proposée 1} ne lui appn- 
rait pas d'ailleurs que cette mesure puisse avoir des répercussions 
financières sur le Trésor public, C'est pourquoi votre rapporteur 
vous propose l'adoption de cet amendement 


2 L'article 70 


L'article 70 prévoit l'ouverture d'un compte spécial du Trésor 
dénommé « Soutien financier de l'industrie cinématographique » 
et dont les opérations sont retracdes à l'annexe relative aux 
en spéciaux du Trésor, page 72, Ce compte, géré par le 
ministre s finances et des nffnires économiques et par le 
ministre chargé des uffnires culturelles, est destiné à recevorr, 
on recettes, le produit de la taxe spéciale additionnelle au pr'x 
des billets, le produit de ln taxe de sortie de films visée à l'ar- 
ticle 63 du Code de l'industrie cinématographique et le rem- 
boursement den prêts qui seront consentis sous l nouveau 
régime d'aide 

En dépenses, |! comprendra le versement des prêts et les 
subventions ainsi que los fruis de fonctionnement du compte 
ot les mesures de liquidation du régime antérieur 

Les recettes escompiées, qui se montent: à 79.250.000 NF corres 
pondent aux prévisions établies en. fonction des dispositions du 
décret du 17 juin 1959 et de l'article 69 du projet de loi de 
finances 

Les dépenses se subdivisent en deux catégories principales 


67600:000 NF sont destinés à consentir des prêts à la pro. 
duetion de films et à In moderniantion des salles de petites explot- 
tations, et des subventions aux industries techniques, aux jour 
naux filmés, à la propagande à l'étranger et à l'apurement du 
fonds de développement disparu 

Cotte somme représente 72,6 p. 100 du montant total du pro- 
duit des taxes perçues au profit du compte spécial. Voilà qui 
souligne l'importance que, dès ln première année, le système des 
prêts doit acquérir 

- 19. millions de NF sont affectés aux subventions automm- 
tiques à In production de films de long métrage. Cette somme 
représente 25,8 p, 100 des sommes encaissées par le compte 
spéeial. Dans ce domaine, le. motifiention: par rapport au régime 
antérieur est. évidente. En: 1988, le produetton de films de long 
métrage avait perçu. 87:610000 NE soit. 402 pe 100 du: montamt 
total. des ressources dy fonds de développement. Un sérieux 


effort est donc, dès 1960, demandé à cette branche des industr'es 





du cinéma pour assurer seule, où au moyen de prêts, l'équilibre 
financier de sn production. Il faut espérer que l'administration 
saura éviler que la transition entre les deux régimes s'avère trop 
brutale 


Sous réserve de ces considérations, votre rapporteur vous pro- 
pose d'adopter l'article 70 du projet de lo de finances 


Cependant, la caducité de la loi de 1953 semble avoir entrainé 
la disparition des articles 63, 68, 69 et 70 du Code de l'indus- 
trie cinématographique., Ces articles avaient trait à l'affectation 
par priorité, à des dépenses déterminées, des subventions à la pro- 
duction de films, La suppression de cette affectation prioritaire 
ne parait pas opportune, En effet, elle permet un contrôle de 
l'emploi des sommes versées et empêche qu'elles puissent être 
détournées de leur but principal 


C'est pourquoi votre rapporteur propose à la commission de 
compléter l'article 70 par un alinéa ainsi rédigé 

« Pour le fonctionnement de ce compte, les articles 63, 68, 69 et 
70 du Code de l'industrie cinématographique sont maintenus en 
vigueur » 


CHAPITRE 1] 

Le centre de ln cinématographic 
SECTION I 
ORGANISATION 


Institué par in loi du 25 octobre 1946, le Centre national de ja 
Ccinématographie constitue un établissement public administratif 
doté de l'autonomie financière, Il était placé, jusqu'en 1959, 
sous ln tutelle du ministre de l'industrie et du commerce, La 
création du ministère des affaires cuiturelles a conduit le gou- 
vernement à placer sous l'autorité de ce dernier la gestion du 
cinéma 


Le Centre national de la cinématographie a pour mission 


1” D'étudier les projets de lois, décrets, arrêtés, relatifs à l'in- 
dustrie cinématographique et particuliérement ceux destinés à 
doter cette industrie d'un statut juridique adapté à ses besoins; 

2° De prendre, par voie de règlement, les dispositions propres 
à coordonner l'action des entreprises et l'utilisation de la main- 
d'œuvre, ainsi qu'à moderniser et développer l'industrie ciné- 
matographiqueé française ; 

3" De contrôler le financement et les recettes des films : 

+ D'accorder à la production cinématographique des subven- 
tions et des avances, d'en suivre l'emploi et, le cas échéant, le 
remboursement ; 

5" De centraliser les crédits ouverts au budget des services 
et établissements civils de l'Etat en vue de la production de 
ms cinématographiques ; 

6” De favoriser la diffusion des films documentaires et Île 
développement du cinéma nor commercial, et d'organiser la 
propagande des films francais ; 

7" D'organiser la formation technique et artistique des pro- 
lessionnels du cinéma ; 

8" D'assurer la coordination, le contrôle et, éventuellement, la 
gestion d'œuvres sociales 


Læ directeur général, nommé par. le: conseil des ministres, est 
assisté d'un comité paritaire, Il est chargé de gérer le centre et 
d'exercer sur la profession cinématographique un rôle de tutelle 
défini. par le Code de l'industrie cinématographique (autorisation 
d'exercice, délivrance de la carte professionnelle, réglementation 
des prograrmmes) 


SeCrION II 


FONCTIONNEMENT D CENTRE 
Le fonctionnement financier du centre est confié à un agent 
comptable justichable de la Cour des comptes 


Le budget du centre s'est élevé: en 1955 à 6068910 NF: en 
1956 à 6570450 NF; en 1957 à 6857000 NF en 1958 à 
8107.480 NF 


Pour 1959, les recettes se sont élevées au 30 septembre à 
5991838 NF 

Ces recettes proviennent 

a) D'une subvention de l'Etat de 25000 NF inscrite au budget 
de l'industrie et du commerce ot. destinée à accorder des bour- 
ses d'études à l'institut des hautes études-cinématographiques ; 

b) De cotisations professionnelles. qui sont celles inscrites à la 
ligne 122 de l'état À du projet de lat de finances pour 1960 et 
qui assurent plus de la moitié de l'assiette des dépenses de 
cette administration ; 

c) De diverses recettes accessoires. comprenant notamment le 
remboursement par le fonds de développement des dépenses de 
gestion de ce fonds, sa participation aux frais généraux du 
centre ainsi que les recettes du service des billets 

Les dépenses comprennent des dépenses de fonctionnement et 
des dépenses en capital. 

Le détail des recettes et des dépeñses pour 1958 et 1959 figure 
dans les tubleaux ci-joints, ainsi que lès: détails des subventions 
accordées 
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Opérations de lL'erercice 1958 
En nouveaux francs 
RECETTES 


1 Section Fonctionnement 


711 Subventions 7.500 
1500. — Cotisations profe ssionnelles 3.930.830 
761. Autres produits professionnels 572.610 

763. Revenus des immeubles 34.980 

164. Vente de publications .# 1.450 

765. Locations diverses ,.. 4.020 

769 Autres produits accessoires 4.429.610 
4.470.060 
Total de la 1'° section 8.081.000 

2" Section Budget d'équipement 

195. — Recettes du budget d'équipement 26.480 

Total des prises en charge des titres de 
recettes de l'exercice 1958 ., 8.107.480 

DÉPENSES x: 
l' Section, Fonctionnement 

61 Frais de personnel, indemnités et charges 3.022.150 
62. Impôts et taxes ..,........,..,.. 217.810 
63 Travaux, fournitures et services extérieurs . 2.085.280 
64 Transports et déplacements ........ 3.190 

65. Dépenses particulières (Participations finan- 
cières accordées par le centre) 139.670 

66, — Frais divers de gestion et subvention aux orga- 
nismes d'intérêt professionnel : x 1.781.190 
68, Amortissement A RE 8.980 
63 Dépenses exceptionnelles 451.480 
Total de la 1 Section 7.709.750 

2 Section. Dépenses en capital 
695 Dépenses du budget d'équipement ,.... 175.050 
Total des charges de l'exercice 1958 7.884.800 
(Pour ordre) 

Excédent des produits sur les charges 222.680 
Total 8.107.480 


Opération de l'exercice 1959 arrété au 30 septembre 


RECETTES. 
(En nouveaux francs.) 


l'e section Fonctionnement 


711 Subventions , Sos Li 22.500 
7500 Cotisations professionnelles 2.119.862,52 
751 Autres produits professionnels * 323.332,63 
763 Revenus des immeubles 10.401,05 

764 Vente de publications 1.283,75 

766. Locations diverses ..... Lu dé 1.374 

769 Autres produits acce ssoires 3.508.584,22 


3.521.643,02 


Total de la 1° section 5,987.338,17 


2° section 


Budget d'équipement 
795 Recettes du budget d'équipement 4.500 
Total des prises en charges des titres 


de recettes de l'exercice 1959 arrêté au 


30 septembre 5.991.838,17 


DÉPENSES 


le section Fonctionnement 


61 Frais de personnel, indemnités et charges 2.419.881,43 
62 np: CRE. sos ss 134.268,51 
63. Travaux, fournitures et services exté rieurs 1.387.110,44 
64 lransports et déplacements ... 2.619,70 
65. — Dépenses particulières, partie ipations finan- 

cières accordées par le centre 96.450,30 


66 Frais divers de gestion et subvention aux 
organismes d'intérêt professionnel 1.496.199,20 


lotal de la 1° section 5.535.929,58 


2 section Dépenses en Capital] 
695 Dépenses du budget d'équipement 106.670,98 
Total de: 

(Pour ordre) 
Excédent des produits sur les charges 


charges de l'exercice 1959 5.642.600,56 
349.237,61 


Total 5.991.838,17 
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Subventions versées en 1958 
à des organismes d'intérêt professionnel, 


(En nouveaux francs.) 


Institut des hautes études cinématographiques.. 532.500 
Cinémathèque française 610,000 
Commission supérieure technique du ‘cinéma 245.000 
Institut de cinématographie scientifique. 41.000 
Association pour la recherche filmologique. 20 ,000 
Divers.. PES PEU RU Le De EP AA Me 2e ri 15.000 
Comité français du film ethnographique PEN EN PT 56.000 
Subventions à l'assocition du festival international du 
film sos Éd cote 103.000 
Total Fe sdéces TS 
Subventions versées en 1959 
à des organisations d'intérêt professionnel. 
(En nouveaux francs.) 
Institut des hautes études cinématographiques, ..... 441,000 » 
RS PI PP PR PPT 564 ,904,31 
Commission supérieure technique du cinéma.,,,..... 197.000 » 
Institut de cinématographie scientifique.,,,,........ 28,350 » 
Association pour la recherche filmologique,..,.,,.,. 10,000 » 
Comité français du film ethnographique,..,........ 12,760 » 
DR... cdétass on codubst Fête SR At dis Je 42.000 » 
Subvention à l'association du festival international 
CN RD i 521770 APRES SRIRENS CETTE TT 103.000 » 
BR... coco rime éd tre 1.399 ,004,31 


Le Centre national du cinéma gère, pour le compte de l'en- 
semble des industries cinématographiques un nombre considérable 
de services d'intérêt commun, Son utilité est appréciée r la 
totalité des professionnels. Quelle que doive être l'organisation 
administrative future du cinéma, il serait fâächeux que cet orga- 
nisme disparût. Sur le plan gestion des intérêts de la profes- 
sion cinématographique, il s'est révélé indispensable, 


En conséquence, votre rapporteur vous propose d'approuver les 
crédits inscrits à la ligne 122 de l'état À annexé au projet de loi 
de finances 


Conclusion. 


Le principal reproche que l'on pourrait adresser au nouveau 
système d'aide au cinéma serait d'accroitre l'opposition entre 
le financement prévu et l'article 92 du traité de me prohibant 
toute aide directe de l'Etat aux industries du marché commun, 
Il était cependant nécessaire de ménager la transition entre 
l'aide automatique et l'absence totale de soutien, C'est ce que 
proposent les mesures nouvelles, d'une part en fixant à 19607 
le terme du soutien financier automatique, et d'autre rt en 
substituant progressivement le prêt à la subvention, Face au 
marché commun, l'industrie cinématographique française ee 
sède de sérieux atouts, parmi lesquels la qualité de sa produce 
tion, Il Jui appartient d'accomplir, sur le plan économique 
et structurel, l'effort nécessaire pour gagner la partie, 


D'autre part N faut se féliciter, et de la création d'un minis- 
tère d'Etat chargé des affaires culturelles, et du rattachement 
du cinéma à ce ministère 


Le cinéma est un art en lui-même et contribue à enrichir 
le patrimoine artistique et spirituel de notre pays. Il est surtout, 
et peut-être principalement, le meilleur moyen de faire connaître 
à l'ensemble de notre pays et du monde, toutes les richesses de 
notre culture, Grâce à lui la Comédie française peut multiplier 
ses spectateurs, Le A rencontré par les films le « Bourgeois 
Gentilhomme » et le « Mariage dé Figaro », tournés sur la 
scène même du Théâtre français prouvent que Moliére et 
Beaumarchais pres convenir à tous les publics et non seule- 
ment à une élite éclairée. Dans le domaine de la science, de 
la peinture, de la littérature, de la musique, il en est de 
même, Véhicule idéal de notre civilisation, le cinéma mérite 
que les pouvoirs publics l'aident à remplir son rôle au mieux des 
intérêts de notre pays 


Observations et décisions de la commission 


La commission des finances à adopté l'amendement proposé 
par M. le Rapporteur à l'article 69 du projet de loi de finan- 
ces pour 1959 


La recevabilité du second améndement n'apparaissant pas 
certaine, elle invite le gouvernement à le déposer, le maintien 
en vigueur des articles 63, 68 et 70 du Code de l'industrie ciné- 
matographique lui apparaissant nécessaire, 


Sous ces réserves, la commission a approuvé les conclusions 
de son rapporteur spécial 
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ANNEXE No 3 
Rapport sur les crédits des affaires étrangères. 
Rapporteur spécial : M. Georges BONNET 


Mesdames, Messieurs, avant d'aborder l'examen des crédits que le 
Gouvernement propose au Parlement de voter pour 1960 au titre des 
services des aflaires étrangères, votre rapporteur, qui n'a pas oublié 
qu'il eut l'honneur non seulement de diriger ces services mais d’y 
appartenir, tient à présenter quelques observations générales que lui 
suggère la confrontation de son expérience passée avec les constata- 
tions qu'il fait aujourd'hui. 


| Observations générales. 


Lorsqu'on étudie Je budget des affaires étrangères, on est amené 
en eflet, à faire un certain nombre de constatations 

Tout d'abord l'augmentation considérable du personnel par rap- 
ort à l’'avant-guerre, Si l'on consulte les annuaires du personnel en 
fonction en 1%38 et en 1958, on arrive aux précisions suivantes 

En 1938, y avait 658 fonctionnaires figurant à l'annuaire du 
ministère des aflaires étrangères. Vingt ans plus tard, en 1958, il 
y em à 4.311. Ce chiffre, révélé par l'annuaire de 1958, est légérèment 
supérieur d'ailleurs au chiffre qui est g; - par les services du 
ministère des allaires étrangères et qui s'élève à 1.265. Quoi qu'il 
en soit, on constate en tout cas, une augmentation considérable des 
effectifs qui ont doublé depuis la deuxième guerre mondiale, c'est- 
h-dire depuis 20 ans 

En second lieu, on constate que le personnel du ministère des 
affaires étrangères ne comprend qu'une certaine proportion de fonc- 
tionnaires sortant de l'E.N.A. ou des concours d'entrée au ministère 
des aflaires étrangères (26 0/0), Les autres ont été recrutés à partir 
de 1954-1945 sur titres et sont en général beaucoup plus jeunes que 
les fonctionnaires avant passé le concours 

En troisième lieu — nous observons — comme dans d'autres 
ministères que tout avenir est complètement bouché pour les 
jeunes gens qui entreraient à l'heure actuelle dans la carrière diplo- 
Imatique étant donné l’âge et le nombre très élevé des ambassadeurs 
et des ministres plénipotentiaires qui sont, en général, très loin de 
l'âge de la retraite 

Il importe donc de prendre les mesures nécessaires pour que Île 
ministère des affaires étrangères permette à ses fonctionnaires en 


Ovmparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 





service de terminer leur carrière dans des conditions honorables et 
correspondant à leur mérite et offrir à notre jeunesse des situations 
susceptibles d'en attirer l'élite. 

Certes, il est absolument indispensable que le Gouvernement 
puisse faire appel pour des ambassades à des personnalités que 
désignent tout naturellement les services qu'elles ont rendus, leur 
compétence et leur prestige personnel. Mais ces nominations doivent 
être exceptionnelles. 

Nous estimons en particulier que les postes nombreux rétribués 
et quasi permanents qui dépendent des commissions ou organismes 
internationaux doivent être occupés de préférence par des fonc- 
tionnaires du ministère des affaires étrangères. Il en résultera une 
économie apréciable puisqu'il y a aux affaires étrangères un certain 
nombre de fonctionnaires sans emploi déterminé qui touchent un 
traitement. 1 est donc préférable de ne pas s'adresser au personnel 
extérieur, ce qui augmente les charges budgétaires. 

Mais cette observation n’est pas inspirée uniquement per un 
souci d'économie, mais d’une façon beaucoup plus profonde par la 
volonté de réserver aux diplomates les postes auxquels ils ont droit. 

Il importe, en eflet, de maintenir dans le monde la grande tradi- 
tion diplomatique française. Ce résultat ne pourra être obtenu que 
si la carrière offre un avenir honorable à ceux qui sont prêts à y 
entrer. Il est juste d'accorder à nos diplomates, qui rendent tant 
de services à la France, l'hommage de reconnaissance qui leur est 
due. On a reproché, à tort, à notre diplomatie les insuccès au cours 
de ces dernières années de la politique française. On oubliait qu'une 
action diplomatique pour réussir doit s'appuyer sur un Etat fort et 
stable et sur une armée puissante et moderne 


1] Le projet de budget des affaires étrangères. 


Votre commission des finances a confié à trois rapporteurs le soin 
d'examiner les propositions budgétaires du ministère des atlaires 
étrangères. Elle a certainement voulu manifester par là l'impor- 
tance toute particulière qu'elle attache à la bonne gestion d’une 
administration dont il dépend dans une large mesure que la parole 
de la France soit entendue dans le monde 

Avant d'aborder l'examen du secteur budgétaire qui fait l'objet 
du présent rapport c'est-à-dire celui qui groupe les crédits de 
l'administration centrale des services diplomatiques, des dépenses 
internationales, des missions d'instruction auprès des armées du 
Cambodge et du Laos — il est indispensable de prendre avec plus 
de recul une vue générale du budget des affaires étrangères et 
d'apprécier son évolution. C’est à quoi tend le tableau ci-dessous 
qui compare les crédits ouverts par la loi de finances de 1959 et les 
propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1% 


1959 et des propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1960, 






























































a = 
1960 DIFFÉRENCE 
DRSIGRATION 1959 Mesures acquises.| Services votés. Mesures nouvelles | Total avec 1999 
1 3 (142) 4 | 5 (344 6 
En nouveaux francs 
Crédits de paiement | 
| 
Dépenses ordinaires | | | | 
| | 
Titre IN. — Movens des services......,.,...... 118.536.750 | + 40.992.359 |  159.469.109 + 2.280.830 161.749.939 | + 43.213.189 
| | mn ‘| à nn | : : 
Titre IV. — Interventions publiques.......... |  308.917.080 | + 47.689.698 | 351.006.778 | + 15.301.894 | 366.308 .669 + 62.991.589 
| { | 
| | | — nn tes —… 
| | Retail ous ‘à os Dé 
Total des dépenses ordinaires... 121.858.890 | + 88.622.057 | 510.475.887 + 17.582.721 |  528.058.608 | + 106.204 . 778 
| | | | 
Dé] enses en ( apii il | | | | 
| | | | | 
Titre Investissements exécutés par l'Etat. | 14.389.000 | 32.908.000 | 11.481.000 | 13.179.000 | 24.660.000 - 19.729.000 
| | | 
litre VI. — Investissements exécutés avec Île | n 
concours de l'Etat..... PONS PTIT TI TT | 32.250.000 | — 28.260.000 3.990.000 350.000 | 1.340.000 | — 27.910.000 
| | 
| — - 
Total des dépenses en capilal.......... | 76.629.000 | — 61.168.000 15.471.000 13.529.000 | 29.000.000 | — 47,639,000 
| | | 
- L.] LA | - pe LA 7e 
Total des crédits de paiement..... | 198.492 .830 | + 2 4.057 525.946. 887 | + 31.111.721 557 .058.608 | + 98.069.778 
1 1 
| | 
| 
tuterisahions de progranune. | | 
| | L £ " £ Le "” € 
Titre investissements exécutés par l'Etat. | 31.770.000 | È 24.450.000 24.450.000 — 7.329.000 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le | | - dat di 
LU, PORT » | » 500.000 550.000 + 550.000 
| | 
| | ee 
Total des autorisations de programme. | 41.770.000 » 25.000.000 25.000.000 — 6.770.000 


| | 
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Ce tableau met en évidence un gonflement sensible du budget des 
affaires étrangères, Le total des crédits de payement, dépenses ordi 
naires et dépenses en capital confondues, passe de 498.492.830 NF 
en 1959 à 557.058.608 NF. en 1960, donc en augmentation de 11 0/0 
Une analyse plus poussée montre que cette augmentation est en 
fait le résultat de deux mouvements de plus grande amplitude et 
de sens inverse alors que les dépenses ordinaires s'élèvent à 
25 0/0, les dépenses en capital diminuent de 62 0/0 

Quelles sont les raisons de ces variations ? 

Pour les dépenses ordinaires, trois facteurs interviennent 

— l'intégration dans les prévisions de 1960, des dépenses des 
affaires marocaines et tunisiennes ; 

l'incidence de la dévaluation du frane français qui se traduit 
par une augmentation de 17,5 0/0 de toutes les dépenses payées à 
l'étranger, augmentation que ne compense qu'exceptionnellement 
la dévaluation de certaines monnaies étrangères 

— l'ouverture de nouveaux postes diplomatiques et consulaires 
pour assurer la représentation de la France dans des pays récem- 
ment parvenus à l'indépendance politique ou qui vont y accéder 
en 1%) 

Pour les dépenses en capital, la diminution des crédits de paye- 
ment s'explique par l’achèvement d’un certain nombre d'opérations 
entreprises au cours des années précédentes. 

Tel se dessine dans ses grandes lignes le projet de budget des 
aflaires étrangères pour 1960 qui, ainsi qu'il a déjà été dit, fait 
l'objet de trois rapports différents de votre commission des finances : 

— l'un est consacré aux affaires marocaines et tunisiennes ; 

l’autre aux crédits que gère la direction des relations eultu- 
relle 

— le présent rapport étudie plus particulièrement les services 
généraux el les services diplomatiques et consulaires à l'étranger. 


Le tableau ci-dessous précise cette répartition en même temps 
qu'il indique l'évaluation des dépenses ordinaires de chacun de 
ces oi secteurs depuis 1958. 


Répartition des services des affaires étrangères entre les trois 
rapporteurs de la commission des finances et évaluation depuis 1958 
des crédits de fonctionnement correspondant. 








NATURE DES DÉPENSES 





| En nouveaux francs.) 


| Services généraux et 
services à l'étran 
ger rapporteur] 
M. Georges Bonnet 



































| 
| 
Administration cen- | 
DD toits. 25.714.060 LE 2 025.560 24.400.108 
— Services à l'étranger 72.390.410 | 99.042.030! 114.874.097 
- Dépenses  internatio- 
CC PRIRENT Ne 56.529.000 | 87.679.440! 114.174.960 
Missions d'instruction | 
auprès des armées 
du Cambodge et du | 
RDS. scsi iere a . 24.500.000 |! 23.522.000! 24.606.500 
_—— Lens 
Totaux pour les 
services géné- | 
raux et services | 
à l'étranger..... 179.133.470 232.269.030! 278.055.665 
1 
Il Relations culturelles | 
et coopératjon tech- | 
nique avec l’étran- | | 
ger rapporteur 
M. Jean de Broglie). 156.940.820 | 189.584 .800! 221.558 .695 
III, — Affaires marocaines | | 
et tunisiennes (rap- | 
porteur M. Etienne 
ET #1.152.900 28.926.560] 28.444.308 
Totaux généraux.. 377.227.190 i50. 780.390! 528.058.608 
| 








1) En 1959, un crédit de 7.500.000 NF destiné à permettre une action 
en faveur des Français rapatriés d'Indochine a été transféré du 
budget des aflaires étrangères à celui de l'intérieur. 


Se 


In L'examen des crédits des services généraux 
et des services à l'étranger. 


_ L'étude que votre raporteur a faite des chapitres pour lesquels 
il à compétence, le conduit à grouper ses observations sous trois 
titres : 
l’organisation & 
l'expansion des services diplomatiques ; 
quelques problèmes particuliers 


es services: 





\. L'ORGANISATIOX DES SERVICES 


Au cours des années qui ont suivi la Libération, l’organisation et 
le fonctionnement du ministère des affaires étfrangères ont subi 
de nombreuses critiques des rapporteurs successifs de la Commis- 
sion des finances: organisation archaïque, notaient-ils, mal adap- 
tée aux tâches d’une diplomatie moderne, méthodes administra- 
lives désuètes, système de rémunération mal adapté, retards consi- 
dérables dans la centralisation comptable des dépenses effectuées 
à l'étranger. 

Il est certain que notre administration diplomatique sortait fort 
éprouvée de la guerre. Un effort de remise en ordre et de révision 
des méthodes était nécessaire. fl est juste de reconnaître que cet 
effort a été entrepris et qu'il est déjà possible d'en apprécier les 
premiers résultats 


I Le bureau « oryanisation et méthodes ». 


Añin de permettre aux adrninistrations publiques d'améliorer leur 

fonctionnement, le gouvernement a prévu au budget des finances 

charges communes » de 1959 — un chapitre global spécial doté 

en 1959 de 1.300.000 NF pour alimenter « um fonds destiné à l’amé 
lioration de la productivité des services administratifs ». 

Le ministère des affaires étrangères a largement fait appel aux 
possibilités qu'offrait ce fonds en créant un bureau « organisation 
et méthodes » et en faisant en sorte que ses recommandations 
soient prises en considération et dans une large mesure suivies de 
réformes effectives. 

Le bureau « organisation et méthodes » du ministère des affaires 
étrangères exerce en effet son activité dans l'ensemble des ser- 
vices de l’administration centrale et de l'étranger. 

Il est amené à la suite d’études approfondies à assurer la mise 
en application d'un certain nombre de réformes qui intéressent les 
structures, les méthodes de travail et l’organisation des services. 


lo Les opérations déjà réalisées. 

Fichier de gestion du personnel diplomatique et consulaire. — 
Celui-ci a été établi selon les principes fondamentaux dégagés depuis 
plusieurs années par les services « organisation et méthodes » de 
l'administration dans ce problème très particulier qui se pose à 
l’ensemble de la fonction publique. 

Les nouveaux documents mis en circulation aux affaires étran- 
gères permettent au service intéressé d'assurer une gestion efficace 
du personnel sans pour autant se trouver dans l'obligation de mani- 
puler un nombre élevé de dossiers. 

il en résulte une amélioration très sensible des cireuits adminis- 
tratifs qui ont pu être allégés en dépit d’une augmentation des 
effectifs due à la prise en charge de fonctionnaires relevant anté- 
rieurement des services de la France d'outre-mer ou de budgets 
locaux. 

L'expérience ainsi acquise va permettre la mise en service du 
système déjà appliqué aux agents diplomatiques et consulaires à 
d'autres catégories de personnels, tels que le personnel adminis- 
tratif d'exécution et le personnel auxiliaire des postes à l'étranger. 

Secrétariat du ministère. Une analyse critique et détaillée des 
postes de travail de ce service a permis toutes les opérations adrni- 
nistratives inutiles dès l'instant où elles ne portaient pas préjudice 
à la sécurité de la correspondance. Les simplifications apportées 
dans les méthodes de travail ont été accompagnées d’une nouvelie 
implantation du service qui a pu disposer en outre d’un matériel 
de tri et de distribution rationnel propre à accélérer les processus 
de réception et de diffusion. 

Valise diplomatique. — Le service de la valise diplomatique a 
donné lieu à un regroupement des sections préposées au départ et 
à l'arrivée. De même, a-t-il été jugé nécessaire de rattacher à ce 
service l’ancien bureau d'expédition de la direction générale des 
Affaires culturelles à qui incombent le soin de procéder à la diffu- 
sion à l'étranger des livres, fiches, disques, ete. 

Les opérations de regroupement ont justifié l'acquisition d'un 
matériel de magasinage et de manutention adapté aux sujélions 
particulières du service. 

Conjointement à ces améliorations matérielles, le régime d'éche- 
minement des valises diplomatiques par les voies ferrées, aériennes 
ou maritimes à été pere gr révisé. C'est ainsi que ‘ertains 
envois accompagnés de courriers diplomatiques ont pu être suppri- 
més gräce a la mise en place d'un système de coffrets blindés 
confiés à la compagnie Air France. Ces nouvelles modalités d’expé- 
dition, en voie d'extension, ont permis, en conséquence, de desser- 
vir à un rythme plus fréquent et dans des conditions de sécurité 
absolue, un certain nombre de postes à l'étranger avec lesquels les 
liaisons étaient très espacées. 

Service du chiffre et des transmissions. — La réorganisation du 
service du chiffre et des transmissions s’est poursuivie dans le sens 
d'une mécanisation des procédés de transmission génératrice d’une 
simplification des méthodes. 

Les avantages retirés de ces travaux ont abouti: 

à la mise en service et à l'extension du réseau de machines 
téléchiffreurs, liaisons Télex) qui permettent en même temps un 
renforcement de la sécurité des envois grâce à l'utilisation de 
systèmes éprouvés tels que les bandes aléatoires : 

— à la rationalisation du fonctionnement. du service par la 
Modification des horaires de travail du personnel, l’utilisation de 
machines à écrire spécialement adaptées à la frappe des télé- 
grammes, la mise en service ce liaisons continues avec les ser- 
vices intéressés de l'administration centrale : 

à la centralisation des sections administratives du chiffre 
d'après l'ordre logique des opérations consécutives à l'envoi ou à 
la réception de télégrammes. 
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Central mécanographique. — Mis en service pour l'exécution de Cette commission à constaté qu'au regard d'une situation budgé- 
taire générale qui, depuis la dernière guerre, a pratiquement tou- 


certains travaux intéressant le service du chiffre, le systéme de 
mécanographie à cartes perforées a été étendu au calcul et à la 
notification des traitements des agents du ministère des affaires 
étrangères en service à l'étranger. L'extension de ce procédé à la 
gestion comptable du personnel et désormais d'assurer sans 
retard et sans accroissement des effectifs la régularisation des écri- 
tures bien que le département ait été appelé à prendre en charge 
les agents en fonetions au Cambodge, au Laos, au Vietnam, au 
Maroc et en Tunisie. 

Il s'agit là d’un premier effort de perfectionnement qui, compte 
tenu de l'expérience acquise, sera poursuivi et étendu à d'autres 
applications d'ordre comptable ou statistique 


Financement. — Dans la mesure où elle impliquait l'acquisition 
de nouveaux matériels, la réalisation des opérations décrites ci- 
dessus a pu $'effectuer grâce à l'apport des crédits ouverts au 
« Fonds destiné à l'amélioration de la productivité des services 
administratits », à savoir (en anciens francs) : 

Simplification et centralisation des fichiers de personnels, 2.000.000. 

Matériel de tri et de classement destiné au service du courrier, 
1.700.000. 

Regroupement des services administratifs du service du chiffre, 
1.078.000. 

Modernisation des procédés de liquidation des traitements des 
agents diplomatiques et consulaires, 3.200.000. 

Regroupement et amélioration des conditions de fonctionnement 
du servies de la valise diplomatique, 5.500.000 


2e Les opérations en cours ou en projet. 


Service de l'état civil. — Chargé de la délivrance de copies ou 
d'extraits d'actes civils passés dans les postes diplomatiques et 
consulaires, ce service est amené à établir environ 70.099 documents 
ur an, à ouvrir 12000 dossiers de contentieux et à apposer 
Lo 000 timbres constatant la perception des droits de chancellerie. 

Le volume important des opérations et les délais qui étaient 
imposés au public rendaient indispensable une révision complète 
des méthodes de travail de ce service. 

Les études entreprises sur les circuits administratifs touchent à 
leur fin et vont permettre la mise au point d'un équipement par- 
tientièrement adapté aux besoins du service. LE" une première 
évaluation, la dépense à prévoir est de l'ordre de six millions de 
francs consistant en l'acquisition d'une part, d'un fichier per- 
mettant le classement d'un million de fiches et, d'autre part, des 
rayormnages deslinés au classement du double des registres d'état 
ciwit établis par les représentants français à l'étranger depuis une 
centaine d'années 

Le Bureau d'organisation et de méthodes procède en outre actuelle- 
ment aux études préliminaires concernant 

— l'extension à l'ensemble du personnel des affaires étrangères 
des procédés de gestion sur fiche déjà appliqués aux agents titu- 
laires des postes diplomatiques et consulaires ; 

l'établissement d'un fichier statistique sur cartes perforées pour 
les réfugiés et apatrides administrés par l'Office français de protec- 
tion des réfugiés et apatrides; 

la réorganisation administrative du Service chargé du recrute- 
ment et de l'affectation des experts de coopération technique 


Les movens 


L'étude et la mise en œuvre des mesures tendant à accroître le 
rendement et à perfectionner l'organisation des services sont assu- 
rées actuellement par : 

— un ingénieur conseil en organisation ; 

— un secrétaire adjoint des affaires étrangères ayant suivi un 
stage de formation organisé par le “omrmissariat au plan d'équipe- 
ment et de la productivité ; 

— Un agent contractuel sténo-daetylographe et analyste. 

Il convient de souligner que les études déjà réalisées on en cours 
ne constituent qu'une première étape dans le programme de travail 
que s'est fixé le ministère des affaires étrangères en vue d'aboutir 
à une meilleure organisation de ses services dont les attributions 
ne cessent de s'accroitre 

Le gouvernement qui à pu mesurer l'efficacité des mesures de 
réorganisation administrative propose de porter en 19%60 de 1 million 
300,000 NF à 1.700.000 NF la dotation du fonds destiné à l'amélio- 
ration de la productivité des services administratifs. 


) La question des : agents en mission 
à l'admiustration centrale 


Les effectifs budgétaires de l'administration centrale du ministère 
des affaires étrangères s'élèvent, selon les développements du bud- 
get de 1959 à 10635 agents. En fait les effectifs réels ne dépassent 
pas 1.012 agents, mais il convient d'ajouter à ce chiffre 154 agents 
QNts « en mission » à l'administration centrale 

La présence d'un nombre important d'agents en rnission 
s'explique selon les services du ministère des affaires étrangères 
par des raisons de deux ordres: 

— des unes tiennent à l'insuffisance des effectifs de l'adminis- 
tration centrale ; 

— les autres résultent de la situation de certains de nos postes 
à l'étranger. 

Sur le premier point un rapport à été établi au début de l'année 
1959 par une commission de einq fonctionnaires chargés spécia- 
lement d'étudier la situation hiérarehiqne des agents de tous ordres 
appartenant à administration centrale, qu'ils soient de catégories 
A, B, C, D, contractuels ou temporaires 





jours exigé des mesures d'économies très sévères, les tâches du 
département ne cessaient de s'étendre, notamment en raison de 
l'accession à l'indépendance d'un nombre croissant de pays ancien- 
nement sous tutelle coloniale, du développement d'organisations 
internationales de caractère tant économique ou social que poli- 
tique, etc. Ce processus d'extensions des tâches continue de se 
poursuivre. Aux tâches traditionnelles du Quai d'Orsay, ne faut-il 
pas ajouter désormais les problèmes relatifs à la Communauté ? 

Cette mission a estimé que l'activité générale du département 
atteint environ le triple de ce qu'elle était en 1945, alors que l’effec 
tif budgétaire de l'administration centrale n’a en fait que doublé 
puisqu'il est passé de 529 agents en 19%5 à 1.037 aujourd’hui. 

La commission est parvenue à cette conclusion que l'effectif réel 
des agents actuellement employés à l'administration centrale, 
c'est-à-dire y compris tous les agents « en mission » qui s’y trouvent, 
correspondait, à une dizaine d'unités près, aux effectifs indis- 
pensables 

En ce qui concerne l'accroissement des tâches de l'administration 
centrale des aflaires étrangères, votre rapporteur admet volontiers 
que celles-ci sont plus lourdes que par le passé. Toutefois, il est 
difficile de suivre le raisonnement qui permet à la commission 
d'enquête de considérer comme normal le fait d'atteindre l'effectif 
idéal de l'administration centrale par l'adjonction de personnels 
appartenant normalement aux services extérieurs. H est évident 
qu'une bonne gestion exigerait une révision des effectifs budgé- 
laires théoriques tenant compte plus exactement des besoins en 
personnel de l'administration, mais excluant, comme moyen normal 
de compléter l'effectif nécessaire, le recours à des agents apparte- 
nant aux services extérieurs. 


B L'EXPANSION DES SERVICES DIPLOMATIQUES 


Si l'accroissement indéniable des tâches incombant au ministère 
des affaires étrangères à entraîné une augmentation de l'effectif 
des agents de l'administration centrale, il a également été à l'ori- 
gine du développement de l'effectif des agents de nombreux postes 
diplomatiques et consulaires 

— d'une part les charges de certains postes sont devennes beau- 
coup plus lourdes: 

d'autre part, le fait a déjà été signalé, d'anciennes colonies 
sont devenues pays indépendants et la France, comme tous les 
cutres Etats, doit y être représentée. 

La comparaison de l'effectif des principaux postes diplomatiques 
en 1939 et en 19559 ne révèle pas une progression générale auto 
matique. Un poste comme Washington par exemple qui complait 
8 agents en 1939 en possède aujourd'hui 19; en revanche, Ankara 
a vu son effectif tomber de 10 à 8, d’autres postes tels Rome, 
Madrid ont conservé le même effectif. Dans la plupart des cas 
cependant, on observe des effectifs plus importants: Londres est 
assé de 10 à 15, Bonn compte aujourd'hui 15 agents, alors que 
erlin n'en possédait que 9, notre ambassade à Moscou a vu son 
effectif passer de 7 à 10, Quant à nos deux ambassades au Brésil 
et en Argentine, leur personnel diplomatique est passé pour cha 
cune d'elles de 4 à 6 

L'augmentation du nombre des pays indépendants entraîne pour 
le budget de 1960 des charges nouvelles importantes. D'ores et 
déjà le Maroc et la Tunisie comptent des ambassades. Pour 41960, 
on prévoit les crédits nécessaires pour l'installation d'une ambas 
sade complète en Guinée, au Nigéria, en Somalie ainsi que des 
compléments d'effectifs pour la Gambie, le Ghana, le Congo belge, 
l’Angola, la Guinée portugaise. Une “légation est prévue pour 
Chypre. 

La question à été posée au gouvernemem de savoir les raisons 
pour lesquelles les crédits pour l'installation d’ambassades au Togo 
et au Cameroun n'avaient pas été demandés. puisque 19%60 doit voir 
ces pays parvenir a l'indépendanee. Cette question est demeurée 
sans réponse 

Le budget ne traduit pas seulement que des extensions d'activités 
diplomatiques et consulaires : il fait état également de diminutions 
dans des secteurs tels que la Sarre et le gouvernement militaire 
français de Berlin 


La Sarre 


Pendant toute la durée de la période transitoire définie aux articles 
premier et 3 du traité du 27 octobre 1956 sur be règlement de la 
question sarroise, au cours de laquelle à été maintenue l'Union éco- 
nomique monétaire et douanière entre la France et la Sarre, la 
France était représentée en Sarre par une délégation de l'ambassade 
de France en République fédérale d'Allemagne et par un Consulat 
général de 2e classe. 

La période transiloire avant pris fin du commun accord des Gou- 
vernements français et allemand, le 6 juillet 1959 (échange de 
lettres parues au 7.0. du 5 juillet 1959), diverses transformations ont 
été opérées depuis cette date dans l'organisation des servires fran 
çais en Sarre 

La délégation diplomatique a été supprimée 

Le consulat général de 2e classe à été transformé en consulat 
général de première classe, comple tenu de laccroissement des 
tâches qui lui incomberont du fait de la suppression de la délégation 
diplomatique. 

Un service de liquidation, placé sous l'autorité du consul général, 
a été maintenu à Sarrebruck, au sein duquel fonctionne une agence 
financière, Sa mission consiste à régler les problèmes résultant de 
la transformation du régime économique monétaire et douanier de 
la Sarre. 
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* La responsabilité du fonctionnement du service d'expansion éco- 
nomique qui, jusqu'à présent, ineombaît à la délégation diploma- 


tique, est confiée au ministère des finances et des atfaires écono 


miques el les emplois correspondants sont transférés au budvet de 
ve département 
L'organisatto des serrices du gonvernentent dutaire francais da 
Berdii 
Les services du gouvernement militaire francais de Berlin fon 


tionnent sous l'autorité du général, chef du gouvernement militaire 
francais de Berlin, assisté d’un cabinet 

(es servires sont divisés en cinq æcthons 

je Division polilique liaison avec te Sénat de Berlm ærvive de 
presse et d'information ; kommrandatura interalliée délégation 
auprés des autorités allemandes du secteur francais service du 
chiffre: bureau allié de circulation. 

20 Division économique et financière 


jo Division juridique 
ie Mivision de la 
” Hivision adiministrative 
Le contrôle financier 
Cals de Berlin esi 
finances el affaires 
Les eflectifs du gouvernement mililaire, qui lors de sa création en 
195%, s'élevaient à 7%) personnes, ent élé ramenés à 120) 
en 1%55: 9% 1957; So personnes en 1958 


Il est unités en 1960 


administration de 14 priso de Spa 


shrete 


fran 


des 


tutlitaire 
ininistere 


du 


représenti hi 


LotuvVerhernentit 


du 


LMHRELR 
ussure pal 
économiques 


des 
un 


person = 
personnes en 
réduire de 10 


propose «ht les 


le n onnels 


fruits de 


consulaires 


La reforme un des roudauyt 


requnme 
diplomatiques el 
Dati votre commission des finances n'a cessé 
de demander que soit mis fin aux abus auxquels donnaient lieu les 
remboursements des frais de voyage diplomatiques 
La cadence des mutations d'agents, le fait qu'il n'existe pas dans 
les postes diplomatiques et consulaires de mobilier d'établissement, 
ce qui entraine déménagements sempiternels d’un poste à 
l'autre, autant de qui années précédentes, se 
traduisaient par considérables qu'elles dépassaient 
automatiquement crédits prévus au budget et qu'il 
était d'année crédits supplémen 
taires ‘pour équilibrer ministère affaires étran- 


les es PHissCes 


des at't nis 


des 
circonstances les 
dépensse si 
le montant des 
d'accorder en fin 
le chapitre. Le 


es 


nererssSAIm des 


des 


gères à pris conseience de la nécessité®de réformer cette situation 
et la mesure qu'il vient de prendre traduit sa volonté de mettre 
de l’ordre dans un domaine où il y en avait fort peu. 11 à en effet 
pris l'initiative d’une réforme qui a fait l'objet du décret n° 59-835 
du 9 juillet 1959 relatif aux mutations de personnels diplomatiques 


et consulaires 

\ dater de la publication de ce déx ret aucun Int 
tant rupture d'établissement d'un agent diplomatique ou 
ne peut intervenir qu'au moment où s'ouvre pour l'agent 


iHation compo 
consulaire 


intéressé 


le droit à un vovage de congé aux frais de l'Etat 

D'autre part, le droit à voyage de congé paré pal l'Etat n'est 
ouvert aux agents qu'après un Séjour réglementaire déterminé pour 
les divers pays, par le tableau B prévu par l'article 21 du décret 
n 19-1345 du 4 septembre 1919 modifié par le décret n° 59-836 Qu 
à juillet 1959 et annexé à la présente nolk 

Dans la pratique, il était en effet apparu que la plupart des agents 
venant en congé en métropole avec leur famille et qui obtenaient 
leur mutation à un autre poste pendant la durée de leur congé, 
étaient obligés de regagner leur ancienne résidence pour prendre 
toutes dispositions nécessaires à la rupture de leur établissement 
Ainsi les frais retour de congé de métropole s'ajoutant à ceux du 
vovage de mulatlon créarent el peu d temps. des charges finam 
Ccières assez consiael bles quit le nouveau texte a tort opportune 
ment supprimées 

Désormais, l'agent avant droit à un congé en France est prévenu 
avant son départ <'il doit rejoindre ou non le poste qu'il occupe 
S'il ne le rejoint pas, il prend ses dispositions pour rompre son 


établissement et mobilier emballé, rests sur plart JUSQU à re 


que sa nouvelle affectation soit conmu 

Enfin le droit ongé où à mutation puisque les deux se confol 
dent, n'est ouvert aux agents qu'après un temps de séjour détermine 
uns chaque Pa vs Il est généralement de troi innee consécutives 
sauf dérogations prévues au tablean B, justifiées par des conditions 
de climat et de vi 

Il v a heu de préciser également qu les dispositions ci-dessus 
exposees ut L ippliquent pars an chefs dk HHiSStONts liplomatiques 
et 161 tions perimant les iunpres d'orga 111 = internatio 
nales 

{ LES PROBLÈMES PARTICULIERS 

La gestion d'un ministère tel que celmi des affaires élramvères est 
évidemment complexe tant par la mature des tâches qui lui incom 
bent que par le fait que celles-ci peuvent s'exercer dans n'importe 
quel point du monde, Cette diversité apparait dans la nature de dif- 
férentes questions qu'il est difficile de faire entrer sous des 


rubriques générales, mais qui exigent cependant un examen attentif 


en raison de leur tmportance 

Parmi celles-ci, il faut signaler la situation politique et les rela 
tions économiques de la France dans les Etats d’indochine, l'activité 
des missions d'instruction auprès des armées du Cambodge, du 


Lans et du Vietnam, l’importanee croissante des contributions béné 
voies de la ‘France à des dépenses internationales, la participation 
de Va France à Ta restauration ‘du KSaint-Sépulere, le transfert 
services de VFOT.AN 


des 





\ Situation politique et relations économiques de la France 
dans chacun des Etats du Sud Viet-Nam, du Cambodge, du Laos et 


du, Nord Viet-Nam 

Pour tout Francais qui à vécu avec angoisse les événements 
d'Indochine, il imperte de savoir conmment est considérée la France 
dans les Etats qui sont parvenus dans des conditions diverses à 
1 | Cpenoaanet 

lo Sud \iet-Xam 

Shtual politiqu Cinq ans après les accords de Genève, la 
République du Viet-Nam s'affirme comme un des Elats les mieux 
idministrés et les plus stables de l'Asie non communiste. Cetl 
<ituation est due sans doute au soutien politique et à l'aide finan 
cière importante que tui apportent les Etats-Unis, mais aussi à la 
fermeté du régime dirigé par le président Ngo Dinh Diem. Cepen 


forte opposition 
mteHeclueHe, ni 


dant, ce régime n'a pas- réussi à désarmer une 
rincipalement d'origine bourgeoise el 
danger eoramuniste 


nationaliste 


ehminer 


totalement 
lalions avec la France se 
(hèque du passé grâce 


culier dans le domain: 4 


Les 1m dégagent peu à peu de lhypo 
x efforts fournis par notre pays, en parti 
l'assistance économique et technique. 
économiques franco-vietnamiennes. — S'il 
dévaluation de %écembre 1958, Les 
relations économiques entre deux pays avaient élé romenta 
nément troublées, un arrangement financier, conclu à Saigon en 
avril 1959 et prévosant que les paiements entre les deux pays 
s'effectueraient désormais en franes transférables, a permis de 


telaltions 


\ rül 


politiques et 


qu'à la suile de notre 


les 


redresser celle siluation Peu après, les échanges commerciaux 
reprenaient un volume satisfaisant, Depuis le mois de juin, nos 
exportations vers Saigon atleignent à nouveau mensuebement deux 
milliards de francs: nous achetons au Viet-Nam plus de la moitié 
le <a production de caoutchouc et les riz et brisures de riz de ce 
pays approvisionnent, pour une bonne part, les pays de la Com 
munauté 

Par ailleurs, les intérèts français au Viet-Nam restent très impor 


Des projets sont en cours, en matière d'équipement, qui 
‘tent de penser que tes rapports économiques entre les deux 
étroits 


resteront res 


dv Camboige 


pohtiqu: Sur de plan iulérieur, la vie politique 
loujours dominée par la personnalité du prince 


Situation 


imbodgienne est 


Sifanouk, le chef du Gouvernement cambodgien. 
Le récent atlentat perpétré le 31 août dernier, au palais, sans 


contre la reine Kossamak, semble être le prolon 
qui ont marqué au début de celte année Île 
Sam Sary el Son Ngoc Thanb. 


d'ailleurs, 
troubles 
manqué de 


uCceCs 
cement des 


{ omplot 


Sur le plan extérieur, le prinee Sihanouk demeure fidèle à sa 
politique de neutralité, Le chef du Gouvernement Khmer a eepen 
dant pris conscience du danger communiste comme l'indique une 
série d'articles qu'il a récemment rédigés pour un journal de 
Phnom-Penh. Les relations entre le Cambodge et ses deux ‘voisins 
la Thaïlande et le Sud Viet-Nam sont actuellement dans une phase 


d'accalmi 


Les rela 


franco-khmères 
excellentes el 


Relations politique s el économiques 


soil 


lions politiques franco-cambodgiennes marquées 
IL \ plus grande confiance 

Sur de plan économique, les échanges entre les deux pars ont 
marqué depuis 18 mois une importante progression. La France 
est le premier fournisseur du Cambodge (29 p. 100 des importations 
cambodgiennes €n 1958) et également son premier elient (35 p. 400 
les exportations cambodgiennes). Nos ventes ont atteint, em 1958 
1.40) millions de frames et nos achats 6.200 millions riz el 
Comte tro 

30 Laws 

Situation politique La récente mission au Laos du sous-comité 
de }'O. N.I instituée par le vote du 7 septembre du conseil de 
sécurite entrainé un ralentissement des opérations militaires et, 
semble-t-ji, une diminution du soutien apporté aux rebelles Pathet- 
Lao par la Républiqne démocratique du Viet-Nam. Une mission 
ouvernementale laotienne conduile par le président du conseil 


M. Phoui Sapanikone, vient de se rendre à New York en vue du 


débat qui doit suivre la remise du rapport du sous-comité au conseil 
de securite 

Au Laos, mème, la situalion demeure très troublée., En province 
la rébellion comimuniste Pathet-Lao tente de s'implanter dans les 
, s habitées par les populations minoritaires. A Vientiane, le 
uvernerment est divisé entre les modérés, partisans d'une poli 
lique tltérieure et extérieure prudente, et les « activistes » qui, 
s'appuvart ur les Américains, voudraient apporter au problème 
Pathet-Lao une solution militaire laquelle est d’ailleurs inappli 
able en raison de la faiblesse de l'armée, 


Re! 1» politiques t économiques franco-lao Très bonnes 


jusqu'à \ fin de l'année dernière, les relations franco-lao tra 
versent actuellement une phase plus délicate. Si la fraction « acti 
viste » du gouvernement à quelque peu tendance à dénigrer notre 
effort au Laos, te chef du gouvernement de Vientiane, en revanche, 
n'a cessé de réaffirmer sa foi dans l'amitié franco-lao et son 
attachement à notre pays 

Du fait de l’extrème faiblesse de l'économie laotienne, les expor- 
lations lJaoôtienres vers la France sont pratiquement inexistantes 


En revanehe, la France exporte vers le Laos pour près de 2 milliards 
de marchandises par an, payées sur les crédits de l'aide américaine 


TER 
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ïe Nord Viet-Nam. 


Situation politique. — Placé sous la férule impitoyable du parti 
Lao Dong (communiste), le Nord Viet-Nam s’eMorce de cheminer sur 
la dure vole du socialisme. Malgré l’aide importante dont il béné 
ficie de la part des pays du bloc communiste et malgré les efforts 
entrepris pour créer quelques industries, le niveau de vie de ia 
population qui supporte mal les contraintes multiples auxquelles 
elle est soumise, ne s'est guère amélioré 

Les relations avec la France, qui sont placées sur un plan non 
diplomatique, restent précaires, mais permettent cependant le main 
tien, à Hanoï, de notre délégation générale, d'un lycée el d'un 
petit hôpital 

Relations politiques et économiques franco-Nord vietnamiennes 

Quelques échanges commerciaux {à peine un milliard de francs 
par an dans chaque sens), s'effectuent dans le cadre d'un accord 
commercial, renouvelé chaque année 


Missions d'instruction auprès des Etats du Cambodge, du Laos, du 
Viet-Nam et dépenses d'instruction de leurs stagiaires en France 


Les missions militaires francaises au Cambodge et au Eaos furent 
instituées par des accords hipartites respectivement en date du 
15 juin 190 et 22 octobre 1955 

Leur existence a été confirmée en 1954 par les accords de Genève 
preserivant le retrait des forces de l'Union française à l'exception 
des personnels instructeurs pour la mise en condition des armées 
nationales 

Leur rôle est de conseiller les Etats dans la mise sur pied et 
l'instruction de leurs armées nationales 

Elles comprennent des personnels des trois armées 
rnarine 

Les missions relèvent du ministère des affaires étrangères qui, 
par l'intermédiaire de notre ambassadeur, leur transmet ses direc- 
tves établies en accord avec le mimistère des armées 

L'entretien des missions militaires françaises est à la charge du 
budget francais, les crédits nécessaires sont inscrits au budget du 
département des affaires étrangères. 

Les personnels sônt mis, par le ministre des armées, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères et placés « hors cadres 

Les eflectifs autorisés pour chacune des missions étaient de 1.500 
mais, par suite des compressions budgétaires, ceux-ci se sont sans 
cesse amenuisés: année 1956, 15%0; année 1957, 15: année 1958, 
GI: année 1959, 621 


terre, air, 


\ la tête de chaque mission est placé un officier général, ou 
supérieur qui dispose 
d'un organisme de commandement et d’administratio 
de personnels, conseillers et instructeurs 
Les résultats obtenus par les missions peuvent se résumer ainsi 
Création des états-majors et mise sur pied des services sur le type 
des états-majors et services francais 
Direction des écoles d'officiers et 
services 
Mise sur pied des unités et services de la Santé, de l'Air et de Ja 
Marine 
Formation de techniciens 
Instruction des unités dans les centres d'instruction 


sous-officiers des armes et 


En résumé, les missions militaires françaises remplissent au Laos 
et au Cambodge un triple rôle 
technique en instruisant les cadres et la troupe 
politique en affirmant notre présence 
culturel en imprimant une marque française aux jeunes élites 
Le régime des soldes et indemnités des membres des missions 
d'instruction est encore celui en vigueur pendant la campagne d'in 
dochine. Les tarifs datent de 1949 pour les indemnités et de 1951 
pour les soldes 
L'est ainsi que l'indemnité de départ outre-mer est de 150 NI 
pour un sous-officier, 250 NF pour un sous-lieutenant, 400 NF pour 
ur capitaine 
L'indemmnité de résidence n'a pas varié depuis 1949, alors que les 
indices du coût de la vie sont passes de 1951 à 1958, au Cambodge 
de 100 à 206 et au Laos, de 100 à 428 
L'indemnité journalière de frais d'hôtel n'existe pas, puisque en 
1949 les familles n'étaient pas autorisées à séjourner en Indochine 
alors qu'aujourd'hui celles-ci peuvent rejoindre le chef de familie 
M serait très souhaitable que le régime des rémunérations des 
mernbres des missions d'instruction en Indochine soit révisé, pour 
tenir compte du fait que les eonditions de vie se sont profondément 
modifiées depuis 1949 
Les contributions bénéroles du la Franrc« ( de du penses 
internationales 


Le projet de budget de 1960 prévoit une augmentation de 
1.426481 NF du montant global des participations de la France à 
des dépenses internationales non obligatoires. Au total, la dotation 
pour 1%0 destinée à couvrir les dépenses de cette nature s'élèvera 
à 22.323.976 NF 

Votre rapporteur à demandé au Département de lui faire connaitre 
les raisons qui avaient conduit la France à maintenir ses contribu 
tions. Ces raisons sont les suivantes 

Programme élargi d'assistance technique des  Nations-Unies 

PE.A.T.) et Fonds spécial des Nations-Unies pour l’aide aux pays 
insuffisamment développés En plus des programmes « ordinaires 
d'assistance technique financée par son budget ordinaire, l'O N.I 
coopère avec les institutions spécialisées dans l'application d'un pro 
grarame élargi lequel est financé par des contributions volon- 


laires des gouvernements, et qui a pour but d'aider les pays insuff 
sarmment développés 
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Le Fonds spécial créé en janvier 1959, loin de gêner les activités 
du P.E.A.T. vient les compléter. Il s'attache principalement à élimi- 
ner les obstacles qui entravent le développement d'un pays ou d'une 
région (manque d'étude sur les ressources naturelles, sur la main- 
d'œuvre disponible et sur le potentiel technique et industriel). 

L'intérêt politique de la participation française à l'aide des pays 
sous-développés n’est pas à démontrer. 11 est double : d’une part, 
notre position traditionnellement favorable à l'assistance technique 
sous ces diverses formes contribue très fortement, notamment chez 
les latino-américains, à entretenir à l'égard de la France un état 
d'esprit qui nous est utile lorsqu'il s’agit de gagner ces mêmes pays 
à des causes où nos intérêts sont engagés. D'autre part, les échanges 
d'experts et autres contacts de caractère économique et adminis- 
tratif servent puissamment notre expansion industrielle, commer- 
ciale et culturelle à l'étranger. 

Fonds international de secours à l'enfance F.LS.E.). — Le 
F.LS.E., qui primitivement avait été créé pour venir en aide aux 
enfants victimes de la deuxième guerre mondiale, s'est consacré 
ensuite, en prenant un caractère permanent, à la lutte contre les 
grands fléaux dont souffre l'humanité (maladie, sous-alimentation, 
ignorance) tout en gardant le bien-être des enfants au premier plan 
préoccupations. Collaborant étroitement avec l'O.M.S., le 
F.LS.E. accomplit une œuvre importante, dont continuent à large- 
ment bénéficier les Etats de la Communauté et les territoires fran 
çais d'outre-mer. 

Centre international de l'Enfance. — Créé en 1950 sur une initia- 
tive française, le C.LE. est essentiellement un centre d'instruetion 
et d’information pour les médecins, les travailleurs sociaux et Îles 
infirmières de tous les pays préoccupés par les problèmes de 
l'enfant. 

Le rayonnement de cet organisme, actuellement en plein dévelop- 
pement, est entièrement à l'actif de la France et contribue certaine 
ment à renforcer l'influence déjà grande de notre pays au sein de 
F.I.S.E 

Le C.LE. est 
F.LS.E. 

Programme d'aide et de travaux de pour les réfugiés 
arabes de Palestine (U.N.R.W.A.). — Depuis la création de cet orga- 
nisme, chargé de secourir les réfugiés de Palestine et de préparer 
leur installation, la contribution française n’a cessé de diminuer, 
bien que le montant en ait toujours été affecté à des achats dans 
notre pays 

L'intérêt que nous avons à apporter une participation active au 
fonctionnement de l'office, en raison des positions que nous occu- 
pons et entendons consolider en Proche-Orient, nous interdit 
d'abaisser notre cotisations au-dessous du niveau actuel. 

Fonds ces Nations-Unies pour es secours aux réfugiés (U. N. R. 
. F Cet organisme doit résoudre trois grands problèmes: la 
liquidation des camps qui n'est pas encore terminée, l'évacuation 
d'environ 12.000 réfugiés européens de Chine et l’aide aux cas diffi 
ciles hors des camps. 

Il y a lieu de mentionner que la France bénéficie de contribu- 
tions importantes du Haut-Commissaire au titre des réfugiés qu’elle 
héberge et qui peuvent être classés comme cas difficiles. 

Il est impossible de diminuer le chiffre de la contribution fran 
caise au moment où le gouvernement francais fait un grand effort 
pour assurer le succès de « l'année mondiale du réfugié », et au 
moment où le haut-commissariat tient le plus large compte des 
positions françaises dans le problème infiniment complexe et délicat 
de l'assistance aux Algériens repliés en Tunisie et au Maroc. 

Comité intergouvernemental pour les migrations européennes 
CG. 1.2, RE. Des considérations d'intérêt national rendent impé- 
ratiÿ notre maintien eu sein du comité intergouvernemental pour 
les migrations eurcpéennes 

Cette organisation internationale a pour mission principale d’assu 
rer le départ de la main-d'œuvre européenne excédentaire à desti- 
nation d'outre-mer. Ces mouvements exclusivement extra-européens 
doivent être contrôlés de près afin d'éviter l'écrémage » de la 
main-d'œuvre européenne au préjudice des pays européens eux- 
memes 

Une preuve formelle de l'efficaciié de notre présence a été fournie 
l'an dernier, lorsqu'un centre de formation professionnelle pour 
jeunes Italiens a été créé, à Salerne, sous les auspices du Comité 
dont l’ensemble des élèves était, dans le plan primitif, destiné à 
l'émigration d'outre-mer. C'est aux interventions énergiques et répé 
tées de notre délégué que nous devons d'avoir finalement imposé, 
tant au C.IM.E. qu'au gouvernement italien, la création dans ce 
centre d'une section européenne à côté d'une section d'outre-mer 
Financée par le fonds du conseil de l'Europe, cette section euro 
péenne permettra de réserver désormais à notre continent la moitié 
des élèves de Salerne., Le gouvernement italien a même admis 
qu'un fonctionnaire francais siège au comité consultatif du centre 
et assure ainsi un contrôle permanent de: destinations finales des 
Jeunes émigrants 

Un départ de la France du comité intergouvernemental nous 
interdirat à l'avenir de surveiller ces tendances et d'empêcher, 
comme par le passé, qu'elles ne tournent en réalisations qui nous 
sont préjudiciables. Ce point de vue est amplement partagé et 
soutenu par les ministères du travail, de la santé publique et de 
la population, de l'intérieur. La marine marchande, de son côté, 
souligne que notre présence au C. I. M. E. conditionne l’affrètement 
de bateaux français par le C. I. M. E. pour le transport des émi- 
grants, et cet affrètemen: nous assure des rentrées appréciables de 
devises. 

Programme de lutte artiacridienne. Les trois programmes de 
lutte contre le criquet pèlerin, s'ils répondent certes à un but de 
solidarité internationale, comportent également un intérêt certain 
pour la France puisque, de leurs résultats, dépend, dans une 
mesure qu'on ne saurait sous-estimer, la protection contre ce fléau, 
des territoires français d'Afrique et des Etats de la Communauté 
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Fonds de rétablissement du conseil de l’Europe. — Le crédit prévu 
à oe titre au budget de 1960 correspond au versement d’une partie 
du quatrième quart de la participation que le gouvernement fran- 
cais s’est engagé, au cours du comité des ministres du conseil de 
l'Europe le 16 avril 1956, à verser pour la constitution du capital 
du fonds. 

11 est prévu de verser le solde de notre contribution en 1961. 


La participation de la France à la restauration du Saint-Sépulcre 


La restauration du Saint-Sépulcre a été décidée en janvier 1954 
par les trois communautés (latine, grecque orthodoxe et armé- 
mienne) gardiennes de la basilique 

Le gouvernement français, en vertu d'anciennes prérogatives 
confirmées par le protocole du 5 septembre 1862 et le traité de 
Berlin de 1878) qu'avait valu à la France son rôle traditionnel de 
puissance protectrice des catholiques dans l'empire ottoman, ne 
pouvait se désintéresser de cette entreprise. Il n'entendait certes 
plus agir seul en ce domaine, mais en liaison étroite avec les 
autres puissances chrétiennes. 

C'est dans cet esprit qu'après de longues consultations avec les 
pays intéressés, le gouvernement français a envisagé l’association de 
la France à ces travaux. Un quart des frais incombant à la com- 
munauté latine (soit un douzième de la dépense totale) serait 
supporté par notre pays, d’une part sous la forme d’une contri- 
bution du gouvernement et d'autre part d’une souscription des 
catholiques française. 

La participation que le gouvernement français envisage d'apporter 
au financement de ces travaux s'élève au total à trente millions 
de francs dont dix seraient inscrits au budget de 1960. 

Date de transfert de l'OT.A.N, dans ses installations définitives. 

Pour tous les Parisiens comme pour tous ceux qui appréciaient 
la perspective s'étendant du Palais de Chaillot à l'Ecole Militaire, la 
présence des bâtiments provisoires de l’'O.T.A.N. constitue une sorte 
d'attentat. Le ministre des affaires étrangères a donné à votre cem- 
mission des finances l'assurance que le transfert des services de 
l’'OT.A.N. dans les bâtiments spécialement construits pour lui bou- 
levard Lannes était désormais prochain puisqu'il doit s'effectuer au 
mois de février 1960 

Votre commission des finances s’est félicitée de cette nouvelle. 
Elle a toutefois été unanime pour critiquer vivement le fait que 
lV'OT.A.N. ait été installé à la porte Dauphine, détruisant ainsi un 
des plus beaux sites de Paris. Plusieurs membres de la commission, 
notamment M. le Président Paul Reynaud, MM. Dreyfous-Ducas et 
Ruais ont noté que cette installation de l'O.T.A.N. avec les très nom- 
breux fonctionnaires qui en font partie allait créer un problème de 
circulation insoluble à une sortie de Paris. Elle a chargé le rappor- 
teur de rechercher dans quelles conditions cet emplacement avait 
pu être choisi et d’en apporter les conclusions à votre commission. 

Sous le bénéfice des observations développées dens ce rapport, 
votre commission a adopté, sans les modifier, les propositions pré- 
sentées par le Gouvernement au titre des dépenses des services 
généraux et des services à l'étranger du ministre des affaires étran- 


gères 
iNNEXE No & 
RAPPORT SUR LES CREDITS DES AFFAIRES ETRANGERES 


Relations culturelles 


Rapporteur spécial M. de Brogli 


Mesdames, messieurs, s’il est un domaine où l'action doit être 
réfléchie, et la coordination des mesures constamment étabiie, et 
la coopération des services inscrite dans les esprits, c’est bien celui 
de la diffusion dans le monde de notre langue, de nos techniques, 
de nos concepts 

Devant la multiplication des entités nationales, la diversité des 
modes et des niveaux de vie, le foisonnemnent des couches nou- 
velles dans les Etats jeunes ou anciens, la remise en cause cons- 
tante des valeurs établies, le déchirement des hommes entre les 
patries d'aujourd'hui et les ensembles de demain, le Département 
dont la fonction est d’assurer partout la présence de la France, son 
unité et sa diversité se doit plus que jamais de fixer ses objectifs, 
de choisir ses méthodes, d'adapter et de répartir ses efforts, d’être 
conscient de ses moyens 

H n'est bon vent, disait Sénèque, que pour celui qui sait où 
il veut aller Savoir quel est le visage que l’on souhaite montrer; 
quelle est la nature de l'attrait que l’on veut exercer, quel est le 
but que l’on se propose, et quelle est en définitive l'importance que 
l'on accorde au développement de l’ascendant culturel et moral de 
la nation, telle est la responsabilité de ceux qui ont ici pour tâche 
d'arrêter ce budget. 

Les chiffres comptent, certes, et permettent, ou non, d'élargir 
une action, mais compte plus encore, dans ce domaine, la vision 
précise de ce champ d'échange des idées et des hommes, avec ses 
prolongements économiqus et politiques. 

Le qui compte, ce sont, à l’intérieur de ce champ d'action, les 
priorités, que l’on accorde, ou non, à telle ou telle bee d’action. 
C'est par ailleurs, dans l’ensemble des tâches de la nation, et dans 
l'ensemble des nations, telles qu'elles sont, la priorité que l’on 
attache, ou pas, au rayonnement spirituel de la nation française. 

Il y a eu une époque où le service des relations culturelles était 
une sorte de paradis dans l’univers budgétaire. Le service était sou- 
riant, détendu, maître d’un budget aisé. 11 se bornait à attendre que 
l'on s'adresse à lui. Son rôle était d’aider les initiatives publiques et 
privées, qui naissaient en fait d’elles-mêmes, tant était fort le pres- 
tige, et vivifiante l'attraction que suscitait la France. 





Il en naissait d’ailleurs beaucoup. Pendant plus d’un siècle, pour 
ne s’en tenir qu'au monde moderne, une sorte de hâlo doré entoure 
l’image de la France. Elle incarne et elle incarne seule, un huma- 
nisme nouveau fait de l'accord de la liberté et de l'intelligence, Elle 
est la pensée appuyée sur la lance. Et dans le monde, chaque indi- 
vidu qui veut s'élever se tourne alors vers cette France secrète qu'il 
porte en lui, et qu'il aspire à mieux connaître. Pour tous, la France 
de cette époque est vraiment la mère des arts, des armes et des 
lois, 

C'est l’âge d’or de nos affaires culturelles. Celles-ci semblent régies 
par le cours normal des choses, alimentées par le flot qui ne tarit 
point des initiatives individuelles, et appelées à la prédominance 
universelle par la seule supériorité de notre langue, de notre pen- 
sée et de notre goût. 

Vint ensuite une époque que l’on peut appeler l’âge d'argent, 
bien que ce fût précisément alors, que l'argent commença à man- 
quer. 

Sans doute percevons-nous une concurrence plus âpre sur le plan 
commercial, ainsi que les signes d’une compétition linguistique. 

On commence à parler dans les services d’une « défense de la 
présence française ». Des appels plus pressants nous conduisent à 
une action plus continue. 

Mais nous gardons encore le sentiment d'être les maîtres d’un 
empire culturel, protégés par la muraille de Chine de nos innom- 
brables amitiés, que les remous extérieurs ne sauraient sérieuse- 
ment ébranler. 

La culture suit les armes. La lancée de 198 fait encore illusion. 

Aussi nous bornons-nous à assurer la seule présentation du visage 
traditionnel de la France, dans ses habits d’apparat du siècle précé- 
dent, sans nous rendre compte qu’une certaine mode est passée, 
qu'une certaine heure est en train de passer. 

Enfin, l’âge de la vérité sonna. Le bouleversement contemporain 
fit tomber les anciennes façades, précipita des phénomènes qui 
n’évoluaient que lentement et, sur les débris des anciennes complai- 
sances que nous pouvions avoir à l'égard de nous-mêmes, fit appa- 
raître un certain nombre de faits. 

Le premier de ces faits est le bouleversement sccial de toutes les 
nations du monde, se traduisant partout par la disparition ou le 
reeul des anciens cadres de formation française. Ici, la révolution 
les a éliminés, là, les crises économiques les ont ruinés, ou repliés 
sur eux-mêmes, ailleurs encore la simple progression démographique 
a submergé les moyens et les instruments de notre action ceultu- 
relle. 

Le second de ces faits est le bouleversement des forces politiques 
et le partage du monde, en deux camps, autour de deux nations 
géantes, dont la force militaire, économique et scientifique, tiendra 
lieu désormais d'’alibi suffisant, pour détourner vers eux les cœurs 
et les esprits. 

Le troisième fait, qui n’est pas le moindre, est le bouleversement 
des moyens de transport et des moyens d’information, venu préci- 
piter la prise de conscience des nations sous-développées par le sen- 
timent aigu d’une immense injustice. Chez les peuples colonisés, 
cette découverte conduit au nationalisme. le plus ombrageux. Chez 
les autres, tels l'Egypte et la Chine, il mène à l'esprit d’impéria- 
lisme et d’idéologie. Pour eux tous, la culture n’est plus l’huma- 
nisme ancien, mais seulement l’ensemble des méthodes et des 
techniques, de nature à répondre aux besoins matériels de leur vie 
quotidienne et qui permet surtout de combler le fossé qui les sépare 
encore des nations matériellement nanties. 

Devant ces divisions, qui se superposent sans se confondre, l’action 
culturelle devient une lutte, d'autant plus âpre qu'elle est plus char- 
gée de soucis politiques. La culture, qui était une expression de 
dignité humaine, paraît désormais une forme supérieure de propa- 
gande. 

C’est un appel,.sinôn un appât, et les nations partent à la con- 
quête d’un « marché culturel » pour y placer des capitaux et en 
attendre des revenus. 

Sans doute, tout cela n’est pas toujours très net, pas toujours très 
conscient, mais telle est bien l'orientation des choses. Ces problèmes 
culturels sont aujourd'hui étroitement imbriqués avec les questions 
techniques, économiques et les luttes pour l'influence politique. 
Cette situation ne fera sans doute que s’accentuer. Il était donc 
nécessaire d'analyser et de prendre acte de ces faits, pour juger et 
pour orienter les modalités de notre politique culturelle. 

Les pouvoirs publics se sont rapidement rendu compte des consé- 
quences de ces facteurs nouveaux. Partout, nous nous heurtions 
aux idéologies, mais aussi à la langue anglo-saxonne, ailleurs le 
dynamisme économique de l'Allemagne ou de l'Italie menaçait nos 
positions, ailleurs encore la susceptibilité des jeunes nationalistes 
endiguait notre effort culturel, partout des besoins nouveaux de 
connaissances techniques compliquaient notre action. 

Il y avait donc là un problème de gouvernement, qui, rappelons-le, 
a trouvé son actuelle solution par l'adoption en 1958 d’un plan quin- 
quenal d’expansion et de reconversion de nos activités culturelles 
et techniques à l'étranger. 

Ce plan ne constituait ni une révolution, ni un cadre rigide. 1! 
avait pour avantage de fixer une doctrine d'action continue, d'établir 
un choix de priorités, d'assurer un financement certain. 

Ses objectifs étaient, certes, de maintenir les positions acquises, 
et de défendre le visage traditionnel de la France, mais aussi de 
moderniser, À 4 et de diversifier notre action culturelle. Ainsi 
étaient ordonnés l’appel plus systématique aux moyens de diffusion 
collectifs, le rajeunissement de notre influence artistique, un net 
effort dans le domaine de l’enseignement, enfin le développement 
accru de toutes les formes de la coopération technique. 

La perspective financière de cette action avait pour objectif de 
porter en cinq années le budget du Département des affaires cultu- 
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rellesedu-ministère des affairessétrangères de seize milliards huit 
cent'quatre-vingt sept mmillons-de trames à vingt milliards huit cent 
dix-sept millions de franes. 

Le pudget de 1959 prévoyait pour lx mise en œuvre de la première 
tronche d'application du plan quivquennal d'expansion culturelle 
et'terhnique, tx somme totale de” meuf cent soixante douze millions 
de” francs. 

Le décompte des crédits du plan, par rapport æux crédits normale 
ment-prévus, était le suivant: 


; La e 
cuaprrmes| CREDIT | CRÉDIT 


S | TOTAL 
|  dnitial, | Plan. 


DÉSIGNATION 





En milliers de francs 





Relations euliurelles avec | 
2-22 5.705.549 680.200 | 6.385.745 
| 


Vélranger................ 22 5 
Relations oubturelles avec | | 

Ou "NT | 12-23 2.220.724 116.000 ! 2.336.724 
Rélations œuhturelles avec | | | 

OPEN. :.: ............: | «1224 1.776.825, 234.500 | 4.811.325 
Relations eulturelles avec | | 

la Tunisie. .............. | 42-25 2,196.124| 46000 | 2.782.724 
(B ation technique avec | | 

ve vo de 12-26 1.445.200 94.800 | 1.540.000 


| 
| | | 
en 


Le budget de 1960 prévoit pour la mise en œuvre de la deuxième 
tranche "d'application du plan quinquennal la somme totale de 





_ 8974000 NF), lesquels sont affectéé dans leur totalité au chapitre 42-22 


«Relations eulturelles avec l'étranger ». 

Aumoment d'aborder les divers éléments du budget qui vous 
est présenté, on peut hésiter sur ‘la méthode à suivre. Il serait 
concevable d'examiner la situation continent par continent. On pour- 
rait également examiner tour à tour-les types d’activité culturelle. 
En fin de compte, il nous paraît-préférable de suivre les chapitres 
budgétaires, en développant, à Vintérieur de chacun, les considé- 
rations portant sur un type d'activité, ou sur la situation dans un 
pays donné. 


Examen des propositions budgétaires du gouvernement au titre 
des relations oulturelles pour 1960 


Le premier Chapitre que nous avons à examiner est chapitre 
12-21 qui {fixe la dotation du Fonds culturel 


Le Fonds vuMuretl 


Le Fonds eulturel, créé en 1957,-est venu remplacer l'aide à l'ex 
portationvdu livre, qui, au conrsdes années précédentes, avait été 
organisée par le secrétariat. d'Etat aux affaires économiques 

Iest'destiné, pour sa plus grande part, à ristourner aux éditeurs 
un pourcentage des frais engagés, pur volume vendu à l'étranger 

La diffusion du livre à l'étranger néressile en effet une prop 
gande continue dont le résulat.ne se fait souvent sentir qu après 
des années d'efforts. Durant ce laps de temps l'évolution des con 
jonetures politiques peut tout remettre en question, et toute modi 
Noation des relations économiqgmes cornpromettre gravement l'expor 
tation du livre 

or, en toute circonstance l'arrêt de nos envois signille une 
régression durable de l'influence française. Les expéditions doivent 
être poursuivies, même si les payements deviennent aléatoires. Et, 
de fait, Tesdécouvert de l'édition sur l'étranger dépasse trois mil 
liards pour un chiffre d'affaires de huit milliards de francs 

I faut savoir que les pays à devises faibles n'accordent que par 
cimomieusement des contingents pour les importations qu'ils n'esti 
ment-pas essentielles, Ms considèrent que les envois de livres sont 
de ‘la propagande que le pays exportateur doit financer 

Or, ces pays ont parfois pour da-diflusion de notre pensée une 
inportance capitale. Il en découle la tiécessité d'efforts de prix pour 
pallier les difficultés de rapatriement et des dillérences de change 
considérabies entre les taux réservés aux contingents et “eux pou- 
vant s'eflectmer hors contingent 


Ces Alflérents aspects mettent en évidence l'importance du Fonds 
vulturel. Le livre est le véhieule essentiel de la pensé et le moyen 
le plus éflicace de la pénétration éeunomique. Or, si l'aide à l'ex 
portation représentait en 14957 .um chiffre. de 6) millions, elle ne 
ligure plus dans le budget qui nous est présenté que pour #£%5 mil 
lions de francs 

Cette diminution est d'autant plus sensible que dans le domaine 
du livre, les effets de la dévaluation ont été annulés, en c<e qui 
concerne la vente à l'étranger par l'augmentation du prix du papier 
(de 49 à 2 0/0) des transports (de 48 à 50 0/0) et de l'imprimerie 
(de 43 #29 0/0). Le prix du kilo de livre exporté qui était en 1957 
de 913 franes, soit 2,60 dollars au-cowrs de 350 francs pour un dollar, 
est devenmw amjourd'hui 1.219 frames, soit 2,43 dollars an cours de 
500 franes-pour «un dobar. Le Mivre français n'est donc pas devenu 
plus compétitif sur Les marchés étrangers 

Onvcrappellera, par aflleurs, que de Fonds culturel, étant consacré 
à une aotion-mence à l'étranger, c'est en devises étrangères et par 
comptes -EF.A.C. qu'il est utiiséepar Yédition. Sur la base du dollar 
à 420 franes, des 600 millions “alloués “en 497 représentaient une 

dollars, au cours 
actuel de 54 francs, sipmifeenit emédtotation de 70:0060.000 de francs 





On ne peut done que constater mme régression déplorable de l'aide 
à l'édition. Or, le volume des-devises représemté par l'exportation 
du livre atteint 17 millions de dollars. Nes exportations ont presque 
doublé depuis 1949. Et la progression de 1958 atteint un rythme 
plus rapide que celui des pays "anglo-saxons. Ces signes laissent 
déceler les possibilités d'un extraordinaire succès el soulignent de 
caractère absobmment capital de ee ‘Fonds culturel. Si la dotation 
du Fonds culturel ne suivait pas la courbe de notre progression, un 
fléchissement  mathématiquement certain de nos exportations me 
larderait pas à se manifester, Nous considérons en définitive la 
réduction actuelle de ce crédit comme hautement préjudiciable aux 
intérets français. 

Nous noterons pour en terminer avec ce chapitre que dès 1938 
une part se montant à 7,5 070 du crédit global du Fonds culturel 
avait été consacrée à la propagande colleelive, c'est-à-dire à l’orga 
nisation d'expositions et à da publication de bulletins: 300.000 NF 
sort ainsi réservés, En outre, une-somme de 500,000 NF à été aflec- 
tée par priorité à la compénsationedes pertes subies à l'occasion des 
opérations de rapatriement des eréances en provenance d'Argentine 
et de Turquie, On notera par ailleurs que laide a été supprimée 
pour les rapatriements de fonds en provenance des pays du Marché 
commun, et reportée sur d'autres seeleurs considérés comme essen- 
tiels. ne coordination plus grande s'organise avec les éditeurs, 
auxquels on demande des rapports plus fréquents <ur les efforts 
entrepris et des études plus détaillées sur leurs projets en cours, 
Ainsi est mise au point une tflésation plus rationnelle de la ges- 
tion du Fonds tendant à défendre à la fois les positions culturelles 
et les intérêts commerciaux. 


CHAPITRE 12-22 Relations cnlturelles arec l'étrangu 


Le second chapitre que nous aborderons e<l le chapitre 42-22 

Relations culturelles avec l'étranger Ce chapitre ne concerne 
ni tes relations avec l'ancienne fmdochine, ni celles avec l'Afrique 
du Nord 

it contient cependant l'essentiebkdes crédits de la deuxième tranche 
du plan quinquennal, et traite, en-ses 17 artieles, d'un très grand 
nombre de questions. Nous voudrions soubgner- ici celles d'entre 
elles qui indiquent le mieux Porientation de notre politique cul- 
turetle 

| Enseignement 


Près du tiers de la seconde tranche est affecté aux dépenses du 
personnel culturel. Les crédits dé la première tranche avient permis 
la création d'une trentaine de mouveaux postes de lecteurs en 
Pologne, U. KR. $S. $S., Thaïlande, Japon, Indes et Brésil. La seconde 
tranche permettra de faire davantage. Elle permettrà de développer 
la politique de mise à la disposition des gouvernements étrangers 
de professeurs des divers ordres d'enseignement. Cette forme d'action 
a revêtu une limportante essentielle dans les pays ayant accédé 
depuis peu à l'indépendance. Nous avons actuellement près de 
1.100 professeurs en Indochine, un millier en Tunisie, et plus de 
Go au Maroc - 

L'enseignement du français bénéfieie par ailleurs de la mise au 
point des méthodes audiovisuelles d'enseignement accéléré du fran- 
cais que nous avons créé au "Mexique, au Pérou, au Brésil, à 
Jérusalem, en Turquie, en Iran, en Inde et en Indochine. L'en- 
seignement par disques et par radio-prend chaque année une plus 
grande extension 

Nous développons enfin une fogme woriginale de. coopération: la 
formation de cadres locaux, de professeurs étrangers enseignant 
le français. Des séminaires pédagagiques ont élé institués an Gua 
témala, à Cuba, à Costa Rica, en Israël, en fran, en Indonésie, 
au Japon. Dans certains pays, vume anission permanente collabore 
à l'organisation de l'éducation nationale, en d'autres, des missions 
temporaires nons conservent Vensejgnement de certaines spécia 
lités 

Aueun établissement nouvean m'a été créé en 1959. On ne saurait 
que souligner ici combien, dans certaines capitales, des lycées 
francais sont souhaités, Le budget de 1960 permettra en Afrique 
du Nord et en Indochine le départ d'un nombre notable de travaux 

On ne saurait enfin terminer cette question, sans indiquer l'im- 
portance croissante que nous domnons à la diffusion de notre 
enseignement Scientifique, qui tend à prendre le pas sur notre 
enseignement traditionnel. Nous avons entrepris un programme de 
modernisation par étapes du matériel scientifique de nos établis 
sements, et multiplié les stages d'information 


Il Bour<iers 


Le plan s'est fixé pour objectif de doubler le nombre des bourses 
universitaires et de tripler le nombre des bourses techniques 
La première tranche du plan comporte à ce titre un crédit sup 


plémentaire de 79,4 millions, destiné en principe à la créati ch 
lt) bourses nouvelles et de ZX) bomwrses de movie 

Les bourses étant accordées dans le cadre de l'année acadé 
mique chevauchant deux années budgétaires, c'est donc dès 1958, 
en anticipant sur les crédits du plan, qu'un effort nouveau à été 


entrepris dans ce domaine 

De même l’année budgétaire 1960, correspondant en fait à l'année 
académique 1959-1960, la direction générale des aflaires culturelles 
et techniques a été amenée à anticiper sur la seconde tranche du 
an et-à prévoir dès maintenant son programme de bourses pour 
année prochaine 


L'eflert, pour ces deux années «académiques, porte sur les points 
suivants 


a) Augmentation des contingents traditionnels 
So bourses nouvelles ont été ærédées en 1958-4059 de total étant 
de 92 bonrsæs): les prévisions sont de 110 bourses pour 1959-4980 
le total devant être de 1.002 bourses). Compte tenu des ordres de 
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riorités définis par le plan, les plus fortes augmentations portant 
portionnellliment sur les paÿs ‘du Proche-Orient, d'Asie et 
éanie, de l’Europe de l'Est #insi que des pays africains (le 
Maroc et la Tunisie sont du ressort de l'éducation nationale). Le 
éérvice des bourses s’eflorce, en ofitre, d'accroître le nombre des 
bourses pour des études scientifiques et techniques, 


b) Création des programmes nouveaux : 


jt y a lieu de noter la création de bourses de médecins et de 
bourses du troisième eyele, bien que ces mesures ne soient pas 
financées directement par le crédit du plan. 

En revanche, celui-ci avait prévu la création de bourses de 
fovicint » destinées a remédier à Ta erise de recrutement des reli- 
gieux français destinés à l'enseignément dans les écoles des congré- 

tions francaises à l'étranger: 30 bourses nouvelles ont été créées 
en 1958-1959 (le total est de 60) ; 30 autres doivent l'être en 1959-1960. 


B Accueil. 


HN s’agit, tant pour les étudiants et les stagiaires de coopération 

tehnique que pour les personnalités étrangères, d'un élément 

rtant de la politique définie par le plan. Un service d'aceueil 

us étoflé et réorganisé a été en conséquence mis sur pied par 

Esction générale des affaires culturelles et techniques, le bureau 

des bourses continuant pour sa part à traiter les questions relatives 
À l'accueil des étudiants, boursiers et non boursiers. 


a) Accueil des étudiants étrangers: 


L'accroissement du budget du bureau des bourses prévu à ce 
titre par le plan est de 11 millions pour les boursiers (budget 
de 1958: 89 millions) et de 20 millions pour les mon boursiers (1958 
aucun crédit 

Les eflorts nouveaux ont porté essentiellement sur 

— l'amélioration et l'extension des avantages ‘offerts, notamment 
en province aux étudiants boursiers ; 

— la création d'un service nouveau pour les non boursiers. 

C’est par l'intermédiaire du centre national et des centres régio- 
maux des œuvres universitaires et scolaires, dotés de subventions 
par la direction générale, et avec le eoncours des organisations 
d'étudiants français, que ce perfectionnement des méthodes d'ac- 
cueil est principalement assuré. 

On ne saurait trop insister sur l'importance de cet aspect du 
problème. La faiblesse des eflectifs d’éudiants étrangers en France 
est véritablement préoccupante. Non seulement les conditions maté- 
rielles d'existence sont mauvaises; mais les conditions rigoureuses 
exigées pour l'entrée dans l’enseignement supérieur à la délivrance 
des diplômes rebutent les candidats. Le sort des étudiants et leurs 
conditions d'études devraient être entièrement revus 


LH. Organismes et missions subventionnés. 


La mise en œuvre de la deuxième tranche du plan quinquennal 
prévoit à cet article l'affectation dune somme de 1.080.000 NF. Les 
adgmentations de crédits bénéfiéient aux organismes d'échanges 
euiturels qui sont nombreux ainsi qu'aux associations culturelles, 
parmi lesquelles figurent, pour 256000 NF, l'Alliance française, et 
pour 30.000 NF, ce qui est peu, l'école supérieure de préparation 
et de perfectionnement des professeurs francais à l'étranger. 

Mais l'essentiel de nos eflorts se porte ici sur les missions et 
sur les experts que nous mettons à la disposition des gouver- 
nement étrangers. En 1959, nous @vomns envoyé 16 missions dans 
les pays de l'Europe de l'Ouest, 4 missions en Europe méridio- 
male, $ missions en Europe septentrionale, 17 missions en Europe 
centrale, 7 mission en Europe de l'Est, 42 missions en Movyen- 
Orient, 5 missions aux Indes, 2 missions au Japon, 6 missions au 
Canada, 6 missions aux Etats-Unis, 5 missions en Amérique cen- 
trale, 22 missions en Arnérique latine et 2 missions en Afrique. 
Celles-ci portent sur des spécialités qui vont de la formation des 
Mgénieurs à la biochimie, en passant par le droit, la géographie, 
l'art, la sociologie et toutes les branches de la médecine. Cette 
action se double d'une très active politique de présence dans de 
multiples congrès 


IV. — Echanges culturels 


Le plan insiste sur l'extrême effleaeité de Faction culturelle par 
le cinéma dans tous les pays, mais en particulier dans les pays 
lointains. La seconde tranche du plan affecte à cette action un 
nouveau crédit de 620000 NF qui permet également d'aider l'effort 
de diffusion par la radio et la télévision. Le bilan de notre activité 
passée indique le sens de notre action. 


A. Cinéma. 
EE PM LR T - ssl aie taste s 81 mullions 
Ne PT 25,3 
es et APT STE PRE et EN °e" Pr ART 106,3 millions 


Le service a attaché beaucoup d'importance au développement de 
hos envois de courts métrages: 21 millions, au lieu de 8, ont servi 
à cette fin, ainsi qu'à améliorer la qualité du personnel chargé de 
nos cinémathèques et les systèmes de circulation des films. 

Les 12 millions restants ont été utilisés à réaliser un plus grand 
nombre de versions étrangères de nos-fims et à favoriser la pro- 
duction de films médicaux et scientifiques. 

B. — Radio et télévision. 
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Utilisation : 

lo Cours de français par télévision réalisé par- le centre audio- 
visuel de Saint-Cloud. 

Le ministère des affaires étrangères a mis un crédit de 8 millions 
à la disposition des réalisateurs pour la production d'une première 
tranche de 13 films. Le cours complet, qui doit être terminé en 190, 
comportera 39 films ; 

20 Achat de programmes pour la télévision: 5 amillions ; 

3° Achat des droits non commereiaux pour l'étranger de films -de 
télévision réalisés par la R. T. F., tirage de copies: 12 millions. 

L'effort le plus important a été l’aide apportée par la France à 
l'équipement de la télévision libanaise, dont nons assurons en outre, 
actuellement près de 130 heures de programme. 

LU. — Livres et périodiques. 

La diffusion non commerciale du livre bénéficie d'une augmenta- 
uon de crédits de 455.000 NF. L'augmentation de ornédits en 1959 
aval été de 97 millions de francs aétmets par rapport à 2958. 

Ces disponibiliés avaient été, en 4959, utilisées essentiellement 
aux fins suivantes : 

a) Approvisionnement des bibliothèques françaises à l'étranger et 
dons à des établissements értangers : 


ES sise ce don 0 vo o abs dut et 000% 260 DÉIONE ENNTCRUE 18 millions. 
VERRE 16 : cu oder ce ES Jr ere 49 _— 
Total 4080: ..vc.. bvoitoiul. 1. wood: 67 millions. 


Le plan avait souligné la nécessité d'assurer, notamment pour les 
oivrages scientifiques et techniques aimsi que pour tes ouvrages de 
rélérence, Ja mise à jour des Pibhothèques françaises à l'étranger; 
il recommande expressément qu’un effort financier nouveau soit fait 
pour accroître l'importance des Mvres français dans les bibliothèques 
ctrangeres en particulier pour tenir compte de la vive compétition 
internationale qui se mantieste atjeuwwd'hui dans ce domaine. 

Les 59 millions du plan ont sérvi à sépondre à-ces objeetifs et 
permis de compléter les fonds des plus importantes el des plus dému- 
nes des 4:00 bibliothèques françaises à l'étranger: notamment, nos 
bibliothèques d'Amérique latine. 

Quant aux établissements étrangers, ‘des dons ont été faits tout 
particulièrement en faveur des bibliothèques spécialisées; motam- 
ment, celles du Mexique, du Brésil ebde l'Argentine. 

b) Nouveautés : 





1W8 sos dicoe ses sée doc covodee OV RER CUIR 21 millions. 
Luamnaptallon :. sosie ssh dates 13 — 
Total... -sovorvuc vue Rules JUS . 42 millions. 


En vue de répondre à la recommandation du plan pour "une 

action systématique de propagande » en vue de développer la dif- 
[usion commerciale de nos livres, %e mombre des « mouveatités », 
dont le service est assuré, en 195%, à 1t:destinataires, dont 44 nou- 
veaux, à été aceru d'un tiers: da proportion des ouvrages svienti- 
liques et techniques (1/3 environ) est en nette augmentation par 
rapport à 1958. 


C) Périodiques : 
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En dehors des directives générales mekatives à l'ensemble des 
publications, le plan s'attache principalement à la diffusion des 
revues techniques. Le nombre d'abonnements souscrits par le 
bureau du livre en faveur des services, établissements et personna- 
lités étrangères passe de 15.250 en 1958 à plus de 16.000 en 1959, 
une large diffusion de propagande «st assurée à de nouvelles reves, 
notamment des revues techniques. 


d) Récompenses scolaires (livres et médaihles) : 





DÉRECEEEE EE EEE EEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEEEE 18 amillons. 
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est à ce titre, pour répondre spécialement à la recommandation 
générale du plan visant à étendre nôtre action aux pays lointains, 
parfois ignorés faute de crédits (notamment en Afrique et en Asie), 
que ce poste a été augmenté de 5mmitions). 

e) Traductions : 

1958 Sonore oos soon does nee covers merraseneseé n 


CU RO OR RE 55 in Ÿ 18,5 millions. 


Les -wne rubrique nouvelle: une politique de tradmetion est en 
voie d'élaboration, conformément aux directives du plan. 

La seconde tranche du plan va permettre d'approfondir l'effort 
dans les mêmes directions. 

D. — Echanges artistiques. 

Enfin, pour ce qui concerne les échanges strietement artistiques, 
on relèvera le méme souci de temeher les régions les plus foin- 
taines, les pays récents, les élites mouvelles. Un rajeumissement 
progressif des troupes, ainsi que du varactère des œuvres que mous 
présentons, s'opère avec efficacité. 

Le programme artistique établi pour 1959 répondait à ces direc- 
lives grâce aux ressources nouvelles dont à pu être dotée l'Asso- 
clation d'action artistique, Les exemples ‘suivants ‘peuvent être 
donnés : 

.— hnporlante tournée de la Comédie-francaise, dans huit-pars de 
l'Amérique centrale et de l'Amérique latine dont trois seulement 
figuraient jusqu'ici d'une manière végatière sur des itinéraires de 
nos compagnies dramatiques ; 
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— pour la première fois une tournée a parcouru le Congo belge, 
le Kenya, le Mozambique ; 

— pour la première fois également une exposition de tapisseries 
françaises est présentée en Afrique du Sud et en Rhodésie du Sud; 

— pour la première fois la France a participé au festival drarma- 
tique d'Osaka (Japon) par l'envoi d’une compagnie de ballets; 

— pour la première fois un de nos plus grands orchestres, 
l'Orchestre national, a fait une tournée de concerts de trois 
semaines en U.R.S.S. (Moscou, Léningrad, Kiev). 


Des pays comme l'Espagne et le Portugal où rien d'important 
n'avait pu être organisé depuis plus de dix ans ont vu cette année 
une tournée de la Comédie-Française et une importante saison 
lyrique. Une tournée s'est rendue également en Grèce et en Tur- 
quie, pays dont les conditions économiques avaient depuis long- 
temps rendu trréalisables des projets de ce genre. Une exposition de 
peinture française contemporaine d'une ampleur exceptionnelle a 
été présentée en Pologne (Cracovie, Varsovie). 

Les pays de l'Europe occidentale et de l'Amérique du Nord n'en 
ont pas moins été visités conformément à une tradition qu'il serait 
dangereux de rompre et un effort important a été accompli au Maroc 
et en Tunisie, D'autre part, des encouragements et des possibilités 
sont offerts à de jeunes compagnies dramatiques qui n'avaient guère 
eu jusqu'ici l'occasion de franchir nos frontières. 

Avant d'abandonner cet important chapitre qui couvre l'essentiel 
de: notre action culturelle et qui absorbera celte année la quasi 
totalité des crédits de la deuxième tranche du Plan, il peut paraître 
intéressant de faire le point des situations critiques, l'Egypte et la 
Guinée. 

Egypte 

Il convient de rappeler tout d’abord qu'en 1956 le rayonnement 
traditionnel de notre culture en Egypte se traduisait par l'existence 
de nombreux établissements d'enseignement 

— l'institut des hautes études juridiques, donnant un enseigne- 
ment au niveau du doctorat de droit; 

— l'institut français d'archéologie orientale 

Les lycées de la mission laïque française au nombre de 9, qui 
réecevaient environ 10.000 élèves. 

Par ailleurs une vingtaine de professeurs français enseignaient 
dans les universités égyptiennes du Caire et d’Alexandrie 

Pour compléter ce sommaire, il faut encore indiquer les nomr- 
breuses écoles relevant de missions religieuses, les comités d'’al- 
liance française et enfin les trois hôpitaux français du Caire, 
d'Alexandrie et de Suez. 

Les évènements de 1956 eurent pour conséquences immédiates 
l'expulsion des professeurs français qui, à l'exception de quatre ou 
cinq, quittèrent tous l'Egypte, et la mise sous séquestre de tous les 
établissements francais. Seules les écoles confessionnelles, qui 
s'étaient placées sous le drapeau du Vatican, demeurèrent ouvertes 

bes négociations devaient être entreprises qui aboutirent à l’ac- 
cord signé à Zurich le 22 août 1958, Les clauses culturelles de cet 
accord prévoient la restitution à la France de l'institut français 
d'archéologie orientale du Caire, de l'institut des hautes études juri- 
diques et des deux principaux établissements de la mission laïque 
française en Egypte : le Iveée du Caire (avec l'annexe de Méadi 
et le lycée d'Alexandrie. L'application de cet accord a cependant 
suscité de grandes difficultés. 

Néanmoins la restitution des deux lycées de la mission laïque a 
pu être obtenue pour le 30 juin 1959 et la rentrée d'octobre s’est 
eflectuée dans des conditions tout à fait normales 

En ce qui concerne nos deux instituts, l’un se trouve actuelle- 
ment en état de fonctionner. C'est l'institut français d'archéologie 
orientale qui dispose maintenant d'un directeur français, d'un secré- 
taire général, d'un bibliothécaire, d’un imprimeur et qui a reçu 
quatre pensionnaires. Un comité consultatif de direction doit étre 
mis en place, au sujet duquel les Egyptiens n'ont pas encore fait 
connaître leurs vœux. 

Par contre, les négociations pour la réouverture de l'institut des 
hautes études juridiques sont moins avancées et cet établissement 
n'a pas encore repris ses activités. Une mission doit être prochaine- 
ment confiée au professeur Burdeau pour régler ce problème. 

Les autorités égyptiennes manifestent depuis cet été le désir de 
recevoir à nouveau, dans leurs universités, des professeurs de fran- 
Qais, c'est ainsi qu'elles demandent une quinzaine de professeurs 
ét lecteurs pour les universités du Caire et d'Alexandrie. Enfin, une 
vingtaine de professeurs français a également été demandée pour 
enselgner dans les anciens lycées de la mission laïque française, 
nationalisés. 

Cette reprise de nos relations culturelles avec l'Egypte est dirigée 
sur place par un professeur agrégé de l’université, chargé de mis- 
sion culturelle, qui a pris ses fonctions au début de l'année. Au 
cours de l'été, un adjoint a pu lui être affecté. Il existe donc main- 
tenant un embryon de service culturel susceptible de poursuivre 
activement la renaissance de notre influence traditionnelle dans ce 
pays. Cette renaissance est illustrée par le tableau ci-joint qui indique 
e montant des dépenses engagées en 1959 par le Gouvernement 
français pour l'ensemble de ses activités culturelles en Egypte. 


Guinée. 


En janvier 1959 ont été conclus entre les gouvernements français 
et guinéen divers protocoles, parmi lesquels un protocole culturel. 
Ce dernier comporte d'importants avantages pour le maintien de 
l'influence culturelle de la France en Guinée : caractère officiel de 
la langue française, maintien des programmes français d’enseigne- 
ment et de la réglementation française des examens. Enfin, l'ar- 





ticle premier de ce pres prévoit que le gouvernement guinéen 
ne pourra faire appel à du personnel enseignant provenant d’autres 
pays que dans la mesure où le gouvernement français ne pourra 
ournir les professeurs nécessaires aux établissements guinéens 
d'enseignement. 

Ces protocoles ne sont pas entrés en application car le gouverne. 
ment guinéen, avant d’en examiner les modalités pratiques, a voulu 
que fût réglé le contentieux existant entre les deux pays. Ce conten- 
tieux est toujours pendant, de sorte qu'aucun texte immédiatement 
applicable ne régit actuellement les rapports culturels franco- 
guinéens. 

Néanmoins, le ministre guinéen de l'Education nationale a 
demandé l'envoi de 56 professeurs français pour la rentrée d’oc- 
tobre (s'ajoutant aux 150 professeurs français déjà en poste en 
Guinée). L'expérience de l'hiver dernier prouve quels dangers com- 
porte la vacance de nombreux postes d'enseignement, notamment 
au lycée de Conakry. Les autorilés guinéennes ont, en effet, rem- 
placé ceux des professeurs français qui étaient partis en décembre 
1958, par des maitres recrutés dans divers pays et parfois en France 
méme dans des milieux désireux de soutenir et même d'orienter 
l'expérience politique entreprise par M. Sekou Touré. Ces professeurs 
ont porté le trouble au lycée de Conakry et ont élaboré une réforme 
de l'enseignement très peu conforme à nos intérêts. 

Dans ces conditions, le ministre des affaires étrangères s'est 
ellorcé de trouver en France des professeurs dont l'attitude natio- 
nale füt incontestable, afin de pourvoir aux postes vacants en 
buinée. 11 y a lieu de préciser que les voyages et les traitements 
de ces professeurs sont à la charge du Gouvernement guinéen. 


CHAPITRE 2-21. Relations culturelles avec le Cambodge, le Laos 
et le Vietnam. 


=" én) 
turelles avec le Cambodge, le Laos et le Vietnam. Nous v joindrons 
l'examen du chapitre 6S-80 relatif aux investissements hors de la 
métropole et qui regroupe l’ensemble de nos dépenses d'assistance 
en capital aux Etats du Cambodge, du Laos et du Vietnam. Pour 
laire le tour complet des problèmes concernant cette régions nous 
jJoindrons également à notre examen l'analyse du chapitre 42-27 
relatif à la coopéation technique avec ces nations. 

I s'agit ici d’un ensemble exceptionnellement important. La 
presqu'ile indochinoise est l’unique bastion culturel que nous possé 
dions dans cette région du monde. Mais il s’agit d'un carrefour de 
races et de relations commerciales, voire d'une zone de fermenta- 
tion intellectuelle de la plus haute importance. Il est capital pour 
la France que notre présence soit solidement assise dans cette région 
de l'Asie. 


Le chapitre 42-%5 regroupe toutes les questions de relations cul- 


IL — Cambodge. 


Nous disposons au Cambodge d’un Iveée francais, le lycée Des- 
cartes de Pnom Penh, dont le statut, analogue en gros à celui des 
lycées français à l'étranger, fait actuellement l’objet de discussions 
avec le Gouvernement cambodgien. Ce Ivcée recoit sur 1.300 élèves 
environ 5%) p. 100 de jeunes Cammbodgiens et de la sorte présente un 
intérêt certain pour notre rayonnement 

L'essentiel, toutefois, de notre action se poursuit dans le cadre 
de l’enseignement Khiner lui-même. 

1° Dans l’enseignement secondaire, dont la langue véhiculaire est 
le français enseignent plus de 200 professeurs et instituteurs déta- 
chés de nos cadres métropolitains. 12.000 enfants environ se trou- 
vent de la sorte en contact avec nos maîtres et sont en grande 
partie préparés par eux au baccalauréat ou conduits jusqu'au niveau 
de la classe de troisième ; 

2° Dans l'enseignement supérieur cambodgien, les cours se 
donnent en français et les professeurs sont en presque totalité 
Irançais. Une faculté de droit fonctionne depuis quelques années 
déjà; la faculté de médecine comporte trois années d'enseignement 
précédées par un P. €. B. — S. P, C. N. Une propédeutique « lettres 
est organisée cette année. Lorsque leurs études ne peuvent se 
terminer à Pnom Penh, les jeunes Cambodgiens les poursuivent dans 
les facultés de France. 

La France rémunère bien entendu les professeurs du lycée Des- 
cartes, mais le gouvernement cambodgien paye les 10/17 du trai- 
tement des professeurs français qui sont mis à sa disposition et leur 
assure à ses frais un voyage annuel en France 

I, — Laos 

Il n'existe pas encore d'enseignement supérieur laotien. L'ensei- 
gnement secondaire est assuré en totalité par des professeurs fran- 
Çais. Près de 150 de nos compatriotes enseignent de la sorte à 
Pakse, à Savannakhet, à Luang Prabang, à Xien Kouang et surtout 
bien entendu au lycée de Vientiane, qui compte 2.000 élèves environ 
en y comprenant l'annexe primaire et qui, construit par la France, 
sera solennellement remis au gouvernement lao dans le courant de 
l'hiver. 

Il y a lieu de noter qu'un professeur français est adjoint au direc- 
teur général de l'enseignement lao, que des instituteurs français 
seront, celte année, placés comme conseillers auprès de certains 
des inspecteurs primaires lao et que plusieurs maîtres français 
enseignent dans le cadre de l’école normale pour laquelle laide 
américaine vient de construire à quelques kilomètres de Vientiane, 
un sompteux bâtiment. 

Nos positions demeurent donc très solides au Laos du fait que 
l’enseignement ne peut pratiquement se donner qu'en français. H x 
a lieu de notér toutefois, que l'effort américain se précise et que 
certains milieux sont de plus en plus désireux de faire preuye d'in- 
dépendance, même en matière culturelle 
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I, — Sud-Vietnam. 

Les positions françaises au Vietnam demeurent considérables. 
Notre mission compte plus de 350 probseseurs détachés. Près de 
1500 élèves, dont 3.500 vietnamiens, fréquentent nos établissements 
du second degré, plus de 6.000, nos annexes primaires, 40 profes- 
seurs permanents, 10 professeurs en mission, participent à l'ensei- 
gnement de l’université qui compte 7.000 étudiants. En particulier, 
la formation des jeunes professeurs vietnamiens du second degré 
est assurée par nous, dans le cadre d’une faculté de pédagogie grou- 
pant 1.500 étudiants. 


Cependant, ces positions, sans être compromises dans l'immédiat, 
apparaissent menacées de plusieurs côtés pour l'avenir : 

jo Le sort de notre mission dépend de la solution qui sera appor- 
tée au problème domanial : la jouissance fonctionnelle » des 
établissements scolaires et des logements destinés aux professeurs 
apparaît comme la condition indispensable du maintien de notre 
présence. 

20 La position traditionnelle de lo langue française notamment 
à l’université, risque à la longue, d’être atteinte par les tentatives 
de « vietnamisation » et par les efforts des pays concurrents, 

Elle apparait plus gravement menacée encore par la décision 
récente de supprimer dans l’enseignement secondaire vietnamien 
le caractère obligatoire de la langue française, mise ainsi en concur- 
rence avec l'anglais. 

3° En tout état de cause, en raison de la croissance extrêmement 
rapide depuis 1957 de l'enseignement secondaire vietnamien, Île 
pourcentage des élèves vietnamiens touchés par nos établissements 
publics secondaires — 3.500 sur 120.000 environ — n'est plus suffi- 
sant pour que la génération montante soit vraiment formée par 
nous. 

De même le pourcentage de bacheliers français à l’université de 
Saigon, actuellement de 30 0/0, est en voie de diminution, en même 
temps que s'accroît, dans le corps enseignant des facultés, Île 
nombre des professeurs vietnamiens qualifiés. 

Toutefois, nos positions sont encore assez solides pour que la 
situation soit susceptible d’une amélioration rapide si, sur d'autres 
plans, les relations franco-vietnamiennes se resseraient. 

Cette amélioration dans le domaine culturel pourrait résulter : 

a) d’un accroissement de notre aide, déjà substantielle à l’ensei- 
nement supérieur vitenamien : universités et écoles d'ingénieurs; 

b) du rétablissement d’un courant normal de boursiers et de 
stagiaires de coopération technique à destination de la France, dans 
le cadre des mesures envisagées pour apaiser les inquiétudes du 
gouvernement de Saïgon concernant le statut et les activités des 
boursiers vietnamiens pendant leur séjour en métropole. 

c) de l'établissement d’une véritable coopération franco-vietna- 
mienne au niveau de l’enseignement au second degré. Il faudrait 
notamment que des professeurs français fussent admis à participer 
à l’enseignement du français dans un certain nombre de lycées 
purement vietnamiens. Le problème que pose l’évolution du statut 
des écoles françaises en fonction de la situation intérieure du Viet- 
nam et de nos relations avec ce pays est actuellement à l'étude. 


IV Nord-Vietnam. 


Notre présence culturelle au Nord-Vietnam est essentiellement 
représentée par le lycée Albert Sarraut et la clinique Saint-Paul. 

Le lycée Albert Sarraut, qui compte 1.450 élèves dont environ 
350 dans le cycle secondaire, est défini, par le contrat d'avril 1955, 
comme une école privée relevant de la mission laïque française et 
fonctionne selon les normes vietnamiennes. Cependant la langue 
française y est enseignée à raison de trois à cinq heures hebdoma- 
daires et l'enseignement des mathématiques y est donné en français. 

Le budget total de ce lycée, qui compte 1 proviseur et 15 pro- 
fesseurs ou instituteurs français, représente actuellement, y compris 
les frais de voyage, une dépense d'environ 1.300.000 NF. 

La clinique Saint-Paul est une clinique chirurgicale définie par 
l'accord de novembre 1956 comme un établissement non commercial 
lacé sous la gestion conjointe du ministre de la santé de la 
.D.V.N. et de la délégation générale de France au Nord-Vietnam. 

La direction en est confiée à un chirurgien français assisté d’un 
directeur-adjoint vietnamien. La subvention française, dans le cadre 
d'un budget mixte qui prévoit pour les deux pays une participation 
égale, s'élève actuellement à 140.000 NF. 

Le régime de co-gestion prévu en application de l'accord de 1956, 
ne laisse pas de poser dans la pratique des problèmes délicats. 


issistance aux états du Cambodge, du Laos 
et du Vietnam. 


CHAPITRE 68-Si). 


I. — Aide économique et technique au Vietnam. 

Dans le cadre de l’autorisation de programme de 200.000.000 de NF 
ouverte par la loi n° 55-320 du 28 mars 1955 en faveur du Cambodge, 
du Laos et du Vietnam, 60.840.000 NF ont été aflectés à la réalisa- 
tion de notre programme d'aide économique et technique au Viet- 
nam. 

Compte tenu des autorisations de programme complémentaires en 
cours de transfert au chapitre 68-80 du budget des affaires étran- 
gères, le montant du programme s'élèvera à 61.650.000 NF. 

Au 31 août 19%9, le montant des affectations d’autorisations de 
programme était de 52.222.551 NF, tandis que celui des ordonnan- 
cements eflectués depuis 1955 atteignait la somme de 33.209.513 NF. 

Pour plus de commodités, les 24 rubriques qui constituent le pro- 
gramme et qui comportent elles-mêmes un nombre variable d’opé- 
rations ont été groupées en différents secteurs d'activité. Les indi- 
cations qui vont suivre se rapportent à la dernière situation comp- 
table bi-mensuelle en date du 31 août 1959. 





Autorisation de programme : 

A. — Evacuation des réfugiés du nord Vietnam, 13.810.000 NF; 

B. — Assistahce technique : 

1° Missions d’études diverses, 750.000 NF, les ordonnancements 
s'élèvent à 620.000 NF; 

20 Bourses et stages, 1.500.000 NF, les ordonnancements s'élèvent 
à 1.290.000 NF, 

C. — Economie rurale : 

1° Réforme agraire : 18.928.038 NF, les ordonnancements s'élèvent 
à 4.000.000 de NF; 

2e Achat de matériel agricole, 1.171.964 NF, les ordonnancements 
s'élèvent à 890.000 NF; 

Jo Coopératives agricoles, 1.000.000 de NF; hydraulique agricole, 
570.000 NF. Les dépenses s'élèvent à 490,000 NF. 

Cette opération représente d’une part les études eflectuées en vue 
de l’extension des terres cultivées en Plaine des Jones et de diffé- 
rents aménagements d’hydraulique agricole, ainsi que la réfection 
de trois réseaux d'irrigation dans le Centre-Vietnam. 

D. — Equipement public : 

1° Aménagement du port de Cantho, 50.000 NF. Opération terrmi- 
née ; 

20 Etudes hydrographiques du Mékong et du Bassac, 60,000 NF. 
Opération terminée ; 

3o Etudes hydro-électriques : première phase, 150.000 NF; 2e phase, 
180.000 NF; sondage du Danhim, 150.000 NF. Opération terminée. 

io Matériel de travaux publics, 800.000 NF. Opération terminée, 

50 Matériel ferroviaire, 4.360.000 NF. Au début de 1959 ont été 
livrées au Vietnam 6 locomotives diesel-électriques « Alsthom ». 
Reste à fournir un lot important de pièces de rechange. Les ordon- 
nancements s'élèvent à 3.970.000 NF; 

6o Mines de charbon de Nong-Son, -1.550.000 NF. La France par- 
ticipe à l'équipement de cette mine en fournissant différents maté- 
riels et notamment un lavoir industriel à grand rendement, Les 
dépenses s'élèvent à 500.000 NF; 

1° Equipement industriel, 3.410.000 NF. Cette rubrique comporte 
quatre sous-rubriques : a) fourniture de diflérents matériels aux 
ateliers d’Air-Vietnam (780.000 NF). Opération en cours d'étude ; 
b) fourniture de matériel au service des Postes et télécommunica- 
tions (450.000 NF). Opération en cours; c) assistance en faveur des 
hévéaculteurs vietnamiens (140.000 NF). Opération en cours; d) équi- 
pement d’une cimenterie à Lonh-Tho (Centre Vietnam). 

E. — Equipement social, 4.400.000 NF : 

io Installation de six villages de réfugiés. Opération terminée ; 

20 Equipement d’un centre industriel textile dans la banlieue de 
Saigon (750.000 NF). Opération en cours; 

3o Campagne expérimentale pour le développement de la culture 
du coton (100.000 NF). Opération en cours. 

Sur l’ensemble de la rubrique, les dépenses s'élèvent à 
3.550.000 NF. 

F. — Equipement culturel : 

jo Enseignement technique, 2.500.000 NF. Equipement de l'école 
nationale d'ingénieurs des arts industriels. L'opération et à son 
début. Les dépenses s'élèvent à 80.000 NF. 

20 Mission culturelle au Centre Vietnam, 1.000.000 de NF; 

30 Manuels scolaires, 600.000 NF; 

io Logements des experts, 320.000 NF; 

Achat de logements pour le personnel enseignant français. Les 
dépenses s’élèvent à 120.000 NF. 

G. — Assistance médicale, 300.000 NF. 

Cette rubrique comporte les opérations suivantes : 

io Fourniture de matériel divers, dont un camion radiblogique 
complet, de matériels spéciaux pour la pharmacie d'Etat et de médi- 
caments. Opération en cours; 

20 Mission d'un médecin léprologue pendant un an; 

30 Soins spéciaux à donner en France. Opération terminée ; 

Les ordonnancements s'élèvent à près de 70.000 NF. 

H. — Divers, 800.000 NF. 

I. — Dotation non affectée, 2.180.000 NF. 

Notre mission disposera en 1960, en crédits de payement : 

— de 3.570.000 NF de crédits budgétaires représentant la différence 
entre le montant des autorisations de programme et celui des cré- 
dits de payement accordés depuis 1955; 

— d'autre part, de crédits de report importants que l’on peut 
estimer à 20.000.000 de NF et qui permetront la poursuite ou la mise 
en œuvre d'opérations ayant fait l’objet de conventions avec le gou- 
vernement vietnamien, mais jusqu'ici différées pour diverses raisons 
(rachat des rizières françaises, équipement de l'école nationale d’in- 
génieurs et de la cimenterie de Long-Tho). 


II. — Aide économique et technique au Laos. 


La part du Laos sur le programme de 200.000.000 de NF autorisé 
en faveur du Cambodge, du Laos et du Vietnam par la loi n° 55-320 
du 28 mars 1955 s'élevait initialement à 25.230.000 NF. Elle est 
actuellement de 31.900.000 NF à la suite du transfert au chapitre 68-80 
du budget du ministère des affaires étrangères d’autorisations de 
programme complémentaires accordées en 1958 et 1959. 

Au 31 août 1959, le montant des affectations d'autorisations de 
programme était de 26.808.840 NF, tandis que celui des ordonnan- 
cements effectués depuis 1955 atteignait la somme de 23.618.714 NF. 

Les 18 rubriques qui constituent le programme et qui comportent 
elles-mêmes un nombre variable d'opérations ont été ge en 
différents secteurs d'activités. Les indications qui vont suivre se 
rapportent à la dernière situation comptable bi-mensuelle en date 
du 31 août 1959. 
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Autorisations de prograrmme : 

A. — Assistance technique 

1e Missions d’études et techniciens, 2.220.000 NF; 

2 tions minières, 1.150.006 NF. Les dépenses de fonction- 
nement de la mission minière s'élèvent à ce jour à 370.000 NF; 

Se Contributions aux études pour-l'aménagement de la vallée du 
Mékong, 500.000 NF; 

se Bourses et stages, 1.000.000 de NF. 

Paiement des frais de voyage et d'entretien des boursiers et sta 
giaires laotiens de 1955 au 91 décembre 1957; depuis, ces dépenses 
sont itmmpuiées sur les crédits du service de coopération technique 
internationale. 

B, — Infrastructure. 

1° Matériel de travaux publies et travaux routiers, 12.195.000 NF. 
11.220.000 NF: ont été. consacrés jusqu'ici au financement de quatre 
opérations: lancement d'un pont métallique à Louang-Prabang; four- 
niture de. 70-engins mécaniques ; travaux d'amélioration de la route 
ne 13 entre Thakkek et la frontière Khmère: travaux neufs sur le 
tronçon Paskane-Takkek : 

2° Construction de l'aérogare de Vientiane, 1.900.000 NF. Les ordon- 
nancements s'élèvent à 600,006 NF; 

3% Fourniture et installation d'un autocommutateur téléphonique 
à Vientiane, 83%000 NF. Les dépenses s'élèvent à 250.000 NF ; 

1° Construction de logements pour les experts mis à la dispo- 
sion du Gouvernement Lao, 1502500 NF. Les ordonnancements 
s'élèvent à 1+080:000 NF. 

C. — Hydraulique. agricole, 1082000 NF 

Cette. rubrique couxre deux opérations distinctes: l'étude topo- 
graphique de l'aménagement hydraulique d'un casier de 5.000 hec- 
tarès dans la plaine de Vientiane — opération terminée — (132.000 NF 
le, financement partiel de travaux. hydrauliques agricoles dans le 
Nord Laos (699400. NF seront consacrés à ces travaux qui sont à 
peine. commencés. 

D. — Enseignement. 

te. Construetion du lvcée de Vientiane, 4 millions de nouveaux 
franes par tranches successives, depuis 1956, les travaux sont aehe 
vés; ils représ-ntent une dépense de 3.650.000. NF ; 

2 Construction du centre provincial d'éducation de Louang-Pra 
bang, 1400006 NF: Les travaux doivent prochainement commencer. 

% Aménagement de bâtiments de l'enseignement technique et 
fourniture deamatériet d'équipement, 600.006. NF, Les ordonnaneements 
s'élèvent à 300.000 NF; 

io Fourniture de manuels scolaires, 109.000 NF. Les dépenses effec- 
tuées dépassent 70000 NF: 

Ge Priement des soldes du persomnel enseignant français dun Ivcée 
de Vientiane en 1957, 1200000 NF. Les ordonnancements se sont 
élevés à 142:000 NF. 

E, — Santé publique 

1° Installation à l'hôpital de Vientiane, d'un bloc chirurgical et 
d'un bloc radiologique complets et aménagement d'un pavillon d'hos 
pitalisation à Louang-Prabang, 1.500.000 NF: Opération terminée. Les 
dépenses s'élèvent à 1.260.006 NF: 

2e Aménagement d'un dispensaire à Bankeun, 200.000 NF. Opéra 
tion non commencée 

F, — Divers, 300,000 NF 

Contribution aux dépenses de fanctionnement du comité de l'aide 
française, organisme laotien Les ordomnancements s'élèvent à 
270.000 NF 

G., — Dotation non affectée, 500.000 NF 

Réserve destinée à supporter les déficits qui paurront apparaitre 
sur certaines opérations figurant au programme. 

En 196%, notre mission d'aide économique et technique ne di<po- 
sera pas de nouveaux crédits hmdgétaires et devra assurer l'achève 
ment des différentes opérations en cours grâce à des crédits de 
report assez importants, que l'on peut estimer à 7.200.000 NF envi 
ron, 


LL \ide économique et technique au Cambodgs 


La loi ne 55-220 du 28 mars 1955 a accordé 200 millions de non 
veaux francs en autorisations de programme, au titre de l'aide éco 
nomique et technique au Cambodge, au Laos et au Vietnam 

La part du Cambodge s'est élevée à 64.700.006 NF. Dans le con 
rant de l'année 1959, cette part fut augmentée, par transferts dl 
crédits. de 4670.00 NF 

Le montant total des autorisations de programme accordées, à c« 
jour: au titre de l'aide française au Cambodge, s'élève done à 
62.370.000 NF, A cette somme correspond un montant égal de crédits 
de paiement, accordés pendant les années 1955-1956-1957-1958-1959. 

La mission francaise d'aide éconormique et technique an Cambodge 
ne disposera done, en 1960: que de crédits reportés de l'année 195, 
qui d'ores et déjà peuvent être estimés comme devant être de l'or 
dre de grandeur de #4 millions de nonveaux francs 

Les dépenses ellectuées s'élevaient exactement, au 31.août 1959, 
à 64.459.080 NFy de da qrasbiotalité des cas, le montant des dépen- 
ses effectuées, est tre: peu inférieur à celui des autorisations de 
programme affectées aux différentes opérations, aussi n'a-t-il pas 
paru-utile. de donner le détail des autorisations de programme. Les 
opérations réalisées sont groupées ci-dessous par secteurs d'activité 
avec- indication du montant des ordonnancements. 

1e. Opérations d'infrastructure : 

«hp Création de l'appontement de. Kampong-Som (seul port de mer 
du Cambodge), et aménagement du massif boisé ceinturant le port 
Opération terminée, 35.970.000 NF: 

db} Création de l'aérodrome de, Phnom-Penh. Opération terminée, 
8,7504000 NF ; 

C) Création de la Fondation Calmett 
Opération terminée, 5.070.000 NH 


hôpital de Phnom-Penh 





e 


assistance technique : 

a) Missions d'études, 300.000 NF; 

b) Bourses et stages. Opération terminée, 600.000 NF; 

c) Construction de logements d'experts. Opération terminée, 1 mil- 
lion 780.000 NF; 

d) Rémunération de certains techniciens du port de Préah Siha- 
nouk. Opération non commencée (380.000 NF). 

Je Economie rurale : 

a) Fourniture de matériels de lutte contre les endémies (institut 
Pasteur). Opération en cours, 960.006 NF; 

b) Eludes hydraulique agricole, Opération terminée. Et développe- 
ment de la culture du coton, Opération en cours, 200.000 NF. 

3o Equipement publie : 

a) Etudes (adduetion d'eau à Phnam-Penh, pont sur le Tonlé Sap, 
port de Phnom-Penh. Opération terminée, 250.000 NF; 

b) Fourniture de matériel de travaux publics. Opération terminée, 
950,000 NF : 

c) Fourniture de 
190.000 NF : 

d) Fourniture de matériel de télécommunications, Opération en 
cours, 890.000 NF ; 

e) Construction du bâtiment du cadastre et du service géogra- 
phique. Opération terminée, 60.000 NF. 

5 Equipement eulturel : 

a) Paiement d'une indemnité différentielle aux professeurs fran- 
Cais. Opération terminée, 2.200.000 NF ; 

b) Fourniture de matériels scolaires (manuels scolaires). Opéra- 
lion en voie d'achèvement, 750.000 NF; 

ec) Participation aux travaux de l'Ecole françäise d'Extrême-Orient 
Opération terminée, 340,000 NF; 

d) Construction de linternat de l'Ecole royale de médecine. Opé- 
ration terminée, 800,000 NF. 

Go Etudes pour l'aménagement du Mékong. 

Contribution française aux entreprises dans le cadre des activités 
de la commission économique pour l'Asie &t l'Extrême-Orient. Aucune 
ve n'a été effectuée sur la dotation de-500.000 NF. 

io Divers. 

Contribution aux dépenses de fanctionnement des services cambod- 
giens de l’aide extérieure, 1.070.000 NF. 

Se Hôtel de l'Ambassade. 

Construction et aménagement de l'Ambassade de France, ? mil- 
lions 2:%4:000 N 

% Dotation non affectée. 

Cette réserve, destinée à couvrir les déficits apparaissant sur cer- 
taines opérations, s'élève à 729.000 NF, 


matériel ferroviaire Opération en cours, 


Coopération technique avec le Cambodge, le Laos 
et le Vietnam. 


CHAPITRE 42-27 


1 — Exécution du programme 1959. 

Comme les années précédentes, notre action dans le domaine de la 
oofération technique avec le Cambodge, le Laos et le Vietnam 
s'est exercée en 1959 de trois façons différentes : 

1o Par l'envoi d'experts en missions de courte durée 

Le ministère des affaires étrangères à financé le voyage et le séjour 
dans les trois pays, d'experts chargés de donner des cours ou confé- 
rences, où de procéder à l'examen de problèmes particuliers sur la 
demande des trois Gouvernements. 

Ont ainsi été chargés de missions temporaires d’un à trois mois: 

Un urbaniste en chef, auquel les Vietnamiens ont demandé con- 
sell pour la mise au point d'un plan d'urbanisme de l'aggloméra- 
lion de Saigon-Cholon. 

Le sous-directeur du Muséum, qui a étudié pour le compte du Gou- 
vernement Khmer divers problèmes piscicoles et notamment Îles 
migrations de certaines espèces d'ean douce présentant un intérêt 
econ EL EL le 

Le directeur de l'Ecole nationale d'administration. 

Un yrolesseur à la Faculté de médecine de Paris el le directeur 
de l'Ecole supérieure d'aviation civile qui ont examiné avec les trois 
gouvernements les problèmes intéressant notre coopération en 
matière d'administraiton publique, de médecine et de navigation 
aerlenne. 

Un ingénieur en chef des mines, qui a prêté son assistance au 
Gouvernement du Vietnam pour l'étude de divers problèmes indus- 
triels et miniers (mines de charbon de Nong-Son 

Un chef de travaux à l'Ecole des mines de Paris, qni a conseillé 
les autorités vietnamiennes pour l'organisation d'un laboratoire de 
minéralogie et a dispensé un enseignement aux élèves prospecteurs. 

Un ingénieur de la Société d'études pour le développment écono- 
mique et social, qui a établi, sur la demande du président Diem, un 
rapport sur les possibilités d'implantation d'une industrie chimique 
au Vietnam. 

Un inspecteur prineipal de l'enseignement technique, chargé de 
mettre au point notre assistance (aide économique et coopération 
technique) aux écoles d'ingénieurs du centre technique de Phu-Tho. 

20 Par l'accueil de boursiers et stagiaires 

Le ministère des affaires étrangères a continué financer l'envoi 
en France de fonctionnaires. de stagiaires et d'étudiants cambod- 
viens, laotiens et vietnamiens. 

La bourse accordée. à ces stagiaires, comprend les frais de voyage, 
une. indemnité variable suivant les cas, et éventuellement les frais 
divers. 

Les fonctionnaires effectuent généralement leur stage de perfec- 
tionnement dans nos grandes administrations ministères des 


finances, de la santé publique, des travaux publies, institut géogra- 
phique national, I. N. $, ÆE. E 


E. E., etc 
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nn — 
Les. étudiants suivent les cours de diverses grandes écoles techni- 
ques Ecole des 1nines de Douai et d'Alès,. Ecole. des travaux publics, 
Ecole des impots Ecole des douanes, Ecole de l'aviation civile, 
Fcole de conmumerce, écoles vétérinaires, éroles d'agriculture, etc 
Out séjourné en France à ces divers titres 25 stagiaires laoliens, 
Où vielnamiens et 55 cambodgiens 

3o Par le détachement d'experts permanents 

Un certain nombre d'experts permanents, fonctionnaires où tech 
miciens du secteur privé, sont inis. à.la disposition des administra 
tions des trois pays, gratuiterm ut, où ils oeeupent souvent des postes 


pmportants et où leurs compétlences sonkt.mises à profit par les minis 
tres et directeurs de services, souvent encore privés de eoHabora 
teurs nationaux, suffisamment nombrenx. et expérimentés 

La plupart d'entre eux, en plus de leurs fonctions propres d'ex 
perts donnent régulièrement des cours aux divers établisseemnts 
d'enseignement supérieur où technique 

Ces experts permanents sont répartis actuellement de la manière 
suivante 

æ) Camboldge : 25 experts Ecole rovale d'admmmistration (dont un 
maure de requetes, recteur! les études de l'école). 5: magistrals 
experts auprès des juridictions khmères, 3; travaux publics, 4; agri 
culture, eaux et forèts, élevage, pôeheg 4; P. T. T., 1; navigation 
aérienne, 1: météorologie, 1: servicegéographique, 1; santé publi 
que, ä [LALRTIEEL | CCumne SUperenmre de police, 1: divers J 

b) Laos : 25 experts Expert auprès de la présidence du conseil, 1 
expert auprès du ininistère de l'intérieur, 1; expert auprès du minis 


tère de< affaires étrangères, 1, agriculiure et élevage, 3; travaux 
publi s, 2; finances, banque nalionale et crédit l cornnmissariat 
du plan (dont deux commissaires), 2; magistrats et greffiers, 3; école 
d'administration, 1 médecins et pharmaciens, 3: postes et télé- 
communications, 5; service géographique, 1; radiodiffusion, informa- 
tion. 1: enseignement accéléré du francais (méthode audiovisuelle 


| 


€) Vielnän M experts \uricullure en enseignement supérieur 
agricole, 4; ruines, prospection, géologues, 4; P..T, T., 1; Cravaux 
publics, 2: service géographique, 5: navigation aérienne, 2; méléo 
robog: ie 1: chemin de fer, 1 enseignement technihtse supérieur 
(école d'ingénieurs du centre de Phu:Tlw " santé publique, 1; 
divers, 3 

l l den r= (ht RAIRAL d'experts et de l'acecuril de boursiers. une 


part nolable des crédits du chapitre 1227 a été affectée comme con 
Wibution à la bonne marche des deux hôpitaux français de Saigon 
et de Phnom-Penh 

L'hôpital Grall de Saigon (424 lits installés), précédemment hôpi 
tal militaire, e<t désormais géré sous le contrôle du ministère des 
affaires étrangères. Grâce à la compétence reconnue de ses douze 
médecins et à l'excellence de son égmipement, cette formation con 
hMoue à bénéficier dans Je Sud-Est asiatique d'une réputation excep 
tionnelle. et apporte un concours appréeié aux services de santé 
vietnarnier 

L'hôpital Grall, qui bénéficie d'une Jarge autonomie financière, 
fonctionne grâce à une subvention anpuellé de 57.000 NF, imputée 
sur les crédits du chapitre 42-27 

Le centre médico-chirurgical Calmette à Phnom-Penh construit 
sur: les crédits de l'aide économique française (156 lits) à commencé 
à fonetionner au début de l'année. L'équipe médicale comprend un 
professeur agrégé de chirurgie (directeur), quatre médecins et un 
pharmacien et dispose d'un équipement teebnique hautement spé- 
chalisé permettant, notamment, d'efféctuer des interventions de 
Chirurgie intrathoracique et cardiaque, le traitement radiothéra 
pique des cancers profonds, ete, Le centre Calmette doit également 
partieiper dans un proche avenir à la. formation des cadres du 
ministère cambodgien de la santé (participation des médecins à l’en- 
semgmoement de l'Ecole rovale de méderine, institution d'un inter- 
net pour des étudiants khmers 

Le budget de l'Etat contribue au fonctionnement de l'hôpital en 
assurant la charge des traitements dur personnel médical, de l’admi 
MStrateur et d'un certain nombre d'infirmières (représentant envi- 
rom 27%4).04d NE pour l’année 

2 Programme 1964 

Les crédits affectés aux bourses et stages (environ 100 millions 

seront maintenus à leur niveau actuel 


De méme, Je ministère des affaires étrangères s'efflorcera de main 
tenir à la disposition des trois Etats le même nombre d'experts pet 
manents, tout en remplaçant au furet à mesure des départs les 
quelques agents d'exécution encore affectés à des tâches de gestion 
dans les servires nationaux par des experts plus hautement qualifiés 
et priorité continuera à être donnée aux. demandes concernant : 


les experts destinés à la formation des cadres administration 
pul uque, enseignement technique, supérieur et agricole 
les experts très qualifiés aflectés à des postes clés, organisation 


de nouveaux st rvices, etr. : 
les experts travaillant au développement économique, indus 
tie] et agricole des trois pays, slanificateurs, agronomes, experts 
industriels 
Un certain nombre de missions de courte durée seront. galement 
Urganisées. Sont déjà prévues 
Une Mission qu sera chargée de. proposer. au gonvernement 
lhotien un programme pratique de mise en valeur du plates des 
Bolovens : 
une mission de deux géologues au. Viètnam. (organisation de: la 
poursuite des études du gisement de charbon au-delà de Nong-Son |: 
— Un pharmacien chargé de conseiller le: Gouvernement -du-Viet- 
Tam pour l'organisation d'un laborgtoire de. contrôle des. produits 
Pharmaceutiques. 
: L'aide apportée à l'hôpital Gtrall et au centre . médico-ehirurgieal 
Catmettée <era enfin également reconduite. 





CHAPITRE 42-26 Coopération technique. avee. l'étranger. 

Le chapitre 42-26 augmente de 1.896.006. NF-le montant des crédits 
de la coopération technique avec l'étranger. 

La coopération technique qui traverse une période de très. rapide 
accroissement, à bénéficié, en 1959, des disponibilités résultant du 
programime élargi concernant les pays d’Indochine et d'Afrique. du 
Nord, des facilités financières accordées au ministère des affaires 
économiques, enfin du crédit supplémentaire de 94,8 millions, ouvert 
dans le cadre de la première tranche du plan quinquennal pour la 
coopération technique bilatérale gérée par le miuistère des aflaires 
étrangères. 

La majeure partie de ces crédits nouveaux à été consacrées à 
l'augmentation du prograumme des stages de. coopération technique 
en France ‘(59 millions 


Dans ce cadré et conformément aux-recommeandætions du plan, le 
prograrnime approuvé par le conseil supérieur de la coopération 
lechnique avait prévu que l'action du ministére-des affaires étrans 
pères devait se consacrer principalement aux prrxs considérés comme 
prioritaires, notamment : Inde, lran, Brésil” Mexique. Enr plus: de 
l'effort sur les stages en France, levarimistère- des offaires étrangères 
s'est employé à répondre-en prioritéaux derrandes. d'experts des- 
tinés à former sur place des techniciens étrangers, en parbiculier 
dans les écoles d'ingénieurs. Afin d'éviter de’ disperser les efforts, la 
préférence a-élé donnée aux programmes formant un tout, c’est-à- 
dire à ceux qui permettent la formation en France de techniciens 
dans cerlains secteurs et l'envoi. d'experts. à..l'étranger. dans. los 
méômes secteurs (exemple : pétrole, enseignement agricole). 

Enfin des centres audie-visuels d'enseignement. accéléré du fran- 
Çais sont créés dans les pawms où nous acctroissons notre programme 
de bourses où dans lesquels nons enmvovens-des professeurs d'ensei- 
gnement technique, supérieur où scienlifique. (La coopération. tech- 
ique asshré les dépenses d'investissement de ces centres ; la 
création des postes et les frais de fonctionnement ofit été signalés 
plus haut sous la rubrique de l'enseigrerment 


Parmi les opérations nouvelles. présentant. une. certaine. impor- 
tance, on peut citer les exemples suivants 


ind Un centre audio-visuel créé à Bombay, en plus des deux 
centres existants (Calcutta et Pondichéry):; envoi de deux profes- 
soeurs Nouveaux au collège médical de Pémdiehérvr: organisation, 
sous les auspices du centre international de lénfanee,; d'um sémi- 
naire sur les vroblèmes sociaux de l'enfamec-à Pondichéry et à 
Madras, négoeiation d'un accord avee les amtorités indiennes -err vue 
de former en France 50 professeurs d'enseignement technique. 


Iran En raison des demandes nouvelles qui nous ont été pré- 
sentées par les universités iraniemnes,; 1t:stages nouveaux ont été 
prévus : un accord à été passé avec l'institut de recherches sociales 


de Téhéran, en vue de l'envoi de debxerraîtrés de-reeherches fran- 
Cais qui établiront un programmeerde-rerherthes , sur les ‘aspects 
sociaux du développement éceononnique-des-l'hran:; envi: de trois 
professeurs permanents dans les faeultés - de médeeine. et  d’ingé- 
uieurs (Téhéran Tabriz) ; organisatiomadensepthrà -dix-missionsude 
courte durée afin de donner des cours dedieux-à quatre mois-dans 
ces établissements, organisation d'un coNoque-seientifiquersurcles 
problèmes de dévelepperment agricole -dus Movyenérient,: création 
d'un centre audiovisuel à Tabriz ; envoi d'ummprofesseur de statis- 
liques afin d'organiser en bran, et accessoirement en Turquie, la 
formation de statisticiens 


Liban Envoi d'un expert en photegrammmétrie : trois missions 
de courte durée pour l'organisationrde-la télévision libamaise, la 
réalisation de la réforme de l'admimistration-pulique (administration 
générale, douanes, circulation urbaÿne, formation des cadres adrmi- 
nistratifs, enseignement techniqueÿ. 

Brésil. — Envoi de sept nouveaux professeurs dans les prineipales 
écoles d'ingénieurs du Brésil ; créatian.de deux centres, audiowisueals 
à Rio et à Sao-Paulo, envoi de denmx professeurs dans la nouvelle 
école d'administration du Brésil. 


Mexique. Création d'un centre-audomvismek à Mexito et éven: 
tuellement à l'institut technologique-desManterrey : envoi de deux 
experts pour la mise en valeur du Sud-Esi. 


Equateur. Envoi de deux experté pour la création. d'une station 
d'études sur la culture de la banane ; créationd'un centre technique 
à Quito s'inspirant de celui de Limæ: 

Afrique. Un: colloque a été organisé sur les problèmes de 
statistiques émographiques en Afrique-Noïire: avec la collaboration 
de le  C. C: TA 

Le coût de l'ensemble des mesures nouvelles-esxt.résumé dans 
le tableau ci-après 


\mérique latine. Une quinzaine d'experts. de plus, augmentation 
de 20 p. 100 du contingent de hourses-desslager :…...... 35 millions 
Afrique et Moven-Oriemt, — Une dizrine-de missions 
de courte durée, une dizaine de bourses-de-plis ...... 1% — 
\sie 75 bourses de plus, notamment pour l'Iride.… 45 — 


M millions 





CHAPITRE 6-21. Equipement culturek avee le: Maroc et la Tunisie. 


Le chapitre #21 retiendra -enfin votre attention. It concerne T’équi- 
nement culturel: du Marre et de lawTumisiér se montant pour Île 
prenrier à 568.000 NF et pour de secondià-7.ZAO000 NF: Les tableaux 
chjoints indiquent: clairementole. montantedes-autorisatiüns de pro- 
gramme et l’échéancier des paiements: 
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Equipement culturel en Tunisie. 





AUTORISATIONS 1960 ÉCHÉANCIER DES PAYEMENTS 
de programme. e 
ds Opérations 


1960 1961 1962 


Autorisations nouvelles. nouvelles. 





Construction et équipe- 
ment de la Marsa....... 2.400 .000 
Construction de l'école 


900.000! 1.100.000! 400.000 











primaire de Tunis.......} 1.700.000! 500.000! 900.000! 320.000 
Construction des écoles 
tres hors Tunis... 650.000 650.000 » » 
Réparation et aménage- 
ment d'établissements 
d'enseignement ........ 70.000 30.000 170.090 » 
Equipement d'établisse- 
ments d’enseignement..| 1.200.000 900.000 300.000 » 
Acquisitions de terrains... 810.000 740.000 70.000 » 
FA 1.230.000! 3.990.000! 2.540.000! 700.000 





7.230.000 NF. 


a ES 


Equipement culturel au Maroc. 











AUTORISATIONS 1960 
de programme pus 
— Opérations 


ÉCHÉANCIER DES PAYEMENTS 





os 
nouvelles 1960 


Autorisations nouvelles. 1961 | 1962 








En nouveaux francs 


Construction et équipe- 
ment d'établissements 
d'enseignement dans le 
cadre du programme ci- 

DIN occcec: sessssessssl 8.563.000! 1.322.000! 7.241.000 » 


8.563.000 




















Les crédits prévus ci-dessus devront permettre, compte tenu des 
reports importants à intervenir de 1959 à 1960, du fait des retards 
constatés Jane l'exécution du programme d'acquisition de terrains 
et de travaux, de réaliser la fraction 1960 du programme général 
développé dans les annexes qui suivent. 

Mesdames, messieurs, tels sont les faits, tels sont les chiffres. 
De tout cela, que conclure ? 

Je me permettrai d'avancer deux appréciations pouvant constituer 
une petite et une grande conclusion. La première se place d’un 
point de vue interne à ce budget, la seconde en sera sa philoso- 
phie générale. 

Du point de vue interne, on peut, certes, s'émouvoir de la fai 
blesse relative et absolue du budget du Fonds culturel, regretter 
le retard apporté à la construction de certains lycées, déplorer les 
conditions encore insuffisantes de l'accueil des étudiants étrangers, 
et les conditions beaucoup trop rigides qui leur sont imposées tant 
mm être admis dans l’enseignement supérieur que pour en recevoir 
es diplômes. 

Mais fl faut reconnaître aussi le réel eflort d'adaptation au monde 
moderne, et de modernisation, accompli par le département des 
aflaires culturelles, Ce budget, que votre commission des finances 
vous convie à adopter, tend à une utilisation intelligente du milliard 
mis à sa disposition par la seconde tranche du plan quinquennal. 

L'appel plus systématique aux moyens de diffusion collectifs tels 
que le cinéma, la radio, la télévision, permet de mieux atteindre 
les masses. La présentation plus vivante de tous-les aspects de la 
France moderne tend également à faire face à cet éventail de 
besoins nouveaux auquel nous devons répondre. La coopération 
PE se développe. Et si des moyens encore insuffisants sont 
mis à la disposition de nos instituts culturels, le nombre des profes- 
seurs français à l'étranger s'accroît, le nombre des boursiers pro- 
gresse régulièrement. 

Ce qui me d'ailleurs dans ce budget, c'est une structure qui 
lui permet d'être l'objet d’un accroissement rapide sans que l’on 
soit obligé de repenser l’ensemble du plan. Ce qui apparaît également 
c'est que, dans le cadre des charges actuelles de \a France et des 
choix qui ont déjà été faits, on pourrait obtenir une démultiplica- 
tion et un renforcement plus que proportionnel du potentiel de 
rayonnement français, par une augmentation de crédits qui ne 
remettrait nullement en cause les grands choix budgétaires et qui 
resterait à la mesure de nos possibilités financières. 11 suffirait en 
vérité d’un milliard. Si le montant des tranches du plan quinquen- 
nal pouvait être doublé, celui-ci s'exercerait avec ampleur et rapi- 
dité, englobant tout un ensemble de projets qui ont dû être ajour- 
nés, faisant face réellement à la diversité des demandes. 

Nous suggérerions, comme un premier pas en une telle direction, 
æ les éléments de coopération technique cessent bientôt de figurer 
ans l'actuel plan quinquenal et fassent l’objet d’un second plan, 
jouissant d'un nouveau financement. 





Mais tout effort en ce sens, toute réclamation tendant à augmenter 
les crédits, nous oblige à nous hausser à la philosophie de ce bud- 
get. 

Quelle peut être, en effet, la justification de l'effort que nous 
demandons ? Où s’en trouvent les limites ? Quelle est la place, quel 
est le sens du financement d’une action culturelle, à l'heure même 
où nous consâcrons une si grande part de nos moyens à la réalisa- 
tion de notre bombe atomique ? 

On ne saurait manquer de se sentir troublé. On soutiendra sans 
doute que l’une et l'autre sont nécessaires à la sécurité et au 
rayonnement de la France, mais puisque l'on fait tant pour l'un, 
est-il normal de faire si peu pour l’autre ? 

Il est possible que dans l'intérêt même de la paix, une sorte de 
réciprocité des terreurs nucléaires doive s’obtenir, et que l'équilibre 
des forces de frappe atomique soit le meilleur moyen d’éloigner le 
spectre de la guerre générale. Ce raisonnement justifierait la cons- 
truction de la bombe. Mais cela ne signifierait nullement que les 
hommes cesseraient de lutter les uns contre les autres. Le terrain 
de lutte, seul, changera. 

Les conquérants d'hier luttaient pour la possession de territoires, 
ceux de demain tenteront de s'emparer des cœurs et des cerveaux. 
C'est un temps entièrement nouveau qui commence. Prenons garde, 
On nous reprochait autrefois de nous trouver souvent en retard 
d'une guerre : puissions-nous aujourd'hui ne point nous trouver en 
retard d’une époque. 

Toute l’évolution de l’action culturelle montre clairement qu'un 
irréversible mouvement s'accélère, et que ce siècle qui a déjà connu 
des idéologies n’est en réalité que le début d’un monde entièrement 
différent, dominé par les luttes d'idées, par les propagandes, par 
les confrontations culturelles, et par les luttes d'influence sur le plan 
des connaissances techniques et linguistiques. 

Et ces luttes ne seront pas des joutes académiques. Le monde 
s’intellectualise. Les masses ont soif d'idées, de connaissances. Elles 
seront à celui qui fournira ces idées, qui apportera ces connais- 
sances, qui leur fera sentir le mieux qu'elles participent à une sorte 
de promotion humaine et qui les aidera, en même temps, à élever 
leur niveau de vie. Et cette simple lutte d'idées sera sans doute 
la plus essentielle pour l'avenir de la planète. 

Si cette analyse est exacte, si l'orientation des choses est bien 
celle qui est décrite, alors ne restons pas sur un budget étriqué, ne 
demeurons pas dans cette « drôle de guerre » culturelle, et forgeons 
cette autre « force de frappe » qui, sur le chemin décisif de l'esprit, 
sauvera les valeurs si durement acquises de la tolérance, de la rai- 
son et de la liberté. 


ANNEXE No 5 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES AFFAIRES ETRANGERES 
(Affaires marocaines et tunisiennes.) 


Rapporteur spécial: M. Arnulf. 


Mesdames, messieurs, en 1955, dans le cabinet présidé par M. Edgar 
Faure, les affaires marocaines et tunisiennes étaient confiées à un 
ministre. Sous MM. Guy Mollet et Bourgès-Maunoury, un secrétaire 
d'Etat se vit confier leur destin. Depuis lors, le ministre des affaires 
étrangères assure directement la responsabilité de cette administra- 
ton publique. Cependant, jusqu’en 1959, la direction des affaires 
marocaines et tunisiennes a consérvé son autonomie budgétaire. 
Son projet de budget faisait l’objet de fascicules absolument distinets 
de ceux relatifs au budget des affaires étrangères. Il en va diffé- 
remment pour 1960, Les prévisions de dépenses des affaires maro- 
caines et tunisiennes figurent à l'intérieur du projet de budget des 
affaires étrangères. Elles font toutefois l'objet de chapitres parti- 
culiers dont le regroupement permet de reconstituer l’ancienne 
nomenclature des budgets antérieurs et de suivre ainsi leur évolu 
tion. 

Il est évident que cette présentation n’est qu'une étape vers l'inté- 
gration complète des dépenses des affaires marocaines et tunisiennes 
dans les chapitres traditionnels de l'administration centrale et des 
services extérieurs du département des affaires étrangères. Quand 
se produira-t-elle ? Elle dépend de la rapidité avec laquelle la direc 
tion des affaires marocaines et tunisiennes viendra à bout des 
tâches qui lui sont confiées. 


PREMIERE PARTIE 


Les missions de la direction générale des affaires marocaines 
et tunisiennes. 


L'évolution du statut politique de la Tunisie et du Maroc, l'acces- 
sion de ces anciens protectorats français au statut de pays indépen- 
dants a suscité de nombreux problèmes d'ordre diplomatique et juri- 
dique, qu'il fallait résoudre avec le souci de sauvegarder les inté- 
rêts de la France et des ressortissants français sans compromettre 
pour autant les chances d’une amitié durable franco-marocaine et 
tranco-tunisienne. Cette transformation politique du Maroc et de la 
Tunisie a profoñndément modifié Ja situation des Français, fonction- 
naires ou non, qui avaient leur activité dans ces pays. 

Permettre au Gouvernement de parvenir aux solutions de ces pro- 
blèmes extraordinairement complexes, assurer le reclassement dans 
la métropole des fonctionnaires et agents français travaillant dans 
les anciens protectorats, aider le ministère de l'intérieur à faciliter 
la réimplantation et la réadaptation au Nord de la Méditerranée des 
cultivateurs, commerçants, membres des professions libérales, con- 
traints d'abandonner leurs activités, voilà les missions que la direc- 
tion générale des affaires marocaines et tunisiennes doit remplir. 
Avec quels moyens 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


LE PERSONNEL 


L'effectit des services annexes — en dehors du personnel diploma- 
tique et consulaire — de la direction générale des affaires marocaines 
et tunisiennes (administration centrale, ambassades de France en 
Tunisie et au Maroc) au 31 décembre 1959, est de 99 agents. En 
1960, il sera inférieur de 60 unités. Le tableau ci-après analyse ces 
données globales, 


(| 














SERVICES 1959 1960 DIFFÉRENCES 
Administration centrale,,.......0s ne 62 1) 84 + 2 
Services extérieurs : 

Ambassade de France au Maroc... 557 197 ms | OR 
Ambassade de France en Tunisie. XX) 268 — 22 
Totaux pour les services 
CXLÉFIQUrS ss..scoecsoscecses 847 165 — 82 
Totaux gÉNÉTAUX, s.sosessses 909 #19 — (0 














(1) Dont 5 emplois de fonctionnaire titulaire transférés. Effectifs des 
services centraux des affaires marocaines et tunisiennes : 79 emplois. 


nm ne 


Cette comparaison des effectifs 1959-1960 montre, en même temps 
qu'une diminution du nombre total des agents, un renforcement du 
personnel de l'administration centrale. 

Quelles sont les raisons de cette évolution ? Il en existe deux: 

— en 190, va S’achever le plan d'intégration, dans les cadres nor- 
maux du personnel des affaires étrangères, des agents titulaires des 
affaires marocaines et tunisiennes (transfert de 5 emplois). 11 ne res- 
tera plus à ce service que des agents en position de chargé de mis- 
sion contractuels qui seront dégagés au fur et à mesure de l'accom- 
plissement des tâches qui leur sont confiées. Dans une certaine 
mesure, donc, le transfert des emplois des services extérieurs à l'ad- 
ministration centrale a pour objet de combler des vides créés par 
le départ antérieur d'agents utilisés provisoirement par l'adminis 
trâtion centrale pendant la période où ils se trouvaient rémuünérés 
sur les crédits du centre de passage, c’est-à-dire en dehors des postes 
budgétaires ; 

-- une seconde raison tient à l'accroissement des tâches qui incom- 
bent à l'administration centrale, De prime abord, le fait paraît sin- 
gulier.. Il est cependant parfaitement explicable. 

Dans un premier temps, les Français habitant les anciens protecto- 
rats qui voulaient rentrer en métropole se pressaient dans les ser- 
vices des consulats et des ambassades locales pour faire établir leurs 
dossiers. Les services extérieurs avaient donc besoin d'un personnel 
particulièrement nombreux. 

Nous en sommes au second temps. Ces Français sont rentrés dans 
la métropole; beaucoup ne sont ni réintégrés ni recasés. C'est à 
l'administration centrale d'étudier leur situation et d'agir pour qu'ils 
retrouvent une acitvité normale. 


L'ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION CENTRALE SUR LE PLAN ADMINISTRATIF 


A cette fin, la direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes est organisée en deux services : 

- le service de reclassement ; 

— le service administratif. 


1° Le service de reclassement 


Le service de reclassement à pour tâche de préparer, en liaison 
avec les différentes administrations métropolitaines, les textes se 
rapportant à l'intégration des fonctionnaires et agents français en 
rovenance du Maroc et de Tunisie et d'en suivre leur application. 
:n outre, il reçoit les dossiers des fonctionnaires des services français 
au Maroc el en Tunisie que lui envoient nos ambassades dans ces 
pays. Le service effectue ensuite un travail de classement et de 
répartition de ces dossiers entre les divers ministères et administra- 
tions, selon les indications de tableaux de concordance et de cor- 
respondance qui établissent une liaison entre les grades et emplois 
des services En des protectorats et les grades et emplois de la 
fonction publique. 11 participe aux commissions paritaires des dif- 
férentes administrations. 

A la disparition du protectorat, l'effectif des fonctionnaires titu- 
laires des cadres tunisiens s'élevait à 9.541 personnes. 

A la date du 20 septembre 1959, 7.138 agents titulaires ont été rapa- 
triés en métropole. 





Pour le Maroc, l'effectif des fonctionnaires et agents français des 
cadres chérifiens s'élevait à 25.800 personnes à la fin du protectorat, 
dont 15.405 ont été rapatriés à ce jour. 

Si tous les fonctionnaires et agents rapatriés pouvaient entrer dans 
l> cadre d’un de ces tableaux de concordance et de correspondance, 
la difficulté de leur reclassement serait aisément surmontée. fl existe 
tualheureusement un grand nombre de fonctionnaires et agents dits 
« à vocations multiples ». Ce personnel dont le reclassement n'est 
pas immédiat est pris en charge par le « centre de passage » dont le 
service administratif a la responsabilité. 


20 Le service administratif. 


Le service administratif assure la gestion des fonctionnaires et 
agents du « centre de passage » en attendant leur intégration dans 
la fonction publique métropolitaine. 

Au fur et à mesure que ces recasements interviennent l'effectif 
des personnels dont s'occupe le centré de passage diminue. 

La question a été posée au Gouvernement de savoir à quelle date 
les opérations de reclassement pourront être considérées comme 
achevées, La réponse est encore imprécise. Si le reclassement des 
fonctionnaires et agents issus des cadres tunisiens semble pratic ue- 
ment arrivé à son terme, il n'en va pas de même pour les fonction- 
naires issus des cadres marocains. 

En effet, à l'heure actuelle, 7.350 dossiers se trouvent encore en 
instance d'examen devant les commissions paritaires d'intégration 
des différentes administrations métropolitaines.” 

Le lableau ci-dessous montre que cette évolution est relativement 
lente et que le nombre de fonctionnaires n'ayant pas encore été 
intégrés dans l'administration française reste important, Votre com- 
mission des finances s'est montrée très préoccupée de cette situa- 
tion. Elle demande au Gouvernement d'agir avec diligence et de 
surmonter avec détermination les obstacles qui s'opposent à une 
intégration rapide des fonctionnaires expulsés qu Maroc et de Tuni- 
sie. 








CONTROLEURS ben sec 
“vil : 
DATES és cadre marocain, | OTAUX 
et adjoints du 
cadre tunisien, 
de contrôle, Tangérois. 

Siluation au 1er octobre 1957. { 706 892 
Situation au fer octobre 1958. 114 605 719 
Situation au 1er octobre 1959. 111 473 84 











00 2 2 

Le service administratif doit également faire face à d’autres obliga- 
lions. 

Pour les personnels retraités des cadres marocains et tunisiens, il 
intervient auprès des administrations locales, pour concrétiser les 
droits acquis par les agents pendant la durée de leur fonetion hors 
de la métropole et pour assurer la mise en œuvre de la garantie de 
pension, accordée par le Gouvernement français (loi du 4 août 1956), 
A appelée à jouer notamment en cas de défaillance de l'état 
epreur. 

Depuis le mois d'avril 1959, la Tunisie a totalement suspendu le 
versement des arrérages de pension. En revanche, le Maroc a jus- 
qu'ici honoré la r de ses engagements en la matière. 

Une des grosses difficultés que s'efforce de surmonter la direction 
générale des affaires marocaines et tunisiennes, est celle que crée 
la situation des anciens agents des services concédés du Maroc et 
et de Tunisie. 

Il s'agit des employés des compagnies des eaux, du gaz, de l'élec- 
tricité, des chemins de fer marocains et tunisiens, dont la prise en 
charge coûtera 42.190.000 NF en 1959. 

Le reclassement de ces personnels s'effectue dans de mauvaises 
conditions, parce que les conventions qui doivent intervenir avec 
les grandes entreprises nationales, où se retrouvent la vocation des 
entreprises concédées des anciens protectorats, me sont pas encore 
intervenues. Ces conventions permettront de iser fes règles et 
modalités du reclassement de ces personnels. Des négociations sont 
en cours sur ce point; il est difficilement admissible qu'elles n'aient 
pas encore abouti, 


DEUXIEME PARTIE 
Les crédits de la direction générale des affaires marocaines 
et tunisiennes 


Outre le personnel, dont nous avons précisé Je nombre et les 
attributions, la direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes dispose des moyens financiers que le budget général met 
à sa disposition. 

Ces moyens financiers figurent pour leur plus faible fraction aux 
chapitres du budget des affaires étrangères, où ils forment la neu- 
vième partie « affaires marocaines et tunisiennes » et pour un mon- 
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tant beaucoup plus considérable, à des chapitres globaux et notam- 
ment, au chapitre 68-00 du budget des finances « Charges 
communes ». 
Certes, votre rapporteur n'a à connaître que des crédits de la 
mière catégorie; son exposé serait toutefois incomplet s'il ne 
mentionnait pas ceux de la seconde, 


to Les CRÉDITS FIGURANT AUX CHAPITRES DU BUDGET DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES 


Ces crédits s'appliquent : 

— d'une part, aux dépenses de fonctionnement ; 

— d'autre part, aux dépenses en capital. 

Alors que les dépenses de fonctionnement s'élevaient en 1959 à 
28.926.560 NF, elles atteignent pour 1960, 29.983.058 NF, en aug- 
mentation de 1.056.498 NF, soit 3,6 pour cent. 





L'augmentation qui apparaît ainsi, reflète de façon très impar- 
faite les variations de crédits, d'une année sur l’autre. 

IL faut tenir compte en effet : 

— d'un côté, de l'augmentation de 3.673.527 NF correspondant à 
l'ajustement des rémunérations des fonctionnaires ; 

— de l'autre, d’un effort d'économie notable, puisqu'il se traduit 
par une diminution de 1.744.047 NF 

Les dépenses en capital accusent, en revanche, une diminution 
sensible. 

Elles figuraient, en 1959, pour 11.060.000 NF en crédits de paye- 
ment. Elles ne dépassent pas, en 1960, 235.000 NF, soit une diminu- 
tion de 10.825.000 NF. 

Quant aux autorisations de programme, de 5.000.000 de NF en 
1959, elles tombent à 235.000 NF en 1960. 

Le tableau ci-dessous, développe ces indications générales et ana- 
lyse les différences constatées selon qu'elles s'appliquent à des 
« mesures acquises », c'est-à-dire à des modifications de crédits 
résultant de décisions déjà prises, ou à des « mesures nouvelles », 


Comparaison des crédits ouperts par [a loi de Jinances de 1959 et des propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1960. 



































1960 : 
DÉSIGNATION 1959 DIFFÉRENCE 
Mesures acquises. Services votés. | Mesures ee 2 Total, avec 1959. 
(En nouveaux franes.) 
CRÉDITS DE PAYEMENT 
Dépenses ordinaires. 
Titre AI. — Moyens des services...... sovsocée 22.059.560 + 2.188.705 94.548.965 _— 9.092.731 29 515.534 + 455.974 
Titre IV, — Interventions publiques......,.,. 6.867.000 + 690.324 7.557.324 — 89.800 7.467.524 + 600.524 
Totaux des dépenses ordinaires. ...... 28.926.560 + 3.179.029 32.105.589 — 2.122.531 90.983.058 + 1.056.498 
Dépenses en capital. 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 11.060.000 — 10.860.000 200.000 + 25.000 225.000 — 10.825.000 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le 
convours C0 l'E... p000005 sp000000e » » » » » » 
Totaux des dépenses en capital........ 11.060.000 — 10.860.000 200.000 + 35.000 235.000 — 10.825.000 
Totaux des crédits de payement....,...... 39.986.560 —  7,680.971 32.305.589 — 2.087.531 30.218.058 — 9.768.502 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 5.000.000 — 4.800.000 200.000 + 35.000 235.000 — 4.765.000 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le 
concours do l'Btal......,...soossocepeopeucee » » » » » » 
Totaux des autorisations de programme. 5.000.000 — 4.800.000 200.000 35. 235.000 — 4.765.000 























Comment les diflérences de crédits d'une année sur l'autre 
s'expliquent-elles ? 

Pour les services votés qui, pour les dépenses ordinaires, appa- 
raissent en augmentation de 3.179.029 NF, intervient essentiellement 
l'incidence de la dévaluation du franc métropolitain. EU à les 
crédits de 1960 ont été arrélés par le Gouvernement, il a été tenu 
compte du fait que toutes les dépenses effectuées par les services 
extérieurs en Tunisie et au Maroc seraient majorées du taux de 
dévaluation du franc français, c'est-à-dire de 17,5 p. 100. 

Depuis lors, le Maroc a dévalué sa monnaie dans une proportion 
plus importante que la France ne l'avait fait pour sa propre devise ; 
cette dévaluation est en effet de l'ordre de 20 p. 100. Pour le Maroc 
donc, les crédits prévus seront supérieurs aux besoins. Le Gouver- 
nement se préoccupe de cette situation et envisage soit d'intervenir 
au cours de la discussion budgétaire, soit par une décision de blo- 
cage des crédits excédentaires, afin de ramener les dotations des 
chapitres intéressés au montant des dépenses réellement prévisibles. 

Les ajustements de crédits pos pour 1960 au titre des mesures 
nouvelles n'’appellent pas d'observations. 


20 Les CRÉDITS GLOBAUX DU AUDGET DES FINANCES 
« CHARGES COMMUNES » 


Si l'on ne tenait compte que des crédits figurant au titre des 
uflaires marocaines et tunisiennes dans le budget des affaires étran- 
gères, l’eflort accompli pourrait, à juste titre, sembler médiocre. 

Pour avoir une vue exacte des charges que comporte le budget 
énéral, il faut également faire intervenir les crédits globaux du 
judget des finances « Charges communes » (prise en charge du 
fonctionnaire titulaire) et nolamment ceux du chapitre 68-00 « Aide 
extérieure ». 

Ces crédits, qui atteignent en 1959, 558.070.000 NF pour le seul 
chapitre.68-00, sont pour la plus grande partie, utilisés pour l'assis- 
tance et la réinstallation des Français du secteur privé du Maroc et 
de Tunisie, contraints de regagner la métropole dans des conditions 
économiques difficiles; c'est une tâche qui incombe. à la fois au 
ministère de l'intérieur et à celui des affaires étrangères. 


Sur ces crédits également ont été prélevées les sommes néces- 
saires à la coopération technique avec le Maroc et la Tunisie, aux 
frais de rapatriement et d'assistance aux Français indigents demeu- 
rés dans ces pays, enfin à la rémunération des fonctionnaires et 
des anciens agents des services concédés des anciens protectorats. 





Les crédits ainsi prélevés sur le budget des charges communes 
sont transférés en cours d'année sur les chapitres intéressés, soit du 
budget de l'intérieur, soit de celui des affaires marocaines et tuni- 
siennes, qui ont la gestion effective de la dépense. 

Pour la seule direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes, les crédits transférés du budget des charges communes en 
1959 atteindront 154 millions de nouveaux francs. En 1960, il est 
prévu qu'ils s'élèveront à 157.480.000 NF. 

Si nous récapitulons, à travers le budget général, tous les crédits 
dont l'objet, direct ou indirect, est de venir en aide aux Français du 
Maroc et de Tunisie, qu'ils demeurent sur place ou qu'ils aient dû 
rentrer en métropole, nous parvenons, pour l'année 1959, à une 
somme globale de plus de %5 milliards de francs actuels, soit 
300 millions de nouveaux francs. C'est un effort qu'il convenait de 
rappeler. 


Examen par la commission des finances 


Au cours de sa séance du 4 novembre 1959, votre commission des 
finances, après avoir entendu les observations de son rapporteur, 
a procédé à une large discussion sur les problèmes que pose le 
reclassement dans la métropole des Français venant du Maroc et 
de la Tunisie. Certaines des observations développées, ont porté sur 
les conditions dans lesquelles était effectué le reclassement des 
fonctionnaires et agents de l'Etat; d'autres portaient plus particuliè- 
rement sur les conditions de réinstallation dans la métropole des 
Français du secteur privé. 


Le reclassement des fonctionnaires. 


Evoquant la question du reclassement des fonctionnaires fran- 
Çais des anciens cadres marocains et tunisiens dans les administra- 
tions métropolitaines, M. Yrissou s'est élevé contre ce qu'il a appelé 
« l'égoïsme syndical des agents en place » qui freine les opérations 
d'intégration. 11 estime -que des services en voie de création et de 
développement devraient faire appel au concours des fonctionnaires 
des anciens cadres marocains et tunisiens. Les contrôleurs civils, 
notamment, qui appartenaient à un corps d'élite, pourraient utile- 
ment — selon M. Yrissou — se voir confier les tâches de plus en 
plus nombreuses qu'implique l'assistance économique et technique 
aux pays sous-développés. 
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M. Molinet a demandé à votre rapporteur d'’insister auprès du 
gouvernement pour qu’un eflort soit accompli pour surmonter Îles 
difficultés que rencontrent. beaucoup de fonctionnaires précédem- 
ment en service au Maroc et en Tunisie et réintégrés en Algérie 
pour obtenir le paiement des indemnités auxquelles ils ont. droit 
ainsi que leur reclassement indiciaire. A cet égard, plusieurs 
membres de la commission des finances ont rappelé que lorsque 
des fonctionnaires avaient accepté, au temps des protectorats, de 
servir au Maroc et en Tunisie, l'Etat s'était engagé moralement 
envers eux à leur assurer des conditions d'avancement plus rapides 
que dans la métropole. Aujourd'hui que ces fonctionnaires sont 
appelés à revenir en France, on conteste la valeur de cet engage- 
ment et l'on reconsidère leurs droits à avancement à partir du 
moment où ils se trouvent intégrés dans des administrations métro- 
politaines. Cette situation n'est pas sans provoquer des problèmes 
individuels douloureux que votre commission demande au gouver- 
nement de ne pas négliger. 

Votre commission des finances à été amenée à se pencher égale- 
ment sur la question très délicate que pose le choix des fonction- 
naires appelés à demeurer au Maroc et en Tunisie ou à y servir au 
titre de l'assistance technique. 

M. Fraissinet a indiqué que beaucoup de fonctionnaires français 
qui se trouvent actuellement au Maroc se font les agents d'une 
action qui dessert les intérêts de la France dans ce pays. Il demande 
qui est responsable de ce choix et quelles mesures le Gouverne- 
ment compte prendre pour mettre fin à des erreurs dont on perçoit 
aujourd'hui la nocivité 


Le reclassement des rapatriés du secteur privé, 


La situation des agriculteurs, commerçants, membres de profes- 
sions libérales rapatriés du Maroc et de Tunisie a été évoquée par 
M. Charvet. 

Votre rapporteur a rappelé à la commission que l'aide à cette 
catégorie Lt rapatriés ne relevait pas du ministère des aflaires 
marocaines et tunisiennes, mais du commissariat d'aide aux rapa- 
triés de Tunisie, du Maroc, d’Indochine, service qui dépend du 
ministère de l’intérieur. Ce commissariat possède actuellement cinq 
bureaux: Paris, Marseille, Bordeaux, Toulon et Lyon. Il se préoc- 
cupe tout d’abord d'assurer l'hébergement des rapatriés. Au cours 
des quinze prémiers jours, un secours leur est donné à raison de 
1.500 F par jour et par adulte, 1.000 F par enfant. Au cours de la 
seconde quinzaine ce secours est diminué et réduit à 1.200 F par 
adulte et 800 F par enfant. A l'expiration de cette période, le com- 
missariat peut accorder un secours exceptionnel si le rapatrié n'a 
pas trouvé de travail. 

La première grande dilicullé que rencontre le commissariat est 
celle de trouver un logement pour les rapatriés. Ils sont actuelle- 
ment 300.000. 


Outre les secours immédiats, une réglementation est intervenue 
qui prévoit des prèts d'installation pour ceux qui étaient proprié- 
laires d'un commerce ou d'une industrie. Le crédit hôtelier peut 
consentir des prêts dans la limite maximum de 20 millions. Quant 
aux agriculteurs, le Crédit foncier peut leur consentir un prêt de 
18 millions pour 20 années à un taux de 3 p. 100 


Les crédits nécessaires pour faire face aux dépenses du commis- 
sariat d'aide aux rapatriés sont tirés du budget des « Charges com- 
munes 


La diffisuité, la complexité, ia lourdeur des tâches qui incombent 
au commissariat doivent être signalées. 11 importe que les pouvoirs 
Es se préoccupent de cette situation et fassent en sorte que 
e commissaire à l'aide et à l'orientation des Français rapatriés 
trouve, pour mener à bien son action, un concours plus large des 
différentes administrations publiques. 





M. Fraissinet a fait état de l'inquiétude ressentie par beaucoup de 
Français du secteur privé rapatriés en France, qui avaient souserit 
une retraite auprès de la C. I. M. R. (Caisse interprofessionnelle 
marocaine d° retraites). M. Fraissinet à, posé la question de savoir 
si le Gouvernement français envisage de se substituer éventuelle- 
ment à la C. 1, M. R. au cas où celle-ci ne respeclerait pas ses 
engagements. ds. 

En conclusion, votre commission estime ge si des initiatives 
rapides ne sont pas prises pour accélérer l'intégration, soit dans Île 
secteur public, soit dans le secteur privé, des Français rapatriés du 
Maroc et de Tunisie, de graves difficultés sont à redouter. 

En elfet, à ne considérer que le seul secteur des fonctionnaires, 
7.350 dossiers sont encore en instance devant des commissions pari- 
taires qui paraissent peu pressées de les examiner. A ces dossiers 
vont bientôt s'ajouter 1.200 autres dossiers concernant des fonction- 
naires des différents territoires d'outre-mer, puis s'ajouteront ceux 
des fonctionnaires de la Guinée. 

Votre commission des finances sait combien des opérations de 
reclassement et d'intégration sont difficiles, mais insiste pour que 
le devoir d’entr'aide nationale qu'elles impliquent soit mené rapide- 
ment et humainement. 

Sans le bénéfice de ces observations, votre commission VOUS pro- 
pose l'adoption des crédits du budget des affaires étrangères relatifs 
aux aflaires marocaines et tunisiennes. 


ANNEXE N° 6 


RAPPORT SUR LES CREDITS DE L'AGRICULTURE 


Rapporteur spécial : M. Gabelle. 


Mesdames, messieurs, le budget de l’agriculture a subi cette 
année de profonds remaniements, résultant de l'application de 
l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances. 

L'article 18 de cette ordonnance a, en effet, rappelé de façon 
impérative le principe de la non-affectation des recettes aux dépenses, 
en limitant les exceptions à des cas particuliers. 

En vertu de ce texte, l’ancien Titre VIII du budget « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » a été supprimé. 

Certains fonds relevant de ce titre sont in dans les titres 1°", 
III et IV du budget général, les autres sont transformés en comptes 
spéciaux du Trésor. 

En ce qui concerne le budget de l’agriculture : 

Sont « budgétisés » : 

— le fonds de prophylaxie des maladies des animaux ; 

— la baisse de 10 p. 100 sur le prix des matériels destinés par 
nature à l’usage de l’agriculture ; 

— le régime de l’assurance vieillesse agricole. 

Sont transformés en comptes spéciaux du Trésor : 

— le fonds d’assainissement du marché de la viande ; 

: — le fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
aitiers ; f 

— le fonds national de progrès agricole. 

Cependant, quelques dépenses incombant à ces trois derniers 
fonds donnent lieu à ouverture de crédits budgétaires, le budget 
général étant remboursé au titre des « produits divers ». 


Les dépenses ordinaires. 


Cette modification de présentation a évidemment des répercus- 
sions profondes sur la contexture du budget des dépenses ordinaires 
de l’agriculture, et il serait impossible de faire une comparaison 
valable entre les crédits ouverts par la loi de finances de 1959 et 
ceux figurant dans la loi de finances de 1960. 

Il est nécessaire de « rebâtir » suivant l’afchitecture du budget de 
1960, le budget de 1959. C’est l’objet du tableau ci-après : 


Présentation du budget de 1959 dans la forme adoptée pour le budget de 1960. 











a 











CREDITS 
inscrits DÉPENSES BUDGET DE 1959 
DÉSIGNATION br 000 " sur ressources affectées de l'ancien titre VIII 
‘ crie l 1 D 
de ÿ intégrées dans le budget de l'agriculture. Rs ns. 
L 2 3-14+1 
? (En nouveaux francs.) , 
DS Re Doll. ses conti van ini 100.000 | Titre L....... 400.000 
Marché de la viande... 1.082.760 
4 | | Marché du Jait......... 1.103.220 
Titre II, — Moyens des services.......,..,... 222 608.880 + Phrophylaxie .......... 2.593.M0 ; 1.719.890 | Titre HI... + 230.988.770 
{ Fonds national de pro- | 4 
grès agricole.....:.., 3.000.000 
\ Prophylaxie ..........0 48.356.090 ) 
ton QU ééidate en ane aa J'HSEe 06 20 D. 2... 150.000.000 , 
Titre IV. Interventions publiques........... 29.025.050 + a ssura n ce-vieillesse 13.356.090 | Titre IV...... 442.381,140 
agricole ‘0 «+ .215,000.000 | 
CO 252.033. 930 121.135.980 673.169.910 
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du fait des modifications inter- 


aperçoit immédiatement 
2 de fonctionnement passe de 


ee Éd montant global du 
we ir millions de nouveaux francs. 
compare de la façon suivante au budget de 1960. 


Comparaison entre le budget de 1959 «présentation 1960 » 
et le budget de 1960. 














DÉSIGNATION 1959 1960 DIFFÉRENCE 
(En nouveaux francs.) 
Titre 1. — Dette publique. 100.000 580.000 | + 180.000 
Titre II. — Moyens des 
Se APP 230.388. 770 253.600 .681 + 23.211.911 
Titre IV. — Interventions : 
publiques ..,........... 442.381.140 | 502.123.528 | + 59.742.388 
de cv dit 673.169.910 756.304.209 | + 83.134.299 








ee 


L'augmentation de crédits qui ressort de ce tableau est de 
12,3 p. 100, Elle est donc supérieure au pourcentage d’accroissement 
moyen de l’ensemble des dépenses civiles ordinaires qui n’est que 
de 7,1 p. 100. 

Si l'on veut donner une vue rapide de l’évolution du budget de 
fonctionnement, on peut tout d'abord indiquer que les 83.140.000 NF 
(en chiffres ronds) de crédits supplémentaires par rapport à 1959 
résultent de deux mouvements inverses : 

— des augmentations dont le total s'élève à 93.570.000 NF ; 

— des économies réalisées pour un total de 10.430.000 NF. 


Les causes d'augmentation sont très diverses, les unes résultent 
de l’évolution normale des besoins des services ou de l'application 
de textes en vigueur, d’autres apportent des moyens d’action réelle- 
ment nouveaux au ministère de l’agriculture. 


a) Ajustements des crédits évaluatifs et application de textes : 


Les crédits nécessaires à la baisse de 10 p. 100 sur le prix du 
matériel agricole sont en augmentation de 45 millions de nou- 
veaux francs. 

Cette augmentation ne correspond en fait à aucune mesure nou- 
velle, elle est essentiellement destinée à ajuster les crédits au 
volume des demandes. 

Les dépenses de personnels, qu’il s'agisse de la majoration générale 
des traitements ou de l'application de mesures diverses, telles que 
des modifications de statut ou d’indemnités, etc. entraînent une 
dépense supplémentaire de 8.500.000 NF. 

Le nouveau régime du budget annexe des prestations sociales 
agricoles nécessite l'inscription au budget d’un complément de 
subvention de 6.080.000 NF. 

Les crédits d'entretien des forêts domaniales sont augmentés 
de 4.500.000 NF. 

Enfin, il faut noter que la direction de l’agriculture, de l'élevage 
et des forêts de l’ancien ministère de la France d'outre-mer a été 
transférée au budget de l’agriculture, qui, de ce fait comprend des 
crédits nouveaux d’un montant de 610.000 NF. 

b) Augmentation des moyens d'action du ministère de l’agri- 
culture : 

Sous cette rubrique doit figurer tout d’abord : 

— une importante augmentation de crédit destinée à renforcer 
les moyens de lutte contre les maladies des animaux, 15 millions 
de nouveaux francs. 

— par ailleurs, les moyens des services en personnel et en 
matériel sont accrus, ce qui entraîne au total des dépenses supplé- 
mentaires de 4.950.000 NF. 

Sous cette rubrique figurent notamment les créations d'emplois 
qui seront analysées plus loin. 

— les crédits afférents à la recherche ont subi cette année une 
majoration sérieuse, 6.410.000 NF. 

— il en est de même de ceux affectés à la vulgarisation puisque 
la subvention au compte spécial de la vulgarisation est augmentée 
de 1.500.000 NF et qu'une section d'application de la recherche à la 
vulgarisation est mise en place (820.000 NF en plus). 

Au total l'augmentation des crédits destinés à la vulgarisation, 
compte non tenu d'ailleurs des créations d'emplois et des créations 
de foyers, s'élève à 2.320.000 

Telles sont, dans l’ensemble, les principales causes de l’augmen- 
tation des crédits inscrits au budget du ministère de l’agriculture 
pour les dépenses ordinaires. Il importe toutefois, pour avoir une 
vue précise de ce budget, d'examiner plus attentivement certaines des 
dotations qui y figurent. 

Nous étudierons tout d’abord les dotations « classiques », c'est-à-dire 
celles qui constituent habituellement les Titres III et IV du budget 
et ensuite les dotations qui viennent d’être introduites dans ce 

dget, c'est-à-dire celles qui auparavant figuraient au Titre VIII 

penses sur ressources affectées ». 


LES MOYENS D'ACTION CLASSIQUES DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Le budget de l'agriculture comporte, cette année, comme Îles 
années précédentes, un certain nombre de créations d’emplois et 
d'augmentations de crédits de fonctionnement. Notre rapport serait 
toutefois incomplet, si nous ne faisions allusion à une réforme dont 
l'incidence budgétaire n’a pas été traduite dans le budget dé 1960, 
à savoir : la réforme de structure de l’administration centrale du 
ministère de l’agriculture qui doit faire prochainement l’objet 
d'un décret. 





La réorganisation de l’administration centrale. 


D'après les informations données par le ministère de l’agriculture, 
cette réforme correspond aux deux préoccupations suivantes : 

— concentrer les responsabilités au sein d'un nombre limité de 
directions ; 

— adapter les tâches de celles-ci à la nature des problèmes actuel. 
lement posés. 

Essentiellement les modifications prévues consistent : 

a) Dans la création d’une direction des affaires économiques, qui 
reprendra une partie des missions de la direction générale de l’agri- 
culture et y joindra plusieurs bureaux d’études et de statistiques 
dont la création ou le renforcement apparaît nécessaire à l’élabo- 
ration d’une politique agricole ; . 

b) Dans le regroupement au sein de la direction générale de l’en- 
seignement et de la vulgarisation des tâches concernant le dévelop- 
pement de la vulgarisation dans le cadre du décret du 11 avril 1959 
et de la réforme de l’enseignement. Cette direction assurera la coordi- 
nation entre la vulgarisation, l’enseignement et également la 
recherche. Elle disposera de personnels des services agricoles en 
fonctions dans les directions départementales et les établissements 
d'enseignement. Le service de la coopération technique d'outre-mer 
lui sera rattaché ; 

c) Les divers services autonomes : services vétérinaires, de la 
protection des végétaux, de la répression des fraudes et des haras 
seront regroupés sous l’autorité d’une direction des actions techniques, 
qui aura pour mission, en particulier, de promouvoir une politique 
d'amélioration de l'élevage avec le concours des services vétéri- 
naires et des officiers des haras. 

En résumé, la direction générale de l’agriculture, la direction 
de l’enseignement et de la formation professionnelle agricole et la 
direction de l’agriculture, de l'élevage et des forêts de la France 
d'outre-mer disparaissent et sont remplacées par une direction des 
affaires économiques, une direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation et une direction des actions techniques. Conser- 
vent, par contre, leurs attributions actuelles, la direction générale 
du génie rural et de l’hydraulique agricole, la direction générale 
des eaux et forêts, la direction des affaires professionnelles et 
sociales et la direction de l’administration générale et du personnel. 

Cette réforme n’affecte pas la structure des établissements publics 
dépendant du ministère de l’agriculture. 

Elle est complétée par une réforme des inspections générales du 
ministère : la création d’une inspection générale du ministère à la 
disposition du ministre pour toutes missions d’action, d'enquêtes et 
d’études est décidée ; les anciens corps d’inspecteurs généraux sont 
transformés en corps d'ingénieurs généraux relevant des directeurs 
du ministère et regroupés dans les quatre corps suivants : ingé- 
nieurs généraux de l’agriculture, ingénieurs généraux du génie 
rural, ingénieurs généraux des eaux et forêts, contrôleurs généraux 
des services vétérinaires. 

Votre commission des finances n’a pas eu à formuler d’avis sur un 
problème d'organisation interne du ministère dont les répercussions 
n’apparaissaient pas dans le budget. Elle tenait cependant à vous 
faire part d’une réforme qui indique une certaine orientation et 
une certaine conception du rôle du ministère de l’agriculture. 

Cette réforme met notamment l'accent sur l'intérêt fondamental 
que présentent, pour le développement de l’agriculture française, 
les trois secteurs essentiels de l’enseignement, de la vulgarisation et 
de la recherche. 

Laissant de côté cette année les autres aspects du budget de 
l'agriculture, votre rapporteur se bornera à traiter de la place 
réservée dans le budget à ces trois secteurs. 


A. — L'enseignement. 


A de nombreuses reprises, votre rapporteur a eu l’occasion de 
rappeler que la France souffre d'un très grand retard en matière 
d'enseignement agricole, notamment par rapport aux pays d'Europe 
occidentale. Ce retard n’a pas été rattrapé, comme on pouvait 
l’espérer, dans le cadre du deuxième plan de modernisation. Nous 
avons, dans les années à venir, une tâche importante à remplir 
qui est : 

— de former, au niveau de l’enseignement supérieur, des cadres 
susceptibles de contribuer au perfectionnement des techniques et à 
leur diffusion, 

— de former, au niveau de l’enseignement moyen, des techniciens 
dont l’agriculture a besoin soit comme chefs d’exploitation, soit 
comme conseillers agricoles, animateurs d'organisations profes- 
sionnelles ou spécialistes divers, 

— de créer, au niveau de l’enseignement de masse auprès des 
jeunes agriculteurs, un climat favorable à la mise en pratique des 
techniques nouvelles. 

C’est là une œuvre d’autant plus importante que nous partons 
d'une situation extrêmement médiocre. 

Cette situation est médiocre nan pas en raison de la qualité de 
notre personnel enseignant qui est, au contraire, au-dessus de tout 
éloge, mais en raison de l'insuffisance des effectifs et du petit 
nombre des établissements. Notre enseignement agricole manque 
de cadres, manque d’établissements et par suite ne peut former 
qu'un nombre insuffisant de techniciens supérieurs et qu’atteindre 
une masse trop limitée de futurs agriculteurs. 

Il est devenu traditionnel de comparer les crédits consacrés à 
l’enseignement technique à ceux consacrés à l’enseignement agricole. 
Mais il est bon de rappeler à nouveau ces chiffres. 

Alors que les crédits consacrés dans le budget de l’agriculture 
à l’enseignement et à la formation professionnelle agricole s'élèvent 
en 1960 à 343 millions de NF, l’enseignement technique, dont 
cependant beaucoup de nos collègues ont. souligné l'insuffisance, 
bénéficiera cette année de plus de 620 millions de NF. Sans doute 
existe-t-il, -dans le secteur de l’enseignement agricole, beaucoup 
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d'établissements d’enseignement privés qui suppléent, dans une 
certaine mesure, à la carence du secteur public. Sans doute a-t-il 
été créé, dans les années récentes, un certain nombre d'instituteurs 
itinérants agricoles au budget de l’éducation nationale pour dis- 
penser un enseignement postscolaire ; et les dépenses assumées 
par le ministère de l'éducation nationale, au titre de l’enseignement 
agricole s'élèvent au total à 26,7 millions de NF. Il n’en reste pas 
moins que si l’on regroupe les crédits consacrés dans l’ensemble du 
budget à l'équipement agricole (34,3 + 26,7) on arrive à un total 
de 61 millions de NF, très loin du chiffre de 620 millions de NF, 
consacré à l’enseignement technique. 

La conséquence en est que nous ne formons qu’un nombre insuf- 
fisant d’ingénieurs et que l’enseignement public agricole ne touche 
qu'une trop faible partie des jeunes qui se destinent à l’agriculture. 





Il est bon de rappeler que le nombre d'ingénieurs formé, tant 
par l'institut national agronomique que par les écoles nationales 
d’agriculture n’a qu’assez faiblement augmenté depuis dix ans. -En 
1948 le chiffre de ja promotion entrant à l'institut national agro- 
nomique était de 123, il a été cette année de 122. 


A la même date le chiffre des promotions entrant dans les écoles 
nationales d’agriculture était de 151, il est maintenant de 182. 


Cette progression est loin d’être comparable à celle des effectifs 
des étudiants entrant dans nos facultés. Il est d’ailleurs intéressant 
de faire apparaître, dans un tableau, l’évolution comparée du nombre 
des établissements d'enseignement agricole et de l'effectif des élèves 
au cours des cinq dernières années. 


Evolution du nombre des établissements d'enseignement agricole et de l'effectif des élèves 
au cours des cinq dernières années et prévisions pour 1 


















































1954-1955 1955-1956 1956-1957 1957-1958 1958-1959 1959-1960 
DÉSIGNATION 
Établiss. | Élèves. Établiss. Élèves. Établiss. Élèves. Établiss. | Élèves. Établiss. | Élèves. Établiss. | Élèves. 
1 2 3 4 5 6 1 = 9 10 11 "2 LA] 
1, — Enseignement supérieur. 
MAL A... ttes tes 1 12 1 14 1 302 1 310 1 333 1 310 
D'R iris iris ir és 1 561 ! 604 ! 569 4 14 4 538 4 542 
ru ds. ei. dot ton idée si 1 101 Î 100 1 97 1 101 1 105 1 103 
ES à du à « dt dééa ci otodifée 1 116 1 132 1 130 1 11 1 151 1 168 
CC € RP LS sed 3 741 3 743 3 762 3 784 3 831 3 845 
Seelions et cours temporaires... 10 2360 10 250 10 253 11 260 13 272 11 280 
Il — Enseignement 
du second degré. 
a) Garçons: 
Ecoles régionales d'agricullure.. 10 907 1 1.147 1 1.216 46 1.647 19 1.808 2 2.237 
Ecoles d'industrie laitières....... ! 72 f 71 1 69 4 71 = 75 4 74 
Ecoles de laiterie........,....... 5 140 ) 140 ) 145 5 114 5 1:6 5 146 
Ecoles d'horticulture...........….. 5 342 5 339 5 327 5 319 5 337 n 272 
Ecoles d'agriculture............. 24 1.310 22 1.170 21 1.129 19 1.130 18 1.045 16 1.020 
Ecole d’aviculture............,.+. 1 60 1 60) 1 60 1 60 1 62 1 62 
Ecole d'élevage ovin............. 1 9! 1 y" 1 06 1 125 1 130 1 150 
Ecole d'ostréitulture............. l 61 1 56 1 56 1 2 1 62 1 65 
Ecole d'agriculture d'hiver : 
PR dE ere és de 91 2,340 1041 2,600 105 2.688 407 2.651 110 2.718 135 3.168 
AMDMIARIES 46, 6008 91 1.320 22 1.220 40 861 55 2,104 26 1.650 34 1.600 
Cours saisonniers.........ec.ss.es 340 8.500 380 8.690 298 9.252 304 7.907 331 8.198 531 8.508 
b) Filles : 
Ecoles ménagères (y compris les 
échelons ambulants)..s...s.s..s 101 3.425 104 3.349 104 3.790 107 3.852 109 3.995 199 4.200 
II, — Apprentissage agricole... 600 22.000 713 25.500 7119 28.500 820 29,850 880 31.150 2.850 





Le tableau ci-dessus confirme les indications qui viennent d’être 
données en ce qui concerne l’enseignement supérieur, Le seul sec- 
teur où l’on constate une véritable expansion est celui des écoles 
nationales vétrinaires qui accueillaient 741 élèves en 1954 et qui en 
accueillent cette année 845. 

En ce qui concerne les établissements du second degré, les chiffres 
sont plus encourageants, ils montrent qu’un effort particulier a été 
réälisé. 

Les écoles régionales d'agriculture, dont le nombre est passé de 10 
à 22 en cinq ans, ont vu leurs effectifs croître de 907 à 2.237, mais 
ce.mouvement résulte, pour une certaine part, de la transformation 
d'écoles d'agriculture en écoles régionales puisque de 24 le nombre 
de ces établissements est tombé à 16, le nombre des élèves diminuant 
corrélativemnt de 1.310 à 1.020. 

Il faut cependant souligner la progression des effectifs des écoles 
d'agriculture d'hiver qui sont passés au total de 3.660 à 4768 en 
1959, ainsi que le progrès enregistré dans le domaine des écoles 
ménagères, qui ont accueilli cette année 4.200 élèves contre 3,425 
en 1954. 

Les effectifs de l’apprentissage agricole sont également en pro- 
gression puisqu'ils sont passés de 22.000 en 1954 à 38.850 cette année. 
Mais ce mouvement tient moins à l’ouverture de nouveaux établis- 
sements qu'à l'augmentation du nombre des reconnaissances pro- 
noncées par l’administration, 

Telle est la situation actuelle de notre enseignement agricole. Elle 
démontre qu’un énorme progrès reste à faire, notamment pour 
permettre la mise en application du décret du 6 janvier 1959 por- 
tant réforme de l’enseignement, Nous ne devons pas oublier, en 
effet, que les écoles d’agriculture doivent être mises en mesure de 
recevoir à partir de 1962 les jeunes gens qui sortiront du cycle 
d'observation général relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Des crédits ont été prévus dans la loi de programme pour le déve- 
loppement de l’enseignement agricole grâce à la création d’un cer- 
tain nombre d'établissements. Mais ces crédits constituent un simple 
« noyau » et devraient être complétés par des dotations supplémen- 








taires ouvertes dans les budgets annuels. Nous verrons plus loin, 
en examinant les dépenses en capital, ce qu'il en a été en 1960. 

Sur le plan des créations d'emplois, force est de constater que 
l’évolution des créations d'emplois effectuées au cours des cinq der- 
nières années traduit un rythme d’accroissement bien lent. 


Créations d'emplois dans les établissements d'enseignement agricole 
au cours des cinq dernières années. 


Enseignement supérieur agricole : en 1955, 24 ; en 1956, 50 ; en 1957, 

29 ; en 1958, 1 ; en 1959, 6; en 1960, 2. 

Enseignement supérieur vétérinaire : en 1955, 8; en 1956, 2; en 

1957, 1; en 1958, néant ; en 1959, 1; en 1960, 2. 

Enseignement du second degré: en 1955, 17; en 1956, 88; en 

1957, 134; en 1958, 2; en 1959, 35; en 1960, 15. 

Enseignement ménager agricole: en 1955, 26; en 1956, 69; en 

1957, 76 ; en 1958, 30 ; en 1959, 61 ; en 1960, 60. 

Totaux : en 1955, 75 ; en 1956, 209 ; en 1957, 240 ; en 1958, 33 ; 

en 1959, 103 ; en 1960, 79. 

Le budget de 1960 n’apporte donc que peu de modifications aux 
effectifs de l’enseignement agricole. En face des créations d'emplois 
moins nombreuses que l’an dernier (79 au lieu de 108), on doit, 
en effet, noter que 10 des emplois créés dans l’enseignement du 
second degré constituent en quelque sorte une traite sur l'avenir : 
ces emplois ne seront pourvus que lorsqu'il aura été possible 
de recruter des titulaires à la sortie des écoles nationales, 

Nous n’ignorons pas que les difficultés de recrutement sévissent 
dans le domaine de l’enseignement agricole comme dans les autres 
enseignements et que les besoins de techniciens sont également 
très grands dans le secteur de la vul tion et de la recherche. 
Il n’en reste pas moins que l'effort fait ce secteur est insuffisant. 

La direction choisie est bonne : il faut approuver la création 
prévue dans le budget de 1960 de 25 écoles 
annexées aux foyers de progrès cole, et tion d’un 
échelon d'enseignement auprès de foyers de agricole. 
C’est, en effet, une initiative heureuse de resserrer ainsi sur 
le plan local les liens entre enseignement et vulgarisation. Mais 
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le rythme de at me de l'enseignement doit être accru, 
peine voir établissements incapables de faire face 

à leur tâche, dans les années qui viennent. 
Il ne faut pas oublier, effet que sur 166 foyers de ès 
po Age À A DAS 4 rdianett ent re Mopeéer 
école d'agriculture d'hiver ou de sessions de formation 
professionnelle ét 19 seulement ont eu un échelon d'enseignement 


B — La vulgarisation. 


gg d'examiner ce que le budget de 1960 apporte de nouveau 
dans le domaine de la vulgarisation, il convient de rappeler les 
données actuelles du problème. 


L'organisation de la vulgarisation. 


L'organisation de la vulgarisation est déterminée par le décret 
du 11 avril 1959, aux termes duquel la vulgarisation est assurée 
sous l'autorité du pue de l’agriculture, par ses services et sous 
son contrôle par établissements publics, par les collectivités 

publiques, les rites professionnelles et tous les groupements 


ou 
ETS j 3 a donné une nouvelle orientation au développe- 


: vulgarisation puisque de la notion de vulgarisation 
— À en régie, il passe à celle d'assistance technique et finan- 
cière à des groupements d'agriculteurs librement constitués. 


4 cadres de la vulgarisation comprennent donc essentiellement : 


of ee ose de base qui revêtent diverses formes (grou- 

leurs — sections syndicales —— coopératives — 
+= Us de _— — C. E. T. A. etc.) et dont l'animation et la 
cocrdination doivent être réalisées dans le cadre du foyer de 
progrès cole. Ces groupements peuvent recevoir une aide finan- 
cière de l'Etat (décret 59-1207 du 23 octobre 1959) et une assistance 
technique par l'intermédiaire de conseillers agricoles ; 

— des cadres départementaux. — Plusieurs organismes partici- 
pent à la vulgarisation sur le plan départemental. Ce sont : la 
direction des services agricoles, la chambre d'agriculture, les syndi- 
cats d’exploitants, les gro ents de C. E. T. A, un centre 
d'économie rurale ou centre de gestion, etc. 


Ces organismes et services sont groupés au sein du comité 
départemental de la vulgarisation agricole ; 

— des cadres régionaux. — Tels que stations de recherche de 
J'L N. R, A. et domaines d’expérimentation. 


Les ingénieurs spécialistes de la section d’application de la recherche 
à la vulgarisation seront affectés à ces domaines. Ces ingénieurs en 
liaison avec les organisations professionnelles et notamment le 
C. E T. A. auront pour mission de diffuser auprès des agents 
de la vulgarisation les techniques mises au point dans les domaines 

entation ; 
— des cadres nationaux qui sont: la direction chargée de la 
vulgarisation, la section d’application de la recherche à la vulgarisa- 
tion, le conseil national de la vulgarisation. 


Tels sont les cadres de la vulgarisation. 


La vulgarisation dans le budget de 1960. 


A l'heure actuelle, il existe : 


_— une centaine de groupements de base ; 

— 166 foyers de progrès ; 

— 585 techniciens à la disposition des services agricoles ; 

— 69 centres de gestion. 

Un effort en faveur de la vulgarisation a été consenti pour 1960 
puisqu'on relève dans le budget : 

— un certain nombre de créations d’emplois ; 

— la constitution d’une section d’application de la recherche à la 
vulgarisation ; 

_— la création de 50 foyers de progrès agricoles ; 

— une augmentation des moyens du fonds national de la vulga- 
risation. 

a) Créations d'emplois. 

56 emplois (10 ingénieurs des services agricoles et 46 ingénieurs 

des travaux agricoles), sont créés dans le budget de cette année. 


Ce chiffre, s’il demeure inférieur aux créations d'emplois prévues 
aux re de 1956 et 1957 (74 et-75), constitue un progrès par 
rapport 1958 (35 créations seulement) et par rapport à 1959, 
Alors qu'un crédit prévisionnel permettant de recruter des ingé- 

en assez grand nombre, avait été ouvert, la dotation n'a 
utilisée, ce qui est regrettable. 
b) Création d’une section d'application de la recherche à 
la vulgarisation. 


Cette section comportera : 

— un échelon central chargé de réunir la documentation technique 
et économique et d'en assurer de ge soit par diffusion de 
documents périodiques, soit sous forme de réponses à des demandes 
de enselnement émanant des cntianes de vulgarisation agricole 
ou 

— des régionaux disposant d'exploitations agricoles ex 
AS ER ChSeRS résineux dlaposant d'exploitations agricoles expé 


résoudre les problèmes particuliers à la région : mise t des 
réeslints bots de ls Recherche dans diverses conditions milieu 


(expérimentation technique), détermination de l'incidence des métho- 





des ainsi éprouvées sur les systèmes de cultures et de leur portée 
économique sur le plan de l'exploitation et sur celui de la région 
(expérimentation et études technico-économiques). 


Pour son fonctionnement sont prévues dans le budget la création 
de 17 ingénieurs titulaires, 9 ingénieurs contractuels et 5 agents 
techniques vulgarisateurs. 


c) Création de nouveaux foyers de progrès agricole. 


Le décret-programme n° 55-552 du. 20 mai 1955 a ouvert au 
ministère de l’agriculture les crédits nécessaires à la création de 
100 foyers de progrès agricole au cours des années 1955-56-57. Cet 
objectif était atteint à la fin de 1957. 46 foyers ont en effet été créés 
au cours de l’année 1957. 


Le III: plan approuvé par le décret n° 59-443 du 19 mars 1959 a 
prévu la création avant la fin de 1961 de 300 nouveaux foyers de 
progrès agricole. Dans le cadre de cette action : 

— 25 foyers de progrès agricole ont été créés en 1958 ; 

— 41 foyers de progrès agricole ont été créés en 1959. 


Le budget de 1960 permet d'autre part la création de 50 foyers 
nouveaux. Il existera ainsi l’an prochain 216 foyers de progrès créés 
aux dates suivantes : annéé 1955 et 1956, 54 ; année 1957, 46 ; année 
1958, 25 ; année 1959, 41 ; année 1960, 50. 

Le Gouvernement semble faire de sérieux efforts pour doter le 
plus grand nombre possible de régions agricoles de cet instrument 
efficace de vulgarisation. 

Mais il faut reconnaître qu’il existe un retard également sérieux sur 
les besoins tels qu’iis ressortaient des prévisions du plan. 


Nous aurions besoin de 4.000 groupements disposant d’un conseiller 
agricole ; il n’en existe encore qu'une centaine et le nombre des 
techniciens mis à la disposition des services agricoles ne dépasse 
guère 600. 

Seul, le nombre des centres de gestion, avec 69, approche de celui 
figurant dans les prévisions, qui était de 90 (un par département). 


En résumé, l’orientation donnée par le décret du 11 avril 1959, qui 
fait une large part à l'initiative privée, constitue un cadre satisfai- 
sant pour le développement de la vulgarisation. Il reste à souhaiter 
que ce cadre soit rapidement « meublé » grâce à la constitution de 
nombreux groupements de base, et l'Etat est appelé à jouer son 
rôle dans cette mise en place. 

Il faut reconnaître à cet égard que le budget du fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole, qui ne figure plus dans 
le budget général, mais fait l’objet d’un compte spécial, permet 
cette année d'accroître de façon considérable les subventions attri- 
buées, non seulement aux établissements publics qui participent à 
la hr prie mais aussi et sourtout aux organisations profes- 
sionnelLies. 


d) L’accroissement des moyens d'action du fonds national de 
la vulgarisation du progrès agricole. 


Les dépenses du fonds de vulgarisation s'élèvent en effet en 1960 à 
23.030.000 NF contre 10.030.000 NF seulement en 1959, soit une 
augmentation de 13 millions de nouveaux francs. 

Les dépenses du fonds prévues pour 1960 se comparent comme 
suit à celles de 1959 : 


Dépenses du fonds de vulgarisation inscrites dans le budget de 1959 
et dans le projet de budget de 1960. 
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DÉSIGNATION 1959 1960 





(En nouveaux francs 


1. — Subvention aux organisations profession- 
nelles participant à la vulgarisation......... 
La répartition en 1960 du crédit de 
18.966.638 francs destiné aux subventions 
pour les organisations professionnelles 
sera proposée par le conseil national de la 
vulgarisation du progrès agricole, confor- 
mément aux dispositions du décret sur la 
vulgarisation du 11 avril dernier. 
2, — Remboursement au budget général des 
dépenses entraînées par des actions relati- 
ves à la recherche et à la vulgarisation 
éflectuées par des établissements ou servi- 
des pubiies..........ssssssssssossessenssss 
— Remboursement au budget général des 
dépenses oceasionnées par le concours "À 
nique des services du ministère de log 
culture aux travaux de vulgarisation e 
tuées par les organisations rofvsslonfenes . 
— Remboursement au budget général des 
dépenses de fonctionnement du conseil na- 
tional de la vulgarisation et du centre de 
OR beton hoar ephèrent 330.000 302.152 


pr METTRE APS: TER UE 10.030.000 ! 23.030.000 


7.090.000 | 18.966.638 


= 


2.000.000 | 2.819.240 


Prai 


670.000 942.000 


= 
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Les subventions aux organisations professionnelles s’élevaient à 
7.030.000 NF en 1959. Mais en réalité, les sommes disponibles pour 
ces actions étaient un peu plus élevées. Compte tenu des reports 
et de divers versements complémentaires décidés en cours d’année, 
le fonds disposerait, en 1959, à peu près de 14 millions de nou- 
veaux francs, contre 18,9 millions de nouveaux francs en 1960. 
L'augmentation est donc substantielle. Elle implique d’ailleurs un 
effort budgétaire de la part de l'Etat. 

L'équilibre du compte spécial est, en effet, assuré par les recettes 
suivantes : 

Evaluation des recettes du fonds national de la vulgarisation 
du progrès agricole pour 1960. 
Produit de la taxe sur les betteraves, sucres et 





PP PE 2 PR ER 600.000 NF. 
Produit de la taxe sur les céréales .............. 10.000.000 
Produit du prélèvement effectué sur la taxe sur 
les vins, cidres, poirés et hydromels....,........... 930.000 
Versements du fonds d’assainissement du marché 
de la viande et du marché du lait.................. 10.000.000 
Versement du budget général (subvention inscrite 
au chapitre 44-22 du budget de l’agriculture)........ 1.500.000 
23.030.000 NF, 


L'équilibre du fonds n’a donc été assuré qu’au prix d’un prélè- 
vement de 10 millions de nouveaux francs sur les fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande et du marché du lait et d’une subven- 
tion du budget général de 15 million de nouveaux francs. 

En conclusion, si l’on peut regretter la lenteur avec laquelle 
progresse encore le développement du secteur public de la vulgari- 
sation, on doit reconnaître qu’un effort réel est fait cette année 
en vue de stimuler l'initiative professionnelle. 


C. — La recherche. 


Le budget 1960 comporte un effort particulier dans le domaine 
de la recherche. 

Cet effort porte essentiellement sur l'institut national de la 
recherche agronomique, mais on le retrouve également dans les 
services vétérinaires, et à un moindre degré, dans le génie rural. 

La recherche constitue en effet la base du développement de la 
production et notamment d’une production de qualité, aussi bien dans 
le domaine animal que végétal. 


a) L'institut national de la recherche agronomique. 
L'institut national de la recherche agronomique a vu ses effectifs 
augmenter régulièrement depuis quelques années. 


Le tableau suivant met en évidence cette progression, ralentie 
en 1958 et 1959, mais en sérieuse reprise en 1960. 


Evolution des effectifs de l'I. N.R. À. payés sur le budget de l'Etat. 
| 





CREÉATIONS 
ANNÉES EFFECTIF d'emplois 
depuis 1955. 
PP 194 » 
D  indishoèrétorstioaasteh 534 & 
LR REP PC PT PT D ss. 605 + 71 
MINS STI LIRE IT LI PT ENV 675 + 70 
Put. LR ré vtr we Vote 707 + 32 
M st du so de 5 160 vo dr sue docs 745 + 3% 
MOD scsi sis vospor css cpescste 850 + 105 
Mesures d'ordre intervenues entre 1954 
HR cop causepoheonat srovoocosete + 9 
Total eflectif réel 1960,......:.. 948 











En fait les augmentations de nel prévues dans le deuxième 
plan ont été pratiquement réalisées après le vote du budget de 1958, 
c gps avec un retard de dix-huit mois. 

Mais jusqu’à cette année, la subvention de fonctionnement de 
V'IL N.R. À. nécessaire au paiement des rémunérations des autres 
catégories de personnel et surtout à la mise en fonctionnement des 
installations nouvelles était demeurée très insuffisante et sans 
commune mesure avec l'effort d'investissement. 

Votre commission avait déjà souligné cette situation au cours 
que le budgei de 1860 comporte un « Il est juste de reconnaître 

D de 1960 comporte un effort sérieux ee doter 
N. R. A. financiers nécessaires comme montre 
PNR A de la rate de fonctionnement de cet GE mt g 





Evolution de la subvention de fonctionnement de l'I. N.R. A. 
————E 











ANNÉES SUBVENTION ec "4 ” 

(En nouveaux francs.) 

ME et nor hactits soso | 3.198.450 » 
AVR titine oc trdebsoe ce cogesrè seb 4.145.050 + 946.600 
MS sos cssûcesccsepe cs. copopesee 4.461.229 + 319,170 
DU she épastonesnssedi sopopoccp 4.887.170 + 422.950 
PR stresacprespié 5.610.470 + 753.300 
AV ..soropesanreccssepseese ssnspopese 9.260.930 + 3.620.460 
PP PO DIN PES ET TE cpoddcode s... | 15.079.383 | +. 5.818.153 





Tous ces chiffres représentent l'effort propre du budget de l'Etat : 
ils ne tiennent pas compte du concours apporté à l’L N.R. A. 
différents fonds (fonds « viande », fonds « lait », fonds « prophy- 
laxie », fonds national du progrès agricole) : 46 ons de nouveaux 
francs en 1959, 3,9 millions de nouveaux francs en 1960. 

Si l’on ajoute au montant de la subvention la prenne de 
ces fonds à VI N.R. A. on arrive, pour les années 1 et 1960, aux 
chiffres suivants : 1959, 13.860.930 NF; 1960, 18979.383 NF, soit 
une progression d’une année à l’autre de 36 p. 100. 

b) La recherche vétérinaire. 

Le budget de 1960 prévoit également un effort nouveau en faveur 
de-la recherche vétérinaire, si importante . pour . le développement 
et l’assainissement de notre cheptel. 

Le personnel spécialisé de la recherche vétérinaire est renforcé 
par la création des emplois suivants: un directeur adjoint de 
station, trois chargés de recherches, deux chefs de travaux assis- 
tants, un technicien, un aide technique principal, un aide technique, 
un aide de laboratoire spécialisé, deux aides de laboratoire, trois 
agents spécialisés, au total quinze. 

Par ailleurs, il convient de rappeler 
l’ancien fonds de prophylaxie, réintégré 
de 2 millions de nouveaux francs demeure ouvert, en 1960 
1959, y la recherche vétérinaire. 

) Crédits de recherche du génie rural. 

Six AR d'emplois d'ingénieurs figurent au budget de 1960 
pour la recherche dans le domaine du génie rural. 

Ces créations de postes sont loin de correspondre aux vw du 
centre du machinisme agricole et du centre de recherches et d’expé- 
rimentation du génie rural. L'évolution rapide des techniques néces- 
mn ve effet des études nombreuses et aussi une certaine décen- 
tralisation 

Ce problème se relie d’ailleurs à l'insuffisance actuelle des effectifs 
du génie rural: il n’est guère possible de prélever sur le service 
courant, déjà déficitaire, du personnel susceptible d’être affecté à 
la recherche. 

Le volume des crédits d’équipement rural est cependant suffi 
samment important pour qu'il soit nécessaire de veiller à l'efficacité 
de leur emploi, par une surveillance technique sérieuse effectuée par 
des ingénieurs. 

Le Gouvernement doit donc établir un pue d’accroissement des 
effectifs et s'y conformer chaque année, car il en retirera en défi. 
nitive une économie dans l’utilisation des crédits d'investissement. 

d) Les crédits de recherche des eaux et forêts. 

Notons enfin qu’un certain nombre de créations d lois sont 
prévues pour la recherche et les expériences forestières de l'Ecole 
nationale des eaux et forêts. C’est là une initiative Seurdies- en 
raison de l'intérêt que présente l’utilisation rationnelle de la 
forêt fran me ef pour notre te à papier. en matières premières, 
en particulier cellulose et E te à A ps 

Au total, si le budget de encore toutes les 
satisfactions désirables dans Æ Enets e la A Le il re te 
un progrès très net qu’il était nécessaire de signaler. est un 
point sur lequel le budget mérite une appréciation favorable, c’est 
bien celui de la recherche. 


ue sur les dotations de 
le budget, un crédit 
comme en 


LES INTERVENTIONS DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
DANS LE SECTEUR ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Jusqu'en 1960, le ministère de l’agriculture effectuait principa- 
lement ces interventions par l'intermédiaire du Titre VIIL qui 


GO s ont été budgétisés, d’autres font F de 
comptes ux. Les premiers entrent dans le cadre de l’examen 
de ce t; quant aux autres, ils seront évidemment 


oem DA Led 
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- 1° La prophylaxie des maladies des animaux. 
Si l'on fait abstraction des restitutions de droits, indûment perçus, 
les dépenses de prophylaxie des maladies des animaux pour 1960 
se comparent, comme suit, à celles de 1959 : 

















DESIGNATION 1959 1960 DIFFÉRENCE 
(En nouveaux francs.) 
Fiat ET Ru des 
s ,.fadustriels, 
sue es, trigorif 
ques, ateliers d'équarris- 
"NET 1.150.000 1.750.000 + 300.000 
Dépenses de fonctionne- 
TE Éd > Rd 6 143.90 114.719 + 809 
Prophylaxie des maladies cos 
des animaux............ 16.256.090 61.321.510 + -14.965.420 
Subvention à V'I. N. R. A. 1.000.000 1.000.000 » 
Recherche vétérinatre..... 2.000.000 2.000.000 
Subvention au départe- 
ment de la Seine pour 
l'inspection des divers 
établissements ° :........ » 100.000 Ps 100.000 
POUR roc s. 50.950.000 66.316.229 + 15.366.229 
as nur did 


De ces chiffres, il faut surtout retenir l'augmentation des dépenses 
de prophylaxie proprement dites qui passent de 46,3 à 61,3 millions 
de nouveaux francs, soit une augmentation de 15 millions de nou- 
veaux francs, 

La suppression de l'affectation des recettes, notamment du prélè- 
vement 5 p. 100 sur la taxe de circulation, n’a donc pas entraîné 
la diminution des moyens d'action dont est dotée la prophylaxie. 

Au contraire, il est vraisemblable que les services vétérinaires 
n'auraient pu disposer cette année de ressources aussi importantes, 
si le régime antérieur avant été maintenu. 

Il reste à savoir si cet effort sera poursuivi dans l'avenir comme 
il serait souhaitable. Une tâche immense s'offre, en effet, à l’activité 
des services vétérinaires pour l'assainissement de notre cheptel, 
et un plan d'ensemble doit être suivi en vue d’assurer la continuité 
de l’action. 

L'établissement de ce plan est d'autant plus nécessaire que la 
distribution des crédits n'a pas été mL dans le passé, et que 
la suppression de la ressource affect si elle n’a pas de consé- 
quences fâcheuses cette année, laisse cependant planer une certaine 
incertitude pour l'avenir. 


2° La baisse de 10 p. 100 sur le matériel agricole. 


Il y a peu de choses à dire sur les crédits destinés à cet objet 
qui A de 150 millions de nouveaux francs en 1959 à 195 millions 
en 1960, On peut regretter que la ristourne ait été ramenée de 
15 p. 100 à 10 p. 100 en 1958, le plafonnement à 150.000 anciens francs 
par achat, décidé en 1958, subsistant et le prix minimum des 
ee subventionnables étant porté de 7.000 à 30.000 anciens 
rancs. 

Cette mesure, prise dans le cadre du redressement financier, 
devrait être rapportée, dès que la situation budgétaire le permettra, 
ceci pour deux raisons : une raison d'équité, car la ristourne corres- 
pond, en matière d’investissements agricoles, à la détaxation de la 
T. V. À. pour les équipements industriels ; une raison économique, 
car il est aussi nécessaire que par le passé de stimuler la moder- 
nisation du matériel agricole. 


3° Assurance vieillesse agricole. 


Il s'agit en fait de subvention au budget annexe des prestations 
sociales agricoles, qui passe de 215 à 221 millions de nouveaux francs 
et dont l'étude figure dans le rapport de M. Paquet sur ledit budget 
annexe. 

Il convient d'observer à cet égard qu'il est illogique de voir 
continuer à figurer dans le budget de l’agriculture une subvention 
au budget annexe des Dr socia agricoles, destinée à 
financer une partie des dépenses de l'allocation vieillesse agricole. 
Dès l'instant que les dépenses de ce régime ont été intégrées dans 
le bud annexe de prestations sociales agricoles, la subvention 
aurait être supprimée et les ressources qui proviennent de la 
fraction. de cotisation incluse dans In T. V. A. auraient dû être 
inscrites en recettes dans le nouveau budget annexe, comme c’est 
2 cas he Es la Delon des cotisations qui alimente le secteur « presta- 


"Le en se réserve de veiller à Vavenir à ce que le 
montant de la subvention budgétaire corresponde bien exactement 
aux recettes provenant de la partie de cotisation incluse dans la 


T, V. A. 





B. — Les anciens fonds devenus comptes spéciaux. 


Ils sont également au nombre de trois 

— le fo d'assainissement du aire # de la viande ; 
— le fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
aitiers ; 

— le fonds national du progrès agricole. 


1° Le fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Le budget prévisionnel du fonds d’assainissement du marché de 
la viande est le suivant : 
L — Recettes : 
Produit du prélèvement de 5,50 p. 100 sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes (évaluation 
fondée sur une production « fiscale » de viande de 1.850.000 tonnes), 


57.500.000 NF ; 
Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 


IL. — Dépenses : 

1° Régularisation du marché, 47.984 680 NF ; 

2° Remboursement au budget général des dépenses entraînées 
par les recherches effectuées par l’Institut national de la recherche 
agronomique, 1 million de nouveaux francs ; 

3° Versement au fonds de garantie mutuelle et d’orientation de 
la production agricole (12 p. 100 de 57.500.000 NF), 6.900.000 NF ; 

4° Remboursement au budget général des dépenses de fonction- 
nement du fonds, 115.320 NF ; 

5° Restitution de droits indûment perçus, 1.500.000 NF. 

Total, 57.500.000 NF. 

Il convient de noter que, sur les crédits destinés à la régularisation 
du marché, sont destinés à la constitution de stocks de viande par 
la S. L B. Ë V.: 7.984.680 NF pour le porc ; 16 millions de nouveaux 
francs pour le bœuf. 

D'autre part, il est prévu que le fonds fera, conjointement avec 
le fonds d'assainissement du marché du lait, un versement de 10 mil- 
lions de nouveaux francs au fonds national pour la vulgarisation du 
progrès agricole. 

Il est impossible de connaître exactement et par avance des besoins 
de la S. L B. E. V. pour l’année 1960. Aussi est-il difficile de for- 
muler un avis sur la validité des prévisions du Gouvernement. 

Signalons simplement que le montant des recettes et des dépenses 
du compte est légèrement plus élevé qu'en 1959 (57,5 millions de 
nouveaux francs, au lieu de 56 l’an dernier). 


2° Le fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


Le budget prévisionnel du fonds d'assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers est le suivant pour 1 : 


L — Recettes : 
Produit du prélèvement de 6 p. 100 sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 62.700.000 NF. 
Produits des péréquations sur produits laitiers, mémoire. 


IL — Dépenses : 

1° Assainissement du marché, 48.580.020 NF, dont notamment (en 
nouveaux francs) : 

— garantie pour stockage privé (beurre, fromage, poudre de lait), 
10.700.000 ; 

— subvention aux producteurs de poudre de lait et de caséine, 
7.500.000 ; 

— achat et stockage par la société « Interlait », 6.500.000 ; 

— prise en charge du coût du maintien des courants commerciaux 
avec la Sarre, 5.400.000 ; 

— subventions économiques (S. T. L L. — Comité de propagande), 
935.000 ; 

— versement au F. N. V. P. AÀ., mémoire. 

2° Remboursement au budget général des dépenses entraînées 
par les recherches sur l’amélioration des conditions de la production 
du lait effectuées par lY'I.N.R.A., 1 million de nouveaux francs ; 

3° Versement au fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 
la production agricole, 7.524000 NF (12 p. 100 de 62.700.000 NF) ; 

4° Encouragement à la sélection animale, 3.960.000 NF ; 

5° Remboursement au NS général des dépenses de fonction- 
nement du fonds, 135.980 N 

6° Restitution de droits indûment perçus, 1.500.000 NF. 

Total, 62.700.000 NF. 

Le budget du fonds d'assainissement du marché du lait est, 
en apparence, très inférieur -à celui de-l’an dernier : 62,7 millions 
de nouveaux francs contre 121 l'an dernier. Mais, en fait, le 
budget de l'an dernier comportait en recettes 60 millions à 
provenir du produit d’une cotisation de résorption. Or, cette 
cotisation n’a jamais été perçue, Si bien que les recettes ont 
été constituées uniquement par le prélèvement de 6 p. 100 sur 
la taxe de circulation sur les viandes, dont le produit s’est élevé 
à 61 millions l’an dernier. 

Cette année, le Gouvernement semble avoir renoncé également 
à percevoir la cotisation de résorption, dont le produit n’est cette 
fois que pour mémoire, et les recettes du fonds se trouvent fixées 
à 62,7 millions. 


3° Le fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 


Ce fonds est destiné à retracer les interventions de l’Etat dans 
le cadre d’une organisation d'ensemble des marchés agricoles, inter- 
ventions qui peuvent prendre des formes diverses. Il s’agit d’octroi 
d’avances, de prêts, de garanties ou de subventions aux organismes 
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publics ou privés chargés d'opérer sur instructions des pouvoirs 
publies des opérations de stockage, d’achat et de vente destinées 
à assurer l'équilibre des marchés agricoles. Ce fonds intervient 
également pour orienter la production agricole, notamment en 
réduisant les cultures excédentaires et en encourageant les pro- 
ductions nouvelles. 

Le budget prévisionnel du fonds est le suivant pour 1960 : 























DÉSIGNATION 1959 1960 
1 
(En nouveaux franes.) 
IL — Recettes. 
Produit de la taxe spéciale prévue par 
l'article 2 du décret du 20 mai 1955 : 
PA A 20 15.000 .0°0 15.000.070 
D A PL ND EN 58 d'or és Jde 0 dot 1.000.000 1.000.000 
Versement de la participation de l'Elat : 
Budget général. .....isis.s.ssscue 15.000.020 15.000,00 
Budget de l'Algérie.......:.......... 1.000.000 1.000.000 
Produit de la cotisation additionnelle à 
la cotisation professionnelle perçue 
sur les oléagineux fluides alimentai 
Doom podoredboperer ares est éptées 100,000 
Produit du prélèvement de 12 p. 100 sur 
les ressources des fonds primaires....! 58.400.000 99.361.000 
Remboursement des avances et des 
prêts consentis aux organismes d'in- 
de see us A AT, 180.000 20.000.000 
DO ni cr césanne de cie déde ds 90.580.000 102,464 .000 
I. — Dépenses (1). 
Chap, 17, — Versement de subvention. 
Chap. 2, — Versement d’'avances et de 89.497.000 102.000 .000 
DOS ..mccoreiisédéihodituétb6t.. | 
Chap. 3. — Interventions diverses : 
Pertes résultant de garanties sur 
A ÉR g n S 300.000 300.000 
Chap. 4. — Frais de gestion...........…. 200.200 200.900 
TOR. rétiiidodi sd 89.990.000 102. 500.000 











(4) Crédits évaluatifs. 


————————— 





En recettes, le fonds enregistre une diminution du produit du 
prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources des fonds primaires, 
mais, en revanche, une augmentation très nette au titre du rem- 
boursement des avances et des prêts consentis aux organismes 
d'intervention. 

En dépenses, le poste « Subventions, avances et prêts » est 
augmenté de 12.510.000 NF. 

Il faut rappeler que la taxe spéciale dite prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures, qui a été instituée 
en 1953 et modifiée en 1955, est prévue en recettes, comme l’année 
dernière, pour un montant de 15 millions de nouveaux francs. En 
fait, cette taxe n’a jamais été perçue, alors qu’elle aurait pu être 
mise en recouvrement depuis 1958. D’après les informations dont 
dispose votre rapporteur, la commission qui doit asseoir cette taxe 
se réunirait prochainement et la taxe serait mise en t 
pour 1960. Un article de la loi de finances, l’article 49, évalue 
d’ailleurs son montant à 15 millions de nouveaux francs pour 1960. 

Votre commission des finances a estimé qu’il ne saurait être 
question, en aucun cas, de mettre en recouvrement les taxes 
afférentes aux années antérieures à 1960 : la situation actuelle des 
agriculteurs ne permet pas, en effet, de cumuler sur l'exercice 1960 
le poids de la taxe afférente à trois années. Votre commission 
désirerait d’ailleurs obtenir du Gouvernement des assurances for- 
nn. sur ce point avant d'émettre un vote favorable à l’ar- 
ticle 49. 


Les dépenses en capital. 


La nouvelle présentation du budget de l'Etat se caractérise par 
une distinction entre les opérations à caractère définitif, qui consti- 
tuent seules le budget général, et les opérations à caractère tem- 
poraire. 

De ce fait, les opérations de prêts figurant antérieurement au 
titre VI B ne font plus, à proprement parler, partie du budget 
général. Cependant, pour la commodité de l’examen, elles ont été 
inscrites dans les différents fascicules sous ta rubrique : Titre VIII 
(prêts et avances). 

Aussi bien, si lon veut prendre une vue d’ensemble des crédits 
d'investissement consacrés à l’agriculture, faut-il tenir 
compte de ceux figurant dans les comptes spéciaux, soit au titre 
du F.D.E.S., soit au titre de divers fonds. 

Cette vue d’ensemble permettra l'examen plus détaillé des inscrip- 
tions de crédit figurant dans les titres V, VI et VIIL > 


LE VOLUME GLOBAL DES INVESTISSEMENTS 


Le volume global des investissements figurant : 


es on 00 pour les investissements de l'Etat, les subventions 
et les prêts ; 

— au fonds de développement économique et social, pour l’habitat 
rural et les calamités agricoles et pour l’électrification rurale ; 

— dans les comptes spéciaux (fonds forestier national èt fonds 
national des adductions d’eau) ; 

— dans le budget de l'industrie et du commerce, pour le fonds 
d'amortissement des charges d’électrification, 
a évolué comme suit depuis 1957 : 


Evolution des investissements agricoles depuis 1957. 
(En milliards de francs anciens.) 






































a LE SSD MEET CR EEE RME EU UT de | Vu 
1957 1958 1959 1960 
8 é | . | 8 é . | 4 € , | 8 
SERVICES = 2 | » é | = 5 2 ë | 2 8 | Éé 13 È 2 - 
£ 25 |[S 264251528152: 261385 5 85: 
5 LI: ss |…t 8 5 & | 4 2 | 5 5 | à £ 
SO L|" Ale h 2e D EE - 
Budget (investissements de l'Etat, subventions et 
Dets -Duénitires):..:..:. cn 0 A Ce 65.9 38: 51 57,4 58,9 60 70 61 
F. D. E. S. (habitat rural et calamités agricoles)... 23,5 23,5 15 15 16,5 16,5 15 15 
Comptes spéciaux (fonds forestier national et prêts 
du fonds national d’adduction d’eau)......:....... 16,6 7 16,6 7,3 9,5 1,3 10,5 11,4 
Subventions au fonds d'amortissement des charges 
RIRES ii. de ot 00 D fils sl 2 2 7 7 7 7 7 7 
Prêts du F. D. E. S. pour l’électrification rurale... » » , » 0,7 0,7 7 7 
TR 1. ne suscite chu. De Se. 04 
a 





Ce tableau montre que le volume global des autorisations de 
programme a diminué nettement de 1957 à 1958 (en fait la dimi- 
nution était déjà amorcée en 1956), a légèrement remonté en 
ET A: retrouve cette année un chiffre un peu supérieur à celui 

En fait, ces variations globales perdent de leur signification si 
l'on observe que les prêts aux calamités agricoles sont essentiel- 
lement variables en fonction de la conjoncture. 

C'est ainsi qu'en 1957, 20 milliards ont été consacrés aux 
calamités agricoles, alors que 4,5 milliards seulement sont prévus 
cette année pour cet objet. 








En revanche, il faut tenir compte des d’autorisations 
de programme non utilisées. Il est bien certain que le et 
de 1958, très inférieur à celui de 1957, n’a pu « vivre » que sur 
ces reports, ce qui a permis d'éviter un arrêt ou un ralentissement 
du rythme des travaux. 

Il serait également nécessaire de considérer les moyens de finan- 
cement non publics, en particulier ceux provenant de la caisse 
des dépôts et consignations. 

C’est pourquoi il est préférable de ne pas tirer de conclusions 
trop formelles de l’évolution globale des crédits et d'examiner les 
possibilités ouvertes dans chaque secteur particulier, 
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LE SUDGET DES DÉPENSES EN CAPITAL EN 1960 


Le budget des dépenses en capital de 1960 se compare comme suit 
à celui de 1959 y millions de nouveaux francs) : 
programme : année 1959, 589,8 ; année 1960, 700. 


Autorisations de 
Différence, 110,2 en plus. 
année 1959, 600 ; année 1960, 640. Diffé- 


Crédits de paiement : 
rence : 40 en plus. 

La on entre les différents titres est la suivante en ce qui 
concerne les autorisations de programme (en millions de nouveaux 


»! 
— Investissements exécutés par l'Etat : année 1959, 32,8 ; 


Ÿ. 
1960, 44,4 
— Subventions d'investissement : année 1959, 405,8; 


VL. 
1960, 490.8. 
VIII — Prêts et avances : année 1959, 151,2 ; année 1960, 164,8. 
Total: année 1959, 589,8 ; année 1960, 700. 
Il convient de fairé une première remarque : les chiffres inscrits 
dans le budget de 1960 sont conformes à la fois au projet de loi de 
programme soumis au Parlement en juin dernier et aux indications 
qui avaient été données à la même époque par M. le ministre de 
x: sir sur la répartition des crédits devant figurer au budget 
e 1 
La partie du présent np — concernant les dépenses en capital 
sera nécessairement brève, étant donné qu’une étude approfondie de 
ces dépenses, en particulier de celles qui figurent dans le projet de 
loi de programme, a été effectuée dans le rapport n° 105 sur ce 


projet 


A, — Les crédits destinés à la vulgarisation, l’enseignement 
et la recherche. 


Hi 


Titre 
année 

Titre 
année 

Titre 


Le total des autorisations de programme affectées à ce secteur, 
autorisations qui concourent d’une manière générale à l’améliora- 
tion et à la diffusion des techniques agricoles, a été très fortement 
augmenté, puisqu'il passe de 355 millions de nouveaux francs en 
1959 à 58 millions de nouveaux francs en 1960, 

a) La vulgarisation : 

Les trois chapitres concernant la vulgarisation sont les suivants : 

Chap, 61-30, — Subventions aux agriculteurs et à leurs organisa- 
tions professionnelles pour l’amélioration des techniques de produc- 
tion. (semences, cheptels, matériels divers). — Année 1959, mémoire ; 
année 1960, mémoire. 

Chap. 61-32, — Subventions pour la vulgarisation des progrès tech- 
niques et les er À Le zones témoins. — Année 1959, mémoire ; 
année 1960, 1.250.000 N 

Chap. 80-13. — Prêts pour l'amélioration de la production agri- 
cole. — Année 1959, 8.500000 NF ; année 1960, 11.310.000 NF. 

Total. — Année 1959, 8.500.000 NF ; année 1960, 12.560.000 NF. 

Observons tout d’abord que si le chapitre 61-80 est seulement 
ouvert pour mémoire, c’est que le ministère de l’agriculture a estimé 
depuis 1959 que l’action entreprise à l’aide des crédits de ce chapitre 
pour développer l'emploi du matériel technique moderne avait atteint 
son but. Le chapitre n'est maintenu que pour utiliser le reliquat des 
crédits restés sans emploi fin 1958 et dont le montant s'élève à 
625 millions, Ces crédits serviront à terminer les actions entreprises 
les années précédentes et, plus particulièrement, celles concernant 
le refroidissement du lait à la ferme et l’emploi des appareils épan- 
deurs d’amendements calcaires. 

En ce qui concerne le chapitre 61-32, les autorisations de pro- 
gramme nouvelles permettront le financement de la création de 
10 nouvelles zones témoins et de 50 nouveaux foyers de progrès agri- 


L'évolution du nombre des foyers agricoles a été étudiée plus haut 
dans le budget de fonctionnement. En ce qui concerne les zones 
témoins, it convient de rappeler que 82 zones témoins ont déjà été 
créées depuis 1959 ainsi que 15 secteurs « encouragés ». 

Par ailleurs, un crédit de 500.000 NF est prévu pour l'attribution 
de subventions destinées à la vulgarisation en Sologne, allouées par 
l'intermédiaire de l'association pour le développement et la vuiga- 
risation des techniques agricoles en Sologne. Ces subventions, dont 
le montant représente généralement de 10 à 25 p. 100 de la dépense 
portent sur des achats de matériel, d'engrais, de semences, d’ali- 
ments du bétail, sur ds achats d'animaux, sur l'assainissement des 
étables, les améliorations foncières, etc. 

Dans l’ensemble, les crédits destinés à la vulgarisation témoignent 
d'une reprise de l'effort qui avait été sérieusement diminué au cours 
des exercices 1958 et 1959. 


b) L'enseignement: 

Les dépenses d'enseignement sont inscrites aux chapitres suivants : 

Chap, 56-30, — Etablissements d'enseignement agricole et vétéri- 
haire, —- Equipement. —- Année 1959, 18.500.000 NF; année 1960, 
29,500.000 NF. 

Chap. 66-30. — Subventions de premier équipement aux établis- 
sements d'apprentissage agricole reconnus par l’Etat. — Année 1959, 
1 million de nouveaux francs ; année 1960, 1 million de nouveaux 


Total, — Année 1959, 19.500.000 NF ; année 1960, 30.500.000 NF. 

Pour les établissements d'enseignement agricole et vétérinaire, les 
autorisations de programme prévues correspondent à l’échéancier 
fixé dans le projet de loi de programme (25 millions) augmenté de 
45 millions d’autorisations hors programme. 

Votre commission des finances a signalé en son ue l'insuffi- 
sance des crédits inscrits dans la loi de programme, elle regrette que 
les crédits complémentaires hors programme n'aient pas été calculés 
plus largement. 





c) La recherche. 


Les crédits destinés à l'équipement de la recherche sont inscrits ay 
chapitre suivant : 

Chap. 66-40. — Subventions d'équipement pour l’Institut national 
de la recherche agronomique. — Année 1959, 7.500.000 NF ; année 
1960, 15 millions de nouveaux francs. 

On peut constater le doublement d’une année sur l’autre de lg 
dotation. 

Nous retrouvons dans les dépenses en capital destinées à la 
recherche, comme dans le budget de fonctionnement, un aspect 
positif du budget de 1960. Il y a lieu sur ce point de féliciter le Gou- 
vernement de l'essor nouveau qu'il paraît décidé à donner à la 
recherche technique, indispensable à l'amélioration de la production 
et de la productivité. 


B. — Aménagement des grandes régions. 


Les crédits destinés à l’aménagement des grandes régions figurent 
dans les chapitres suivants : 

Chap. 61-61. — Subventions pour l’aménagement des grandes régions 
agricoles. — Etudes et travaux. — Année 1959, 42 millions de nouveaux 
francs ; année 1960, 80 millions de nouveaux francs 

Chap. 80-14, — Prêts pour l’aménagement des grandes régions agri- 
coles. — Année 1959, 23 millions de nouveaux francs ; année 1960, 
10 millions de nouveaux francs. 

Total. — Année 1959, 65 millions de nouveaux francs ; 1960, 
90 millions de nouveaux francs. 

Dans notre rapport sur le projet de loi de programme, nous avions 
souligné qu’il était indispensable d'attribuer pour l'aménagement des 
grandes régions des crédits suffisants pour maintenir le volume des 
travaux à un niveau supérieur au seuil de rentabilité, ce qui n'avait 
pas été le cas dans le passé. Les ouvertures de crédit prévues dans 
le projet de loi de programme et que nous retrouvons dans le budget 
ne permettront d’ailleurs pas d'atteindre ce seuil de rentabilité qui 
est annuellement de l’ordre de 160 à 170 millions de nouveaux francs, 
Toutefois, il semble que depuis cette époque un certain nombre de 
ressources extrabudgétaires ont pu être dégagées pour accroître les 
crédits destinés à ce secteur. 

La caisse des dépôts et consignations notamment ferait un effort 
sérieux pour faciliter et accélérer l’aménagement des grandes régions, 
Les inquiétudes que nous avions manifestées sont donc moins 
y dans la mesure où les engagements qui ont été pris pourront 

tre tenus. 


C. — Remembrement. 


Les crédits destinés au remembrement sont inscrits aux : 


Chap. 61-70, — Remembrement et regroupement cultural. — Sub: 
ventions. — Année 1959, 68 millions de nouveaux francs ; année 1960, 
77 millions de nouveaux francs. 

Chap. 80-12. — Prêts. — Année 1959, 2 millions de nouveaux francs: 
année Pi960, 3 millions de nouveaux. francs. 

Totaux. — Année 1959, 70 millions de nouveaux franes: 
année 1960, 80 millions de nouveaux francs. 

L'avancement des travaux dans ce secteur traditionnel demeure 
encore lent, non seulement en raison du volume limité des 
crédits mais aussi pour des motifs divers, dont la faiblesse des 
effectifs du personnel. Mais le rythme des ouvertures de crédits 
marque un progrès léger par rapport à 1959 et très net par rapport 
aux années 1957 et 1958 où l’ordre de grandeur des autorisations 
de programme éait inférieur de moitié à celles qui sont inscrites 
sctospment au budget (37 millions en 1957 et 1958 contre 80 
en 

Il serait cependant nécessaire de voir accentuer un effort dont 
dépend, dans un large mesure, l’amélioration de la productivité 
de notre agriculture, car en définitive le remembrement progresse 
actuellement au rythme de 450.000 hectares par an, alors que Île 
plan prévoyait un volume annuel d'opérations portant sur un 
million d’hectares. 


D. — Habitat rural. 


Les crédits destinés à l'habitat rural figurent aux : 


Chap. 61-72. — Subvention d'équipement pour le génie rural. — 
Habitat rural. — Année 1959, 45 millions de nouveaux franes; 
année 1960, 50 millions de nouveaux francs. 

En dehors de cette augmentation de 5 millions sur les crédits 
budgétaires, il faut noter que les sommes mises à la disposition 
de la caisse nationale de crédit agricole sur les crédits du F. D. E S. 
pdur l'attribution de prêts d'habitat rural ont augmenté de 
20 millions. Il passent en effet de 85 millions de nouveaux francs 
en 1959 à 105 millions de nouveaux francs en 1960. 


E — Equipement rural. 


uipement 


Les crédits destinés aux subventions et aux prêts d’éq 
et 80-12, 


rural figurent dans les chapitres 61-60 (Subventions) 
ex 60-12 (Prêts), 


Sous la rubrique générale « équipement rural » figurent di 


opérations de nature très différente. 

Le tableau ci-après permet de situer leur importance et leur 
évolution au cours des trois derniers budgets ainsi que les 
prévisions du budget de 1960 concernant ces opérations. 

Il a Fintérêt de faire ressortir, non seulement les subventions 
orties fiouneht éme 2 nt ents sant lo voluRS 65 eve 
qu’elles permettent de lancer chaque année. 
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Evolution des autorisations de programme des budgets de 1957 à 1960 et du volume des travaux correspondants. 
(Chap. 6160 et 80-12, ex 60-12.) 








HYDRAULIQUE VOIRIE ALIMENTATION COOPÉRATIVES AMÉNAGEMENT ÊLECTRIFICATION 
BUDGET agricole. agricole. en eau potable et abattoirs. de villages. rurale. 
(En milliers de nouveaux francs.) 

1957 : 11.0 1.000 16.000 
doc ocre oée dvédé 12.750 8.000 63.000 11.000 1 .0N é 
ee” 'POCTECECEELELTEEEL TESTÉ EE EE EL 18.000 11.000 140.000 79.000 1.000 34.000 
Re 35.700 24.000 220.500 160.000 16.000 65.000 

us: Û 10.00 3.000 13.000 
I 5.000 7.400 58.000 .000 3. s 

0 + ons onssserscuee ee de 15.900 9.600 82,000 60.000 1.000 24.500 

EEE 37.500 26.000 180.000 120.000 12.000 20.000 

1959 : sé “ 
RS dd sono cs oe 12.500 4.000 110.000 7.000 . 190 14.300 
nome onemn poses e 17.500 15.000 » 60.500 1.250 _» 
COM LP IT 10.000 24.000 350.000 120.000 6.000 178.320 

1960 : À 
ET PL” 14.000 5.000 155.000 15.000 1.000 10.000 
Far LS PE PRO APP TM 11.500 15.000 » 65.000 1.000 » 
REP PEN NT 17.600 25.000 385.000 130.000 8.500 175.000 
ee 











Ce tableau permet de dégager les aspects essentiels de l’évolu- 
tion de chacun des secteurs considérés : 


— progrès en ce qui concerne l’hydraulique ; 


— stagnation des travaux de voirie et d’électrification, compte 
tenu de la modification du régime du fonds d’amortissement ; 


— légère amélioration en ce qui concerne les coopératives et 
sbattoirs et les aménagements de villages, dont les programmes 
demeurent cependant très inférieurs à ceux de 1957 ; 


— enfin, en ce qui concerne les adductions d'eau, augmentation 
du programme inconditionnel, qui est très loin de compenser par 
ailleurs la disparition des programmes conditionnels. 


Telle est l’impression d'ensemble que confifme un examen plus 
approfondi des principaux points. 


a) Voirie. 


Le volume des travaux de voirie financés sur le budget de 
lagriculture demeure stable, et très insuffisant. Il faut cependant 
tre que des autorisations de programme figurent cette année 
au fonds routier au titre de la voirie communale, dont le montant 
à 30 millions de nouveaux francs, alors qu'aucun crédit 

Wétait prévu l’an dernier. 


fl reste à souhaiter que ces crédits soient utilisés au profit de la 


rural, et non pas, comme cela a été si souvent le cas dans 
le passé, pour améliorer les chemins dans les localités. 


b) Coopératives et abattoirs et aménagement de villages. 


Il est regrettable de constater qu'en un moment où le problème 


de la viande se pose avec acuité, les crédits prévus pour les abattoirs 
Waient pas été plus considérablement augmentés. Un effort supplé- 
mentaire en vue de développer les abattoirs eût été opportun 
en un moment où la question de la distribution de la viande est 
une source de préoccupations continuelles pour le Gouvernement. 


c) Alimentation en eau potable, 


Le problème des adductions d’eau demeure au centre des pré- 
vecupations du monde rural. 


Aussi convient-il, avant de faire le point des réalisations passées 
et des perspectives budgétaires, de donner un aperçu du mode de 
financement des travaux d'alimentation en eau potable. 


IL faut, à cet égard, distinguer le financement assuré par le 
mécanisme des subventions budgétaires, et le financement par le 
fonds national des adductions d’eau. 


Les subventions pour le financement des adductions d’eau. — Il 
tout d’abord, rappeler les principes généraux du concours 
ue et financier de l'Etat en matière de travaux d'équipement 
s-collectivités rurales. Ces principes ont été fixés par l'arrêté 
du 25 juillet 1903, modifié par celui du 31 juillet 1934. Aux termes 
ces textes, le concours technique est assuré par le service 
paie rural et le concours financier revêt la forme de subventions 
à perdus sur les ressources du budget général. Le taux de 
tes subventions n’est d’ailleurs pas uniforme pour toutes les caté- 
de travaux : il est variable et les taux maximum de la par: 
tion financière de l'Etat ont été fixés par un décret du 

21 avril 1939. 


dés modalités de versement du concours financier de l’Etat ont 
rs varié. ge 1948, les subventions étaient versées en 

Il fut décidé, à cette époque, pour tous les travaux, à 
l'exception de l’habitat rural, de verser les subventions d'équipement 




















rural en annuités. Puis, en 1949, les subventions furent | versées 
moitié en capital, moitié en annuités. Pratiquement, le système fonc- 
tionnait de la manière suivante : 


Pour une opération dont le coût total était de 100 millions et 
le taux subventionnable de 40 p. 100, l'Etat attribuait une subven- 
tion en capital de 20 millions et consentait une subvention en 
annuités de 20 millions, c’est-à-dire que les collectivités intéressées 
étaient conduites à se procurer ces 20 millions soit grâce à leurs 
ressources propres, soit en faisant appel à la Caisse des 
ou la Caisse régionale de crédit agricole, l’Etat prenant en charge 
les intérêts et l'amortissement pendant quinze ans de Ag 7 
qu’elles avaient contracté. Pour le reliquat, soit 60 millions, t 
accordait, par l'intermédiaire du F. D. E. S., des prêts à trente ans 
et à 3 p. 100 d'intérêt. 


En résumé, la collectivité recevait 20 millions à titre de subven- 
tion en capital, elle faisait un emprunt de 20 millions auprès des 
caisses publiques dont les annuités étaient prises en charge par 
l'Etat, enfin, elle recevait, pour tout ou Je de la somme restant 
à financer, soit 60 millions, un prêt du F. D. E. S. amortissable sur 
son propre budget. 


Après divers aménagements concernant la proportion des sub- 
ventions en annuités et en capital, le Gouvernement a considéré que 
le système des subventions en annuités qui permettait évidemment 
de lancer davantage de travaux avait l’inconvénient d'augmenter 
la dette de l’Etat et de gonfler les budgets à venir. Il a done, par 
l’article 105 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 loi de 
finances pour 1959, supprimé ce système et remplacé le versement 
des subventions en annuités par des subventions versées intégrale- 
ment en capital. 


Le fonds national de développement des adductions d’eau. — En 
dehors du programme inconditionnel financé par les subventions 
versées moitié en capital, moitié en annuités, et par les prêts sur 
les ressources du F, D. E. S., il existait jusqu’en 1959 un pro- 
gramme conditionnel d’adduction d’eau, subventionné uement 
en annuités et dont le service devait être assuré, à l’origine, par 
les ressources du fonds national des adductions d'eau. Rappelons 
que ce fonds bénéficie de deux ressources essentielles : 


— le produit de la redevance perçue sur les consommations d’eau 
des communes bénéficiant d’une distribution publique ; 


— le produit d’un prélèvement effectué sur le pari mutuel. 


En outre, le fonds national reçoit les annuités de remboursement 
des prêts effectués antérieurement. 


L'article 105 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 a également 
supprimé le programme conditionnel d’adduction d’eau. Le fonds 
national continue à assurer le service des annuités an 
promises et, en outre, dans la mesure où il existe des disponibilités, 
celles-ci peuvent être utilisées à l’octroi de prêts pour le financement 
du programme d’adduction d’eau. C’est à ce dernier titre le fonds 
national de développement des adductions d’eau a financé un volume 
À op de 50 millions de nouveaux francs en 1959 et prévoit, pour 
1960, le versement de prêts d’un même montant. 


La situation actuelle se présente ainsi de la façon suivante: il 
n'existe plus, pour l’avenir, ni programme conditionnel ni programme 
inconditionnel, mais seulement un programme unique financé par les 
subventions en capital du budget. Le taux moyen de ces subventions, 
pour l’ensemble du territoire, est de l’ordre de 40 p. 
de la dépense (en moyenne 60 p. 100) est financé soit par des-res- 
sources propres à la collectivité, soît — et c'est le cas le plus 
ral — par les emprunts réalisés auprès de la caisse des dépôts, de 
la caisse nationale de crédit agricole ou, éventuellement, de tous 
autres prêteurs. Les taux d’intérêt sont de 5,5 p. 100 pour la caisse 
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dépôts, 3 p. 100 pour le crédit agricole, 6 à 7 p. 100 pour les 
emprunts émis par le fonds auxquels commencent à recourir 
les collectivités. Certains départements consentent également aux 
communes, pour leurs travaux d’adduction d’eau, des subventions 
dont le taux et les modalités de versement varient d’un département 


y 
; 


tion des programmes d’adduetion d’eau. — Ainsi qu'il 
tableau précédent, les autorisations de programme 
au versement de subventions pour les adductions d’eau 
t de 140 millions de nouveaux francs en 1959 à 155 millions 


ï 


Travaux d'alimentation en eau 





de nouveaux francs en 1960, ce qui correspond théoriquement à 
un lancement de 350 millions de nouveaux francs de travaux ef 
1959 et de 385 millions en 1960. 


En fait, ce volume de travaux présente un certain caractère théo. & 


rique, étant donné les chevauchements de programme d’une a 


sur l’autre. Si l’on désire avoir une vue d'ensemble précise de 


l'état des travaux d'alimentation en eau potable des comm 
rurales, il convient de rechercher le volume total des travaux qui 
ont été lancés dans les années précédentes et de les comparer aux 
prévisions qu’il est possible de faire pour 1960. 

Ces comparaisons ressortent du tableau ci-après : 


potable des communes rurales. 


Exécution des programmes de 1953 à 1960. 


















































aa 
Ù MMES TRAVAUX LANCÉS 
Area ä (Décisions de financement prises.) 
Prévisions Prévisions 
Années Montant 1053 | 1954 1055 1066. 1057. 19:28 1959 1960. 
(Sommes en milliards de francs anciens.) 
CPS ss 15,2 10,9 1,3 » » » » » 
1954 P'RTTTTLILITITIRLIILIITTITIT. 12,9 » 10,4 2,9 » »” » » » 
1955 'ETETTTITILITITILIILTITEIT. 17 » » 16,3 0,7 » » » » 
1956 RTL LTILLILLLILILILITITLILLT, 19,3 ” ; » 4,7 11.2 0,4 bs 
PR Ar 19,6 » » » » 3.4 14,9 13 a 
tn deco ouo va oce: 23,3 » » 1 7 21 06 
Te décé tooodosvosses 35 » » » » » 2 15 
PNR NONENR ENR CETTE a 32,5 » ) y , » » x bh 32,5 
Programmes conditiornels. 
ON AS PIE 83,5 » » (ce) 65,2 15,5 2,1 0,7 » 
OT doondéélossus tee 13,1 ” » ” » 1,1 24,9 17,1 » 
Totaux... 10,9 14,7 18,8 (c) 706 3,2 4! (d) 60,1 18,1 

Nota. — a) Déduction faite d’un erédit de 500 millions réservé aux recherches de points d’eau exécutées en travaux d'Etat, le crédit 
bugdétaire prévu permettrait de financer 37,5 milliards de travaux au laux moyen de Subvention de 40 p. 100. 

En effet, 5 milliards énviron de travaux inserits au programme 1959 devraient être financés sur les crédits de 1960, la période transitoire 
pour l'application des nouveaux taux ayant fait apparaître sur le programme ed 1959 un dépassement qui devra être compensé par uné 
réduction équivalente au programme 19%0. LES FL put 

b) Dés 1959, l'érapiissement d'une tranche provisionnelle de 17 milliards sur le programme 1960 permettra de réaliser la totalité de ce 
programme en 1%60. he +84 ak. 

€) Dont 15 milliards environ déjà mis en œuvre au cours des deux années précédentes, en application de l'article 2 de la loi ne 53-80 du 
7 février 1955. # eS 

d) Le total des décisions prises au 31 octobre 1959 concernait un volume de travaux de 53,8 milliards. 





Le tableau précédent permet de constater limportance qu'ont 
revêtue les programmes conditionnels : en fait, si le volume des 
travaux d'alimentation en eau potable a considérablement augmenté 
à partir de 1956, c'est à ces programmes conditionnels qu’on le doit. 
Aussi bien, leur suppression en 1960 fait tomber immédiatement 
le rythme des réalisations de 60,1 milliards à 48,1 milliards. 


Il semble que la décision prise de supprimer tout programme 
conditionnel mérite d'être revisée. En effet, à moins d’une augmenta- 
tion très considérable du volume des subventions inscrites au bud- 
get et aussi d’un aceroissement du volume des concours extérieurs, 
il Ît exclu que nous retrouvions, dans les années à venir, le 
 — de réalisation qui a été celui de 1956 par exemple, et même 
de 1959, rythme dont nous ne pouvons nous contenter, étant donné 
le retard considérable pris dans le secteur des adductions d’eau. 

Il reste à espérer que le Gouvernement prendra conscience de 
l'importance de ce problème, dont la solution est un des facteurs 
principaux de l'accroissement de la productivité dans le monde 
rural. 

d) Electrification rurale. 

Le mode de financement de l’électrification rurale, a été pro- 
gressivement modifié en 1959, comme celui des adductions d’eau. 

Jusqu'en 1959, un rôle important était assumé par le Fonds d’amor- 
tissement des charges d'électrification rurale. 

Créé en 1937, le Fonds d'amortissement avait pour objet de prendre 
en charge les annuités des emprunts émis par les syndicats d’élec- 
trification. 

Il faisait face à ces annuités, grâce au produit d’une contribution 
versée par les distributeurs d'électricité en basse tension. 

Dans les années 1953 à 1955, l’abondance des ressources de la Caisse 
des dépôts a conduit le Fonds à créer des programmes de travaux 
très importants dont les annuités ont excédé, dès 1956, le produit 
de la contribution basse tension, et nécessité l'inscription d’un 
crédit budgétaire de 7 milliards, qui est encore reconduit au bud- 
get de 1960. 

Ce système permettait d’alléger les charges d'emprunts des collec- 
tivités locales dans les rroportions variables qui pouvaient aller 
jusqu'à 90 p. 100, et même au-delà dans certains cas. 

Le budget de l'agriculture finançait par ailleurs un programme 
— réduit, qui s’incorporait finalement dans le programme du 

nds. 





La loi de finances 1959 a profondément modifié ce système. 

Le fonds d'amortissement ne subsiste plus que pour servir les 
annuités afférentes au programme déjà créé. 

Il n'existe plus qu’un seul programme établi par le ministre de 
l’agriculture et subventionné intégralement en capital dans les 
conditions suivantes : 

— établissement de nouveaux réseaux et extension, 60 p. 100. 

— renforcement des réseaux, 36 p. 100 


A ces subventions en capital s'ajoutent des participations aux 
dépenses d'E. D. F. pour les régies ou les S. I. C. E. À. E. qui sont 
respectivement de 15 et 40 p. 100. 


La part des collectivités locales est donc uniformément de 25 p. 100 
et même de 20 p. 100 dans certains cas. 


Les subventions inscrites au budget de l’agriculture en 1959 et 
1960 se comparent comme suit (en milliers de nouveaux francs) : 


Année 1959 : subventions, 74.300 ; volumes de travaux correspon- 
dants, 178.320. 


Année 1960 : subventions, 70.000 ; volume de travaux correspon- 
dants, 175.000. 


Un double problème se pose donc en matière d’électrification 
rurale : 


— celui du volume des travaux, 
— celui de la participation des collectivités à ces travaux. 


Le volume des travaux est en légère diminution par rapport à 
1959. Il faut le déplorer pour deux raisons : d’abord parce que 
l'électrification est loin d’être réalisée dans tous les départements, 
ensuite parce que, dans des départements où elle a été effectuée 
depuis de longues années, des travaux de renforcement s'avèrent 
maintenant indispensables. 


Or, les problèmes financiers posés aux collectivités sont devenus 
extrêmement difficiles depuis la suppression du concours du fonds 
pour les travaux nouveaux, puisque la part de ces collectivités dans 
le financement s’est trouvée accrue. 


F. — Les circuits de distribution. 


Les crédits consacrés à l’amélioration des circuits de distribution 
figuraient l'an dernier sous la rubrique « Prêts pour la reconstruc: 
tion des abattoirs et aménagement du marché d'intérêt national 
de la Villette » ; ils s’élevaient à 13 millions de nouveaux francs. 
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On sait que cette année, dans le cadre du projet de loi de pro- 

e, il a été décidé de faire un effort particulier en faveur de 

| Fmélioration des circuits de distribution. Aussi bien les crédits 

inscrits au budget de 1960 pour ce budget (au chapitre 80-15) s’élè- 

vent-ils à 45 millions, dont 23,5 millions pour la reconstruction des 

fbattoirs et l'aménagement du marché de la Villette et 21,55 millions 
pour la réalisation du réseau des marchés d’intérêt national. 


On sait qu’au Commissariat général du Plan il existe un comité 
permanent des marchés d'intérêt national et de la distribution des 
uits agricoles et alimentaires, dont l’activité a déjà permis de 
parer les décisions concernant les marchés d'intérêt national 
en province et les halles centrales de Paris. A la suite des travaux 
de ce comité, le secteur des circuits de distribution s’est vu attribuer 
une place de choix dans la loi de programme. Les événements 
récents, en particulier la sécheresse et ses conséquences sur le 
niveau des prix, ont montré combien il était indispensable d’amé- 
liorer la commercialisation des denrées alimentaires, le Gouverne- 
ment dispose des crédits nécessaires à cet effet. L’impulsion qui 
vient d’être donnée à la réforme des circuits de distribution ne 
doit pas rester sans lendemain. 


Examen du budget par la commission des finances. 


S'ajoutant aux observations sur les problèmes généraux qui ont 
été évoqués dans le cadre du présent rapport, diverses remarques 
ont été formulées au cours des débats de votre commission des 
finances sur certains points particuliers. 


En ce qui concerne l’enseignement, plusieurs membres de votre 
commission ont insisté sur la nécessité de la promulgation d’un 
statut de la formation professionnelle agricole comportant la mise 
à la disposition du ministère de l’agriculture de crédits comparables 
à ceux de l’enseignement technique de secteur industriel et commer- 
cial. De même, une augmentation de l'effort de vulgarisation en 
liaison avec les organisations professionnelles agricoles et les cham- 
bres d'agriculture a été demandé. 


Le régime de la ristourne de 10 p. 100 sur le matériel agricole 
et la réduction des crédits de l’Institut des vins de consommation 
courante, ont été évoqués par M. Charvet. Notre collègue estime 
qu’il serait préférable de substituer au régime actuel des ristournes 
sur les achats de matériels agricoles, un système plus simple permet- 
tant notamment aux vendeurs de maériels d'effectuer directement 
sur le prix payé par les cultivateurs la réduction à laquelle ils 
ont droit. 


M. Charvet a d'autre part regretté la réduction de la subvention 
accordée à l'Institut des vins de consommation courante. Il consi- 
dère en effet, que si l’indemnisation des arrachages volontaires de 
vignes est pratiquement terminée, l’Institut a encore un rôle impor- 
tant à jouer en ce qui concerne l'orientation de la production viti- 
cole, la conservation du cadastre viticole et le contrôle de la pro- 
duction et de la commercialisation des plants de vigne, 


Le problème des adductions d’eau a aussi fait l’objet d’un assez 
large débat. 


M. Dreyfous-Ducas a notamment insisté sur la nécessité de réta- 
blir pendant les années budgétaires difficiles, le système des subven- 
tions en annuités, moins coûteux dans l'immédiat pour l'Etat. 


Votre rapporteur a indiqué, pour sa part, qu’il paraissait néces- 
saire de rétablir un programme conditionnel si l'on voulait maintenir 
le rythme des travaux. Aussi bien, serait-il souhaitable que le 
Fonds national des adductions d’eau finance à nouveau des pro- 
grammes conditionnels, dont il prendrait en charge les annuités, 
comme c’est sa vocation, plutôt que d'attribuer des prêts que les 
organismes financiers seraient parfaitement en mesure d’accorder 
en raison de l’abondance actuelle de leurs disponibilités. 


Conclusion. 


Le budget de 1960, a-t-on dit, est un budget de transition. Le 

budget de l’agriculture participe évidemment de ce caractère, et 

beaucoup de secteurs, l'insuffisance des crédits constitue un 
obstacle à la réalisation des objectifs poursuivis. 





C’est le cas, en particulier, dans le secteur de l’enseignement, et 
dans le domaine des travaux d'équipement rural, et plus particulière- 
ment celui des adductions d’eau. 


Il est bien certain, en effet, que sur plusieurs points, le budget 
de l’agriculture est un budget transitoire : il n’apporte pas de solu- 
tions définitivement valables en ce qui concerne les adductions d’eau, 
l’électrification et la prophylaxie. La non-inscription de ces activités 
dans un projet de loi de programme, que nous avions déplorée 
à l’époque, se révèle une erreur qu'il faudra réparer un jour. 


En revanche, il est juste de reconnaître que le budget comporte un 
effort sérieux dans un domaine essentiel qui est celui de la recherche. 


C’est sous le bénéfice de l’ensemble des observations de ce rapport 
et de cet élément positif et en exprimant l’espoir que l'amélioration 
de nos finances nous permettra de doter notre économie agricole 
des supports de base qui lui manquent encore, que votre commission 
des finances, de l’économie générale et du plan, vous propose 
l'adoption du budget de l’agriculture pour 1960, 








ANNEXE N°7 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Rapporteur spécial : M. Chapalain, 
Introduction, 


Depuis quelques années ce budget trouve l’Assemblée dans un état 
de réceptivité spéciale. Et cependant, il n’est pas le plus important 
des textes budgétaires, ni le plus essentiel à la vie du pays. C'est 
simplement parce qu’il s'adresse à des ressortissants qui sont des 
créanciers privilégiés de la nation. Comme a dit quelqu'un « ils ont 
des droits sur nous ». Cela ne veut pas seulement dire qu'ils doivent, 
comme ils l’ont fait dans les moments difficiles de la vie de la nation, 
nous montrer l’exemple, mais qu'ayant payé largement l'impôt du 
sang, ils ont droit à la fois à la reconnaissance morale et matérielle 
du pays. 


CHAPITRE PREMIER 
Considérations générales. 
SECTION I 
PRÉSENTATION DES CRÉDITS 
1 — Les documents à consulter. 


Les documents relatifs au budget sont : 


1° Projet de loi de finances, articles 56 et 57; 
2° Etat législatif F annexé à l’article 27 du projet de loi; 
3° Annexes explicatives du ministère. 


IL — La balance des crédits. 


Le montant total des autorisations annuelles de dépense dont le 
Gouvernement propose l’ouverture au titre du budget des anciens 
combattants s'élève à 3.200.591583 NF, alors que les crédits mis 
à sa disposition en 1959 s’élevaient à 3.155.908.930 NF, soit une 
augmentation de 44.682.653 NF. 


Le tableau ci-joint analyse ces données générales et répartit 
la ms sup constatée entre les services votés et les autorisations 
nouvelles. 


Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1959 et des propositions formulées 
dans le projet de loi de finances pour 1960. 











en EG SUR UE 
1960 
DÉSIGNATION 1959 DIFFÊRENCE 
Mesures acquises. | Services votés. | Mesures nouvciles. | Total. avec 1959: 
En nouveaux franes.) 
Crédits de payement. 
Dépenses ordinaires : 
Titre II. — Moyens des services... 86.040. 210 + 1.700.778 87.740.988 + 4.122.894 91.863.882 + D.823.672 
Titre IV. — Interventions publiques. | 3.069.868. 720 + 13.849.181 3.083. 717.9M + 25.009.800 3.108. 727.704 + 38.858.981 
Total des dépenses  ordi- 
ON. Léo 3.155. 908.930 + 15.549.959 3.171.458.889 + 29.192.694 3.200.591 .583 + 11.682.653 
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IL est intéressant d'examiner rétrospectivement pendant les trois dernières années l’évolution des crédits affectés au ministère 


‘c'est l'objet du tableau ci-dessous : 


EE RC MER TR À 








1956 1957 1958 1959 1960 
2.114.330.000 2.285.035.000 2.874.628.500 3.155.908. 930 3.200.591 .583 
Pourcentage d'augmentation d'une année sur 
VOUS .....ssssoossosossse PPPELTELES ess + 8 p. 100, + 25 p. 100. + 10 p. 100. + 1,3 p. 100: 














On peut conclure que le budget 1960 du ministère des anciens 
combattants est la reconduction presque pure et simple du budget 
de l’année précédente, sous réserve de quelques améliorations certes 
intéressantes mais cependant fractionnelles. La mise en œuvre 
d'un nouveau plan de revalorisation des pensions et allocations 
diverses, qui avait été demandé par l’ancienne « commission des 
vœux » n'est pas encore envisagée. 

L'augmentation de 44682653 NF se décompose comme suit : 

Mesures acquises, 15.549.959 NF ; 

Autorisations nouvelles, 29.132.694 NF, 

Si on retire de ce dernier chiffre les 20 millions de nouveaux 
francs consacrés au rétablissement partiel de la retraite du combat- 
tant, il ne reste que peu de chose consacré à l'amélioration du 
sort des autres catégories de victimes de guerre. 

Avant d'examiner plus en détail les diverses parties du budget, 
votre rapporteur a cru nécessaire de faire le point d’un certain 
nombre de questions, relatives, soit à l’organisation du ministère, 
soit au régime des pensions, qui méritent une certaine attention. 


SecTION IL 


RÉPERCUSSIONS DE NOUVELLES INSTITUTIONS PROPRES À LA COMMUNAUTÉ 
SUR LE PLAN DES ANCIENS COMBATTANTS 


La mise en place des institutions de la Communauté a entraîné 
ou entraînera, à brève échéance, un réforme des organismes 
chargés de la gestion des anciens combattants, dans les républiques 
autonome ainsi que dans les territoires d'outre-mer et les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Il convient d'examiner en premier lieu l’organisation locale de 
l'office national et ensuite celle du ministère. 


I — L'office national 


a) Communauté. 


Des conventions sont en cours de négociation avec les Etats 
de la Communauté en vue de créer un office des anciens combat- 
tants dans chaque république et de définir son statut et ses 
modalités de fonctionnement. 

A titre transitoire, l'organisme actuel subsiste, à savoir : 

— un office fédéral à Dakar auquel sont rattachés les comités 
locaux de chacune des républiques de l'Ouest africain ; 

— un office fédéral à Brazzaville dont la compétence s'étend 
sur les républiques d'Afrique équatoriale ; 

— un office à Madagascar. 


b) Territoires d'outre-mer. 


Il n'y a pas de changement en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, et un office des anciens combattants fonctionne dans 
chacun d'eux. 


c) Départements d’outre-mer. 
Dans les départements d'outre-mer, la réforme de l'office de 1959 
s'applique. 
Les offices départementaux ont disparu et ont été remplacés par 
des services départementaux de l'Office national. 


IL — Ministère. 


Les dépenses incombant au ministère, notamment en matière 
d'appareillages et de soins gratuits, sont acquittées par les soins 
des intendants militaires relevant de la direction de la France 
d'outremer au ministère des armées. À cet effet, un arrêté de 
transfert de crédits intervient en début de gestion grâce auquel 
sont couvertes toutes les dépenses de cette nature intéressant les 
Etats de la Communauté, les territoires et départements d’outre-mer, 


Les autres dépenses sont remboursées au ministère des armées 
suivant la procédure des remboursements entre diverses admi- 
nistrations. 


A titre indicatif, il peut être indiqué qu’à la fin du premier tri- 
mestre 1959, les sommes versées dans les différents Etats de la 
Communauté, territoires et départements d'outre-mer, se répartis- 
sent comme suit : 





A AE PS 578.190 NF. 
Pensions militaires d'invalidité. .................. « 9.008.840 
Prestations familiales rattachées à une pension. .... 343.900 

Soit au total..... sabososse ste ddon ce ve «+ 9.930.930 NF, 





En l’état actuel des choses, il ne peut être fourni de renseignements 
supplémentaires et l’on ne peut qu’espérer que les négociations 
aboutissent au maintien de la présence des services du ministère 
des anciens combattants dans l’ensemble des Etats de la Communauté, 

Ce sera sans doute un des moyens les plus efficaces pour maintenir 
les liens entre ces derniers et la métropole. 


SecrTioN III 
LE MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET L'ALGÉRIE 


A. — La situation en 1959. 


I. — L'organisation des services du ministère 
des anciens combattants en Algérie. 


Les services propres au ministère des anciens combattants en 
Algérie et au Sahara sont actuellement constitués par : 

: + direction régionale, ayant à sa tête un directeur régional 

Alger. 

Deux directions ee ne ayant à leur tête un diree 
teur interdépartemental, Alger et Constantine. 

Quatorze annexes départementales groupées comme suit : 

Direction régionale d’Alger : Orléansville, Médéa, Tizi-Ouzou, et 
deux antennes départementales rattachées à cette direction : Aumale, 
Laghouat (département des Oasis). 

Direction  interdépartementale d'Oran: Mostaganem, Tiaret, 
Tlemcen, et deux antennes rattachées à cette direction: Saïds, 
Colomb-Béchar (département de la Saoura). | 

Direction interdépartementale de Constantine : Bône, Sétif, Batna, 
et deux antennes rattachées à cette direction : Bougie, Ouargla:: 

Il existe, en outre, un service de rapatriement des corps des mili: 
taires à Philippeville. 


II. — Les effectifs du personnel employé en Algérie. 
a) Direction d’Alger. 
1° Personnel administratif, — Directeur régional, 1; délégué 


adjoint, 1; secrétaires administratifs, 6; commis, 20; agents de 
bureau et dactylographes, 44: agents de service, 11. Total, 68%” 

2° Personnel technique. — Médecins militaires (centre de réforme 
et centre d’appareillage}). — Hors cadres, 2 ; agents de maîtrise, 6; 
ouvriers, 15; conducteur automobiles, 1. Total, 23. 

3° Annexes : 
; we PTE — Commis, 1 : dactylographe, 1 ; agent de bureau, 1 

otal, 3. 

Médéa, — Agent de bureau, 1. 

Tizi-Ouzou, — Secrétaires administratifs, 3; agent de bureau, t; 
dactylographe, 1. Total, 5. 

Aumale, — Agents de bureau, 1. 

Laghouat. — Agents de bureau, 1. 

Total pour la direction d’Alger, 117. 


b) Direction interdépartementale d'Oran. 

1° Personnel administratif, — Un directeur départemental, un 
délégué adjoint, 2 ; secrétaires administratifs, 4 ; commis, 22 ; agents 
de bureau et dactylographes, 18 ; sténodactylographes, S: agents de 
service, 6. Total, 54 ; 

2° Personnel technique. — Médecins militaires hors cadre (centre 
de réforme), 1 ; ouvriers, 1 ; conducteur automobile, 1. Total, 3 ; 

3° Annexes : 

Mostaganem. — Secrétaire administratif, 1; commis, 1; dacty: 
lographe, 1 ; agent de service, 1. Total, 4. 

Tiaret. — Commis, 1 ; dactylographe, 1. Total, 2. 

Tlemcen. — Secrétaire administratif, 1; dactylographe, 1; agent 
de bureau, 1, Total, 3. 

Saïda. — Commis, 1 ; agent de bureau, 1. Total, 2. 

Colomb-Bechar : néant. 

Total pour Oran, 68. 


c) Direction interdépartementale de Constantine. 
1° Personnel administratif, — Directeur départemental, 1; délé 
gué adjoint, 1; secrétaires administratifs, 3: commis, 12; sténo 
dactylos, 2; agent de bureau et dactylographes, 22 ; agents de ser: 
vice, 4. Total, 45 ; 


0 Personnel technique. — Médecin militaire hors cadre (centre 
de réforme), 1 ; ouvrier (appareïllage), 1. Total, 2 ; 
2° Annexes : 


Bône. — Secrétaire administratif, 1; dactylographe, 1 ; agents de 
bureau, 3. Total, 
"pa Commis, 1 ; agent de bureau, 1. Total, 2. 
Batna. — Commis, 1 : agent de bureau, 1. Total, 2. 
Bougie. — Commis, 1. 
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4° Service des restitutions à Philippeville, 3. 
Total pour Constantine, 60. 
Ensemble des services du ministère, 245. 


III. — L'organisation de l'office national en Algérie. 


En ce qui concerne les attributions de l'office national, un service 
à compétence interdépartementale, fonctionne au siège de chacune 
des régions d'Oran, Alger et Constantine. 

Une annexe, organisme commun au ministère des anciens combat- 
tants et à l’office national, va fonctionner dans chacun des nouveaux 
départements d'Algérie. 


B. — Le programme d'action du ministère pour 1960. 


L — Effectifs. 


Outre la transformation des emplois de délégué départemental en 
emploi de délégué interdépartemental (Oran et Constantine), le pro- 
jet de budget de 1960 prévoit la création des emplois suivants : 

Trois délégués adjoints (Bône, Tizi-Ouzou, Mostaganem) ; 

Cinq secrétaires administratifs (Aumale, Saïda, Sétif, Batna, 

ouat) ; 
q commis ; 

Cinq agents de bureau dactylographes. 

Dans chaque circonscription interdépartementale, une annexe sera 
renforcée afin de permettre la déconcentration des tâches de la 
direction intéressée sur cette annexe (Mostaganem pour Oran, Tizi- 
Ouzou pour Alger, Bône pour Constantine). 


II. — Matériel et déplacements 
Les travaux d'aménagement et d'équipement des annexes seront 
poursuivis. 
Les annexes renforcées disposeront chacune d’une voiture légère 
et les crédits ouverts en 1959 pour l’organisation de missions itiné- 
rantes de prospection seront reconduits. 


IIL — Appareillage des mutilés. 


Le renouvellement du matériel affecté aux ateliers mobiles déjà 
amorcé en 1959 sera poursuivi et la mise en service d’un nouveau 
groupe pourra intervenir. De plus dans chaque annexe un magasin 
d'accessoires sera installé. 


IV. — Les incidences financières de ce programme, 


a) Sur les crédits du ministère. 
1° La transformation de deux emplois de délégué départemen- 
tai en délégué interdépartemental coûte (indemnités comprises), 
.948 : 


2° Le renforcement des effectifs au profit des annexes départemen- 
tales (traitement et accessoires de traitement, charges sociales), est 
estimé à : 175.354 NF ; 

3° L'aménagement et l'équipement des annexes conduiront aux 
dépenses suivantes : achat de machines de bureau, 6.000 NF ; travaux 
et fournitures diverses, 64.258 NF, soit 70.258 NF. 

Total des crédits demandés au titre des mesures nouvelles 
255.560 NF, 

En ce qui concerne le financement des missions itinérantes, le 
trédit inscrit en 1959 de 83.000 NF sera purement et simplement 
reconduit en 1960. 

Les frais de renouvellement du matériel constituant les groupes 
mobiles d’appareillage seront imputés sur la masse du chapitre 46-28 
suivant les besoins actuellement estimés à 150.000 NF. 

b) Sur les crédits de l’office national. 

En ce qui concerne l'office national, l’action sera poursuivie dans 
le cadre de la reconduction des crédits inscrits à son budget de 1959, 

Il est précisé, à ce sujet, qu’en plus des crédits pour dépenses 
administratives destinés aux services départementaux, tant de la 
métropole que de l’Algérie, un crédit annuel de 33.500.000 F a été 
accordé à l'office national au budget de 1959 en vue du recrutement 
d'agents contractuels pour la mise en place des nouveaux services 
en Algérie. 

c) La retraite du combattant en Algérie. 

L'ordonnance portant loi de finances pour 1959 à maintenu le 
régime de retraite existant pour les anciens combattants domiciliés 
en Afrique du Nord. L’effort du ministère, en liaison avec les auto- 
rités civiles et militaires, a consisté à établir les dossiers des bénéfi- 
ciaires dont beaucoup n'avaient jamais sollicité l’octroi de la retraite, 
Il est encore impossible de donner une statistique valable du nombre 
des titulaires de la retraite. Il est cependant possible de préciser que 
les versements à ce titre s’élevaient à 2.670.000 NF pour le premier 
semestre 1959 contre 1.920.000 NF pour la même période de 1958. 

Il faut se féliciter de l'effort entrepris par le ministère pour 
accroître le personnel et le matériel mis à la disposition de ses ser- 
vices en Algérie. Les anciens combattants musulmans sont dans leur 
immense majorité, restés fidèles à la mère patrie et un grand nombre 
d'entre eux ont payé de leur vie leur idéal. En reconnaissance 
l'Etat doit mettre à leur disposition les moyens de faire valoir 
leurs droits. 


SECTION IV 


SITUATION ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES ANCIENS COMBATTANTS 
DANS LES ETATS DEVENUS INDÉPENDANTS 


A. — La situation dans la République de Guinée. 


L'office national n'existe plus en Guinée, Un projet d'arrêté 
actuellement soumis à la signature du ministre des finances vise à 
désigner le chargé d’affaires de France dans ce pays en qualité 
d’ordonnateur secondaire des dépenses de l'office national. Pour 
l'avenir, l'office essaiera de calquer son action sur celle qu'il a au 
Maroc et en Tunisie. 


En ce qui concerne le paiement des pensions, les négociations 
sont en cours avec le gouvernement guinéen. Celui-ci que 
les versements soit assurés exclusivement par les comptables rele- 
vant de son autorité. ! 


Il accepte cependant que le Gouvernement français s'assure de 
la bonne exécution des opérations. 

La procédure suivante est donc envisagée : 

1° Le Trésor f remettra des fonds aux comptables guinéens 
accompagnés d'états nominatifs ; 

2° Après paiement, les comptables guinéens remettraient aux 
représentants du Trésor français des récépissés émargés par les 
intéressés. À la rigueur, le paiement pourrait ête subordonné à 
la production d’un certificat de vie établi par nos consuls. 


Ceci n’est cependant encore qu’un projet et aucune décision n’est 
prise à l’heure actuelle. 

D'autre part, l’article 67 du projet de loi de finances prévoit une 
procédure pour effectuer les paiements dans les différents Etats 
devenus indépendants. 


B. — Le Maroc et la Tunisie. 


a) Ressortissants du ministère des anciens combattants au Maroc 
et en Tunisie. 


Depuis l’accession à l’indépendance du Maroc et de la Tunisie il 
est impossible d’établir une statistique valable des ressortissants du 
ministère, citoyens de ces deux pays. 


En 1955, en Tunisie, ce nombre s'élevait à 145.000. Il s'élevait au 
Maroc, en juillet 1956, à 150.000. La seule statistique plus récente 
que l’on possède concerne les invalides, les victimes civiles et les 
ayants cause. Elle date du début 1957 ! 


Votre rapporteur tient à attirer l'attention de l’Assemblée sur cet 
état de choses regrettable. L'absence de statistique laisse préjuger 
_— difficultés dans le versement des pensions et un risque de gas- 
pillage. 


b) Fonctionnement des services du ministère en Tunisie et au Maroc. 


Tous les services propres au ministère continuent de fonctionner 
sous l’autorité de deux intendants militaires ayant titre de directeur 
des anciens combattants et victimes de la guerre, et la qualité d’or- 
donnateur secondaire. 

Au contraire, l'accession des deux pays à l’indépendance a placé 
les offices tunisiens et chérifiens des anciens combattants dans l’im- 
possibilité pratique de fonctionner. 

Devant cet état de choses, les crédits d’action sociale sont seuls 
versés aux services de l'ambassade de France dans ces deux pays, à 
charge pour eux de les répartir entre les ayants droit. 


c) Montant des crédits versés annuellement depuis 1956 
dans ces deux pays. 
Par l'office national : 
Le montant des crédits versés annuellement par l’office national 


dans ces deux pays (en nouveaux francs) est donné par le tableau 
ci-dessous : 








Tunisie. 
A 
DÉSIGNATION 1956 1957 1958 1959 
Dépenses de personnel....... 296.200 | 160.000 » » 
Dépenses de fonctionnement. 42.000 20.000 » » 
Dépenses sociales............. 390.000 | 455.000! 240.000! 250.000 
TOR road tonii «+ 688.500! 635.000! 240.000! 250.000 


























Maroc. 

DÉSIGNATION 1956 1957 1958 1959 
Dépenses de personnel....... 470.000 » » 
Dépenses de fonctionnement. » 49.500 » » 
Dépenses sociales........... +. | 960.000! 547.000! 560.000! 560.000 

Totaux ....... se 560.000 | 1.066.500 ! 560.000! 560.000 

















Par le ministère : 

En ce qui concerne les paiements effectués par le ministère, ils se 
sont élevés en 1958 à 38.150.000 NF pour la Tunisie et 39940 NF 
pour le Maroc. 

Les versements sont effectués de la manière suivante : 

— en Tunisie, une convention de réciprocité est passée entre le 
he sr 4 2 = re français en rs ce y A de l'ambassade 

e France et son homologue tunisien, ce q t que pour ces 
tions, le Trésor français Le utiliser les agents du Trésor a 
’administration 


et les agents payeurs de tunisienne ; 





ee 0 


0 DR Mn en <a 


2 ge 














DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 





— su Maroc, la 
Les deux 


com 
Il n'a 


toutes 


y 


été répondu à la question demandan 
les précautions pour 
réellement de leur 


à la commhsion d'h 


procédure est presque identique. Le trésorier- 
payeur français est assisté de comptables d'Etat chérifiens. 


ambassadeurs sont des ordonnateurs secondaires et 
travaillent sous le contrôle de l’agent comptable de l'office national 


è si le Gouvernement 
ue les sommes versées 
taire. Notre rappor- 
insister pour que toutes précautions 
afin que les sommes dues restent la propriété de leurs 





SecrTionN V 


TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DROITS DES DIFFÉRENTES CATÉGORIES 
D'ANCIENS COMBATTANTS. — 


L — Récapitulation des droits des diverses catégories. 


La multiplication des catégories de combattants ou de victimes de 
guerre et par le fait même d’exceptions à la législation de droit 
commun représentée par le code 
nécessaire de faire le point en cette matière. Le résultat de cette 
étude est traduit dans le tableau ci-contre. 


LES COMBATTANTS DU MAINTIEN DE L'ORDRE 


pensions militaires a rendu 


Tableau récapitulatif des droits des différentes catégories d'anciens combattants et victimes de guerre. 





CATÉGORIES 
de combattants. 


GESTION ET INSTITUTIONS DE L'OFFICE NATIONAL 





Droit à la gestion de l'office national 
et des services départementaux 


Droit aux institutions de l'office national. 


PENSIONS MILITAIRES 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 
(Invalides et ayants cause.) 





Combattants de la 
guerre 1914-1918. 

Combattants de la 
guerre 1999-1945. 


Combattants de la 
Résistance. 

Combattants de l'In- 
dochine. 


Combattants d'Algé- 
rie. 


ovni. 


Oui. 


Oui 
au. titre d'anciens combattants pour 
des opérations autres que celles des 
guerres 1914-1918 et 1999-1945. 

Non 
les intéressés ne pouvant prétendre 
à la carte du combailant, ne se 
trouvent pas dans la même siluation 
que les combattants d’Indochine 
visés ci-dessus. D'autre part, en ad- 
mettant qu'ils soient pensionnés, le 
décret du 7 janvier 1959 ne vise que 
les mutilés et rélormés de guerre 
pensionnés des guerres 1914-1918 et 
1939-1945. 


Peuvent prétendre à toutes les ins- 
titutions de l'office national. 
Idem. 


idem. 


Idem. 


S'ils sont pensionnés au titre du 
code des pensions rnilitaires d’in- 
validité et des victimes de Ja 
guerre, ont droit aux institutions 
de l'office national en application 
de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955, 
complétée par l’article ter de l’or- 
donnance n° 59-261 du 4 février 
1959. 


Droit à pension au titre du régime « guerre », 


Ont vocation à pension militaire d'invalidité 
dans des conditions identiques à celles des 
combattants de 1914-1918. 

Idem. 


Idem. 


kiem. 
— Depuis l'intervention de la loi ne 55-1074 
du 6 août 1955, complétée par l'article 4er. 
de l'ordonnance n° 59-261 du 4 février 


1959. 

— Antérieurement à la date d'application de 
la loi du 6 août 1955. — Régime hors 
guerre, 








Pensionnés et mu- 
tilés hors guerre. 





Non 
lès intéressés qui, par définition, ne 
sont ni des combattants, ni des vic- 
times de guerré, n'ont pas, juridi- 
quement, la qualité de ressortissants 
de l'office national. 





Ne peuvent prétendre qu'au béné:- 
fice de la rééducation profession- 
nelle (art. L 522 du code). Toute- 
fois, les veuves, en tant que pen- 
sionnées au titre du code, peuvent 
bénéficier de toutes les institu- 
tions de l'office national (art. 
L 520). 





Droit à pension au titre du régime 
« hors querre ». 


Ce régime ne comporte pas le bénéfice des 
dispositions ci-après du régime « guerre »: 
— Article L 5 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre 
(dérogation aux dispositions de l'art. L 4 
fixant le minimum indemnisable à 
10 p. 100, qu'il s'agisse de blessures ou 

de maïladies). 

— Article L 15 (mesures dérogatoires aux dis- 
positions de l’art. L 14 pour le calcul des 
infirmités multiples). 

— Articles L 36 et L 37 (statut des grands 
mutités de guerre). 

Toutefois, les militaires « hors guerre » 
peuvent prétendre au seul bénéfice 
des allocations aux grands mutilés 
prévues à l'article L 37, lorsqu'ils 
sont atteints d'infirmités nommément 
désignées. 

- Article L 43, sixième alinéa, concernant les 
conditions spéciales du droit à nsion 
de veuve, prévues en faveur des femmes 
ayant épousé un mulilé de guerre ou 
d'expéditions déclarées campagnes de 
guerre, atteint d’une invalidité égale ou 
supérieure à 80 p. 100. 

- Article L 136 bis (sécurité sociale). 

Le bénéfice de cet arlicle n'est pas 

" ouvert aux veuves de militaires 
« hors guerre », 

En revanche, les invalides « hors 
uérre », lorsqu'ils ont un pourcen- 
age d'invalidité de 85 p. 100, béné- 
ficient des dispositions de cet article 
comme les « invalides de guerre ». 





N. B. — Chacune des catégories de combattants participant à la gestion de l'office national et des services départementaux, bénéficie 


d'un siè 


au conseil d'administration de l'office national et 


vices départementaux, ainsi qu'éventuellement d'un siège de suppléant. 
Textes de base. — Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre et loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux 


avantages accordés aux personne 
l'ordonnance n° 59-261 


l'office national des anciens combattants et victimes de guerre et ayant, notamment, modifié les articles 


u 4 février 1959). Décret n° 59-166 du 7 janvier 1959, fixant la composition, 





galement d'un siège dans chacune des commissions 


d'action sociale des ser- 


ls militaires participant au maintien de l’ordre dans certaines circonstances (loi complétée par l'art. 4 de 


l’organisation el le fonctionnement de 
D 440 et D 476 du code précité. 














ver 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


IL — L'office national et les anciens combattants 
du maintien de l’ordre en À. F. N. 


En application de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955, les personnels 
militaires participant au maintien de l’ordre en Afrique du Nord 
(ainsi que leurs ayants cause) ont droit aux institutions de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre lorsqu'ils 
sont atteints d’infirmités résultant de blessures reçues ou de maladies 
contractées par le fait ou à l’occasion des services effectués en 
Algérie depuis le 31 octobre 1954. 

En revanche ceux qui ne sont pas atteints d’infirmités ne peuvent 
bénéficier de ces institutions puisqu'il n’a pas été possible jusqu’à 
présent de leur reconnaître la qualité juridique de combattant. 

Le ministre des anciens combattants a donc fait préparer par ses 
services un projet de décret tendant à créer en faveur de ces 
militaires une décoration spéciale dite « croix du combattant pour 


‘ le maintien de l’ordre dans les départements de l’Algérie, des Oasis 


et de la Saoura ». 

Les anciens militaires ayant participé aux opérations du maintien 
de l'ordre dans les départements de l'Algérie, des Oasis et de la 
Saoura qui se verraient conférer cette décoration pourraient pré: 
tendre au patronage matériel et moral de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Le projet de décret en cause a été communiqué, pour avis, aux 
départements intéressés (finances et défense nationale), mais aucun 
accord définitif n’a pu encore être réalisé. 


SECTION VI 
SITUATION DES DÉPORTÉS, $S. T. O. ET DES ANCIENS RÉSISTANTS 
IL — Questions financières. 


La liquidation presque achevée des indemnités versées aux anciens 
résistants, aux prisonniers de guerre, aux réfractaires, a permis de 
réunir l’ensemble des crédits en un seul chapitre, le chapitre 46-33, 
et de supprimer les chapitres 46-35, 46-36, 46-37 et 46-38. 

Un crédit d’un million 130.000 NF a été inscrit au chapitre 46-33 en 
vue d'accorder l'indemnité aux personnes contraintes au travail en 
pays ennemi. 

En effet, malgré la diligence des services, le retard accumulé ne 
De” être liquidé en 1959 et les versements se poursuivront en 


IL — Questions d'organisation. 


Votre rapporteur souhaiterait que la commission le suive dans 
son désir de demander au ministre que soient à nouveau rouverts 
les délais pour l'obtention de certains titres : déportés, résistants, 
réfractaires, etc. 

En effet, malgré la publicité faite, il existe encore un grand 
nombre de personnes qui n'ont pu faire les démarches en temps 
À 0 se trouvent ainsi privées du bénéfice d’un titre qu’elles ont 
m , 


En ce qui concerne la déconcentration de l'attribution de la 
ualité de combattant volontaire de la résistance, elle se poursuit 
‘une manière satisfaisante. La procédure d’attribution pour les 
cas « francs » a été très largement simplifiée. De plus, le renvoi 
aux échelons départementaux des dossiers en instance est achevé 
depuis plusieurs mois et les nouvelles attributions commencent à se 
faire à un rythme normal. 


SECTION VII 
LA RÉORGANISATION DE L'OFFICE NATIONAL DES COMBATTANTS 


La réorganisation de l'office national des combattants résulte de 
l'ordonnance n° 59-69 du 8 janvier 1959. 


Cette réforme est, avec celle relative à la retraite du combattant, 
une des plus importantes prises par le Gouvernement en vertu des 
pouvoirs spéciaux qui lui ont été conférés par la Constitution de 1958. 


Comme la retraite du combattant, elle a soulevé un certain nombre 
d’objections de la part des associations d’anciens combattants. C’est 
pourquoi votre rapporteur tient à préciser la mise en œuvre de cette 
réforme. 

Pour la justifier, le Gouvernement a avancé une raison d'ordre 
principalement financier visant à gérer d'une manière plus ration- 
nelle les crédits mis à la disposition de l'office national et des 
anciens offices départementaux. En effet, ces derniers, qui devaient 





fonctionner à l’aide de dons et legs, ne vivaient plus depuis plu- 
sieurs années que grâce à des subventions de l'office national, ce 
qui créait d’inévitables complications de gestion. 


La réforme ne touche pas aux droits des anciens combattants. Les 
différentes catégories d’anciens combattants -ressortissent ttetiours à 
l'office national, comme par le passé. 


Les services départementaux de l'office national qui remplacent 
les ex-offices départementaux conservent leur compétence dans tous 
les domaines tendant à l’aide sociale, au reclassement, à la déli- 
vrance des cartes, à la rééducation professionnelle, etc. 


La réforme ne porte donc que sur la structure même de l'office 
départemental qui perd son autonomie pour devenir un service de 
l'office national. Cependant, afin de sauvegarder la représentation 
des anciens combattants, une commission d’action sociale placée à 
côté du préfet, nouveau chef du service départemental, comprend, 
outre quatre représentants de l’Etat, 17 membres titulaires et 
17 membres suppléants choisis de manière à assurer la représentation 
de chacune des catégories de ressortissants et proposés par les 
associations ayant une existence sur le plan départemental. 


En ce qui concerne les biens, ils sont transférés à l'office national. 
Cependant, les dons et legs, s’ils sont centralisés à l'échelon national, 
sont, comme par le passé, utilisés sur le plan départemental, suivant 
les volontés du donateur ou du légataire. 


Il en sera de même pour les subventions des organismes départe- 
mentaux et communaux. 


En ce qui concerne les pupilles de la nation, la tutelle est confiée 
à l'office national mais s'exerce par l'intermédiaire des services 
départementaux. I n’y aura donc, en fait, à peu de choses près, 
rien de changé au régime antérieur. 


De même, il n’y a rien de changé à la procédure permettant de 
solliciter une subvention ou un prêt, sauf que l'office national 
tranchera en dernier ressort. 


Cette réforme est valable dans la mesure où elle veut harmoniser 
la gestion, faciliter le contrôle et rationaliser les ressources mises 
à la disposition de l'office national et que celui-ci devait en partie 
reverser sur les différents offices départementaux qui échappaient 
néanmoins largement à son autorité. 


Cependant, il est une grave objection que l’on peut faire à la 
réforme. Elle aboutit à une centralisation très grande qui peut 
entraîner un alourdissement de la procédure d’aide sociale, De plus, 
elle enlève aux anciens combattants les pouvoirs de gestion qu'ils 
are ve À à les plans locaux, et ceci a été très mal accueilli par les 
intéressés. 


En ce qui concerne les économies qui pourront résulter de cette 
réforme, l’on ne pourra en juger qu’à partir de 1961, 

Il faut noter que le plan quinquennal de réduction des effectifs 
+ avait été établi en 1957 tenait compte de la réforme envisagée 
e l'office, 


SecTiON VIII 
LE RAPATRIEMENT DES CORPS DE LA DERNIÈRE GUERRE MONDIALE 
1° Nombre des corps à rapatrier. 


Au 30 juin 1959, il restait encore à rapatrier un certain nombre 
de corps enterrés dans les pays suivants : 


Allemagne, 1.894 ; Autriche, 20 ; Maroc, 6 ; Tunisie, 1 (le transfert 
des militaires victimes du maintien de l’ordre est achevé); Indo- 
chine, 2.810 ; Italie, 10 ; Pologne, 516 (2.069 transferts ont déjà été 
opérés) ; U. R. S. S., 1.440 (11 transferts ont déjà été opérés) ; 
Yougoslavie, 32; Roumanie, 55; Albanie, 1; Hongrie, 17; Grèce, 
13; Espagne, 1; France d’outremer, Communauté, 12; Chine, 25; 
Libye, 1; Mauritanie, 3. 


2° L'organisation actuelle du service de rapatriement. 


Le service des restitutions (4 bureau de la sous-direction des 
statuts de combattants et victimes de guerre — direction des 
statuts et services médicaux) comprend : 


1° Le service central à Paris ; 


2° Des services extérieurs : a) le dépôt central de matériel à 
Versailles directement rattaché (4 ouvriers spécialisés) ; b) la 
déiégation du ministère pour l'Allemagne et l’Autriche rattachée 
à notre ambassade (4 agents français). Elle dispose de personnel 
allemand mis à sa disposition par le Gouvernement fédéral; c) la 
mission militaire en Indochine, chargée des ements et de 
l'entretien des cimetières français, et rattachée à notre ambassade 
à Saigon. Cette mission doit être supprimée le 31 décembre 1958. 
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A. — Le service central. 


Les attributions du service central consistent dans : 
— ]a passation, les marchés de fournitures et de services. — 
des fabrications et des opérations confiées aux entreprises ; 

— la mise des cercueils à la ee x po de l’autorité militaire en 
Algérie dans dix-sept dépôts de matériel ; 

— le triement des corps d'Algérie ; 

— l'éta t des dossiers de transfert ; 

— la recherche des sépultures non retrouvées, et la vérification 
de l'identité des corps ; 

— des corps avec le concours de médecins-légistes, 
lorsque entité n’est pas certaine ou qu’elle est contestée. Cette 


est de règle les corps des déportés ; 
ge: + "hi 7. corps vers les neuf centres régionaux de 
avec le concours du bureau des transports ; 
mmunes d’inhumation définitive ; 
corps d'A. F. N., d'outre-mer, de l'étranger, et 
uer dans ces pays et en Corse ; 

— la restitution des corps dans ces mêmes pays en accord avec 
les autorités locales et nos ambassades et consulats ; 

— la remise officielle des corps aux municipalités. 


LÉ 
55 
5 


il 
j 


B. — Les services extérieurs. 


Les attributions des services extérieurs varient avec les régions. 

En Algérie. — L'organisation et la réalisation des rapatriements 
ont été confiées au directeur régional à Alger, assisté des deux 
directeurs interdépartementaux à Constantine et à Oran, ainsi que 
la restitution ou l’inhumation définitive sur ce territoire des corps 
des militaires musulmans. 

En Tunisie et au Maroc. — Les intendants militaires du minis- 
tère sont chargés de l’exhumation et du rapatriement des corps 
qui reposent dans ces territoires, et, à la fois, d'organiser la resti- 
tution de ceux qui doivent y être inhumés. Ces opérations sont 
eff sous le couvert de nos ambassades et en accord avec 
les gouvernements respectifs. 

En Allemagne et en Autriche. — La mission du ministère (délé- 
gation générale) effectue la recherche, l’exhumation, l'identification 
médico légale, et le rapatriement des corps reposant dans les fosses 
communes des camps de déportation, la République fédérale ayant 
mis les sommes nécessaires à la disposition du Gouvernement fran- 
cais (6 millions de marks). La seconde et dernière tranche de 
travaux (avril 1957 à mars 1960) comportait la recherche de près 
de 3.000 de nos compatriotes. 

Pour ce faire, elle exploite la documentation allemande rassem- 
blée à Arolsen par le service international des recherches, effectue 
de longues et patientes enquêtes afin de reconstituer l’odyssée des 
camps et de chacun des déportés, et, après avoir exhumé l’ensem- 
ble des corps d'un camp ou kommando, et recueilli le maximum 
de renseignements sur le signalement de chacun d'eux, procède à 
leur identification comparative et intrinsèque avec le concours de 
médecins-légistes. Elle achemine les corps identifiés vers le centre 
de transit de Strasbourg après approbation du service central. 

D'autre part, la mission veille à l’exécution des obligations du 
Gouvernement allemand en matière de conservation et d’entretien 
des hauts lieux de la déportation et apporte son concours à l’orga- 
nisation des pélerinages collectifs ou individuels. 

En Indochine. — La mission militaire a été maintenue pour opé- 
rer les derniers transferts du Sud-Vietnam, et dans l'espoir que 
l’action diplomatique entreprise permettrait de rapatrier les quelques 
3.000 corps réclamés par les familles qui reposent encore au Nord- 
Vietnam. 

A la réception des dossiers expédiés par le service central, cette 
mission exhume les corps et les expédie vers Marseille, d’où ils sont 
transités vers leur destination définitive. Les cas résolus en 1958 
ont, pour la plupart, donné lieu à de difficiles enquêtes de documen- 
tation sur le terrain. 

En métropole. — La remise des corps aux municipalités est 
confiée aux directeurs interdépartementaux qui ont autorité sur 
les neuf centres régionaux (centres de dispersion) de Paris, Arras, 
Strasbourg, Dijon, Lyon, Marseille, Toulouse, Limoges et Nantes. 


La tâche de ces fonctionnaires est importante et délicate. 


Elle consiste à : 


— recevoir les corps dans le dépositoire, doté d’une chapelle 
ardente ; 

— vérifier les cercueils et à les remettre en état avant de les 
restituer ; 

— accueillir les familles qui viennent s’incliner sur le cercueil de 
leur ru ; 

— voir et organiser les circuits automobiles de remise aux 
maires des communes de réinhumation ; 

— aviser ces derniers et les familles de la date et de l’heure 
fixées pour la remise ; 

— aviser les L G. À. M. E et les préfets, les autorités militaires, 
et les associations qui se font représenter ou participent aux 
obsèques ; 

— régler aux municipalités les frais d’inhumation sur les crédits 
qui leur sont délégués par le service central ; 

— compléter les dossiers de restitution et les retourner au ser- 
vice central ; 


Dans les autres pays étrangers, sauf lorsque de grosses difficultés 
techniques sont à prévoir ou que le nombre des corps à rapatrier 
est élevé, comme c’est actuellement le cas en Pologne où un agent 





spécialisé du service a été envoyé en mission, l’exhumation et le 
rapatriement des corps jusqu’à la frontière ainsi que les restitutions 
à opérer dans ces pays (notamment de légionnaires), sont assurés 
par les soins de nos ambassades et consulats à qui les crédits 
nécessaires sont délégués. 


SecTiON IX 
LE RAPATRIEMENT DES CORPS DES MILITAIRES TOMBÉS EN ALGÉRIE 
A. — Mise en œuvre. 


La procédure a été simplifiée et accélérée pour réduire au mini- 
mum indispensable les formalités que doivent accomplir les familles, 
et répondre à leur désir d'obtenir satisfaction le plus rapidement 
possible. 

Dès qu'il est saisi d’une simple demande, le service donne en 
Algérie l'autorisation de rapatriement par la voie télégraphique, 
adresse le dossier de transfert au directeur régional à Alger dans 
les quarante-huit heures, et le dossier de restitution à Marseille, d’où 
les corps sont dirigés vers les centres de remise. 


Les corps sont alors rapatriés et acheminés vers les communes 
de restitution. Le délai moyen d’un transfert est de trois à quatre 
semaines. 


Les dispositions suivantes ont été prises à cet effet : 


1° Des cercueils de transfert sont mis à la disposition des unités 
et des hôpitaux militaires dans dix-sept dépôts répartis sur le ter- 
ritoire algérien ; 

2° L'autorité militaire a reçu mission de : 

— procéder aux mises en bière ; 

— placer les corps dans des caveaux d’attente afin d’éviter 
l’inhumation, et dans toute la mesure du possible de les acheminer 
vers les dépositoires secondaires existants ou, mieux, vers les dépo- 
sitoires mortuaires d’Alger, de Bône, d'Oran et de Philippeville. 


Dès l’arrivée d’un corvs dans l’un de ces dépositoires mortuaires 
et dès la constitution d’un convoi maritime, le corps est dirigé vers 
le centre de transit de Marseille, après vérification technique 
sérieuse de l’état du cercueil ; 

3 La direction interdépartementale à Marseille procède à une 
nouvelle vérification et à la constitution de convois routiers en 
direction des huit centres régionaux de remise (elle-même procé- 
dant à la dispersion des corps dans la région) énumérés ci-dessus ; 

4° Les directions interdépartementales ayant autorité sur ces 
centres procèdent à la remise des corps après avoir fait procéder à 
une ultime vérification technique. 


B. — Imputation des frais de transfert. 


Les dépenses relatives au rapatriement et à la restitution aux 
familles des corps des militaires tombés ou décédés en Algérie au 
cours ou à l’occasion des opérations de maintien de l'ordre, sont 
en totalité couvertes par le chapitre 34-24 du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Ces dépenses couvrent la totalité des opérätions et des fournitures 
nécessitées par le transfert et la remise des corps. 

L'étape ultime de cette restitution de corps est celle de leur 
inhumation définitive dans le lieu choisi par la famille, cette inhu- 
mation étant remboursée aux communes sur la base forfaitaire et 
uniforme de 4.500 francs par corps. 


CHAPITRE II 
SECTION I. — Examen des crédits. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


Les crédits prévus au titre III (moyens des services), pour 
l’année 1960, se montent à 91863882 NF, contre 86.040.210 NF, soit 
une augmentation de 5.823.672 NF dont la répartition entre les 
services votés et les autorisations nouvelles est donnée ci-dessous : 


Evolution des crédits du titre III. — Moyens des services. 


Crédits votés pour 1959, 86.040.210 NF. 
Mesures acquises, 1.700.778 NF en plus. 
Services votés, 87.740.988 NF. 

Autorisations nouvelles, 4.122.894 NF en plus. 
Crédits prévus pour 1960, 91.863.882 NF. 


1. — Services votés. 


L'augmentation au titre des services votés est de 1.700.778 NF. 
Elle provient principalement des conséquences des mesures finan- 
cières prises à la fin de 1958 et de l’augmentation des salaires du 
personnel de l'Etat intervenue au cours de l’année 1959 avec sa 
répercussion sur la vaïeur du point et le taux des pensions. Cepen- 
dant, un certain nombre de chapitres ont subi des abattements du 
fait de la réalisation d’un certain nombre de tâches dotées de crédits 
non réductibles : achèvement du cimetière de Gdansk en Pologne, 
érection d’un monument commémoratif au Mont-Valérien, fin de 
À tranche de travaux en cours à l’Institution nationale des inva- 

es. 
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2. — Autorisations nouvelles. 


Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles du 
titre I s'élèvent à 4.122.894 NF. 

Les principâles mesures traduites par ces autorisations nouvelles 
concernent : 

a) La création d’un certain nombre d'emplois : 2 médecins adjoints 
aux Invalides, 4 médecins dans les commissions de réforme, 1 tech- 
nicien d'étude et 4 ouvriers pour l’atelier d’étude de l’appareillage 
en plastique. 

Ces augmentations de personnel sont compensées par la réduction 
du nombre des vacationnaires et la suppression, en application du 
‘plan quinquennal d'économie décidé en 1957, de plusieurs emplois 
Pudgétaires à l'administration centrale et de 130 emplois dans les 
services départementaux de l’Office national. 

b) Des crédits importants sont consacrés aux mémoriaux et à 
l'entretien des cimetières militaires. Pour le 18 juin 1960, le Mont- 
Valérien sera entièrement achevé. Seront également terminés le 
cimetière de Colmar regroupant les morts de la Première armée 
en Alsace et le cimetière militaire de Sainte-Anne-d’Auray. Enfin 
Je mémorial de la déportation du Struthor sera achevé. 

ce) Des crédits supplémentaires au chapitre 34-24 permettent au 
ministère de contribuer aux frais d’obsèques engagés par lés familles 
au moment du rapatriement des corps des soldats morts en Algérie. 
Cette contribution se fait sur la base d’un versement forfaitaire de 
10.000 F dans les communes rurales et de 15.000 F dans les communes 
urbaines. 

d) Le nombre des lits de paraplégiques sera également augmenté 
aux Invalides, conséquence de l’achèvement d’un certain nombre de 
travaux. Une extension future de l’institution est maintenant condi. 
tionnée par un accord à passer entre le ministère des anciens 
combattants et le ministère des armées en vue de la retrocession par ce 
dernier d’une partie des locaux qu’il occupe. La commission ne 
pourra qu'’encourager une réalisation rapide de cette convention 
qui permettra de rendre les lieux à leur destination première. 


SECTION II 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les crédits prévus au budget de 1960 pour le titre IV se montent 
à 3.108.727.701 NF contre 3.069.868.720 NF en 1959, soit une augmen- 
tation de 38.858.981 NF. La répartition de cette augmentation est 
donnée par le tableau ci-dessous : 


Evolution des crédits du titre IV. — Interventions publiques. 


Crédits votés, 3.069.868.720 NF. 

Mesures acquises, 13.849.181 NF en plus. 
Services votés, 3.083.717.901 NF, 

Autorisations nouvelles, 25.009.800 NF en plus. 
Crédits prévus pour 1960, 3.108.727.701 NF. 


A. — Services votés. 


Le montant des crédits supplémentaires inscrits au titre des 
services votés s'élève à 13.849.181 NF. 

lis proviennent en grande partie de l’augmentation des charges 
intervenues au cours de l’année 1959 du fait des mesures monétaires 
prises à la fin de l’année 1958 et de leurs répercussions sur les prix. 
Une compensation est cependant intervenue par la disparition de 
certaines dépenses non renouvelables en 1960. 

C’est ainsi que l’augmentation des traitements des fonctionnaires 
a porté la valeur du point à 435 F et entraîné un rajustement des 
chapitres indexés et le virement sur ces chapitres des crédits prévus 
pour le maintien du rapport constant au chapitre 46-24. 

Le chapitre 46-27 concernant les soins médicaux gratuits et les 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé:. 
quentes à dû recevoir une dotation supplémentaire de 20 millions 
de nouveaux francs par suite du relèvement des prix de journée dans 
les divers hôpitaux, de l’augmentation des honoraires médicaux, de 
la hausse des prix de certains médicaments et de l’accroissement du 
nombre des bénéficiaires, et du retard dans les paiements aux dif 
férents centre de soins. 


B. — Autorisations nouvelles. 


Le montant des autorisations nouvelles demandées pour 1960 
s'élève à 25.009.800 NF. 

Elles concernent six séries de mesures : 

— mesures relatives aux cérémonies publiques ; 

— l'octroi de la première classe S. N. C. F. pour les voyages des 
familles sur les tombes des militaires morts au cours de la guerre 
1939-1945 ; 

— l'aménagement de la retraite du combattant ; 

— l'amélioration du sort des veuves chargées de famille ; 

— l’appareillage des mutilés ; 

— l’aide apportée par l'Office national au reclassement des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Le problème de la retraite du combattant faisant l’objet d’un 
chapitre spécial nous examinerons successivement les cinq autres 
points faisant l’objet de crédits nouveaux. 


1. — Mesures relatives aux cérémonies publiques. 


Un crédit de 100.000 NF permettra d'organiser le vingtième anni- 
versaire de la campagne de Norvège. Pour l’ensemble de diverses 
commémorations, 300.000 NF sont inscrits en supplément au chapitre 
41-91. L’accroissement subit des crédits prévus à ce poste provient 
d’une décision du ministre des finances d'accorder une somme 
globale au lieu de pourvoir, sur demande, aux frais de chaque céré- 
monie. 





2. — Voyage en première classe 
des familles de militaires morts durant la guerre 1939-1945. 


Depuis longtemps, les associations de parents de morts à la guerre 
et les mouvements d’anciens combattants demandaient que Îles 
familles des morts de la guerre 1939-1945 bénéficient, comme les 
familles des tués de 1914-1918, du voyage en première classe pour 
se rendre sur les tombes. 

C’est à partir de 1960 chose faite par l'inscription au chapitre 46-03 
d’un crédit supplémentaire de 150.000 NF. Il convient de féliciter le 
ministre des anciens combattants d’avoir fait ainsi disparaître une 
discrimination qui ne se justifiait nullement. 


3. — Amélioration du sort des veuves chargées de famille. 


L'article 57 du projet de loi de finances porte de 400 à 105 
l'indice de majoration pour un enfant unique ou pour chacun des 
deux premiers enfants à charge de la pension de veuve 8 a 20m 
à l’article L 51 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Pour l’application de cette mesure, un crédit nouveau de 
2.590.000 NF est inscrit au chapitre 46-22. Cette mesure a pour but 
d’améliorer la situation des veuves de guerre chargées de familles, 
Le plan quadriennal, s’il a permis des améliorations certaines de 
la situation des victimes de guerre, n’a pu cependant permettre de 
réaliser l'ajustement des pensions et l'élévation de leur montant 
en fonction de l’évolution du coût de la vie. 

La mesure qui est proposée est insuffisante d’un double point de 
vue : quantitativement, le crédit demandé permettra une augmen: 
tation annuelle de l’allocation de 21,75 NF par an et par enfant, 
augmentation sans rapport avec les besoins réels des . intéressés ; 
qualitativement, elle apparaît comme une mesure de circonstance, 
prise sous la pression de la nécessité, dans le cadre d’un budget 
de gestion. Le fond du problème ne pourra être réellement posé 
que dans le cadre d’une nouvelle politique d'ensemble des pensions 
des victimes de guerre, qui tendra à mettre en vigueur un nouveau 
plan d’amélioration du sort de l’ensemble des ressortissants du 
ministère. 


4. — Appareillage des mutilés. 


Un crédit de 20.800 NF au chapitre 46-28, combiné avec les crédits 
inscrits aux chapitres 31-01 et 34-02 a permis la mise en route d’un 
atelier de matière plastique au sein du service technique central de 
l’appareillage. 

Cet atelier n’a pas pour but la production d’un appareïllage de 
prothèse, mais d'étudier et de mettre au point des prototypes d’appa- 
reils et de voiturettes pour mutilés. 

Il a déjà, à son actif, un certain nombre de réalisations fort inté- 
ressantes dans ce domaine. 

La fabrication des appareils expérimentés à l’atelier est ensuite 
confiée à des industriels du secteur privé, auxquels le ministère 
des anciens combattants est alors en mesure d'imposer des normes 
de fabrication. 

Les prix de revient sont, de ce fait, intéressants. 


5. — Aide de l'office national pour la rééducation et le reclassement 
des victimes de guerre. 


Deux mesures intéressantes ont été prises dans le but de reclasser 
les victimes de guerre au chapitre 46-51 prévoyant les crédits pour 
les dépenses sociales de l'office national. Un crédit de 600.000 NF 
permettra le relèvement de l’indemnité journalière servie aux mutilés 
de guerre admis dans les écoles de rééducation dépendant de 
l'office des anciens combattants. 

Les élèves percevront désormais une rémunération égale au 
S. M. L G. et seront ainsi placés sur le même pied que les mutilés 
du Lam dont la rééducation est prise en charge par la sécurité 
sociale, 

Une dotation supplémentaire de 700.000 NF permettra d'augmenter 
le plafond des prêts individuels pour les installations profession: 
nelles que consent l'office national. 

Pour soutenir leffort entrepris dans ces deux domaines, il a 
pu être réalisé un certain nombre d'économies sur les crédits de 
l’office national. 

En effet, il a été constaté que les crédits prévus pour les prêts 
aux associations et les prêts individuels aux ressortissants étaient 
surestimés. , 

Il a donc été décidé de réduire les crédits respectivement de 
360.000 et 300.000 NF. 

Cette mesure a été prise après une étude très sérieuse et ne portera 
absolument pas préjudice aux intéressés. 


Enfin, la fin de l'assistance aux réfugiés et sinistrés a permis 
d'inscrire dans le budget une économie de 350.000 NF. 


CHAPITRE II 
La retraite du combattant. 


L'article 21 de l'ordonnance n° 58-1374 portant loi de finances 
pour 1959, en modifiant les articles 255 et 256 du code des pensions 
militaires, a bouleversé le régime de la retraite du combattant 
instituée par loi de finances de 1930 et dont le principe était 
jusque-là demeuré intangible (sauf cristallisation intervenue pour 
certaines catégories : 50/55 ans, 60 ans en 1953). 

Si cette mesure pouvait, à la rigueur, se justifier sur le plan 
financier dans le cadre des mesures de redressement budgétaire et 
d’assainissement de nos finances publiques, cette modification s’est 
révélée désastreuse sur le plan que et politique et ce, 
peut-être plus par la manière dont elle fut opérée que par son 
incidence sur les droits pécuniaires des anciens combattants. 
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A. — Le point de vue financier. 


Pour justifier la réforme opérée dans le budget de 1959, le 
Gouvernement a avancé deux motifs : 
— le coût de l'ensemble des retraites était très élevé, alors que 


le montant de chacune demeurait faible. Le versement de la retraite 
du combattant coûtait, il, annuellement 200 millions de nou- 
veaux francs. 450.000 iciaires, âgés de moins de 65 ans, per- 


cevaient de 127 à 35 NF par an; 13000000, âgés de plus de 
ans, recevaient environ 143 NF. 

— cette répartition anti-économique, compte non tenu du niveau 
de vie propre à chacun, contribuait à ne pas favoriser les plus 
nécessiteux, tout en attribuant à certains, plus fortunés, une 
te Re une simple satisfaction morale dont ils n’avaient 


En conséquence, plutôt que de demander aux anciens combattants 
de renoncer volontairement à la retraite ou d’accepter le paiement 
annuel, à terme échu, de cette dernière, le Gouvernement a préféré 
agir par voie d'autorité en supprimant les versements à tous ceux 

ui n'étaient bénéficiaires du fonds national de solidarité ou 

t la pension d'invalidité n'était pas supérieure ou égale à 
50 p. 100. Le résultat de cette mesure devait procurer au Trésor 
une économie estimée à 70 millions de nouveaux francs. 


A la suite de cette opération, la situation des anciens combattants 

continuant à percevoir la retraite en fonction des nouvelles dis- 

et sur la base fixée par la loi de finances de 1953 se 
présentait conformément au tableau ci-dessous : 


Bénéficiaires de la retraite du combattant après la réforme de 1959. 


Catégories de bénéficiaires par âge. 
De 50 à 60 ans. — Taux de la retraite, 12,7 NF. Nombre de béné:- 
ficiaires, 16.000. 
De 60 à 65 ans. — Taux de la retraite, 35 NF. Nombre de béné- 
ficiaires, 20.000. 
65 ans et au-delà. —— Taux de la retraite, 143 NF. Nombre de béné- 
ficiaires, 800.000. e 


B, — Le point de vue « politique ». 


On peut admettre que dans le cadre de mesures de redressement 
économique et financier un aménagement de la retraite du combat- 
tant fut envisagé. Cependant, il eût sans doute été possible de 
réaliser des économies, peut-être moins spectaculaires, mais pour 
le moins aussi rentables et qui eussent rapporté plus de 70 millions 
dans les caisses de l'Etat sans lui coûter aucune perte de prestige 
dans une partie importante de la population. Il est même presque 
certain que, présentée sous une forme moins brutale, cette éco- 
nomie eût rencontrée auprès des anciens combattants une audience 
favorable, À l'appel du chef de l'Etat, nombre d’entre eux eussent 
volontairement renoncé à un avantage pécuniaire, qui n’ont pas 
admis qu'on le leur retire par voie autoritaire. 


Cette déception est surtout sensible auprès des vétérans de la 
ge 1914-1918 pour lesquels la « retraite » était « le témoignage 
la reconnaissance nationale », témoignage symbolique certes, 
mais qui devait, dans l'esprit de ses promoteurs, contribuer, sans 
distinction de personne, de classe ou de profession, à garantir à 
chaque survivant de la grande guerre un minimum intangible. 
Certes, ainsi que le remarque M. le ministre des finances dans sa 
note explicative sur les mesures nouvelles prises dans le budget 
de 1959: « le caractère symbolique de la retraite, invoqué aujour- 
d'hui comme argument essentiel pour son maintien à tous, n’a 
pas empêché dans le passé de fréquentes revendications pour le 
relèvement de son taux ». Il serait cependant injuste de faire repro- 
che aux anciens combattants d’avoir lutté pour maintenir le pouvoir 
d'achat de leur retraite face à une monnaie dont la valeur se 
dépréciait chaque jour plus rapidement. 


Lorsque la « redevance » en favéur des anciens combattants (elle 
ne devait prendre le nom de retraite qu’en 1932) fut instituée dans 
la loi de finances pour 1930, ses deux montants de 400 F à 
partir de cinquante ans et de 1.200 F à partir de soixante ans repré- 
sentaitent, dans un cas, le salaire moyen mensuel d’un ouvrier, 
dans l’autre celui d'un contremaître ou d’un ingénieur débutant. 
Elle apportait donc à l’ensemble des anciens combattants qui la 
percevaient une garantie certaine de revenu. Son montant actuel, 
exprimé en nouveaux francs, et tel qu'il figure dans le tableau 
ci-dessus, se passe de commentaires. 


De plus, les arguments mis en avant par le Gouvernement pour 
justifier la mesure prise sont pour le moins contestables. Des gens 
aux revenus modestes ne touchent plus rien, alors que des per- 
sonnes possédant de hauts revenus continuent à la percevoir. De 
plus, la poussière de sommes répartie entre de nombreux bénéfi- 
ciaires subsiste, puisqu'il faut établir chaque trimestre ou chaque 
semestre plusieurs milliers de mandats d’un montant réduit. Enfin, 
telle qu'elle se présente, la réforme gouvernementale a tendu à 
substituer à la notion de reconnaissance pour service rendu celle 
d'assistance, notion à laquelle les anciens combattants s'étaient 
toujours opposés. 


Depuis la mise en œuvre du budget 1959, il serait vain de nier 
qu'un grave malaise existe dans le monde combattant. Malgré 
l'effort marqué dans le budget 1960, les mesures nouvelles propo- 
sées ne sont pas de nature à apaiser le mécontentement soulevé. 





C. — Les mesures proposées dans le budget de 1960. 


L'article 56 du projet de loi de finances pour 1960 propose 
l'inscription d’un crédit nouveau de 20 millions de nouveaux francs 
dans le but de faire bénéficier d’une retraite tout combattant âgé 
de soixante-cinq ans et non bénéficiaire des dispositions de l’ordon- 
nance de 1958. Le montant de cette retraite est fixé à 35 NF. Ces 
crédits sont inscrits au chapitre 46-21 du budget du ministre des 
anciens combattants. 

Les dispositions de l’article 56 sont importantes sur un point : 
elles rétablissent le droit à la retraite, sans condition spéciale, 
autre que l’âge, qu'avait supprimé l'ordonnance de 1959. Satisfac- 
tion est ainsi donnée à la principale revendication des anciens 
combattants. 


Ainsi que l’a expliqué M. le ministre des anciens combattants, 
deux solutions s’offraient à lui pour utiliser le crédit global de 
20 millions de nouveaux francs mis à sa disposition : 

— le confondre avec les crédits votés et rétablir la retraite pour 
tous les anciens combattants à partir de cinquante ans avec une 
TE du montant affecté aux catégories les plus favorisées 
(14 } 

— le faire porter sur une catégorie spéciale d’anciens combat- 
tants praticulièrement défavorisée, celle dont les membres étaient 
âgés de plus de soixante-cinq ans et ne percevaient plus de retraite. 
Cette solution germettait d'accorder à ces derniers une retraite 
annuelle de 35 NF, soit le taux applicable aux anciens combattants 
âgés de soixante à soixante-cinq ans répondant aux conditions fixées 
par l’ordonnance budgétaire de 1959. 


Le ministre a choisi la seconde solution et, dans l’état actuel des 
choses, ce choix doit être approuvé. 


Deux critiques peuvent cependant être adressées à la mesure 
prise par larticle 56 : 

— elle ne rétablit pas le statu quo ante et sur ce point l’opposition 
des anciens combattants demeure irréductible ; 

— la retraite de 35 NF instituée ne bénéficie pas du rapport cons- 
tant et ne suivra pas la variation du point, ce qui risque d’accroître 
la disparité existante entre elle et la retraite de 143 NF versée 
aux anciens combattants remplissant les conditions fixées l’année 
dernière, 

En conclusion, il est nécessaire de souligner que malgré l'effort 
consenti, le problème demeure entier et dépasse le plan strictement 
budgétaire pour se placer sur le plan politique. 

C'est pourquoi votre rapporteur s’en remet à la sagesse de la 
commission en ce qui concerne le vote à émettre sur les crédits 
qu’il vient d'analyser. 


OBSERVATIONS ET DÉCISIONS DE LA COMMISSION 


A la suite de la présentation du, rapport, la commission a tout 
d’abord manifesté le désir que soient renforcées les mesures per- 
mettant à la France de contrôler le versement des pensions dans les 
territoires devenus indépendants. 

Appelée ensuite à se prononcer sur l’ensemble du budget, elle a 
été saisie d’un amendement de M. André Beaugitte, auquel s'est 
joint M. Ebrard, tendant à supprimer les crédits afférents au 
ministère des anciens combattants. 

L'amendement a été adopté à l’unanimité moins une voix. 

En conséquence, deux amendements aux articles 27 et 56 du pro- 
jet de loi de finances pour 1960 ont été déposés au nom de votre 
commission. 

La commission a ensuite prié son rapporteur spécial de demander 
au Gouvernement de reconsidérer le problème de la retraite du 
combattant marquant ainsi sa volonté de lui trouver une solution 
équitable et humaine. 


ANNEXE N° 8 
RAPPORT SUR LES CREDITS RELATIFS À LA CONSTRUCTION 


Rapporteur spécial : M. Pierre Courant. 


Mesdames, messieurs, le ministre de la « Reconstruction » n’a 
pas survécu à la IV: République. La V° a consacré l’avènement du 
ministre de la « Construction ». 

Cette modification de l'intitulé ministériel marque une étape. 

Au lendemain des années sombres, une première tâche s’impo- 
sait : relever les ruines, redonner un toit aux sinistrés : reconstruire. 

Il y eut un ministre de la « Reconstruction ». 

Les ruines furent déblayées, un travail considérable de recense- 
ment. d'évaluation des dommages de guerre, de remembrement des 
parcelles, de voirie, d'urbanisme, de lancement des chantiers, fut 
accompli. L’énorme machine « reconstruction » fut mise en route 
et immédiatement une seconde tâche s'imposa, aussi pressante, 
aussi écrasante que la première, celle de construire, non plus pour 
les sinitrés, mais pour les mal logés: jeunes ménages, familles 
nombreuses, fonctionnaires et salariés changeant de résidence, 
tous victimes de l’aberrante politique du logement poursuivie entre 
les deux guerres. 

Aujourd’hui la reconstruction, si elle n’est encore pas achevée 
comme nous en avions eu l'espoir, est cependant sur son déelin tandis 
que la crise du logement conserve toute son acuité en dépit des 


. efforts déjà accomplis. 
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Après avoir eu un ministre de la reconstruction, puis un ministre 
de la reconstruction et du logement, nous avons donc un ministre 
de la construction. 


L'évolution n’est sans doute pas à son terme. 


Les Français ont pris conscience depuis quelques années des dan- 
gers sociaux auxquels conduirait le déséquilibre démographique et 
économique existant entre Paris ainsi que certaines régions privi- 
légiées, d’une part, et des zones rurales qui s’appauvrissent et se 
dépeuplent, d’autre part. 

Réagir contre la macrocéphalie parisienne, ramener la vie et 
la prospérité dans les régions léthargiques, telles sont les missions 
supplémentaires qui, au seuil d’une nouvelle décade, s'ajoutent à 
celles que le ministre de la construction détenait déjà. 


Aurons-nous, demain, un ministre de la construction et de 
« l'aménagement du territoire » ? 

Ce serait dans la logique des choses. 

Par l'examen auquel elle a procédé du projet du budget de la 
construction pour 1960, votre commission des finances a été tout 
naturellement conduite à étudier les problèmes de la reconstruction, 
de la construction et enfin ceux que pose la politique d'aménagement 
du territoire. 


PREMIERE PARTIE 


L'achèvement de la reconstruction. 


Voici plus de quatre ans, l’article 5 de la loi n° 55-357 du 3 avril 
1955 avait prévu la mise en œuvre d’un plan triennal pour l’aché- 
vement de la reconstruction des immeubles. Compte tenu des délais 
de mise en route de ce plan, nous avions l’espoir de parvenir à 
ouvrir les derniers chantiers au cours de l’année 1958. Pourquoi cet 
espoir se trouve-t-il déçu ? 





1° Les retards de la reconstruction. 


Les crédits ouverts par la loi du 3 avril 1955 étaient de 400 mil- 
liards, Cette somme, établie en 1954, couvrait l’ensemble des enga- 
gements à prévoir au cours des trois années 1955, 1 1957, 
compte tenu des dispositions législatives ou réglementaires alors en 
vigueur et en supposant qu'aucune revalorisation n’ait à intervenir. 

Or, depuis 1954 : F 

— de nouvelles dépenses ont été mises à la charge de la caisse 
autonome de reconstruction par les lois du 18 juin et du 4 août 
1 . 


— les hausses de prix très fortes qui ont affecté le marché du 
bâtiment à partir de 1955 ont rendu n ires des revalorisations ; 

— enfin, la phase de liquidation dans laquelle sont entrés les 
dommages de guerre a permis de pousser plus loin les évaluations 
dont certaines ont dû être majorées. 

Bref, les 400 milliards prévus se sont avérés insuffisants et de 
nouvelles autorisations de programme sont actuellement nécessaires 
pour terminer la reconstruction des imméubles, 


Dès lors, une question se pose: quand sera achevée la recons- 
truction ? 

A la fin de l’année 1958, ke ministre des finances et le ministre 
de la reconstruction, désirant connaître la charge que les dom- 
mages de guerre représentaient encore pour la nation, ont cons- 
titué une commission chargée d’en établir l'inventaire financier. 


Celle-ci, présidée par M. Hervé Gruyer, président de chambre à 
la Cour des comptes, a arrêté le montant des restes à engager et 
à payer au 1‘ janvier 1959. Ces chiffres étaient établis partir 
d'évaluations très poussées effectuées au 1°" janvier 1958, desquelles 
a été déduits les engagements et les paiements effectués en 
1 . 


L'augmentation du coût des travaux, constatée au cours de cette 
même année, a rendu nécessaire une revalorisation de l’ordre de 
160 millions au titre des immeubles. 

Le tableau ci-joint a été établi en partant de ces renseignements. 


Montant des restes à payer au titre des indemnités à verser aux sinistrés. 




































































EX COURS RESTES RESTES PRÉVISIONS RESTES ÉCHELONNEMENTS PRÉVUS 
F F + comptable à engager à payer de à payer 
DÉSIGNATION an fer janvier|au {er janvier| au fer janvier| consommation | au {er janvier 4964 o6t de 1963 
1059 1959 (2). 1959. 1950 1960. 960 1064. 1963. et ultérieur. 
(En milliers de nouveaux franes.) 
limmeubles de toute nature: ï et 
Espèces ..........ce ee 1 (1) 960.000 |(3) 1.277.000! 2.237.000 650,000) 1.587.000 510.000 500.000 350.000 187.000 
MROS coco cocon 216.000 |:3) 915.000! 4.131.000 288.000 843.000 280.000 280.000 283.000 » 
ps PP EP 1.176.000 2.192.000! 3.368.000 938.000 2.430.000 820.000 780.000 633.000 187.000 
Meubles d'usage courant ou 
farnilial : . a é . à 
ESpÈCes ......-ec..s.. 290.000 290.000 75.000 215.000 180.000 (6) 35.000 » » 
ES TE he do à + » 560.000 560.000 100,000 460.000 | (5)350.000 | (56) 110,000 ” » 
D TS 850.000 850.000 175.000 675.000 530.000 145.000 » ” 
Elfments d'exploitation : + + 
RS ‘énog oue se che d 44.000 15.000 89,000 |(7) 9,000 80.000 5.000 10.000 20.000 45.000 
TR listé itare soéièe 63.000 707.000 710.000 218.000 552.000 145.000 140.000 230.000 37.000 
OT 107.000 752.000 859.000 227.000 632,000 150.000 150.000 250.000 82.000 
(1) Y compris 40.000.000 NF de fonds d'empruni. 
(2) Montants portés au rapport de la commission chargée d'étatlir le bilan financier des dommages de guerre auxquels ont été ajoutés 
160.000.000 NF de revalorisation pour les immeubles. 
(3) La répartition espèces-titres a été modifiée par suite de l’anplication de l'ordonnance du 31 décembre 1958. 
(4) Le crédit ouvert est de 115000.000 NF, mais 49.000.000 NF ont élé bloqués en garantie du remboursement des annuités des titres 
mobiliers. 
(5) Crédits antérieurement ouverts. 
(6) Nécessaires pour le paiement du mobilier d'usage courant. 
1) Dont 4.000.000 NF provenant des fonds d'emprunt. 





Ce tableau montre qu’au 1° janvier 1960, il restera à payer au 
titre des immeubles de toute nature, 2.430 millions de nouveaux 
francs et qu'il est prévu au moins quatre années pour apurer cette 
créance à raison de 540 millions de nouveaux francs en 1960, 500 
millions de nouveaux francs en 1961, 350 millions de nouveaux 
francs en 1962, 187 millions de nouveaux francs pour l’année 1963 
et les années ultérieures, 


Ces perspectives constituent une déception. Il aura fallu vingt ans 
pour réparer les ruines de la guerre. 


2° Ce qui reste à faire pour achever la réparation 
des dommages de guerre. 


Dans l'exposé qu'il a été amené à faire à la commission des 
finances, M. le ministre de la construction a précisé que la recons- 
truction était achevée à environ 90 p. 100. 





a) Reconstruction des logements. 


Cette appréciation est exacte si l’on considère le nombre de mai- 
sons reconstruites par rapport au nombre des maisons détruites. 
Sur 356.700 logements détruits, 331.900 ont été reconstruits à la 
date du 30 juin 1959 et 24.800 sont en cours de reconstruction. 


Si l’on ajoute à ces chiffres les logements réparés, soit 828.700, 
on peut dire que 1.185.400 logements ont été rendus à l'habitation 
ou sont sur le point de l'être. 


b) Liquidation des dossiers de créance. 


Toutefois, les tâches de la reconstruction sont infiniment 
plexes et le règlement des dossiers de sinistrés ne suit pas 
même rythme que l'achèvement des chantiers. 

Le tableau ci-dessus présente les résultats d'ores et déjà i 
en matière de réparations des dommages de guerre sur la 
des évaluations au 1°" octobre 1959. 


: 
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L — Résultats d'ores et déjà acquis en matière de réparations 
des dom 


mages de guerre 
(en ce qui concerne les évaluations au 1° octobre 1959). 


NOMBRE 


NOMBRE NOMBRE | de dossiers ! NOMBRE 
ayant donné 
DÉSIGNATION de de créances! lieu à une | de dossiers 
décision 
dossiers. notifiées. définitive soldés. 
d'indemnité 





1. — Immobilier: 
Plan départemental : tou- 














LE — CORCEOPIES, mn. 1.800.300! 1.653.500! 1.022.600! 990.000 
Plan national : 
Habitations et R. I C. 3.365 3.296 2.513 2.138 
Bâtiments publics... 1.474 1.471 369 358 
2.— Eléments d’exploita- 
tion (R.I.C.A. et S.P.): 
Echelon départemental... 627.900! 565.400! 354.800! 336.800 
Echelon national... s… 11.723 10.136 9.458 9.045 
Agricoles .:............. 733.100 652.400 458.600 445.400 
3. — Mobilier : 
Familial ......,.. ssss.s.l 1.600.000! 1.560.000! 1.560.000! 1.238.000 
Usage courant.........,.| (1) 100.000! (2) 4.000! + 1.000 





(t} Par suite de l'application de l'ordonnance du 31 décembre 1958 


qui ne laisse droit à indemnité que pour les dommages supérieurs 
à 5.000 F Valeurs 1939, le nombre indiqué antérieurement (1.000:009) 
ne peut plus être maintenu. Le chiffre de 100.000 n’est donné qu'à 
titre indicatif, l'évaluation étant en cours. 

(2} Les opérations d'évaluation du mobilier d'usage courant qui 
peuvent donner lieu à indemnité sont actuellement en cours et ne 
seront vraisemblablement terminées qu'au cours du premier tri- 
mestre 1960. 





Il apparaît, à la lecture de ce tableau, que pour les dommages 
o rs recensés sur le plan départemental, le nombre des 
dossiers soldés ne dépasse que de peu la moitié du nombre total 
des dossiers. En revanche, pour les dommages mobiliers d'usage 
familial, le nombre des dossiers soldés atteint 77 p. 100. 


Il s'agit dans beaucoup de régions, désormais, de liquider les opé- 


- rations qui ont été lancées par les groupements de sinistrés, asso- 


ciations syndicales et coopérâtives de reconstruction. 


Le Gouvernement, en prenant le décret n° 59-452 du 22 mars 1959, 
a mis en a tion un certain nombre de mesures tendant à 
l'accélération et à la liquidation des travaux de reconstruction, au 
fonctionnement et à la liquidation des groupements de recons- 
truction. La publication de ce texte est trop récente pour qu'il 
soit déjà ble d'en apprécier les effets. Toutefois, on peut 
d'ores et _ indiquer que depuis le 24 mars 1959, date de la 
décret, 14 groupements de reconstruction ont été 
dissous, 11 associations syndicales et 3 coopératives de reconstruc- 
tion. En outre, 5.456 adhérents ont été radiés après avoir donné 
quitus de leur gestion à leurs groupements mandataires (1.577 adhé- 
rents d'associations syndicales de reconstruction, 3.879 adhérents 
de sociétés coopératives de reconstruction). Ces premiers résultats 
— encourageants. Ils devraient se développer au cours de l’année 
1 L 


3° Le problème des constructions provisoires. 


En dépit de l'avancement des travaux de reconstruction, tous les 
sinistrés ne sont pas relogés. Selon les indications fournies par 
le ministre, 15 p. 100 d’entre eux restent encore hébergés dans 
des constructions provisoires à la date du 1° juillet 1959. 


Cette situation est préoccupante : 


La guerre a détruit, dans un certain nombre de villes françaises, 
des rs entiers composés de vieilles maisons habitées par une 
tion nombreuse, Dans les ports de Marseille, de Brest, de 

du Havre, etc, les quartiers anéantis étaient souvent 

les vieux de la ville — ceux du bord de la mer — et la 
d'habitations y était extrêmement forte, Dans certains îlots 

du Havre, on a relevé que chaque famille occupait à peine deux 


La reconstruction immobilière a employé les dommages provenant 
de ces immeubles à édifier des appartements modernes. D'une part, 
les créances initiales ont été affectées d'un coefficient de vétusté, 
d'autre part, les reconstructions comportent au minimum deux 

une cuisine et une salle d’eau. Il en résulte qu'avec le 
de trois familles on n'a, bien souvent, pu réédifier qu'un 
logement neuf. 

Le UE 4 pratique est facile à deviner : la 


PTE SX sens 


immo- 
le ent que d’une 
tion et beaucoup de 


ou de ceux qui 





occupent leur emploi dans la vie économique de la cité, sont restés 
dans des baraquements provisoires édifiés par l'Etat ou dans 
d'anciennes baraques militaires sommairement aménagées après la 
Libération. 

L’effort de construction d’H. L. M. n’a pas permis de reloger ces 
sinistrés parce que les critères mêmes imposés aux offices d'H. L. M. 
pour leur attribution, leur impose de mettre les sinistrés en concur- 
rence avec les jeunes ménages non logés et avec tous ceux qui sont 
socialement à égalité avec eux. 

Pour cette raison, il existe encore plusieurs milliers de baraques 
provisoires que l'Etat n'’entretient plus guère et il est clair que 
ce problème ne comportera aucune solution si l'Etat n’y prête pas 
une attention particulière. 

Ce n’est évidemment plus l'indemnisation des dommages de guerre, 
telle qu'elle avait été conçue en faveur des propriétaires de biens 
détruits. C’est cependant un autre aspect du problème social créé 
par les destructions de la guerre, s'appliquant cette fois aux loca- 
taires privés de leur habitation, 

Il apparait nécessaire que l'Etat soit à même d’affecter très rapi- 
dement un certain contingent d’H. L. M. à ces régions en les affec- 
tant spécialement au relogement des habitants des baraques. 

Si cet effort n'était pas fait, dans quelques années l'Etat se 
trouverait responsable de milliers de taudis inhumains qu'il n'aurait 
pas de crédit pour entretenir, et qu’au surplus il serait impossible 
de sauver car ils n’ont pas été conçus pour durer. 


4° La diminution des effectifs du personnel des services 
des dommages de guerre. 


Le projet de budget pour 1960 prévoit une diminution impor- 
tante des effectifs de personnel temporaire des services des dom- 
mages de guerre. 1.100 suppressions d'emplois sont, prévues, 

La commission présidée par M. Plissonnié avait fixé un échéancier 
pour le dégagement du personnel que l’achèvement des travaux 
de dommages de guerre rendait inutile. Cette commission avait fondé 
son travail sur l'hypothèse officielle selon laquelle la reconstruction 
serait terminée en 1960, 

Ainsi que nous l’avons déjà rappelé, l’application du plan triennal, 
dont la commission des finances avait pris l'initiative, semblait 
même permettre en 1955 d'avancer d’une année cet achèvement. 

La situation financière du pays n’a malheureusement pas permis 
de maintenir la même cadence de crédits et c’est seulement vers 
l’année 1962 que l'essentiel du travail sera accompli. 

Pourtant le budget de fonctionnement du ministère prévoit dès 
1960 le licenciement d’un contingent voisin du chiffre fixé par la 
commission Plissonnié. 

La question se pose de savoir si ce licenciement ne va pas apporter 
le désordre dans une tâche qui est loin d’être achevée. 

L'inconvénient paraît à craindre, non pour les départements peu 
sinistrés où le travail est à peu près terminé, mais pour quelques 
départements spécialement dévastés où les dossiers sont encore 
nombreux et où le travail d'achèvement, notamment avec les coopé- 
ratives et les associations, reste infiniment délicat. 

Beaucoup de comptes ne sont pas clos et c’est au moment de 
leur clôture que se présenteront les plus grandes difficultés. 

M. le ministre de la construction ne compte procéder à une 
partie de ces licenciements qu’au mois de décembre 1969; les 
fonctionnaires resteraient donc en service pendant toute l’année 
prochaine. 

La commission des finances partage le désir général du pays 
d'alléger autant que possible les charges publiques, mais elle se 
doit de faire observer que la situation des services de la recons- 
truction mérite, à cet égard, une attention particulière et que ce 
serait une mauvaise économie que de prolonger, faute de moyens, 
un travail que l'intérêt commande de ne pas laisser s’éterniser. 

La commission des finances pense donc que le ministre de la 
construction devrait, s’il éprouve des difficultés en cours d'année 
pour assurer un bon travail dans les délégations importantes, obtenir 
qu’un sursis partiel lui soit accordé. 


DEUXIEME PARTIE 
Evolution de la construction pendant les années 1958 et 1959. 


Le problème de la construction a été dominé, depuis la Libération, 
par le souci de triompher de trois difficultés : 

— obtenir des crédits ; 

— développer la production de matériaux ; 

— former en nombre suffisant une main-d'œuvre qualifiée. 


1° Les résultats acquis. 


Au cours des deux dernières années, les difficultés relatives à la 
main-d'œuvre et aux matériaux de construction ont à peu près 
disparu. 

En effet, si une certaine pénurie de main-d'œuvre a pu être 
constatée dans quelques régions, dans d’autres, notamment dans 
les régions sinistrées presque entièrement reconstruites, il a existé 
du chômage dans l'industrie du bâtiment. Dans l’ensemble, des 
transferts de main-d'œuvre ont été opérés et l’industrialisation a 
permis une plus grande productivité (Je ministre précise, quatre fois 
plus qu’en 1950). 11 suffit de voir un chantier de construction, en 
cette année 1959, pour se rendre compte de l’évolution accomplie 
depuis les années 1945-46 où un gra nombre de manœuvres se 
donnaient beaucoup de peine pour arriver à des résultats médio- 
cres ; maintenant, un outillage “Puissant accomplit Sébolosentont 
des tâches beaucoup plus consid 
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Il n'existe pas non plus de difficultés quant à la production des 
matériaux. 

De l'avis général, la France pourrait produire 10 à 20 p. 100 de 
logements de plus qu’actuellement. La difficulté est donc d'ordre 
financier et il est bon de le noter. C’est uniquement l'insuffisance 
des crédits publics et privés qui a maintenu les chiffres généraux 
aux environs de 300.000 logements, depuis quatre ans. Une polémique 
à été parfois soulevée à propos de ces chiffres. Il faut reconnaître 
qu'il est difficile de déterminer exactement le nombre de logements 
terminés dans une année, parce que les certificats de conformité 
sont souvent établis avec un certain retard et parce que les débuts 
de chantiers ne sont pas toujours recensés exactement. Mais l’écart 
re peut être considérable. 

Les statistiques officielles du ministère donnent, pour les dernières 
années, les résultats suivants, qui sont d’ailleurs analysés dans le 
graphique ci-contre : 

Année 1952, 130.000 logements commencés ; année 1953, 180.000 
(avec une progression considérable chaque trimestre) ; année 1954, 
267.000 ; année 1955, 292.000; année 1956, 352.000; année 1957, 
340.000 ; année 1958, 345.000 ; année 1959, 340.000. 

Ces chiffres comprennent un certain nombre de logements dont, 
en réalité, la construction, annoncée comme commencée, n'a pas été 
réalisée, parce que le constructeur a renoncé au moment d’ouvrir 
le chantier. On considère généralement qu’il faut donc les réduire 
de 10 p. 100 environ, ce qui donne bien le chiffre total d'environ 
300.000 logements édifiés chaque année depuis 1956. 

Quels sont ces logements ? 


a) Les H. L. M. 


Les crédits accordés par le fonds économique et social ont été 
sensiblement relevés au cours de ces dernières années et la construc- 
tion d’H. L. M. a pris un développement considérable. 

Il faut rendre un particulier hommage aux dirigeants dévoués 
de ces organismes qui ont dû accomplir en peu de temps un effort 
considérable pour s'acquitter des tâches nouvelles qui leur étaient 
dévolues. 

Tel office, qui, avant la guerre, n'avait construit que quelques 
dizaines, ou, au maximum, quelques centaines de logements, s’est 
trouvé en mesure d’en édifier, dans un court espace de temps, plu- 
sieurs milliers. 

Un personnel nouveau a été engagé ; l’activité des présidents et 
directeurs des offices s’est dépensée sans compter et les inconvé- 
nients qui ont pu être constatés en certains endroits il y a dix 
ans n'existent plus maintenant. L'organisation générale des H. L. M. 
entièrement rénovée, s’est magnifiquement acquittée de sa tâche et 
est prête à faire plus encore demain si on lui en fournit les moyens. 

Le nombre des logements construits par ces organismes est à peu 
près stable depuis trois ans. Il aurait augmenté si une hausse consi- 
dérable des prix dont le graphique ci-contre marque l’amplitude et 
le caractère spéculatif, n’était intervenue au cours des années 1956 
et 1957, mais cette hausse n’a pas permis d'utiliser les crédits sup- 
plémentaires à réaliser une augmentation des résultats. 

Il est regrettable qu'il en soit ainsi, mais il faut se réjouir de 
constater qu’au cours de l’année 1959 la stabilité est revenue et que 
la hausse des prix constatée dans d’autres secteurs ne s’est pas 
manifestée, sans doute en raison de la concurrence résultant de 
l'augmentation de la capacité de production. 


b) Les logéco. 


Les logements économiques et familiaux, primés à 1.000 franes, 
créés par la loi de mars 1953, ont pris, comme on le sait, un déve- 
loppement considérable. La moyenne hebdomadaire s’est rapidement 
élevée à 500 logements en 1953, puis à 1.000 au début de 1954, puis 
à 1.600 en 1955 ; puis à 2.000 en 1956. Elle a fléchi à 1.766 en 1957 
et à 1730 en 1958, pour s'élever à 2.315 au cours des premiers 
trimestres de 1959. 

Quelle fut la raison de ce fléchissement ? L’incidence des haus- 
ses de prix et le fait que ces hausses n’ont pas été compensées par 
un relèvement de la prime arrêtée à 1.000 francs, l'incidence égale. 
ment de la réduction du prêt de 80 à 68, 65 et même 60 p. 100 ont 
eu pour effet d’accroître considérablement l’apport initial du cons: 
tructeur. 

L'institution qui avait eu surtout pour but de procurer aux jeunes 
ménages dépourvus d’un capital important, le moyen de se loger, 
s'est trouvée ainsi perdre son caractère éminemment social. Si des 
aménagements ont été apportés, il résulte des déclarations du minis: 
tre qu'il faut maintenant 1 million de francs ou même, à Paris, 
1.500.000 francs d'apport personnel pour entreprendre une opération 
de construction, alors qu’en 1953, pour édifier un logement F 4, 
il ne fallait que 400.000 francs. 


c) La construction privée avec prime de 600 francs 
ou sans prime, 


La plupart des autres constructions ont profité de la prime de 600 
francs mais diverses mesures réduisent sensiblement les avantages 
v — prime pour les logements très confortables ou ceux dits 
D luxe », 

Ce genre de construction s’est développé dans un certain nombre 
de et notamment à Paris. Ailleurs, il n’est guère rentable et, 
pes conséquent, on ne construit que de rares logements destinés a 

ur em Les efforts du ministre de la construction se 
sont employés à amener les capitaux privés à s'investir. IL faut 
DE Eee. au cours de ces derniers mois, la création de 
diverses sociétés conventionnées dont il est difficile de déterminer 
actuellement us : Siront les résultats. 





La reprise d’un large effort de construction privée non financée 
par l'Etat est souhaitable, Elle est su au problème des 
loyers et, dans une large mesure, au niveau de vie des RS ou 
à l'instauration d’un système social permettant une de 
l’allocation logement. Des textes sont annoncés en cette matière, que 
le Parlement aura à examiner dans les prochains mois. 


2° L'extension du mouvement d’accession à la propriété 
dans le monde et la France. 


Les journaux nous ont appris que, lors de sa visite à une expo- 
sition russe, le secrétaire d’Etat Nixon a fait visiter à M. Khrouchtchev 
la maison type construite pour les Américains en se félicitant que, 
sur 44 millions de familles américaines, 33 millions soient proprié- 
taires de leur logement et, selon les mêmes journaux M. Khroucht: 
chev a répondu que le plan russe poursuivait les mêmes objectifs. 
Il est notoire, en effet, que l’'U. R. S. S. fait, depuis quatre ans, un 
énorme effort dans ce sens. 

L'Angleterre, l'Italie, l’Allemagne ont, depuis deux ans, sensi- 
blement amélioré les avantages donnés aux constructeurs, 

Il est souhaitable que la France qui, pour des raisons économiques 
générale, s’est trouvé prendre du retard, comprenne qu'elle ne 
doit pas se trouvér à contre-sens de l’évolution actuelle du monde. 


Il est d’ailleurs nécessaire de préciser que, sur 500.000 logé: 
cos édifiés depuis six ans environ, plus de la moitié représente 
des appartements et non des constructions individuelles. L’'effort 
peut, par conséquent, suivant les possibilités qu'offrent les villes, 
être dirigé aussi bien vers les grandes constructions que vers les 
pavillons du type Loucheur. 

Le ministre de la construction étudie les moyens de rétablir 
l'équilibre perdu. Selon nos renseignements, les bons résultats obte. 
nus cette année viennent d’une clientèle de cadres qui a pu consti- 
tuer une épargne notable de telle sorte que, la clientèle des logécos 
en vient à se confondre avec celle qui, autrefois, utilisait les prêts 
du crédit immobilier. Mais ceux qui, en 1953, 1954 ou 1955, ont 
construit en utilisant le plan alors mis en œuvre, n’ont plus la pos- 
sibilité financière de réaliser leur projet. 

Et pourtant, il serait souhaitable, pour conjurer la crise, d’uti- 
me À tous les moyens à la fois, sans qu’il soit besoin d'opérer un 
choix. 

C’est M. Sauvy qui, dans un article du journal Le Monde, a dit : 
« Dans la France actuelle, la crise du logement est insoluble, répé: 
tons-le, sans le secours des deux moteurs capitaliste et socialiste. 
C’est une vérité déplaisante, mais ceux qui t, pour des 
raisons de doctrine, à empêcher l’un ou l’autre moteur de faire son 
office, n’ont compris ni le problème du logement, ni notre époque. » 

Au surplus, le désir d'accéder à la propriété individuelle est, dans 
tous les pays évolués sans exception, une réalité indéniable. 


TROISIEME PARTIE 


L'aménagement du territoire. 


Les objectifs de l'aménagement du territoire sont à long terme. 
Pour atteindre plusieurs d’entre eux, l'effort d'une génération. sera 
nécessaire. Ce ne sont d’ailleurs pas des objectifs PRE Il 
faudra prévoir leur adaptation selon lévolution de la conjoncture 
économique et en fonction de la politique générale du Gouvernement. 
Il est évident que l'action des services chargés de l'aménagement du 
territoire devra s'exercer selon la forme que prendront le Marché 
commun ou l’Eurafrique, 

Plusieurs problèmes sont à l’étude : l'aménagement de l’axe Rhône- 
Rhin, l’étude des grandes transversales Est-Ouest, l’amé et 
l'équipement des régions rurales, la mise en pp de grande 
région touristique des Alpes et de la Côte-d’Azur 


Deux problèmes intimement liés entre eux doivent être résolus en 
première priorité : 

— celui des régions déprimées.soit par l’arrêt de certaines activités, 
soit par défaut d’industrialisation ; 

— celui de la congestion parisienne ; 

Quelles sont les données de ces problèmes ? 

Trois grandes régions naturelles, l'Ouest breton, le Massif-Central 
et le Sud-Ouest, pratiquement les 41 départements situés à l'Ouest 
d’une ligne Cherbourg-Sète ne suivent par le rythme sn PS du 
pays, se vident de leur substance et de leurs habitan 

L'Auvergne a perdu 20 p. 100 de sa s DE sms la première 
guerre mondiale, la Haute-Loire a 000 habitants sur 260.000, 
En Corrèze actuellement, chaque , trois habitants quittent défi. 
nitivement le département. 

Si rien n’est fait, d'ici quelques années, certaines de ah ee: 
notamment dans le Massif-Central et. dans PR æ" à 
un stade où il faudra mieux laisser s’instituer le MR que 
d'entretenir à l’aide de subventions charitables une accélération de 
la misère locale. 

Dans le même temps, la région parisienne s’enfle démesurément, 

Depuis 1946, la ge > 8 de cette a augmenté de 1.560.000 
personnes. Au cours de la seule année 1969, c'est 160.000 habitants 
de plus que l'on a comptés dans la 


de 
eau, assainissement, transport, hôpitaux, et de non moins 
graves problèmes d'urbanisme : 
verts, en taudis des 


transformation vétustes, 
surée des banlieues non équipées, pollution de l'air. On constate en 
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degré de concentration, il est des 
solubles sans d'énormes investissements 
dont 1 pour la circulation). 
et l'Angleterre ont pris conscience des inconvénients 
» et depuis plusieurs années New York et Londres 
ont croître. 

L'effort que l'on a entrepris en France depuis 1955 pour freiner 
la concentration parisienne et revivifier les provinces françaises n’est 
pas suffisant ; il est indispensable de l'accroître. 

Le Gouvernement étudie, actuellement, les mesures susceptibles 
d'apporter des solutions à ces problèmes. 

Des décisions nous sont annoncées sous peu. Nous ne devons pas 
nous dissimuler qu'elles seront d’une application difficile dans la 
mesure où elles tendront à inverser des courants sociaux profondé- 

s dans les mœurs. 
I faut souhaiter : 

1° Que le Gouvernement sache concentrer aux mains d’une seule 
autorité responsable le pouvoir de répondre aux demandes qui sont 
faites en matière d'aménagement du territoire ; 

2° Que cette autorité (vraisemblablement la direction de l’aména- 

ement du territoire) dispose d’une documentation économique tenue 
jour sur le chômage et sur les zones où l'activité économique est 
en récession ; 

3° Qu'elle comprenne qu'elle doit prévoir et prévenir les crises 
en dirigeant de préférence les nouvelles activités vers les pays 
menacés de récession. 

Un gros effort doit être fait dans ce sens. 






QUATRIEME PARTIE 


Examen du projet de budget de la construction 
par la commission des finances. 


Alors que le montant total des crédits ouverts au budget de la 
construction pour 1959 s'élevait à 145.718.260 NF, pour les dépenses 
ordinaires, 58.670.000 NF pour les dépenses en capital et 1 milliard 
100 millions de nouveaux francs au titre des réparations des 
dommages de guerre, pour 1960, les propositions du Gouvernement 
atteignent 146.720.453 NF pour les dépenses ordinaires, 209.720.453 NF 
pour les dépenses en capital et 1 milliard 30 millions de nouveaux 
francs pour les réparations des dommages de guerre. 

Votre commission des finances vous propose d’adopter les crédits 
qui sont ainsi demandés par le Gouvernement pour 1960. En 
revanche, elle soumet à votre assentiment deux modifications au 
texte de l'article 80 et une au texte de l’article 60 de la loi de 
finances dont l'examen est joint, à la discussion du budget de la 
construction de même que celui des articles 31, 43, 44, 50, 58, 61, 
77, 78, 88, 89 et 91. 


1° Disjonction de la disposition autorisant le Gouvernement à 
procéder à des transferts de crédits entre les lignes du chapi- 
tre 70-10 « versement à la caisse autonome de la reconstruction ». 


L'article 30 de la loi de finances fixe le montant des autorisations 
de programme et des crédits de paiement, pour les dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction en 1960. 

Son second alinéa prévoit que la répartition, par ligne, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement dont le 
montant est fixé par le premier alinéa, pourra être modifiée en 
cours d'année par décret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Votre commission des finances a disjoint cette disposition. 

L'ensemble des autorisations de dépenses d'indemnisation des 
dommages de guerre et de reconstruction payées par l’Etat fait en 
effet l’objet d'un seul chapitre du budget général : le chapitre 70-10 
de la construction pour lequel le Gouvernement prévoit une dotation 
en crédits de paiement de 1030 millions de nouveaux francs pour 
1960. 

Le crédit global est réparti entre différentes lignes. Le Parlement 
connaît et est appelé à examiner les crédits prévus pour chacune de 
celles-ci. 

Le fait d'accorder au Gouvernement la possibilité de modifier la 
répartition initiale du crédit global du chapitre entre ces lignes sans 
solliciter l'approbation du Parlement ou de ses commissions compé- 
tentes, rendrait illusoire et sans valeur la sanction que par son vote le 
Parlement sera appelé à donner sur ce chapitre du budget de la 
construction. 


2° Indemnisation en espèces des dommages de guerre des collectivités 
publiques, des établissements publics et des établissements hospi- 
taliers. 


Votre commission des finances a en outre ajouté à l’article 30 un 
nouvel alinéa qui prévoit que, dans la limite des crédits ouverts, 
l'indemnisation des dommages de guerre immobiliers subis par les 
établissements publics, les établissements hospitaliers, serait effectuée 
en éspèces et que l’ordre de priorité serait établi en conséquence. 

Le fait d'imposer aux établissements publics, aux établissements 

taliers, l'indemnisation de leurs dommages par la remise de 
titres place, en effet, ceux-ci, dans une situation difficile et les 
contraint à réduire notablement leur programme de reconstruction 
alors que, souvent, l'extension démographique et économique leur 
impose des charges er et nombreuses. C'est donc pour 





3° Affectation des indemnités mobilières au paiement des soultes 
dont des sinistrés seraient redevables envers les associations 
syndicales de remembrement. 


Sur proposition de M. Albert Denvers, votre commission des 
finances vous propose de compléter le texte de l’article 60 tel qu’il 
est proposé par le Gouvernement, par une disposition tendant à auto- 
riser les sinistrés à affecter leur indemnité mobilière au paiement 
des soultes dont ils seraient redevables envers les associations 
syndicales de remembrement. 

En effet, lors de la clôture des comptes des sinistrés membres 
d’associations syndicales de remembrement, il apparaît fréquemment 
que ceux-ci sont redevables de soultes parfois très importantes. 
L'amendement que vous propose la commission des finances en 
permettant l'affectation des indemnités mobilières (partie payable 
en titres) dont pourraient bénéficier ces sinistrés, au règlement de 
ne a pour objet d’apporter une solution à cette irritante 

ifficulté. 


4° Situation des personnes physiques et morales frappées de 
déchéance de leurs droits à indemnisation de leurs dommages 
de guerre. 


Votre commission des finances aurait, en outre, désiré insérer 
dans le projet de loi de finances un nouvel article dont l’objet aurait 
été de modifier la législation qui frappe actuellement de déchéance 
de les droits à indemnisation de dommages de guerre les personnes 
physiques ou morales ayant encouru une amende pour confiscation 
de profits illicites. Une disposition de cette nature n’est, malheureu- 
sement, pas recevable aux termes de l’article 42 de la Constitution. 
Toutefois, votre commission des finances a demandé à M. le ministre 
de la construction de bien vouloir étudier cette question. L'application 
trop rigoureuse, en effet, des dispositions en vigueur, aboutit parfois 
à de véritables dénis de justice. M. le ministre de la construction a 
pris l'engagement de faire aboutir cette étude de telle sorte qu’une 
solution puisse intervenir, si possible, avant ia fin de la discussion 
budgétaire. 


5° Audition de M, le ministre de la construction, 


Afin d'obtenir l'avis du Gouvernement sur les perspectives de 
l’action politique qu'il entendait mener, notamment en matière 
d'aménagement du territoire et lui soumettre les suggestions dont 
il vient d'être fait état, votre commission a entendu M. Sudreau, 
ministre de la construction, au cours de sa séance du 6 novembre. 
M. Pierre Sudreau, avant de répondre aux questions qui lui ont été 
posées, a tenu à faire le point des trois grandes missions qui 
incombent à son département : 


— Îla reconstruction ; 
— la construction ; 
— l'aménagement du territoire. 


1° La reconstruction. 


Après avoir rappelé la dépense globale qu'avait représentée 
pour le budget général la réparation des dommages de guerre : 
6.000 milliards de francs depuis la fin des hostilités et indiqué qu’il 
restait environ 10 p. 100 à payer, soit 600 milliards, dont 150 milliards 
prévus pour 1960, M. le ministre de la construction a attiré l’attention 
de la commission sur trois faits importants : 


1° Pour la première fois, a-t-il dit, nous entrevoyons la fin de la 
reconstruction et de l’indemnisation des sinistrés. Le Gouvernement 
a retenu le principe du règlement sur trois ans du solde des dom- 
mages de guerre. Selon ce plan, il resterait à payer, outre les crédits 
demandés pour 1960: 125 milliards en 1961, 110 milliards en 1962, 
60 à 75 milliards en 1963 ; 


2° Le second fait important que révèle le projet de budget de 
1960 est l'inscription de la totalité des crédits relatifs à l’indemni- 
sation des dommages mobiliers à usage familial. Je peux donner 
l’assurance, a déclaré M. Sudreau, que toutes les dépenses de cette 
catégorie seront payées dans la première partie de l’année prochaine : 
« nous tournerons la page au plus tard en juillet 1960 » ; 


3° Le troisième point qui caractérise les prévisions budgétaires 
pour 1960 est l’effort de réduction des dépenses de personnel qu’elles 
manifestent. 


En effet, le projet de budget de la construction, actuellement 
soumis à l'examen du Parlement, comportent 1.100 suppressions 
d'emplois. C’est une compression sévère. Il ne serait pas possible 
de la poursuivre en 1961 si une augmentation de crédits ne permettait 
pas une accélération de la liquidation des dommages de guerre. M. le 
ministre de la construction a déclaré qu'il avait obtenu l’adhésion de 
M. le miinistre des finances au principe du reclassement par l'Etat 
du personnel qui allait être licencié. Certains services publics, en 
effet, ont besoin d'effectifs plus importants. Il est juste que les 
agents du ministère de la construction qui n’ont pas démérité et qui 
vont être licenciés parce que la tâche qui leur avait été confiée est 
terminée, retrouvent au service de l’Etat d’autres fonctions que leur 
compétence leur permettra parfaitement de tenir. 

A ce point de son exposé, M. Sudreau a évoqué deux problèmes 
qui avaient retenu l'attention de votre commission des finances : 


1° Celui du relèvement de la déchéance prévue par l’article 14 de 
la loi du 28 octobre 1946, modifié par l’article 42 de la loi du 


29 décembre 1956 qui frappe les personnes physiques ou morales, 
condamnées à une amende pour profits illicites ; 

2° Celui du règlement en espèces aux collectivités locales, aux 
établissements publics et aux établissements hospitaliers des indem- 
nités de dommages de guerre qui leur sont dues pour la reconstitution 
de leurs immeubles. 











See O4, 
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Sur le premier point, M. Sudreau a reconnu qu’un aménagement 
des textes en vigueur était nécessaire et qu’il espérait amener le 
Gouvernement à le proposer avant la fin de la discussion du budget. 


Pour la seconde question, M. Sudreau a fait connaître son accord 
de principe tout en précisant qu’en 1960 il serait difficile d'apporter 
une solution aux problèmes des dommages de guerre des collectivités 
locales et des établissements publics ; il a manifesté son espoir que 
le budget de 1961 pourrait le faire. 


2° La construction. 


Depuis 1950, a déclaré M. Sudreau, la productivité de l'industrie 
française du bâtiment a augmenté de 400 p. 100. Dans le même 
temps, ses effectifs ne se sont accrus que de 25 p. 100. On peut dire 
qu'aujourd'hui l'instrument technique que la France possède pour 
mener à bien les tâches énormes qu’impose la rénovation de son 

trimoine immobilier est bon. En quelques années, cette industrie 
du bâtiment est passée du stade artisanal au stade industriel. Résultat 
remarquable si l’on considère qu'entre les deux guerres on ne 
construisait guère plus de 60.000 à 80.000 logements dans une année 
et qu'aujourd’hui nous progressons au rythme de 300.000 logements 
par an. 

Alors qu’en 1956, la construction d’un logement exigeait 3.000 heures 
de travail, aujourd’hui il n’en faut en moyenne que 1.000 et sur 
certains chantiers, particulièrement avancés du point de vue tech- 
nique, on constate que 800 et même 700 heures suffisent. On peut 
affirmer que par sa qualité technique, la construction française est 
dans le peloton de tête des grandes nations. 

En même temps que se sont améliorées les possibilités techniques 
de cette industrie, les normes imposées aux logements construits se 
sont améliorées, puisque la superficie moyenne des logements est 
passée de 48 mètres carrés en 1956, à plus de 60 aujourd’hui. Désor- 
mais, la capacité de construction de notre industrie du bâtiment est, 
non plus de 300.000, mais de l’ordre de 350.000 logements par an. 


En outre, la mise en route des chantiers s'effectue à un rythme plus 
rapide qu'auparavant. Le goulot d’étranglement des matières pre- 
mières ont disparu, un seul problème subsiste pour développer la 
construction, c’est le problème financier. 


Quelles sont les perspectives de 1960 ? 


L'année 1960, a dit M. le ministre de la construction, continuera 
l'effort de 1959. Nous avons tenu à respecter loyalernent les impéra- 
tifs de la stabilisation de la monnaie nationale. Je suis fier, a dit 
M. Sudreau, de pouvoir déclarer que depuis décembre 1958 les prix 
de la construction n’ont pratiquement pas augmenté, alors que les 
autres prix industriels se sont élevés de piusieurs points. 


Pour développer la construction, un seul problème reste à résou- 
dre : dégager de nouveaux moyens financiers. C’est pourquoi le pro- 
blème de la diminution de « l'apport personnel » des candidats 
constructeurs est si important. Actuellement un particulier qui veut 
faire construire, doit pouvoir apporter une première mise de fonds 
de 1 million à 1,5 million, c’est évidemment une exigence trop 
lourde pour beaucoup. 


3° L'aménagement du territoire. 


Le problème de l'aménagement du territoire était totalement 
méconnu en 1950, alors qu’il fait désormais partie des préoccupations 
nationales. La difficulté de la tâche est considérable. Il nous faut, a 
déclaré M. Sudreau, renverser une tendance millénaire : le centralisme 
français que nous constatons, a d’abord été celui des rois, puis de 
Napoléon, enfin des Républiques. Pour parvenir à des résultats 
concrets, le travail d’une génération sera nécessaire. 


Notre premier objectif est de stabiliser la population de l’agglomé- 
ration parisienne qui est passée de 2.500.000 individus en 1851 à 
7.400.000 en 1954, date du dernier recensement. Or, depuis 1954, tant 
par l'immigration des provinciaux que par le développement de la 
natalité, Paris compte 800.000 habitants de plus. Actuellement la 
population de l’agglomération parisienne augmente deux fois plus 
vite que celle du reste de la France. Si nous parvenions à stabiliser à 
9 millions d’habitants, en 1970, la population de l’agglomération 
parisienne, nous aurions atteint un premier résultat très important. 


Depuis dix ans, il existe un service du ministère de la construction 
qui se préoccupe de l'aménagement du territoire. Des réalisations 
ont déjà été obtenues, mais il faut souligner que celles enregistrées 
au cours des derniers mois sont particulièrement encourageantes. 
En huit ans, de 1950 à la fin de 1958, 464 opérations de décentralisa- 
tion ont été menées à bien portant sur 106.000 emplois. Sur ces 
chiffres, la seule année 1958 s'inscrit pour 88 opérations relatives à 
14.000 emplois. Or, pour les neuf premiers mois de 1959, on compte 
102 opérations portant sur 26.000 emplois, c’est-à-dire qu’au cours des 
neuf premiers mois de 1959, on a réalisé près du quart de ce qui 
avait demandé huit ans pour être accompli auparavant. 


Ces résultats impliquent que les services du ministère de la 
construction fassent preuve d’une extrême rigueur dans l'examen 
des demandes d'installations industrielles qui leur sont présentées. 
La proportion des refus, c’est-à-dire le rapport de la surface refusée 
sur la surface demand (après déduction des garages, des dépôts 
commerciaux, c’est-à-dire d'installations indispensables à la vie de 
> Ce parisienne) s'établit en 1958 à 32 p. 100 et en 1959 

p. 100. 


En contrepartie de cette sévérité avec laquelle sont examinées les 
demandes d'installations industrielles dans la région parisienne, il 
faut mettre au point de nouvelles méthodes administratives destinées 
à développer les zones rurales. La France compte, en effet, Lee 
25000 communes dé moins de 500 häbitants. Il n’est pas 
dans des centres aussi réduits de créer les établissements industriels, 
- intellectuels, administratifs, capables de susciter un surcroît d'activité. 





Il faut donc envisager la coopération des Ce ah à un 
même distriet rural. Si cette coopération était il deviendrait 
dès lors possible de créer le collège e, les services économi- 
ques et administratifs communs indispensa Ces font 
l’objet d’études poussées au sein du Gouvernement. la fin du 
mois de novembre, des décisions seront prises. 


Après cet exposé, différentes questions ont été posées à M. le 
ministre de la construction. Dans les réponses qu’il a été amené à 
faire, celui-ci a fourni un certain nombre de p ns. 


Répondant à M. Paul Reynaud qui avait souligné la contradiction 
existant entre le fait que notre industrie du bâtiment, en dépit de 
sa qualité technique, ne construisait que 300.000 logements par 
an, alors que l’Allemagne en édifiait 500.000, M. Sudreau a d’abord 
observé que les logements construits en Allemagne étaient d’une 
qualité généralement inférieure à ceux construits en France, puis il 
a indiqué que la construction allemande bénéficiait d'un pe À en de 
financement très supérieur au système français : les collectivités 
locales allemandes acceptent en effet de consentir un très gros 
effort financier pour la construction. Si les collectivités locales fran- 
Çaises, a déclaré le ministre, effectuaient un effort semblable, nous 
constaterions chez nous un net progrès. 


M. Fraissinet ayant évoqué ia situation lamentable des cités d’ur- 
gence et le fait que dans certaines villes comme Marseille lattri- 
bution des logements semblait obéir parfois moins à des considé- 
rations sociales que d’ordre politique, M. Sudreau a rappelé que les 
cités d'urgence avaient constitué un effort désespéré pour résoudre 
le problème du logement des plus malheureux à une époque où 
l'opinion publique avait violemment pris conscience de sa doulou- 
reuse acuité. Certes, toutes les cités d'urgence construites n’ont 
pas été également critiquables, certaines sont encore utiles soit 
pour loger les «asociaux», soit pour permettre l'hébergement 
temporaire des habitants d’ilots insalubres que l’on détruit pour 
édifier à leur place des logements neufs. Là où les cités d'urgence 
s'avèrent inhabitables, il faudra les détruire. 


« Le problème du logement, a déclaré M. le ministre de la cons- 
truction, n’est pas un problème de charité, mais un problème éco- 
nomique, Nous nous efforçcons actuellement de rvenir, grâce 
aux progrès de la technique du bâtiment, à la création, pour les 
classes les moins aisées, de logements simples, mais aux normes 
correctes, dont le prix ne dépasserait par 1,5 million à 2 millions 
de francs. » Il a cité à cet égard l’exemple des réalisations effec- 
tuées à Strasbourg. 


Sur la question des attributions de logements, M. Sudreau a pré- 
cisé que, dans les grandes villes, ces attributions sont désormais 
soumises à des commissions d’attribution présidées par un magistrat 
dont le rôle est justement d'éliminer les abus que signale M. Frais- 
sinet. 


M. Bisson ayant posé la question de l’évolution du prix des 
loyers, M. le ministre de la construction a déclaré que la politique 
du Gouvernement était que le logement soit payé à son juste 
prix. M. Sudreau estime que 40 à 50 p. 100 des anciens logements 
sociaux (H. B. M., H. L. M.) sont détournés de leur objet primitif 
et que 25 p. 100 des logements neufs le sont aussi, considère 
que le bénéficiaire d’un logement social doit payer un loyer normal, 
mais qu’en contrepartie ceux qui se trouveraient dans une rosi- 
tion socialement difficile devraient recevoir une allocation ement 
tenant compte de leur situation réelle, Il s'agirait, dans lesprit 
du ministre, de créer une sorte de sécurité sociale du logement. 


La législation et la réglementation relatives à l’aménagement 
du territoire ont fourni le thème des interventions de MM. Antho- 
nioz, Charvet, Dreyfous-Ducas. 


M. Anthonioz notamment ainsi que M. Charvet ayant demandé 
que les avantages particuliers réservés aux activités venant s’ins- 
taller dans les zones critiques ne soient limités à celles-ci, 
M. le ministre de la construction a donné assurance qu'il n'y 
avait aucune restriction géographique de cette nature et que chaque 
cas particulier, dès lors qu’il était reconnu digne d'encouragement, 
pouvait bénéficier des avantages accordés aux régions déprimées. 


Répondant à M. Dreyfous-Ducas, qui avait souligné la nécessité 
de faciliter le développement de grands centres urbains de l’ordre 
de 800000 à 1 million d'habitants, seuls capables, selon notre 
collègue, d’avoir une vie propre, indépendante de la région pari- 
sienne, M. Sudreau a déclaré qu'il n’y avait pas contradiction 
entre le fait de favoriser le développement d'importantes aggle- 
mérations urbaines en dehors de la région parisienne et de vouloir 
infuser une vie nouvelle dans les zones rurales en utilisant 
ment les possibilités qu'offre le transport de l'énergie et sa mise 
à la disposition des habitants des régions les plus déshéritées. 


_ Au moment où se termine l’année 1959, trois considérations prin- 
cipales paraissent devoir retenir l'attention du Parlement : 


A. — La nécessité d'achever rapidement la réparation des dom- 
mages de guerre. 


_B. — L'opportunité de dégager, en accord avec le ministère des 
finances, de nouveaux ens de financement, notamment en ce 
qui concerne l'accession à la propriété, et de rendre à la construc- 
tion le caractère populaire qu'elle .avait. en 1958. 

C. — L'urgence de donner plus d'efficacité à l'organisation de 
l'aménagement du territoire... . | 

Sous le bénéfite des observations qui précèdent et des amen- 
dements qu’elle vous présent voue. des finances 
vous proposé Le» 2e les crédits la pour 1960 
et les articles de de finances qui sont joints à sa 


notam- - 
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Fr ANNEXE N° 9 
RAPPORTS SUR LES CREDITS DE L'EDUCATION NATIONALE 


Education nationale et services communs, M. Clermontel ; enseigne- 
ment technique, M. Weinman ; jeunesse et sports, M. Regaudie ; 
toristructions scolaires, M. Félix Mayer, rapporteurs spéciaux. 


RaPPoRT DE M. CLERMONTEL 
Education nationale. 


Services communs. — Enseignement supérieur. 
Enseignement du second degré. — Enseignement du premier degré. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport est consacré à l’examen 
d'ensemble du budget de l'éducation nationale et à une étude plus 
détaillée des chapitres concernant l’enseignement supérieur, l’ensei- 
gnement du second degré, l’enseignement du premier degré et les 


communs. 

L'examen détaillé des crédits consacrés à l’enseignement technique 
et à la jeunesse et aux sports figure dans les rapports respectifs 
SLEE nos collègues Weinman et Regaudie, Quant aux constructions sco- 

ui constituent l'essentiel des dépenses en capital, elles font 
À pe port spécial de M. Félix Mayer. 
aite du budget des charges communes, qui rassemble 
toutes les x *-4 non susceptibles d'être rattachées à un dépar- 
tement ministériel, le budget de léducation nationale est, de loin, 
le de important ‘des budgets civils. 
l'on totalise les dépenses ordinaires et les dépenses en capital, 
on s'aperçoit que les a de paiement consacrés à l'éducation 
nationale s'élèvent au total à 7,2 milliards de nouveaux francs. Il 
représente ainsi 12,4 p. 100 du budget général, dont le total est de 
57,9 milliards de nouveaux francs et 18 p. 100 du budget des dépenses 
civiles, dont le total est de 39,8 milliards de nouveaux francs. 

Encore convient-il d'observer que, depuis cette année, le budget de 
l'éducation nationale ne comprend plus les crédits des arts et lettres, 
des musées, de l’architecture et des archives, qui ont été transférés 
au ministère des affaires culturelles. 


L'évolution à long terme du budget de l'éducation nationale. 


Trois séries statistiques font ressortir la croissance du budget de 
l'éducation nationale dans les années récentes. 


1° Evolution du budget depuis 1952 
(y compris les crédits des affaires culturelles). 
(En milliards de francs anciens.) 


Année 1952 : dépenses ordinaires, 200 ; dépenses en capital (crédits 
de paiement), 21. Total, 221. 

Année 1953: dépenses ordinaires, 234 ; dépenses en capital (crédits 
de paiement), 42. Total, 276. 

Année 1954 : dépenses ordinaires, 234 : dépenses en capital (crédits 
de paiement), 61. Total, 295. 

Année 1955 : + Ph e ordinaires, 250 ; dépenses en capital (crédits 
de paiement), 72. Total, 322. 

Année 1956 : dépenses ordinaires, 292 ; dépenses en capital (crédits 
de paiement), 74. Total, 366. 

dépenses + “se 330 ; dépenses en capital (crédits 
de paiement, 92. Total, 

Appet 1958 : dépenses = 0 358 ; dépenses en capital (crédits 
de paiement), 125. Total, 473. 
Année 1959: dépenses ordinaires, 481 

de paiement), 165. Total, 646. 
Année 1960 : dépenses ordinaires, 552 ; dépenses en capital (crédits 

e paiement), 189. Total, 741. 

re met en évidence la croissance continue et rapide du 

budget de l'éducation nationale, en particulier des dépenses en 
PAaiton sécérel il faut, bien entendu, replacer ce mouvement dans 
r e du budget des dépenses civiles. 

En 1952,  ” budget de l'éducation nationale, affaires culturelles 
comprises, représentait 14,7 p. 100 des dépenses civiles ordinaires et 
en capital (221 sur 1497 milliards). 


; dépenses en capital (crédits 


En 1960, le même budget représente 18,5 p. 100 des dépenses ordi- 
naires et en capital (741 sur 3.985 milliards). 

C’est dire que le budget de l'éducation nationale a augmenté plus 
rapidement que l’ensemble des dépenses civiles. 


2° Evolution du montant des mesures nouvelles 
prévues au titre des dépenses ordinaires, dans chaque budget. 


de contenait et 5,8 milliards de francs. 
PL PO EPP SRE Le Ra nl 2,3 — — 
Os AT à ET 8,3 — — 
EPP PNR 10 — - 
Re Cat crue Célo orne 11,5 — — 
tn dun a races 15,3 — — 
ne Er rs nl aden 17,9 — —— 
RL Sd nb de eue 30,7 — 


Le montant des autorisations nouvelles prévues dans chaque 
budget est en augmentation régulière, Mais il est particulièrement 
significatif que le budget de 1960 comporte, par rapport au précédent, 
un accroissement beaucoup plus net que les années passées. 


3° Evolution des effectifs globaux du personnel. 


D l'anob ondes shpadeges due eco ûe 075 66 237.168 

te - che dénbib chine dre sect ec ndoe te vos 263.174 26.006 
ET s éraod o ho chomsot tel cts one i 271.712 8.538 
ré oc nn ténten este 6650 0e à 282.300 10.588 
RE ane rocesssscoctséiussiheetssé 306.224 23.924 
RE ne ctan en ce tondiemhore cons 328.167 21.943 
Mn nneseoanescess00e sheet one 348.968 20.801 
nd enr ro téienr es 378.883 29.915 
TR enr ccphocmenrénetectipnresse 406.942 28.059 
PR nd erupe nr odonereme he censcs 431.364 24.422 


Les effectifs globaux du personnel augmentent à un rythme à peu 
près constant depuis 1955. Sans doute, en 1960, les créations 
d'emplois semblent-elles un peu moins nombreuses qu’en 1959. Mais 
il faut tenir compte du fait que ces mouvements de personnel 
comportent des créations et suppressions d'emplois d’élèves-maîtres, 
dont le volume varie en fonction des besoins du recrutement. Cette 
année, par exemple, on enregistre une suppression de 1.025 emplois 
d'élèves-maîtres, ce qui diminue d'autant le volume réel des 
créations d'emplois. En outre, le budget avait pris à sa charge, 
en 1959, 3.000 emplois (2600 dans le second degré et 400 dans 
l’enseignement technique), précédemment payés sur le budget des 
établissements, ce qui grossissait artificiellement le volume des 
créations d'emplois de 1959. 


L'évolution du budget de 1959 à 1960. 


Une fois éliminées du budget de 1959 les dépenses transférées au 
budget des affaires culturelles, la comparaison entre ces deux 
budgets s'établit comme suit : 

Le budget de 1959 s'élevait à 467 milliards de nouveaux francs. 

Le budget de 1960 s'élève à 5,37 milliards de nouveaux francs. 

Soit, en chiffres ronds, une augmentation de 0,705 milliards de 
nouveaux francs ou, si l’on préfère, de 70,5 milliards actuels, ce 
qui représente un accroissement de 15 p. 100 

Cette augmentation résulte : de mesures déjà acquises au cours 
de 1959, à concurrence de 398 millions de nouveaux francs; de 
mesures nouvelles, à concurrence de 307 millions de nouveaux francs. 

Il est inutile de s'étendre sur les mesures acquises ; elles résultent 
dans l’ensemble de lextension en année pleine des créations 
d'emplois qui n’ont pris effet qu’à compter du 1° octobre 1959, et 
de divers ajustements de crédits évaluatifs ou provisionnels. 

Les mesures nouvelles atteignent un très élevé. Sur 
1.409,2 millions de nouveaux francs de mesures nouvelles, comprises 
dans l’ensemble des budgets des dépenses ordinaires civiles, l’édu- 
cation nationale, à elle seule, bé ie de 306,8 millions de nou- 
veaux francs, soit 23 p. 100. 

La répartition des crédits consacrés aux divers ordres d’ensei- 
gnement n’a pas sensiblement varié entre 1959 et 1960. Elle 





résulte du tableau suivant : 


Importance des crédits consacrés aux divers ordres d'enseignement et z Lune des bourses 
dans l'ensemble du budget de l'éducation nat 














1959 1960 
SBRVICES Pourcentage Pourcentage 
Crédits. par rapport au total Crédits. par rapport au total 
du budget. du budget. 
Nouveaux francs, P. 100. Nouveaux francs. P. 109, 
mt Supérieur............ Sodon ados cooséondhäbe cos coicee 351.901. 260 7,5 464.310.274 86 
ent du second degré..,..s.sssssssmssmsmmmuusmusse éérocée ... 799.099. 280 17,1 914.637 .480 17 
nt du premier dégré............. b ôve EVC SENS R ee 2.304.828.210 #56 2.537.173.248 47,2 
ment technique. .,...ss.sssdersememsnssssssénneossses sososiees 550.469 .680 11,7 620.124 .477 115 
Jeunes et SDONIS,......… …. munrmonenensenneenus nschits Ssésiesti de 149. 525.860 3,2 172.428.007 3,2 
Centre national de la recherche scientifique Roéhoscuese sodtitdte PPT. 114.090.520 2,4 152.211 .090 2,9 
servis des Dourses..,.....,.sus.esss codes PPOPETETITIT LI III TIR ETE 273.519.400 5,8 356. 795.730 6,7 
Autres dépenses. BAR ALELR LIRE LLRLLRIARLLLALLLRRIRILEILEEL ETALLLLELILLELELEEELLE EL] 127.375.600 2,1 » 157.486.991 2,9 
Totaux LERRRRERRRSRSIRRLR LERERLLLERTERLLLLILIILLLLITILILIILLITEr] 4 670.209 .800 100 5.375.167.237 100 
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Ce tableau permet de faire un certain nombre de remarques. 
Tout d’abord, le budget ne comporte aucun changement profond 
par rapport à l’an dernier. L'évolution qui est d’ailleurs commandée 

celle des effectifs des divers ordres d'enseignement, est lente 
et progressive. 


Sous cette réserve, on peut constater que : 


— la part relative de l’enseignement supérieur dans l’ensemble 
du budget augmente assez sensiblement, puisqu'elle passe de 
15 p. 100 à 86 p. 100. Il en est de même de celle du C. N. R.S. 
qui passe de 2,4 à 2,9 p. 100; 

— la part de l’enseignement du second degré ne varie guère. 
Il en est de même de celle de la jeunesse et des sports ; 

— la part de l’enseignement technique diminue très légèrement : 
11,5 p. 100 en 1960, contre 11,7 p. 100 en 1959; 

— la part de l’enseignement du premier degré diminue plus 
nettement : 47,2 p. 100 en 1960, contre 49,6 p. 100 en 1959 ; 

— les crédits consacrés au service des bourses des divers ordres 
d'enseignement représente 6,7 p. 100 du budget de 1960, contre 5,8 
seulement l’an dernier ; 

— quant aux autres dépenses, dont font partie les dépenses admi- 
nistratives, leur part dans le budget augmente assez sensiblement. 


A ne s’en tenir qu'aux chiffres, le budget de 1960 marque donc 
les orientations suivantes : 


1° Effort important en faveur de la recherche, de l’enseigne- 
ment supérieur et des bourses ; 

2 Effort maintenu en faveur de l’enseignement du second degré : 

8° Ralentissement normal dans le secteur du premier degré, qui 
avait dans le passé bénéficié à juste titre d’une priorité, mais 
dont les besoins nouveaux sont moindres, du moins pour l’ensei- 
gnement élémentaire ; 

4 Léger ralentissement de l'effort fait en faveur de l’enseigne- 
ment technique, dont les crédits augmentent proportionnellement 
moins que pour les autres ordres d’enseignement ; 

5° Stagnation des dotations de la jeunesse et des sports ; 

6° En revanche, accroissement un peu rapide des dépenses 
administratives. 


Sans doute, ces constatations pourraient-elles être nuancées : il 
est bien certain que, d’une année à l’autre, le ministère de l’éduca- 
tion nationale est appelé à varier le point d’application de ses 
efforts, en fonction des réalisations antérieures et des nécessités 
futures. À cet égard, l'orientation du budget de 1960 apparaît 
résolument tournée vers l’avenir. 


Les grandes orientations du budget de 1960. 


Les grandes orientations du budget de l'éducation nationale 
pour 1960 ressortent de la répartition des crédits. Ces orientations 
sont les suivantes : 

n— une augmentation des crédits de personnel, calquée sur 
l'évolution démographique ; 

— une augmentation des dotations consacrées à la recherche ; 

— une intensification des interventions dans le domaine culturel 
et - ea visant notamment à une démocratisation de l’enseigne- 
ment. 


1° L'augmentation des crédits de personnel. 


Les crédits de personnel constituent l'essentiel du budget de 
éducation nationale (443 milliards de nouveaux franes, sur 
milliards de nouveaux francs). 
lobalement, le nombre de créations d'emplois comme il a été 
ué plus haut, est sensiblement analogue à celui des années 
précédentes, le nombre des emplois d'enseignement étant légère- 
ment supérieur — 16.450 au lieu de 15.900. En outre, le renforce- 
ment des moyens d’action non pédagogiques, c’est-à-dire du per- 
sonnel administratif, de surveillance et de service, est très net, 
ue les postes créés à ce titre passent de 6.000 en 1959 à 
500 en 1960. Sur ce point, votre rapporteur formulera d’ailleurs, 
"dans la suite de ce rapport, un certain nombre d'observations. 
montrera, en outre, que la répartition des créations d'emplois 
enseignant est un peu différente de celle des années précédentes, 
pour tenir compte, précisément, de l’évolution démographique. 


2° L'augmentation des crédits de recherche. 


Le deuxième aspect caractéristique du budget de-1960 est l'effort 
particulier qui est fait en faveur de la recherche. L’accroissement 
des crédits destinés à la recherche est, en effet, assez considérable 
puisqu'il est de l’ordre de 60 millions de nouveaux francs. Il porte, 
non seulement sur les moyens du ©. N. R. S. mais aussi sur 
l'équipement des laboratoires de recherche des facultés. 


3° L’accroissement des crédits destinés aux bourses et aux œuvres 
et à la coopération avec la Communauté et l’étranger. 


Le dernier aspect marquant du budget de 1960 réside en une 
Majoration d'environ 30 p. 100 du montant des dotations destinées 
aux bourses et une majoration de 27 p. 100 des crédits destinés 
aux œuvres en faveur des étudiants. Par ailleurs, un effort est 
fait pour améliorer et intensifier l’enseignement dans les pays 
de la Communauté, ainsi que le développement de l’enseignement 
français à l'étranger et des relations universitaires avec l'étranger. 

Sous le bénéfice de ces observations générales, il importe 

er plus en détail la situation des divers ordres d'ensei- 
Enement et des services communs, 





Les services généraux et administratifs. 


Le projet de budget de 1960 comporte 7.500 créations d'emplois 
dans le personnel administratif, de surveillance et de service, 
contre 6.000 seulement en 1959. 


Sans doute, les services, tant de l'administration centrale que 
de l’administration académique, ont une tâche plus lourde que 
par le passé, en raison de l’augmentation du nombre d'élèves et 
des professeurs. Par ailleurs, l’ouverture de nouveaux établisse- 
ments entraîne un accroissement des besoins en personnel de service 
et de surveillance. 


Votre commission est cependant étonnée de constater que le 
nombre des créations d'emplois augmentait de 25 p. 100 dans ces 
services (il passe de 6.000 à 7.500), alors que les créations de postes 
dans l’enseignement proprement dit ne s’accroissent que de 
3,5 p. 100 (16.450 au lieu de 15.900). Or, un certain nombre de 
créations concernent des emplois purement administratifs. 


En une période où il serait récessaire de consacrer le maximum 
de crédits au renforcement des effectifs insuffisants du personnel 
enseignant, il est regrettable d'en voir distraire une partie impor- 
tante au profit d’activités purement administratives. 


A la vérité, le problème est aujourd’hui posé d’une réorganisation 
d'ensemble de l’appareil administratif de l'éducation nationale, La 
suppression des cloisons étanches entre les divers une 
redistribution des tâches de gestion, et en particulier de l’ordon- 
nancement, entre l'administration centrale et les services exté- 
rieurs tantôt au profit de l’une, tantôt au profit des autres, paraît 
s'imposer. De même, semble-t-il opportun d'assurer une formation 
administrative et technique de base aux personnels administratifs de 
l'éducation nationale, peut-être par l'institution d’un établissement 
chargé de dispenser cette formation initiale. 


L'importance des crédits dont ces personnels ont la gestion 
(plus de 700 milliards) mérite qu’on réfléchisse à ce problème. Nous 
demeurons persuadés, pour notre part, qu’une étude qe pue à 
rationnelle peut permettre des économies de personnel et de gestion 
substantielles, et à tout le moins, d’éviter des créations d'emplois qui 
diminuent d’autant les crédits affectés aux tâches d'enseignement 
proprement dites. 


L'enseignement supérieur. 


L'augmentation des effectifs des établissements d’enseignement 
supérieur est évidemment fonction de l'accroissement du nombre 
des élèves recevant l’enseignement du second degré : si la vague 
démographique n’a pas encore atteint actuellement l’enseignement 
supérieur, il est donc certain que d'ici moins de dix ans, 
elle aura ses répercussions dans ce domaine, Dès maintenant, 
cependant, on observe une progression régulière du nombre des 
étudiants. Pour ne citer que les chiffres les plus récents, le 
mouvement a pris ces dernières années une grande ampleur ainsi 
qu’en témoignent les chiffres suivants : 


Effectifs des étudiants : 


A la rentrée de 1945, moins de 100.000; à la rentrée de 1952, 
moins de 142.100 ; à la rentrée de 1955, moins de 157.400 ; à la 
rentrée de 1956, moins de 166.200 ; à la rentrée de 1957, moins de 
177.000 ; à la rentrée de 1958, moins de 192.800 ; à la rentrée de 
1959 (prévision), 210.000. 

Par ailleurs, on connaît la tragique insuffisance du rythme de 
formation de nos cadres de toutes natures et il est certain que les 
perspectives d’emplois d’encadrement qu’ouvre l’évolution écono- 
mique constitueront sans cesse dans l'avenir un stimulant pour 
l’accès aux études supérieures. 

Il faut reconnaître qu’un effort très sérieux a été fait depuis 
dix ans pour répondre à ces besoins et notamment pour accroître 
les effectifs du corps professoral. Ces efforts s'accentuent chaque 
année, comme l'indique le tabieau suivant qui retrace l’évolution 
des effectifs des professeurs, maîtres de conférences, agrégés, 
chefs de travaux et assistants. 


Effectifs du corps enseignant : 


Année 1945, 2.090 ; 1953, 3.281 ; 1954, 3.444 ; 1955, 3.716 ; 1956, 4.054 ; 
1957, 4.524 ; 1958, 4.963 ; 1959, 5,670. 

1960 marque une étape importante : si l'on tient compte non 
seulement des créations d'emplois indiquées dans le tableau ci- 
dessus, mais de l’ensemble des créations effectuées dans l’enseigne- 
ment supérieur, leur nombre est passé de 1.500 en 1959 à 2.300 en 
1960. Cet accroissement de rythme est indispensable, notamment dans 
le domaine, scientifique, si l’on veut bien ne pas oublier qu'en 
1965 l'effectif total des étudiants des universités s’élèvera à plus 
de 315.000 élèves. 

Dans le domaine de l’enseignement supérieur, un problème parti- 
culier se pose, c’est celui de l’engorgement de l’université de Paris, 
qui provient de l’excessive étendue du ressort de cette . 1 
est d’ailleurs intéressant d'indiquer les effectifs respectifs des 
étudiants fréquentant les diverses académies de la métropole. 

Répartition des étudiants dans les universités de la métro- 
pole (année 1958-1959). 
desux, 11500: Caen, 8.300: Ciermond Ferrsnd Con 2.100: 
eaux, 11.500 ; n, : rmo 3,700 ; 3.100 ; 
Grenoble, 6800; Lille, 10300; Lyon, 10700: Mont , 8.900: 
Naney, 6.800; Poitiers, 6.000; Rennes-Nantes, 10.200 ; Strasbourg, 
ge “ chiff RS t l'université 
es chiffres, m nt que ve Paris des 
effectifs pléthoriques, ce qui pose des pro ns sur 
le plan de l'enseignement et sur le plan des locaux d'enseignement, 
mais aussi sur le plan du logement des étudiants. La commission 
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nt scolaire avait demandé que soit mise en œuvre 
hardie de décentralisation universitaire au profit des 
province en pleine expansion économique et démographique, 
la création de nouvelles facultés, soit en multipliant les 
ou, pour l’enseignement scientifique, les collèges scien- 
universitaires. Un certain nombre d'efforts ont déjà été 
en ce sens, notamment par la création de collèges scientifiques 
universitaires, mais le mouvement amorcé est assez lent. 1l serait 
nécessaire qu'il soit accéléré, car de nombreuses villes de province 
seraient en ar d'accueillir un plus grand nombre d’étudiants 
nt r n. 
otre commission désirerait, d'autre part, connaître les mesures 
 — ont été prises afin d'éviter que les étudiants dont la famille 
£ 


le 


sh 


en province ne puissent venir aggraver l’engorgement des 
parisiennes, alors qu'ils ont la possibilité de poursuivre les 

études dans le cadre de leur académie d’origine. Il y aurait 
galement un facteur important de développement de la décen- 
tralisation économique à laquelle le Gouvernement paraît attaché. 


L'enseignement du second degré. 


Dans l’enseignement du second degré le problème des crédits se 
pose dans l'immédiat puisque la vague démographique a atteint les 
classes de 6° dès 1957 et qu'un mouvement constant d’accroissement 
du taux de scolarisation de la jeunesse française dans les lycées et 
collèges s'est manifesté depuis dix ans. 

Suivant les prévisions établies par le service de statistique scolaire 
du ministère de l'éducation nationale, les effectifs d'élèves des éta- 
blissements d'enseignement du second degré — en ce qui concerne 
les seuls élèves des classes secondaires et des classes préparatoires 
aux grandes écoles — seront les suivants pour les cinq prochaines 
années. 

Effectif des classes secondaires et des classes préparatoires 
aux grandes écoles : 

Année scolaire 1959-1960, 707.000 ; année scolaire 1960-1961, 780.000 ; 
année scolaire 1961-1962, 850.000 ; année scolaire 1962-1963, 910.000 ; 
année scolaire 1963-1964, 970.000. 

Un effort, également très sérieux, a été fait pour adapter l’évo- 
lution des crédits du corps professoral à celle des effectifs scolaires. 

Mais, comme on le sait, des difficultés de recrutement extrêmement 
graves se posent dans l’enseignement du second degré, de nombreux 
postes demeurent vacants. 

Le tableau ci-dessous fait connaître pour la France métropolitaine 
et les seuls départements d'outre-mer le nombre par discipline des 

stes dont la création s'était avérée nécessaire, mais qui n’ont pu 
tre pourvus de professeurs titulaires. 





Postes 
non pout vus 
Disciplines par des professeurs 
: titulaires 
au 15 octobre 1959, 
ES bis da de CS oo de eos 5e save cé 985 
A RS RP EM M EEE 365 
SM NN 121 
2 OT" TEEN RES 54 
Histoire et géographie......1.............,......:.. 181 
ct TEL A es 7e di odoivodrses 485 
PE es 1 MORE AR RTE 67 
RL AS ONE. UE à à de one à 0 sde à 152 
A APP VEN ATP 53 
OC 1 le ee a TS EN 6 6 © DES 8 ve 0 0 0 5 
TRE TP PER ve CPU PS0 MU BD PPT DETTES 3 
M Es AA eV oo tte dés 5 + ce 180 
CS OO AO EN OR PE PP re TONNES 39 
ER dors tete 265. 54 115 
CO OS PER TC PE ON VS PV PER LT 2.805 


Au 15 octobre 1959, sur un effectif du corps professoral de 
28.200 unités, 2805 postes, soit environ 10 p. 100, n'étaient pas 
pourvus de professeurs titulaires. 11 importe donc d'examiner les 
mesures qui ont été prises pour faire face à cette crise de recru- 
tement. 

Les mesures prises pour améliorer le recrutement. 


Un certain nombre de mesures exceptionnelles avaient été prises 
en 1958 pour permettre de pourvoir les postes auxquels aucun pro- 
fesseur titulaire n'avait pu être affecté. 4 

Ces mesures qui ont donné des résultats satisfaisants ont été 
reconduites pour l'année scolaire 1959-1960. Par ailleurs certaines 
dispositions nouvelles qui sont de nature à élargir davantage le 

tement et à combler les déficits en personnels enseignant 
titulaire du second degré sont en cours d’application. 

Ces mesures sont les suivantes : 

a) Mesures prises en 1958 et qui continuent d’être applicables 
en 1959 : 

1° Appel aux contractuels. — Le décret du 13 août 1957 a permis 
de recruter, au cours de l’année 1958-1959, 333 contractuels qui ont 
été chargés d'assurer l'intérim des postes vacants dans les disci- 
plines scientifiques (mathématiques, sciences physiques, sciences 
naturelles particulièrement déficitaires. 

ll à remarquer que l'arrêté du 28 mars 1958 fixant un plafond 
spécial de cumul de pension et de rémunération d’activité (150 p. 100 

r traitement d'activité) en faveur des personnels retraités 
recrutés en qualité de contractuels, a permis de faire appel notam- 
ment à de nombreux professeurs et instituteurs atteints par la 
limite d'âge qui ainsi ont pu continuer à prêter leur concours et leur 
expérience ilepegique. 





L'effet du décret du 13 août 1957 était limité aux deux années 
scolaires 1957-1958 et 1958-1959. Le décret 59-333 du 3 août 1959 4 
prorogé ces dispositions jusqu'en 1962-1963. Le nombre de contrae 
tuels recrutés pour l’année scolaire 1959-1960 dépassera 400. 

2° Titularisation des licenciés d'enseignement : adjoints d’enset 
gnement ou maîtres auxiliaires. — Le décret du 7 novembre 1958 per. 
met à titre dérogatoire de déléguer dans les fonctions de professeur 
certifié les adjoints d'enseignement, titulaires et stagiaires, et les 
maîtres auxiliaires licenciés d'enseignement ayant au moins deux 
années de services dans l’enseignement public, au cours des deux 
années 1958-1959 et 1959-1960. 

L'année dernière, 1.400 adjoints d'enseignement ont été recrutés 
grâce à ce texte, son application est étendue en 1959-1960 à l’ensemble 
des maîtres auxiliaires licenciés (rendement escompté : 1.200 profes. 
seurs). 

8° Utilisation des instituteurs. — L'appel aux adjoints d’enseigne- 
ment et maîtres auxiliaires licenciés se révélant insuffisant, parti. 
culièrement en ce qui concerne les disciplines scientifiques, il a été 
décidé, par circulaire du 16 juin 1958, que MM. les recteurs pourraient 
faire appel, pour assurer l’enseignement des disciplines scientifi. 
ques (mathématiques et sciences naturelles) dans les classes de & 
et de 5", à certains instituteurs qui bénéficient dans ces postes de la 
situation de leurs collègues des cours complémentaires. 

Au 1°" octobre 1958, 400 instituteurs ont été utilisés dans ces condi. 
tions ; au 15 septembre 1959, malgré les difficultés résultant de 
l’impossiblité pour l'Etat de verser aux intéressés une indemnité de 
logement, ce chiffre dépasse 450. 

b) Mesures nouvelles : 

1° Suppresson des épreuves théoriques du C. A. P. E. S. dans les 
disciplines scientifiques (mathématiques, sciences physiques et lettres 
classiques hommes. Décret du 25 mai 1959). — Cette mesure ne 
produira évidemment ses effets qu’à compter du 1° octobre 1960, 
mais il faut noter dès maintenant que conjointement avec la création 
des L P. E. S. qui ur la première fois cette année ont fourni 
un contingent appréciable de candidats, elle a permis déjà de 
porter à 2.050 le nombre des élèves-professeurs qui sont entrés 
dans les C. P. KR. en octobre 1959 soit une augmentation de 25 p. 100 
du chiffre correspondant de 1958 (1.675). 


Dans les disciplines pour lesquelles ces difficultés de recrutement 
subsistent : les mathématiques, les sciences physiques et les lettres 
classiques, une nouvelle session du concours d'entrée dans jies 
C. P. KR. vient d'être arrêtée à l'intention des candidats qui n'opt 
obtenu leur licence qu’à la deuxième session de 1959. 

Il faut noter que pour la première fois, tous les postes d'élèves 
professeurs de sciences physiques mis au concours dans l’enseigne: 
ment du second degré (145 hommes et 100 femmes) ont été pourvus. 

Votre rapporteur a pris acte de la suppression des épreuves 
théoriques du C. À. P. E. S. dans les établissements scientifiques. I 
se doit toutefois de souligner qu’une telle mesure doit être consi 
dérée comme un palliatif provisoire, car elle n’est pas sans danger: 
il ne suffit pas toujours qu’il ait des connaissances, il faut également 
que le personnel enseignant ait les capacités pédagogiques requises 
pour que les élèves puissent recueillir le fruit de ces connaissances, 


2° Appel aux licenciés libres. — Le décret n° 59-932 du 3 août 1959 
a permis à partir de la prochaine rentrée scolaire et pour une 
période de quatre ans de faire appel dans certaines conditions à 
des licenciés libres des disciplines scientifiques (mathématiques et 
sciences physiques) âgés de moins de 45 ans. 


Ce texte permettra, en particulier, de titulariser les adjoints d'en: 
seignement et les maîtres auxiliaires licenciés qui n'avaient pu 
bénéficir des dispositions du décret du 7 novembre 1958, soit parce 
qu'ils ne remplissaient pas la condition d'ancienneté de service, 
soit parce qu'ils étaient trop âgés (ancienne limite d’âge : 35 ans). 


Sans qu’on puisse faire de prévisions exactes à ce sujet, il semble 
que ce texte devrait permettre en cours d'année la titularisation 
d'environ 300 auxiliaires. 


3° Appel aux ingénieurs diplômés issus des grandes écoles scien- 
tifiques. — Le décret 59-931 du 3 août 1959 autorise le recrutement, 
en qualité de professeurs certifiés de mathématiques et de sciences 
physiques, des ingénieurs issus des grandes écoles scientifiques sous 
réserve qu'ils aient enseigné pendant deux ans. 


Ce texte ne pourra s'appliquer à la rentrée 1959 qu'aux contrac., 
tuels ou aux rares maîtres auxiliaires qui, ayant enseigné depuis 
au moins deux ans, possèdent l’un des titres d'ingénieurs visés par 
le texte. 


Il faut noter que, pour la première fois dans l’enseignement du 
second degré, il est prévu que les deux tiers des services accomplis 
par les intéressés dans l’industrie privée seront pris en compte 
pour leur classement initial dans le corps des certifiés. 


Lé rendement de ce texte, qui se confond avec celui relatif aux 
contractuels, semble avoir été faible à la dernière rentrée. 


Compte tenu de l’ensemble des mesures qui viennent d'être 
énumérées ci-dessus, ainsi que de l’avancement de la rentrée à la 
date du 15 septembre, la rentrée scolaire s’est effectuée dans des 
conditions acceptables et, somme toute, meilleures que celles de 
l’année précédente. Les créations d'emplois prévues dans le budget 
de 1960 et qui, rappelons-le, s'élèvent pour l’enseignement du second 
degré à 3500 au lieu de 3000 l’année dernière, s’inserivent dans 
le cadre des dispositions urgentes à prendre pour faire face à la 
crise qui menace notre enséignement secondaire. Il reste néan- 
moins beaucoup à faire lorsque l’on considère les besoins des 
années à venir et lorsque l’on conserve toujours présente à l'esprit 
cette préoccupation essentielle, qui doit être la nôtre, de maintenir 
le niveau de l’enseignement. 
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Ajoutons, toujours dans le domaine de l’enseignement secondaire, 
encore que cette remarque puisse s'appliquer à tous les autres 
ordres d'enseignement, que le ministre de l’éducation nationale a 
une tâche importante à entreprendre : celle de simplifier, de sta- 

r et d’uniformiser, autant que faire se peut, l’ensemble des 
manuels scolaires, dont la prolifération est ahurissante. 

Votre commission insiste sur ce point qui a souvent, à juste 
titre, fait l’objet de protestations justifiées de la part des parents 
d'élèves. 


L'enseignement du premier degré. 


Les effectifs scolaires de l’enseignement du premier degré n’ont 
cessé de croître jusqu’à la rentrée de cette année, puisque globa- 
jement leur évolution, depuis l’année scolaire 1955-1956, a été la 


ante : 
2207 àÀ 1955-1956, 5.528.000 ; année 1956-1957, 5.797.000; année 
1957-1958, 6.028.000 ; année 1958-1959, 6.315.000; année 1959-1960 
(prévision), 6.655.000. 

Mais les effets de la vague démographique doivent cesser de 
se faire sentir à partir de cette année dans l’enseignement du pre- 
mier degré. 

Cela ne signifie pas que la situation actuelle soit satisfaisante et 

e notre effort puisse être définitivement arrêté. Tout d’abord, 

est deux secteurs de l’enseignement primaire dans lesquels les 
effectifs continuent à croître : c’est celui des écoles maternelles et 
enfantines et celui des cours complémentaires. Le développement 
des cours complémentaires a été extrêmement important depuis 
quelques années. Les effectifs de ces établissements ont varié 
comme suit, depuis cinq ans : 

Année 1955-1956, 280.000 ; année 1956-1957, 303.000 ; année 1957- 
1958, 352.000 ; année 1958-1959, 413.000 ; année 1959-1960 (prévision), 
483.000 


IL est certain que ce mouvement ira en s’accentuant dans l’avenir ; 
ib'est d’ailleurs rendu nécessaire par le report à seize ans de 
l'obligation scolaire. Il est souhaitable que les cours complémen- 
taires constituent un enseignement d'orientation et de « débrouil- 
lage>» sur le plan du milieu social, ouvrier ou agricole, des élèves. 
Il faut également veiller à ce que la formation des professeurs 
des cours compiémentaires soit assurée dans des conditions satis- 
faisantes et votre commission souhaite que les textes qui ont été 

parés à cet effet par le ministère de l'éducation nationale 

ivent, à bref délai, la sanction gouvernementale. 

faut ajouter, enfin, parmi les raisons qui justifient la pour- 
suite d’un effort soutenu de l’enseignement du premier degré, les 
transferts de population qui résultent de la construction de grands 
ensembles de logements collectifs et le dédoublement nécessaire 
de nombreuses classes surpeuplées. 

Transferts de population : 75 p. 100 des logements construits 
en France le sont dans trente départements environ; c’est dire 
l'ampleur, dans ces derniers, des déplacements de populations qui 
viennent occuper les logements neufs: les enfants ainsi déplacés 

ttent des classes le plus souvent surchargées ; la perte d’effec- 

8 pour chaque école est donc très faible et ne peut justifier 
de fermeture. Mais, dans les nouveaux quartiers, on assiste à un 
afflux d'élèves qui ne peuvent être accueillis que dans de nouvelles 


Classes surchargées : plus de 40.000 classes comptent aujourd’hui 
un effectif supérieur à 35 élèves ; l’enseignement donné dans de 
telles conditions ne peut être considéré comme satisfaisant. IL fau- 
drait environ 5.000 maîtres de plus pour abaisser à 35 l'effectif de 
ces classes. 


C'est pour faire face à ces différents besoins que le budget de 
l'éducation nationale de cette année comporte encore un volume 
important de créations d'emplois dans l’enseignement du premier 

. Le nombre de postes d’enseignants créés est en effet de 
ri postes. Il demeure, toutefois, pour les raisons qui viennent 
d'être indiquées, un peu inférieur à celui prévu l’an dernier, qui 
était de 9.000 postes. 


En fait, il ne faut pas oublier que sur le nombre de créations 
d'emplois prévues chaque année, une proportion relativement impor- 
tante est déjà hypothéquée par les besoins de l’année précédente. 
C'est ce qui s’est produit en 1959 où 1.000 postes, créés à compter 
du 1°" janvier, étaient déjà nécessaires à la rentrée d’octobre pré. 
cédent. C’est ce qui se produira en 1960 où 1.200 postes créés à 
compter du 1° janvier répondent à des besoins déjà exprimés à 
la rentrée du 15 septembre dernier. 


Pour faire face au reliquat des besoins de l’enseignement du 
premier degré élémentaire et pour tenir compte du développe. 
ment des écoles maternelles et des cours complémentaires, le 

ramme des créations d'emplois envisagées pour l'avenir est 
suivant : 
Créations d'emplois envisagées. 


Année 1960 : maternelles, 500 ; élémentaires, 3.620 ; cours complé:. 
mentaires, 2.730. Total, 6.850. 

Année 1961: maternelles, 500; élémentaires, 3.000 ; cours complé. 
mentaires, 2.000. Total, 5.500. 
Année 1962: maternelles, 450 ; élémentaires, 3.000 ; cours complé: 
mentaires, 1,200. Total, 4.650. 
Année 1963: maternelles, 350; élémentaires, 2.000 ; cours complé- 
mentaires, 1.200. Total, 3.550. 
Année 1964: maternelles, 300 ; élémentaires, 2.000 ; cours complé- 
mentaires, 1.000. Total, 3.300. 

Total des créations: maternelles, 2.100; élémentaires, 13.620 ; 
Cours complémentaires, 8.130, Total, 23.850. 

Votre commission approuve bien entendu ces programmes de 


“créations d'emplois dont la nécessité n’est pas contestable. Elle 


désire toutefois appeler l'attention du Gouvernement sur un pro: 
me qui a souvent été évoqué dans le passé et dont la solution 





pourrait permettre, non pas de diminuer le volume des créations 
d'emplois nécessaires, mais d'améliorer la répartition des effectifs 
du personnel enseignant et de permettre à celui-ci de dispenser 
au prix d’un moindre effort un enseignement de meilleure qualité. 
Il s’agit du problème du « ramassage » scolaire. Al est indéniable 
que l’organisation actuelle de l’enseignement primaire tient à des 
impératifs géographiques et aussi à une répartition de la popula- 
tion qui étaient valables au XIX' siècle, mais qu’elle ne répond plus 
totalement aux exigences de notre époque, où les distances comptent 
infiniment moins qu’il y a cent ans et où des déplacements de 
populations considérables sont intervenus. 

Le ramassage scolaire, permettant des concentrations d’établisse- 
ments à l’échelon intercommunal ou cantonal aurait incontestable- 
ment de nombreux avantages tant sur le plan budgétaire que sur 
le plan de l’enseignement proprement dit. Il n'est pas rationnel, 
en effet, de voir un instituteur ou une institutrice soumis  & uné 
véritable torture intellectuelle, dans lobligation où il se trouve 
de faire en même temps la classe à une dizaine d’enfants d’âge 
différents, en ne pouvant consacrer à chacun d’eux que trop peu 
d’enseignement effectif. 

La commission de l’enseignement scolaire a soumis au Gouverne- 
ment une étude du problème du regroupement des élèves des écoles 
à faible effectif. Cette étude s'inscrit d’ailleurs dans le cadre de 
certaines expériences réalisées depuis quelques années. 

Le ramassage des écoliers a déjà en effet permis de supprimer 
un certain nombre de postes d'instituteurs dans des villages en 
voie de dépeuplement. Depuis le décret du 5 septembre 1953, 134 
classes ont pu être fermées à la suite du ramassage, cependant que 
l'ouverture de 53 autres était évitée, c’est donc 187 postes d’insti- 
tuteurs qui ont été économisés. 

Le nombre des circuits de ramassage s’accroît d’autre part régu- 
lièrement. Il est passé de 23 en 1953 à 54 en 1954; 77 en 1955; 
137 en 1956 ; 214 en 1957 ; 345 en 1958 et plus de 400 à la rentrée 
d'octobre 1959. 


De nouveaux crédits sont d’ailleurs demandés au budget de 1960 
pour l’augmentation considérable du nombre des circuits et l’ex- 
tension de ceux qui existent déjà. Sans prendre définitivement 
parti sur le fonds d’un problème qui mérite d'être sérieusement 
approfondi, votre commission suit avec intérêt cette question. 
Elle demande au Gouvernement de bien vouloir poursuivre active- 
ment les études entreprises, car elle estime que leur résultat 
pourrait être déterminant en ce qui concerne l'implantation des 
programmes de constructions scolaires du premier degré. 


Il ne s’agit pas de généraliser le système du ramassage, qui n’est 
pas possible dans tous les cas, mais d'utiliser ce moyen moderne 
pour obtenir un meilleur enseignement à un moindre prix. 


Il faut enfin signaler que le budget de 1960 comporte une 
nouvelle tranche de créations de postes d'instituteurs itinérants 
agricoles. Ces créations font suite à celles qui ont déjà été réalisées 
les années précédentes. 


L’effectif total des instituteurs itinérants agricoles s’élèvera ainsi 
en 1960 à 1.256. 


Il est souhaitable | voir poursuivre cet effort d'enseignement 
postscolaire car de nombreux enfants de nos campagnes n’ont pas 
en effet la possibilité — ne serait-ce qu’en raison du petit nombre 
d'établissements — de recevoir une formation professionneile de 
base ; ce système d'intituteurs itinérants a donc un intérêt évident 
à subsister jusqu’à ce qu’un véritable enseignement agricole soit 
complètement organisé. 


Le Centre national de la recherche scientifique. 


Ainsi qu’il a été indiqué plus haut, un des aspects caractéristiques 
du budget de 1960 est l’effort particulier qui est fait en faveur de 
la recherche. L’accroissement des crédits destinés à la recherche est 
en effet, assez considérable, puisqu'il est de l’ordre de 60 millions 
de nouveaux francs. Notons en ce sens l’augmentation des crédits 
du C. N. R. S. qui passent de 104 millions de nouveaux francs en 
1959 à 134 millions de nouveaux francs en 1960, ce qui permet 
notamment la création de 825 emplois nouveaux. 


La progression des crédits du Centre national de la recherche 
scientifique depuis quelques années est d’ailleurs extrêmement 
éloquente même si l’on tient compte uniquement des crédits attribués 
à ce Centre en laissant de côté les dotations particulières -qui 
peuvent être affectées à la recherche nucléaire sur les grands 
accélérateurs et à diverses autres activités annexes. Cette pro- 
gression est la suivante en nouveaux francs. 


De 43,9 millions en 1955, la subvention de fonctionnement au 
C. N. R. S. est passée : à 65,5 millions en 1958, à 946 millions en 
1959, et à 130,9 millions en 1960, c’est-à-dire que la subvention à 
triplé de 1955 à 1960 et doublé de 1958 à 1960. Ceci témoigne de 
l'intérêt évident que le Gouvernement porte au développement de 
la recherche en France. 


Il faut ajouter dans le même esprit qu’un crédit important a été 
prévu cette année dans le budget en vue de doter d’un équipement 
valable les laboratoires de recherche des universités et des 
facultés. La dotation prévue à cet effet est de 214 millions de 
nouveaux francs. 


Enfin, dans le même temps, un effort est également prévu pour 
l'équipement des laboratoires de physique et de chimie nucléaires. 


Votre commission a enregistré avec satisfaction l'effort budgé- 
taire fait dans le domaine de la recherche scientifique, Compte 
tenu du retard important qu’a pris notre pays dans ce domaine, 
elle insiste vivement pour que cet effort soit poursuivi et même 
accentué dans les années à venir. 
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Les interventions dans le domaine 
de l’action sociale et éducative. 


faut enfin ue l'importance des crédits budgétaires 
cette année, à l’action sociale et éducative. Ainsi que 
ns au début de ce rapport, la part des crédits destinés 
service des 'Dtenes sense de 2 5. 100 à 6,7 p. 100 en 1960. Au 
l'augmentation des crédits destinés aux interventions publiques 
est importante puisque ceux-ci passent de 378 millions de nouveaux 
franes à 486 millions de nouveaux francs. 
Cette augmentation vise un double but : 
— démocratiser le recrutement par l'accroissement des crédits 
destinés aux bourses et aux œuvres ; 
.— renforcer la coopération avec la Communauté et l'étranger. 


1° L'accroissement des crédits destinés aux bourses et aux œuvres, 


a) Les bourses, — Le montant des crédits s'accroît de 30 p. 100: 
276 millions de nouveaux francs en 1959, 360 millions de nouveaux 
francs en 1960. 

Dans l'enseignement supérieur, le nombre réel des boursiers 
au tera de 10 p. 100. 

bourses d'apprentissage supplémentaires qui sont prévues 
permettront de maintenir à 70 Pb. 100 le pourcentage des boursiers 
par rapport aux effectifs. 

Le pourcentage des titulaires de bourses nationales passera de 
32 à 36 p. 100, le taux des bourses est augmenté, la transformation des 
bourses ancien régime en bourses nouveau régime est poursuivie. 

br Les œuvres en faveur des étudiants, — Les œuvres recevront 
51 millions de nouveaux francs, soit 27 p. 100 de plus qu’en 1959 
(40,1 millions de nouveaux francs). L’effort principal porte sur les 
restaurants universitaires auxquels sont consacrés 6,87 millions de 
nouveaux francs supplémentaires. 

La subvention aux comités national et régionaux des œuvres passe 
de 3,40 à 4,11 millions de nouveaux francs 


TE 


2° La coopération avec la Communauté et l'étranger. 


L'augmentation de la dotation (483 au lieu de 2,11 millions de 
nouveaux francs, soit 130 p. 100 en plus) permettra en particulier : 

— d'améliorer la formation des professeurs ; 

— d'intensifier les échanges d'étudiants ; 

— d'organiser une inspection générale dans les pays de la 
Communauté. 

Par ailleurs, un chapitre nouveau est ouvert, doté d’un crédit 
de 9 millions de nouveaux francs, pour les dépenses de l’enseigne- 
ment supérieur dans la Communauté. 


ConcLUSsION 


Bien que votre rapporteur n'ait à vous présenter ici que ces 
conclusions sur les différents ordres d'enseignement, autres que 
l'enseignement technique et la jeunesse et les sports, il croit devoir, 
avant de terminer ce rapport, exprimer son regret de voir l’ensei- 
gement technique qui, cependant, du point de vue démographique 
se trouve en pleine expansion, au même titre que l’enseignement 
du second degré, insuffisamment encouragé, La proportion des 
crédits de l’enseignement technique, dans le budget de l’éducation 
nationale est en effet tombée, cette année, de 11,7 à 11,5 p. 100, 
alors qu'elle aurait dû logiquement marquer une forte progression. 

Il est urgent de sortir du régime d'’austérité en ce qui concerne 
cet ordre d'enseignement et de multiplier les écoles nationales 
d'apprentissage, les centres d'apprentissage et, à un niveau supé- 
rieur, les écoles d'arts et métiers. Il est notamment urgent, dans 
ce dernier domaine, de faire un effort et de rechercher les profes- 
seurs capables de former le corps enseignant des écoles d'arts et 
métiers. Peut-être est-il même nécessaire d'envisager à cet effet, 
des relèvements massifs des rémunérations, en vue de retenir ces 
deux catégories de personnels en dehors du circuit industriel, 
dont l'attrait est inévitablement puissant. 

Dans un autre domaine, celui de la jeunesse et des sports, s'il 
faut approuver le développement donné à l'éducation physique 
dans les programmes scolaires, ainsi que l’augmentation des effectifs 
des maîtres, il faut encore noter bien des insuffisances. Il est 
nécessaire de s'attacher à ce que chaque école soit dotée des 
installations indispensables pour que l'éducation physique puisse 
se pratiquer dans des conditions rationnelles, ce qui est loin d’être 
le cas actuellement. 

En conclusion, tout en appréciant l'effort que le Gouvernement 
a fait dans ce budget en faveur de l'éducation nationale et dont 
il faut lui être reconnaissant, il ne faut jamais perdre de vue les 
besoins énormes de la nation en ce domaine, ni les insuffisances 
qui subsistent dans le secteur de l’enseignement technique et de 
la recherche scientifique, comparativement à ce qui se fait à 
l'étranger. 

Nous voulons espérer que M. le ministre des finances entendra 
notre appel et que l'effort de l'Etat ira en s’amplifiant massivement 
au cours des années à venir, afin que, — sortant des sentiers 
sévères de l'austérité — nous retrouvions avec la prospérité, 
revenue grâce à cette austérité, l’essor intellectuel qui permettra 
à la France de redevenir lé flambeau de l’humanité. 


RaPrPoRT DE M. WEINMAN 
Enseignement technique. 
Mesdames, messieurs, l'enseignement technique comme les autres 


ordres d'enseignement a bénéficié ces dernières années de l'’augmen- 
tation du budget de l'éducation nationale, Toutefois les crédits qui 
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lui ont été jusqu'alors consacrés, notamment en 1959, ont été insuf- 
fisants pour lui permettre de tenir la place qui doit normalement 
lui revenir dans l’avenir et pour assurer avec toute l'efficacité, 
souhaitable les différentes missions qui lui incombent. 

Conçu pour répondre aux besoins de l’industrie et du comm 
mais placé dans l'intimité de l’université, l’enseignement technique 
a une originalité souvent méconnue. L'enseignement technique a 
en effet un double caractère : il est certes professionnel, sa fonction 
est de faire des producteurs : mais il est aussi le dernier né des 
grands ordres d'enseignement et doit donc résoudre les problèmes 
scolaires qui sollicitent actuellement l’université. 

On peut noter toutefois qu’un effort apparaît dans le budget 1960 
puisque les dotations budgétaires réservées à l’enseignement tech. 
nique semblent amorcer une action conforme aux intentions sou- 
vent manifestées de développer cet ordre d’enseignement. 


La situation actuelle de l'enseignement technique. 


Le « drame » de l’enseignement technique, c’est de ne pouvoir 
actuellement accueillir tous les élèves qui s’y présentent alors que 
les effets de la réforme de l’enseignement, en vue d’une orientation 
scolaire jouant en faveur de l’enseignement technique, ne se font 
pas encore sentir. 


L'impossibilité d'accueillir tous les élèves. 


En face d’un nombre de candidats en constante augmentation, le 
nombre des établissements demeure insuffisant. 

a) Les effectifs. — Dans les cinq dernières années, les établisse- 
ments d'enseignement technique ont accueilli un nombre d'élèves 
croissant. 

Année 1954-955 : écoles nationales et collèges techniques, 161.512; 
centres d'apprentissage, 155.396. Total, 316.908. 

Année 1955-1956 : écoles nationales et collèges techniques, 163.344 ; 
centres d'apprentissage, 157.919. Total, 321.263. 

Année 1956-1957 : écoles nationales et collèges techniques, 164.147; 
centres d'apprentissage, 158.607. Total, 322.754. 

Année 1957-1958 : écoles nationales et collèges techniques, 173.899; 
centres d'apprentissage, 164.830. Total, 338.729. 

Année 1958-1959 : écoles nationales et collèges techniques, 190.804 ; 
centres d’apprentissage, 176.997. Total, 367.801. 

Mais le nombre des élèves refusés s’est accru d’une manière 
encore plus importante puisque : 

— à la rentrée scolaire 1957, 61.000 ont été refusés ; 

— à la rentrée 1958, 59.000 ont été refusés ; 

— à la rentrée 1959, 75.000 ont été refusés. 


Une augmentation annuelle de 20.000 à 25000 élèves dans les 
écoles nationales et les collèges techniques et de 10.000 à 14.000 
dans les centres d’apprentissage est prévisible dans les proches 
années à venir, soit une augmentation moyenne de 10 p. 100, 
inférieure de moitié à celle qui est reconnue souhaitable par les 
experts du commissariat général au plan. Cette prévision est 
encore optimiste, si l’on constate que l’augmentation des effectifs 
n’a été jusqu’à présent que de 8,8 p. 100 dans les collèges techniques 
et les écoles nationales professionnelles et 6,8 p. 100 dans les 
centres d'apprentissage, donc nettement inférieure à ce qu'elle a 
été dans l’enseignement du second degré (12 p. 100) et dans les 
cours complémentaires (16 p. 100) 

Un effort très important doit donc être fait pour permettre à 
l’enseignement technique d'accueillir tous les élèves qui devraient 
normalement s'orienter vers lui. 

Ce développement implique que soit résolu le problème des 
locaux. 

b) Les établissements sont insuffisamment nombreux et souvent 
trop étroits et en mauvais état. 

Compte tenu de la création en 1959 de 14 nouvelles écoles natio- 
nales, de 8 collèges techniques et d’une école de métiers, l’ensei: 
gnement technique ne dispose à l’heure actuelle que de : 

6 écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (et 5 écoles 
assimilées) ; 

50 écoles nationales professionnelles et écoles nationales d’ensei- 
gnement technique ; 

242 collèges techniques ; 

24 écoles de métiers ; 

858 centres d'apprentissage. 

Il convient d'ajouter que 291 sections professionnelles de cours 
complémentaires et 160 sections techniques de lycées et collèges 
classiques et modernes participent à l’enseignement technique. 

Un vaste effort de construction et d’équipement est donc entre- 
pris ici comme dans les autres ordres d’enseignement mais avec 
des préoccupations supplémentaires. Si la recherche de formules de 
construction, permettant une plus grande rationalisation et par 
suite une meilleur utilisation des crédits, n’est pas particulière à 
l’enseignement technique, il en est différemment en ce qui concerne 
la fourniture de machines et d’outillages modernes adaptés aux 
conditions actuelles de la production. 

La carte scolaire pose également des problèmes particuliers. 

L'établissement d'un réseau d'établissements scolaires est en 
principe fondé sur des données démographiques. Dans l’enseignement 
technique, d’autres facteurs : géographiques, économiques et 
gogiques concourent à l'établissement de la carte scolaire, Alors 
qu'en règle générale, les établissements d'enseignement secondaire 
sont implantés dan chaque chef-lieu de département ou dans chaque 
sous-préfecture, les établissements d’enseignement technique sont 
très inégalement répartis sur l’ensemble du territoire. La création 
de grandes agglomérations ouvrières dans les zones industrielles 
a rendu nécessaire l'implantation d'écoles techniques. La carte de 
l'enseignement technique témoigne ainsi de l'existence de zones 
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à très forte densité d’établissements et de grands « déserts ». Cette 
situation n’est pas sans poser de délicats problèmes, car si les 
créations d’établissements d’enseignement technique doivent suivre 
les créations de nouvelies entreprises industrielles ou commerciales, 
on peut se demander si elles ne doivent pas parfois les devancer 
afin de former dans certaines régions peu industrialisées une main- 
d'œuvre dont la présence permettrait les implantations d'entreprises 
souhaîtées par les services de l’aménagement du territoire. L’éco- 
nomie dicte également ses impératifs : l’enseignement technique 
doit créer des établissements non plus polyvalents où sont ensei- 
des activités professionnelles disparates, mais des écoles 

plus en plus spécialisées dans des métiers semblables, appar- 
tenant à une même famille professionnelle s’appuyant sur le même 
fond de connaissances générales ou techniques. Des considérations 
pédagogiques interviennent également dans le choix d'’établisse- 
ments techniques autonomes qui permettent d'éviter à la fois la 
fâcheuse coexistence de sections classiques et de sections tech- 





niques, ces dernières ne servant le plus souvent qu’à recueillir des 

non-valeurs, et le rapprochement de sections industrielles et commer- 

+ mn 2 la clientèle scolaire de qualité ne se répartit jamais équita- 
ement. 


L’insuffisance des moyens d’action. 


Non seulement l’enseignement technique ne reçoit pas suffisam- 
ment d'élèves et ne peut en recevoir davantage faute de locaux, 
mais il rencontre encore nombre de difficultés en raison de linsuf- 
fisance de ses moyens d'action. 

a) Les personnels. — Les questions de personnel dépendent rs 
des crédits que de facteurs démographiques et économiques 
re. l'administration n’a pas de pouvoirs. Aussi le ES est-il 

ouble 

Le problème des emplois n’est pas le plus inquiétant. L'enseigne- 
ment technique dispose actuellement de 48976 emplois se répar- 
tissant comme suit : 








ÉCOLES 
ENSEIGNEMENT nationales CENTRES ORIENTATION 
DÉSIGNATION techinque professionnelles TOTAL 
supérieur, et collèges d'apprentissage. | professionnelle. 
techniques. 
Personnel administratif de surveillance et de service...,............ 250 6.586 11.908 1.375 20,119 
PP PRE OU RE ESS PORN 7 “EE 936 13.053 11.868 ” 28.857 
Dotanniicsoi. id.abbtiavistée. ds ton ii. 1.186 19.639 26.77 1.375 48.976 

















ee 


Le total des emplois de personnel enseignant n’a fait que s'élever 
ainsi que le démontre le tableau joint. 

Par contre, si les créations d'emplois de personnel administratif 
ont également progressé, leur nombre reste insuffisant. Il n’y a par 
exemple que 6 maîtres d’internat ou surveillants d’exernat pour 
1.000 élèves contre 13 dans l’enseignement du second degré. Les agents 
de service ne sont pas assez nombreux pour permettre le fonction- 
nement des internats et demi-pensions qui regroupent : 76.000 
internes, 8.000 internes-externes et 87.000 demi-pensionnaires. 

Le problème du recrutement du personnel enseignant est le plus 
préoccupant. L'enseignement technique rencontre comme les autres 
ordres d'enseignement de grandes difficultés pour pourvoir les postes 
vacants. Au 1°" janvier 1959, 2.032 emplois n’étaient pas pourvus par 





du personnel titulaire dans les écoles nationales et les collèges 
techniques, et 2.044 dans les centres d’apprentissage, ce qui repré- 
sente près de 17 p. 100 de vacances d'emplois, pourcentage légère- 
ment supérieur à celui de l’enseignement du second degré. Cette 
différence s'explique en partie par le fait que l’enseignement tech- 
nique a, proportionnellement au nombre de chaires existantes, davan- 
tage besoin de professeurs scientifiques et techniques et que bon 
nombre de ces professeurs sont recrutés parmi les techniciens du 
secteur privé qui se voient proposer des rémunérations supérieures 
à celles offertes par la fonction publique, 

b) Les crédits. — Malgré les efforts qui ont été faits pour le 
développer, l’enseignement technique conserve au sein du budget 
de l'éducation nationale une placée modeste : 


Importance des crédits consacrés aux divers ordres d'enseignement et aux services des bourses 
dans l’ensemble du budget de l'éducation nationale 
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1959 1960 
SERVICES Pourcentage Pourcentage 
Crédits. par rapport Crédits. par rapport 
au total du budget, au tel du budget. 
Nouveaux francs. P. 100. Nouveaux francs. P. 100. 
Enseignement supérieur............sersrssssssossonmssmssssmeretieneses 351 .301.260 7,5 464.310.274 8,6 
Enseignement du second degré..........s...ssssssesssessessessunssuse 799.099 .280 17,1 914.637 .480 17 
Enseignement du premier degré..........ssssssssssssemessenssssssuses 2.304 .828.200 49,6 2.531.173.248 47,2 
Enseignement technique..................s.sss.ssssomsnemsenesressses 550.469 .680 11,7 620,124 .477 11,5 
COTE RPM IP RE 149.525 -860 3,2 172.428.007 3,2 
Centre natjonal de la recherche scientifique....................s..e.. 113. 090.5 20 2,4 152.211 .030 2,9 
RO I UE. . como do oo don 0 et os uns sh éresdésre 2 n 519. 500 5,8 356.79, 730 6,7 
Dntres dépenses, ............cospos cocon ce donopo ones descentes 127.37%5.600 2,1 157.486.991 2,9 
Dotaus' A. Adresse. dos dituiiés Mister 4.670.209 .800 100 5.375.167.237 100 





ee de 


Les crédits sont bien passés de 550.469780 NF en 1959 à 
620.124.477 NF soit une augmentation de 69.654.697 NF. 

Ce budget est le budget le plus important qui ait jamais été 
dévolu à l’enseignement technique, mais le pourcentage qu’il repré- 
sente, par rapport au total du budget, reste, toute proportion 
gardée, sensiblement le même : 11,7 p. 100 en 1959, 11,5 p. 100 en 
1960, Cette légère régression démontre qu’une audience insuffi- 
sante est encore réservée à cet enseignement. 

Pourtant sa forme scientifique le situe parmi les enseignements 
d'avenir, l’un des mieux adaptés à la promotion sociale et le plus 
générateur d’une prospérité effective et immédiate. 

Sans insister sur les nécessités d’investissements qui sont évi- 
dentes, et qui font l’objet d’un autre rapport, les besoins de l’ensei- 
gnement technique sont considérables, principalement dans Îles 


Examens et concours. 


Le monopole des titres et diplômes et la gratuité des examens 
publies entraînent de lourdes charges pour l’enselgnement technique 
où la hiérarchie des formations professionnelles a des conséquences 
sur le nombre et la variété des diplômes qui sanctionnent chaque 
niveau de formation. 

L'organisation des examens publics, concours d'entrée dans les 


établissements, délivrance de diplôme, recrutement du personnel, a 
coûté en 1959 6.901940 NF. Cette charge apparaît d'autant plus 




















considérable lorsqu’on la compare à celle des autres ordres d’ensel- 
gnement. Pour le même objet l'enseignement du second degré 
consacre 1.970.000 NF et l’enseignement supérieur 424000 NF. En 
1960, le crédit est porté à 6.964336 NF. 


Fonctionnement des établissements nationaux. 


La gratuité de l’enseignement augmente les dépenses de fonction- 
nement des établissements. L'Etat doit accorder des subventions de 
plus en plus nombreuses pour assurer l’enseignement et l’héberge- 
ment des élèves qui fréquentent non seulement les établissements 
publics nationaux mais les établissement publics municipaux ou 
départementaux et les établissements privés, 


C’est surtout en ce qui concerne le fonctionnement des écoles 
nationales d'enseignement technique, collèges nationaux et centres 
d'apprentissage que les besoins sont les ps grands car l’enseigne- 
ment technique coûte plus cher que lenseignement du second 
degré aui sert souvent de point de comparaison. Les problèmes 
sont pourtant différents. Un enseignement technique valable ne 
peut être dispensé en dehors d’impôrtantes et souvent 
installations matérielles. L'équipement d'ateliers ou de laboratoire 
antraîne des dépenses excessivement rtantes sans commune 
mesure avec celles qu'occasionne 1 tion des traditionnelles 
salles de classe, Le fonctionnement de ces installations est égale- 
ment onéreux car il nécessite le recours à des sources d'énergie 
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que la formation professionnelle 
ences et l'accélération des amé- 
nécessitent en outre un renouvellement 
une mise à jour continuelle des bibliothèques 
scientifiques. 

inscrits à cet effet au budget de 1959 : 45 millions 
nettement insuffisants pour assurer un fonction- 
des établissements d'enseignement technique. 


Promotion du travail. 


F 
! 


Hi 
el il 


L' t technique vient en aide à tous ceux qui aiment 
leur et qui désirent le mieux connaître. À tous ceux qui, 
défavorisés" par la fortune ou le sort, n’ont pu suivre un ensei- 


goonnel la promotion du travail donne les moyens 
compléter les es et de s'élever dans l'échelle sociale. 
cours fontinuent de se Psper et ont acquis une place 
importante au sein de l’enseignement technique complétant l’en- 
ent donné aux apprentis dans les cours professionnels. 

1959 : 6.740.000 NF étaient consacrés aux cours professionnels, 
1495000 NF étaient consacrés à l'apprentissage artisanal, 
vu NF étaient consacrés à la promotion ouvrière et profession- 
nelle. 


5 


Bourses. 


L'aide de l'Etat en faveur des familles des élèves de l’enseigne- 
ment technique doit être également importante étant donné le 
caractère populaire du recrutement des établissements d’ensei- 

ue. 

Il y a dans les écoles nationales professionnelles 38 p. 100 
d'enfants de salariés et de cadres inférieurs de l'industrie et du 


erce 

à" y a dans les collèges techniques 49 p. 100 d'enfants de salariés 

t de cadres inférieurs de l’industrie et du commerce. 

ee a dans les centres d'apprentissage 60 p. 100 d’enfants de 
scellé et de cadres inférieurs de l’industrie et du commerce. 

En 1959 ont été inscrits au budget au titre des bourses : 

— en faveur de l’enseignement technique supérieur, 6.870.000 NF ; 

— en faveur des classes préparatoires aux grandes écoles, 
1.210000 NF; 

— en faveur des écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques (bourses nationales), 22.273.000 NF; 

— en faveur des bourses d'apprentissage, 65.910.000 NF, 

Soit un total de 96.720.000 NF. 


II, — Le budget de 1960. 


Le. budget de l'enseignement technique s'élevait en 1959 à: 
550.469.680 NF. {1 s'élève en 1960 à 620.124477 NF, soit une aug- 
mentation de 69654797 NF, représentant une majoration de 
12,65 p. 100. Cette augmentation est légèrement inférieure à celle de 
l'ensemble du budget (15 p. 100). Il convient toutefois de signaler 


que ne sont pas compris dans ces dotations les crédits destinés au 


service des bourses et à la promotion sociale. 
Aussi bien, comme il a été indiqué plus haut, la part des dépenses 
de he re ÿ technique dans le budget de l'éducation natio- 
ent diminué, passant de 11,7 p. 100 en 1959 à 11,5 p. 100 


Il faut noter par ailleurs que le montant des mesures nouvelles 
prévues pour l'enseignement technique ne représente guère plus 
de 7 p. 100 de l’ensemble des mesures nouvelles. 

a) Effectifs du personnel, — Compte tenu d’une part de la capacité 
d'accueil des divers établissements d'enseignement technique et 
d'autre part de l'arrivée de la vague démographique à la prochaine 
rentrée scolaire, les créations d'emplois ont été calculées sur la base 
d'une augmentation des effectifs scolaires de 20.000 dans les écoles 
nationales d'enseignement technique et de 14000 dans les centres 
d'apprentissage. Ces créations sont au nombre de 3.723, plus 207 
nécessitées par transfert de l'établissement de formation profession- 
nelle de l’industrie aéronautique. 

Le total de ces créations d'emplois se décompose comme suit : 
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Conservaloire national des 

arts et métiers............. » " » » 24 
Etablissements d’enseigne- 

ment technique supérieur. , 4 } 12 36 15 
Écoles nationales profession 

noiles et collèges techni- 

QUES ss. ee 11 336 1.240 299 1.889 
Centres d'apprentissage... » 250 900) 550 | 1.700 
Orlentation professionnelle. . » . . , 55 

AN ON PR ME PE I OCT 3.73 








b) Les crédits. — Le budget 1960 traduit : 

1° Un aceroissement notable des subventions accordées : 

Aux établissements publics d’enseignement technique : 

Le conservatoire national des arts et métiers recevra 100.000 NF 
supplémentaires au titre de la recherche scientifique pour assurer le 
fonctionnement de la section de métrologie nationale. 

La dotation budgétaire réservée aux écoles nationales d’enseigne. 
ment technique et aux centres d'apprentissage sera majorée de 
9.758.000 NF : 1.500.000 NF en raison des hausses de prix, 500.000 NF 
en raison de l'ouverture de nouvelles sections et de nouvelles 
classes, 586000 NF pour la recherche scientifique et enfin 
6650000 NF destinés à réévaluer une chapitre budgétaire dont 
la dotation en 1959 n'a pas permis d'accorder aux différents éta-. 
blissements nationaux les crédits nécessaires au fonctionnement 
= — im) du service public d'enseignement dont ils ont la 
charge. 

A divers établissements et instituts privés : à concurrence de : 

— 408.000 NF aux centres d'apprentissage classés privés ; 

— 220.000 NF aux écoles nationales supérieures d'ingénieurs ; 

— 251.500 NF à l’école supérieure d'électricité, à divers instituts 
LéeE T- et aux écoles techniques privées reconnues par l'Etat ; 

— 250.500 NF aux écoles et cours d'enseignement ménager 
familial, 
soit pour l’ensemble des établissements de cette dernière catégorie 
un volume d’autorisations nouvelles de 900.000 NF portant la 
dotation budgétaire de 3.100.000 NF à 4 millions de nouveaux franes ; 


Aux cours professionnels : qui recevront 350.000 NF de plus, 


2° Une légère augmentation des crédits de matériel. 

299.000 NF sont accordés pour le remboursement des frais de 
déplacement des personnels enseignants et pour l’organisation des 
stages industriels et commerciaux. Ces crédits correspondent aux 
besoins réels du service qui sont en augmentation constante étant 
donné l'accroissement des effectifs des personnels enseignants 
et la nécessité de mettre ceux-ci périodiquement en contact avec 
les réalités du monde industriel et commercial afin que leur ensei- 
gnement garde son actualité. 

212000 NF sont attribués au service des examens et concours. 
C'est la conséquence de l'augmentation du nombre des candidats 
aux épreuves de ces derniers et du relèvement du taux des 
indemnités accordées aux membres de certains jurys. 

1 million de nouveaux francs supplémentaires seront réservés aux 
travaux d'entretien dans les centres d'apprentissage. Ces crédits 
doivent permettre d'effectuer les réparations urgentes dont Île 
retard risquerait d'entraîner soit des accidents, soit des travaux 
plus importants. 

3° Un effort considérable dans le domaine de l’action éducative 
et sociale. 

D'une part 63.400.000 NF de bourses seront accordées aux familles 
en 1959. Sur ce total seront consacrés aux bourses d’apprentissage : 
7.220000 NF pour faire face au relèvement des prix de pensions et 
7.200.000 NF l'octroi de nouvelles bourses. Une part importante des 
49.256.000 NF accordés au titre des bourses nationales reviendra 
aux familles des élèves de l’enseignement technique. 


En ce qui concerne la promotion sociale, les chapitres budgétaires 
de l’enseignement technique comme ceux des autres services ou 
administrations, n’ont fait l’objet d’aucune inscription de crédits 
supplémentaires, l’ensemble des mesures (soit 10 millions de nou- 
veaux francs) figurent au budget des charges communes. 


Etant donné qu’en 1959 l’enseignément technique a reçu 2 mil 
lions 300.000 NF, on est en droit d'espérer qu'un crédit d’une impor- 
tance analogue sera accordé en 1960 à une administration qui 
depuis longtemps consacre de méritoires efforts à la création de 
centres d'enseignement de perfectionnement à la fois dans Île 
domaine industriel et commercial. Des crédits substantiels permet- 
traient d'ouvrir de nombreux cours d'artisanat et de mécanique 
agricole ainsi que des cours de promotion professionnelle tant à 
Paris qu’en province. De même les cours existants recevraient 
l'extension qu'impose leur réussite, Le conservatoire national des 
arts et métiers pourrait ouvrir de nouveaux centres associés et 
créer des cours de « recyclage » supérieur. 

Le budget est le reflet d'une politique. Engagée dans une difficile 
compétition économique, menacée de se voir surclassée sur ke plan 
des sciences et des techniques, la France doit se donner les techni- 
ciens, ingénieurs et chercheurs dont elle a besoin. L'insuffisance 
de nos effectifs de cadres par rapport aux pays en voie d'expansion 
a été, à juste titre, dénoncée, 

Alors que tous les ans il est formé 237 ingénieurs par million 
d'habitants en Grande-Bretagne, 195 aux U. S. À., 236 en U. R. S.S,. 
cette proportion n'est que de 90 en France. 

En ce domaine, l’enseignement technique a un rôle primordial 
à jouer car c’est à lui qu'incombe au premier chef la responsabilité 
de donner à l’économie moderne les cadres qui lui sont nécessaires. 


RaPPORT DE M. REGAUDIE 
Jeunesse et sports. 


Mesdames, messieurs, les crédits ouverts dans le budget de 
l'éducation nationale pour la jeunesse et les sports (budget de 
fonctionnement) s'élevaient pour 1959 à 149525860 NF, ils s'élè- 
vent pour l'année 1960 à 172428.007 NF, soit une augmentation 
de 22902147 NF qui s'’analyse comme suit : 





TOO CE EPP PRIT Te 8.710.710 NF. 
— autorisations nouvelles ..:,...............,.. 14.191.437 
crane 6 Die LOS: DA CCR « 22.902.147 NF. 
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ANNEXE N° 328 


Les crédits réservés à la jeunesse et aux sports représentent 
sensiblement le même pourcentage du budget de l’éducation natio- 
nale que l’année précédente : 3,2 p. 100. Par ailleurs, ils ont été 
augmentés, d'une année à l’autre, comme l’ensemble du budget de 

tion nationale, de 15 p. 100. C’est dire que le budget de la 
esse et des sports, s’il bénéficie de la même expansion que 
ensemble du budget, conserve la même place à l’intérieur de ce 


budget. | 

Sans doute, dans l’absolu, les dotations consacrées à la jeunesse 
et aux sports demeurent-elles souvent insuffisantes, comme le 
montre l'étude plus détaillée des chapitres. 


ll faut néanmoins reconnaître que ces activités n’ont pas été 
sacrifiées aux autres ordres d’enseignement. 


Nous ne nous étendrons pas sur les services votés qui, comme 
dans tous les budgets, sont destinés à faire face au relèvement 
général des traitements et des salaires et à l'extension en année 
pleine de certaines créations d'emplois intervenues au cours de 1959. 


Les mesures nouvelles, en revanche, appellent un certain nombre 
de précisions. En fait, leur objet est triple : 

— accroître les effectifs du personnel ; , 

— accroître légèrement les moyens des services en matériel ; 

— augmenter un certain nombre de subventions. 


1° Les créations d'emplois. 


a) Personnel enseignant : 


Le budget de 1960, semblable sur ce point à celui de 1959, 
comporte la création de : 400 emplois de professeur, professeur- 
adjoint et maître d’'E. P. S., 90 emplois de maître auxiliaire 
d'E. PS. 


Ces créations sont évidemment justifiées par l'insuffisance actuelle 
du personnel enseignant dans le secteur scolaire et également non 
scolaire. Il ne faut pas oublier que l’éducation physique et sportive 
voit, comme les autres ordres d’enseignement, ses effectifs s’ac- 
croître tous les ans. D'autre part, dans le secteur non scolaire, les 
besoins sont également considérables puisque 2.500.000 jeunes, de 
14 à 20 ans, ont cessé la scolarité, Enfin, il faut tenir compte des 
besoins nouveaux des cours complémentaires auprès desquels il 
importe de mettre en place progressivement un personnel spécialisé 
dans l’enseignement de l’éducation physique et sportive. 


En réalité, l'effectif du personnel enseignant de l'éducation phy- 
sique et sportive n’a pas augmenté dans la même proportion que 
celui des élèves susceptibles de recevoir cet enseignement. Le tableau 
ciaprès le démontre assez nettement. 


Effectif des élèves du second degré, de l’enseignement technique, de 
l'enseignement supérieur des cours complémentaires et des écoles 
normales primaires et du personnel enseignant d’E. P.S. 


Années Enseignants. nes 
ne er PE En 4.814 1.244.940 
RE  . Mass iiNnotere FREE AS 5.269 1.326.540 
lon dede Muret 6035 RENE 5.754 1.428.120 
bit dodo et céder ee Mae dot d'a 6.244 1.612.240 
EP PP PA PP ERP 6.592 1.843.750 


On remarquera notamment que, depuis 1955, l'effectif des élèves 
a augmenté de 48 p. 100, alors que celui du personnel enseignant 
ne s'est accru que de 36 p. 100. 


Doit-on pour autant considérer que l'insuffisance des crédits bud- 
ges est la seule raison du développement trop lent des effectifs 
u personnel enseignant ? On ne saurait l’affirmer, car, dans ce 
secteur comme dans d’autres ordres d'enseignement, le recrutement 
et la formation du personnel rencontrent des difficultés. 


Certaines mesures sont intervenues ces dernières années, en vue 
d’intensifier ce recrutement. On a notamment organisé dans les 
centres régionaux de la jeunesse et des sports une préparation de 
la deuxième partie du professorat d'E. P. S. On a, d’autre part, 
augmenté le nombre des élèves admis à préparer le professorat et 
le diplôme de maître d’E. P. S. première et deuxième parties, dans 
les différents établissements. Ii faut reconnaître que ces mesures 
ont été efficaces. À tous les échelons on peut censtater que le 
nombre des candidats reçus est en sérieuse augmentation depuis 
quatre -ans. . 


Professorat d’'E. P. S. (2* partie) : en 1955, 96; en 1959, 259. 
Professorat d'E P. S. (1"° partie): en 1955, 242 ; en 1959, 337. 
_ Maîtrise (2° partie) : en 1955, 57; en 1959, 187. 

Maîtrise (1 partie) : en 1955, 102 ; 1959, 240. 





(suile) 


Etant donné les progrès du recrutement, il reste à exprimer le 
souhait que le volume des créations d'emplois de personnel ensei- 
gnant puisse être augmenté dans les années à venir. 


b) Autres catégories de personnel : 
Le budget de 1960 comprend également un certain nombre d'autres 
créations de postes. 


Tout d’abord, la création d’un emploi d’inspecteur général et de 
cinq emplois d’inspecteur de la jeunesse et des sports. Une fois de 
plus, nous retrouvons les mêmes chiffres qu’au budget de 1959, Il 
est inutile de souligner que ces créations sont entièrement justifiées 
par le développement de l’action du Haut commissariat dans de 
nombreux domaines, en particulier dans le domaine des colonies 
de vacances. Par ailleurs, deux emplois d’inspecteur principal sont 
créés en vue de permettre l'intégration dans le cadre métropolitain 
de fonctionnaires des cadres tunisien et marocain. 


On notera enfin un certain nombre de créations d'emplois 
de personnel administratif et de service (31 au total), celle de 
10 agents contractuels dont 4 au titre des activités sportives et 
6 au titre des activités de jeunesse et d'éducation populaire, celle 
de 2 professeurs pour Flenseignement des disciplines intellec- 
tuelles dans les écoles normales supérieures d'éducation phy- 
sique et, enfin, celle d’un conseiller sportif national chargé de la 
préparation olympique. 


2° Les crédits de matériel de fonctionnement et d'entretien. 


Le montant global des autorisations nouvelles s'élève à 
2.180.670 NF; à concurrence du tiers environ, cette somme 
représente l'incidence des hausses de prix, et pour le reste, elle 
correspond à des ajustements aux besoins réels. Cette augmenta- 
tion est bien modeste. Elle est destinée à faire face aux besoins 
suivants : 

Remboursement de frais (chap. 34-51) : 

Dotation du chapitre pour 1958, 3.588.700 NF. 

Dotation du chapitre pour 1959, 4.303.260 NF. 

Dotation du chapitre pour 1960, 4.591.760 NF. 

Cette augmentation de crédits est destinée à faire face à 
l'accroissement des frais de déplacement et des frais de stage qui 
deviennent plus onéreux, en raison de la hausse des des 
transports. Elle permettra d'autre part, de développer, ce qui est 
une mesure heureuse, les stages de toute nature (stages d'éduca- 
tion physique, stages sportifs, stages du personnel d'encadrement 
des colonies de vacances, stages d’animateurs de mouvement de 
jeunesse et d'éducation populaire). 

Matériel (chap. 34-52) : 

Dotation du chapitre pour 1958, 2.315.600. NF. 

Dotation du chapitre pour 1959, 2.953.290 NF. 

Dotation du chapitre pour 1960, 3.503.290 NF. 

Les frais de matériel augmentent évidemment en fonction de 
l'ouverture d'établissements nouveaux. Chaque année, en effet, des 


établissements neufs sont construits et il est nécessaire de prévoir 
des crédits pour assurer leur équipement. 


Sports scolaires et universitaires (chap. 36-51): 


Dotation du chapitre pour 1958, 2.791.750 NF. 
Dotation du chapitre pour 1959, 3.487.100 NF, 
Dotation du chapitre pour 1960, 4.037.100 NF. 


Le haut commissariat a, non seulement, à assurer le fonctionnement 
des instituts régionaux d’'E. P. S. des universités et des installations 
sportives universitaires, mais il verse également des subventions aux 
organismes nationaux tels que : Office du sport scolaire et universi- 
taire, Union sportive de l’enseignement primaire, Union sportive de 
l’enseignement libre, ainsi qu'à divers organismes locaux. 


Pour apprécier l'étendue des besoins dans ce domaine, il.suffit de 
rappeler qu’on comptait en 1958, 15.496 sociétés et 603.788 licenciés. 
Il faut noter, tout particulièrement, le développement de l’Union 
sportive de l’enseignement primaire qui, en 1958, comportait 700 
associations et 38.000 licenciés de plus qu'en 1957. 


Subventions aux établissements de la jeunesse et des sports 
(chap. 36-52) : 
Dotation du chapitre pour 1958, 1.550.000 NF. 
Dotation du chapitre pour 1959, 1.827.650 NF. 
Dotation du chapitre pour 1960, 2.047.650 NF. 
L'activité de ces établissements, qui forment le personnel ensei- 
gnant, préparent au professorat et à la maîtrise et organisent des 
stages pour la formation et le perfectionnement des animateurs dans 


les différents secteurs d'activité du haut commissariat, est en aug- 
mentation. 
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3° Les subventions. 


Education (chap. 43-52) : 
Dotation du pour 1 4.102.500 NF. 
eo ea onde — 6.032.500 NF 


Dotation du chapitre pour 1960, 6.532.500 NF, 
est en augmentation très nette puisque, depuis deux 
cette Mmonestetien dépasse 50 p. 100. En effet, le nombre des 
fédérations et associations nationales d'éducation populaire augmente 
cesse et il est également e, sur le plan local, d'aider 
les associations, ce qui est rarement le cas ‘actuelle- 
ment, puisque sur 50.000 Enisihne locales 2.000 seulement béné- 


pue gg des sports dans les milieux du travail et des 
de plein (chap. 43-53) : 


Dotation du chapitre pour 1960, 14.350.300 NF. 
et de 1960 comporte une majoration de 33 p. 100, 
très supérieure à l'augmentation d'ensemble des crédits 
la jeunesse et des sports. Cette augmentation est justifiée par 
apportée aux fédérations et associations sportives par l’orga- 
nisation d” uves de masse dans les sports de base, par le déve- 
activités de plein air, la diffusion de l’éducation phy- 
dans les centres d'activité qui sont actuellement au nombre 
de 4000 et qui groupent environ 250.000 pratiquants, enfin, par 
diverses autres dépenses, parmi lesquelles on doit signaler un crédit 
de 720,000 NF pour la préparation et la participation aux jeux olym- 
piques de 1960, ainsi qu’à diverses manifestations internationales. 
Activités de jeunesse (chap. 43-54) : 


Dotation du chapitre pour 1958, 3.310.500 NF, 

Dotation du chapitre pour 1959, 5.800.500 NF. 

Dotation du chapitre pour 1960, 9.150.500 NF. 

Le projet de budget comporte, sur ce chapitre, une majoration très 
te par rapport à 1959, puisqu'elle atteint 57 p. 1 
augmentation est justifiée : 

— ‘par l'accroissement des effectifs des organismes de jeunesse 

et ne ge de leurs activités tant sur le plan national que sur 
le et par la mise au point de nouvelles formules d’acti- 


L4 

— par la nécessité de disposer d’un nombre croissant de respon- 
sables qualifiés dont la formation est en partie assurée dans des 
stages extérieurs donnant lieu à participation financière de l'Etat ; 

— par l’action du haut commissariat en faveur de jeunes n’appar- 
tenant pas à des mouvements ou associations ; 

— par la nécessité de poursuivre l’attribution aux organismes de 
matériel en nature ; 

— par le désir de réaliser un effort particulier en faveur des rela- 
tions de jeunes avec la Communauté française, notamment par le 
renouvellement d'un voyage pour les jeunes métropolitains dans la 
Communauté française (type Hassi-Messaoud), la mise sur pied 
d'échanges sportifs avec la Communauté, l’octroi de subventions pour 
le ur en métropole de jeunes en provenance d'Afrique, etc. 

le projet de budget pour 1960 comporte : 

— le virement au présent chapitre d’un crédit de 150.000 NF ouvert 
en 1959 au chapitre 43-53 pour la participation aux jeux sportifs de 
l'outre-mer (regroupement de cette dépense dans le cadre des rela- 
tions avec la Communauté) ; 

— le transfert au présent chapitre d’un crédit de 300.000 NF ouvert 
en 1959 au budget de la France d'outre-mer à titre de subvention 
à l'office des étudiants d'outre-mer, la tutelle de cet organisme 
étant désormais confiée au haut commissaire à la jeunesse et aux 
sports, 

Travaux d’entretien et d'amélioration des colonies de vacances 
et du domaine de la jeunesse (chap. 43-55) : 


Dotation du chapitre pour 1958, 1.300.000 NF, 

Dotation du chapitre pour 1959, 490.000 NF. 

Dotation du chapitre pour 1960, 600.000 NF. 

Le projet de budget pour 1960 comporte une majoration assez 
importante par rapport à 1959 puisqu'elle atteint 22 p. 100. 

Cet ajustement est justifié par l'augmentation du nombre des 
installations et particulièrement des colonies de vacances. 

Camps et colonies, maisons familiales, communautés d'enfants 
(chap. 47-51) : 

Dotation du chapitre pour 1958, 13.205.000 NF. 

Dotation du chapitre pour 1959, 16.605.000 NF. 

Dotation du chapitre pour 1960, 18.605.000 NF. 

Le projet de budget comporte’ sur ce chapitre une augmentation 
de 12 p, 100 par rapport à l’année précédente, augmentation qui est 

tinde à développer l’aide apportée au fonctionnement des colonies 
de vacances, en raison de l'accroissement du nombre des enfants 
{environ 10 p. 100 chaque année) : 

— allocations de séjours en vacances aux familles les plus déshé- 
ritées attribuées pour la première fois en 1959 ; 

— intensification de la formation du personnel d'encadrement, en 
raison de l'augmentation du nombre des enfants ; 

— aide en faveur des centres aérés ; 

— développement de l'équipement en matériel pour l’hébergement. 

Encore que le budget des dépenses en capital soit du ressort de 
notre collègue M. Félix Mayer, votre rapporteur croit devoir appeler 
l'attention de l'Assemblée sur le sort assez médiocre fait aux ser- 
vices de la jeunesse et des sports dans ce domaine. 

Sans doute, le projet de loi de programme tel qu’il a été présenté 
au mois de dernier est-il respecté. Sans doute, également, les 
crédits complémentaires qui avaient été promis par le ministre de 
l'éducation nationale figurent-ils dans le budget. 





Mais il ne faut pas oublier que le développement des sports, celui 
des séjours sportifs au grand air, l'essor des groupements d’éduca- 
tion populaire et la remarquable extension des colonies et 
de vacances, ont provoqué des demandes extrêmement importantes 
dans le domaine de l'équipement comme dans le domaine du fonc- 
tionnement, dans les années qui viennent de s’écouler. Ces demandes, 
malheureusement, sont très loin d’être satisfaites. 

Ainsi que nous l’avons noté plus haut, le rythme des créations 
d'emplois de personnel n’est pas à la mesure de l’augmentation des 
effectifs ; dans le domaine de l'équipement, la situation est iden- 
tique. Depuis 1956, toute création d’établissement nouveau entraîne 
les équipements sportifs correspondants, mais il n’en était pas de 
même auparavant et c’est la raison pour laquelle on a été obligé 
de prévoir des crédits de « rattrapage » au budget. 

Cette formule un peu barbare, nous permet de mettre l'accent 
sur la situation réelle de notre équipement sportif : elle se caracté. 
rise par un retard dans beaucoup de domaines. Ce retard doit être 
rattrapé ; il est urgent que le Gouvernement fasse, en faveur de 
la jeunesse et des sports, des efforts comparables à ceux qu'il a 
fort heureusement entrepris dans d’autres ordres d’enseignement, 

Les succès remportés cette année dans le domaine de lathlétisme 
— qui est pourtant le parent pauvre du sport français — témoignent 
des résultats que peut obtenir rotre pays sur ke plan sportif. Mais 
il ne faut pas oublier que ces résultats, on les doit en grande partie 
à l'effort qui a été fait depuis plusieurs années pour donner une 
formation sportive de base au plus grand nombre, notamment dans 
les établissements scolaires. 

C’est à la poursuite de cette œuvre que le Gouvernement doit, 
sous l'impulsion du haut-commissaire à la jeunesse et aux sports 
consacrer ses efforts. 


RaPPORT DE M. FÉLIX MAYER 
Constructions scolaires. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport sera nécessairement bref 
car le problème des constructions scolaires et universitaires a été 
évoqué dans son ensemble, et en détail dans le rapport n° 174, que 
j'ai eu l’honneur de déposer au nom de la commission des finances, 
au mois de juin dernier, sur le projet de loi de programme relative 
à l'équipement scolaire et universitaire. 


Observations générales. 


Le montant des autorisations de programme prévu au budget de 
l'éducation nationale, au titre des dépenses en capital, s'élève cette 
année, en francs nouveaux à 1890 millions. Ces autorisations de 
programme sont donc en nette augmentation par rapport à l'an 
dernier, où leur montant atteignait seulement 1.436 millions. 

Il en est de même des crédits de payement qui passent de 1.598 mil- 
S x. nouveaux francs en 1959 à 1.819 millions de nouveaux francs 
en . 

L'augmentation des autorisations de programme est donc de 
31,6 p. 100 et celle des crédits de payement de 13,8 p. 100. 

En ce qui concerne les autorisations de programme, qui comman- 
dent toute l’évolution des budgets ultérieurs, il y a donc un progrès 
extrêmement net cette année, comme le montrent d'ailleurs, les 
chiffres des années récentes : 


RE: 4. Snoov savions 1.132 millions de nouveaux franes. 
nés ons 1.436 — 
ANRT ER er ee 1.436 — 
RE A 1.890 — 

Si l'on veut apprécier la répartition de ces autorisations, il faut 


rappeler brièvement, pour les divers ordres d’enseignement et pour 
la jeunesse et les sports, les autorisations de programme prévues 
en 1959 et en 1960, ainsi que le pourcentage d'augmentation de 
chacune d’entre elles : 

— pour l’enseignement supérieur et le C. N. R. S., les autorisations 
de programme passent de 312,2 millions à 538, 7 millions, soit une 
augmentation de 72 p. 100; 

— pour l’enseignement du second degré, les autorisations de 
pes passent de 319 à 416 millions, soit un accroissement de 

p 

— pour l’enseignement technique, de 331 à 424 millions, soit un 
accroissement de 27 p. 100 ; 

— pour le premier degré, les autorisations de programme passent 
de 403 à 432 millions, soit un accroissement de 7 p. 100 ; 

— enfin pour la jeunesse et les sports, ces autorisations passent 
de 545 millions à 62 millions, soit une augmentation de 15 p. 100. 








SERVICES 1959 1960 POURCENTAGE 

de variation, 

En millions de nouveaux francs.)! Pourcentage. 

Enseignement supérieur et 

Lo olbissoneas de à 312,2 528,7 + 72 
Second degré.............. 319 416 + 32 
Enseignement technique. 331 424 + 91 
Premier degré............. 103 432 + 7 
Jeunesse et sports........ 54,5 62 + 15 
DIVERS J.5... éthen dis céade 16,6 17,3 D 
TOUR costs 1.126 1.890 » 
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On peut constater au seul énoncé de ces chiffres, que l'effort le 
plus important a été fait pour l’enseignement supérieur et pour la 
recherche, qu'il est un peu moins important pour le second degré 
et surtout pour l’enseignement technique, et enfin que l’enseigne- 
ment du premier degré ne voit ses dotations que légèrement accrues. 
- Avant de développer ces différents points, il importe toutefois, 
de faire une première remarque : 

Les autorisations de programme qui sont inscrites dans le budget 
de 1960 correspondent très exactement à celles qui avaient été 
révues, non seulement dans le projet de loi-programme, mais aussi 

celles qui avaient été annoncées comme devant figurer au budget 
complémentaire d’après les déclarations faites au mois de juin 
dernier par M. le ministre de l’éducation nationale. Certains collègues 
s'étonneront, peut-être, de constater que dans le rapport n° 174 
sur cette loi de programme, les dotations annoncées pour 
1960 pour la jeunesse et les sports s’élevaient à 76 millions alors 
qu'elles ne figurent, dans le budget actuel que pour 62 millions de 
nouveaux francs. Cette différence n’est qu’apparente, car en réalité, 
il convient d’ajouter aux 62 millions de nouveaux francs figurant 
dans les chapitres de la jeunesse et des sports 14 millions de nou- 
veaux francs de crédits, dits de rattrapage, qui sont intégrés dans 
les chapitres concernant les ordres d’enseignement., On sait, en effet, 
que depuis 1956, toutes les constructions d’établissements doivent 
comporter des installations sportives, mais qu’il n’en était pas de 
même auparavant et que, de ce fait, il reste un retard à rattraper. 
Les crédits destinés à combler ce retard sont inscrits non pas au 
budget de la jeunesse et des sports, mais dans les différents chapitres 
des autres ordres d’enseignement, ce qui explique la divergence 
apparente à laquelle il viept d’être fait allusion. 


La répartition des crédits 
entre les différents ordre d'enseignement. 


1° L'enseignement supérieur, 


L'accentuation de l’effort fait dans le domaine de l’enseignement 
supérieur ne peut être qu’approuvée. Sans doute la vague démogra- 
phique n’a-t-elle pas encore atteint cet enseignement, mais nous 
devons, en ce domaine, prévoir l'avenir et ne pas nous laisser débor- 
der comme cela a été le cas pour les autres ordres d’enseignement 


Dépenses en capital 











de 


dans le passé. D'autant plus que nous assistons, depuis quelques 
années, à un accroissement du nombre des étudiants qui anticipe 
largement sur les incidences futures du mouvement démographique, 
et qu’a souligné notre collègue Clermontel dans son rapport sur les 
dépenses ordinaires : moins de 100.000 en 1945, 210.000 cette année, 
plus de 315.000 en 1965. 

Mais il faut aussi insister sur deux aspects particuliers et complé- 
mentaires de cet enseignement, la nécessité de le moderniser, le prix 
élevé des réalisations à entreprendre. 

Il est certain que les conditions dans lesquelles cet en nement 
est actuellement dispensé ne répondent plus aux nécessi d’une 
formation moderne. Il ne suffit plus de construire des amphithéâtres, 
il faut aujourd’hui doter les établissements de laboratoires, de biblio- 
thèques, de matériel de travaux pratiques, des moyens de diffusion 
modernes comme la radio et la télévision. Ces équipements sont 
d’autant plus coûteux que l’on ge à très juste titre l’ensei- 
gnement scientifique et que les progrès extraordinaires accomplis 
dans le domaine de la science exigent, non seulement lPensei- 
gnement, mais pour la recherche qui en constitue le corollaire, des 
installations dont le coût atteint souvent plusieurs milliards. 

Il faut d'ailleurs noter, à cet égard, que sur 377 millions de 
nouveaux francs consacrés à l’équipement de l’enseignement supé- 
rieur proprement dit, 278 sont affectés aux facultés des sciences 
et aux établissements scientifiques. Ceci correspond à l’orientation 
de la loi de programme qui, sur 593 millions de nouveaux francs 
prévus en 1960 et 1961 pour l’enseignement supérieur réserve 411 mil- 
milions de nouveaux francs, soit plus des deux tiers aux facultés des 
sciences. 

Dans notre rapport sur la loi de programme, nous avions exprimé 
le vœu que l’accélération des études préalables aux projets de cons- 
tructions permette d'améliorer le rythme des alisations, très 
inférieur à celui des autres ordres d'enseignement. Cette remarque 
demeure encore valable. 

Sans doute des progrès ont-ils été réalisés depuis quelques années : 
en 1956, 32 p. 100 seulement des autorisations de programme dis- 
ponibles avaient été utilisées en fin d’année ; en 1959, 54 p. 100 des 
autorisations de programme avaient été engagées ou font l’objet 
d’autorisations d'engagement à la date du 24 octobre. 

Ce pourcentage reste cependant très inférieur à celui des autres 
ordres d’enseignement comme le montre le tableau suivant : 


l'éducation nationale. 
































Situation des autorisations de programme au 24 octobre 1959. 
————_— 
s AUTORISATIONS w- 
AUTORISATIONS | \proRisaTIONS | AUTORISATIONS | “de programme, | *UTORSATIONS! ROUNCENTÉGE 
à : > ver "0, de programme engagées de programme d'utilisation 
DÉSIGNATION disponibles de programme ou proposées disponibles 
L. utilisables à l'engagement sé des autorisations 
. x avert en 1959 . : 
31 décembre 1958. | °""°7e8 5 en 19 21 P -# 1959. 24 octobre 1959. er quan 
En millions de francs anciens.) P, 100. 
Enseignement supérieur et œuvres universi- 
taires .....................ss.socssssnssssnes 8.154 25.602 33.816 18.375 15.171 54.2 
Centre national de la recherche scienüfique.. à.450 5.450 1.091 159 a 8 
Enseignement du second degré........ssess.. 1.731 31.000 32.731 29,917 2 814 92 
Enseignement technique...........s.s…ssvsss.. 1.610 32.000 33.610 21.038 12.532 62,6 
Classes démontables (second degré et techni- 
QUE) soso cesse sue see PEN ER 2.000 2.000 2.000 100 
Enseignement du premier degré : Ja 
Classes et logements............e...sssse..s Bite) 34.559 | 34.688 34.679 9 100 
RS CON OSOIRORIS. soccer ogo ve #13 à. 100 | 6.903 1.009 2,554 61 
Jeunesse et sports sn bonmeserecesceses ….. 1.211 9.490 | 6.661 1.62 1 908 7 
Institut pédagogique national.................. 347 0 647 340 307 525 
Bibliothèques municipales. .................s. 133 133 105 98 59 
panié scolaire...................s..s.s0.0.000 0 136 105 oh 177 364 99 7 
Frais d’études et de contrôle.........ss.sssses 210 949 1.189 184 1.005 15,5 
TOLAL ........ssmssssssonssonsose s TILL 11.380 113.579 158.059 120.478 37.581 76,2 
ES  —— 














Votre commission insiste donc à nouveau pour qu'il soit porté 
remède à cette situation. De pareils retards dans le lancement des 
opérations n’ont plus, en effet, l’excuse du vote tardif du budget. 


2° L'enseignement du second degré. 


L'enseignement du second degré présente, à cet égard, une meil- 
leure position, puisque 92 p. 100 des autorisations de programme de 
1959 ont été utilisées à la date du 24 octobre. Aussi bien ne s’agit-il 

lus seulement en ce domaine, de préparer l'avenir, mais de faire 
ace aux nécessités immédiates, puisque le nombre des élèves, 
qui est actuellement de 700.000 va atteindre 970.000 dans les 
années qui viennent. 

Dans notre rapport sur la loi de programme, nous avions montré 

u’un retard assez considérable avait été pris dans le domaine 
de l'enseignement du second degré au cours des premières années 
d'exécution du plan d'équipement. En 1959, le volume des autori- 
sations de programme inscrites au budget s'élevait seulement à 
81 milliards alors que la commission Le Gorgeu avait demandé 
50 milliards. 

En 1960, l'écart entre le budget et les prévisions de la commission 
ne sera que de 6 milliards. Mais du fait du retard antérieur, il 
serait nécessaire, pour engager avant la fin de 1961 le volume 








de travaux prévu par la commission, d'inscrire au budget de 1961, 
70 milliards (700 millions de nouveaux francs), ce qui paraît 
impossible non seulement du point de vue financier, mais égale. 
ment du point de vue économique. Il n’est pas concevable que 
2 + r * lendemain, le rythme d'exécution des travaux augmente 
e p. : 


_ Nous avions cependant émis quelques doutes sur l'exactitude 
rigoureuse des prévisions faites, en ce qui concerne le coût des 
travaux et nous avions manifesté l'espoir qu'un certain nombre 
de réformes permettent, grâce à une réduction des prix unitaires, 
de construire plus à un moindre prix. Parmi ces réformes nous 
avions indiqué la fixation de prix plafonds au mètre carré pour le 
second degré et le technique et le cas échéant, une réglementation 
imposant aux maîtres d'œuvre un prix minimum par élève. 
D'autre part, nous avions suggéré une concentration des établis- 
sements permettant d'éviter que des classes soient créées là où 
l'effectif n’est pas assez nombreux. Enfin nous réclamions une 
revision de certaines normes, notamment pour les internats. 


Votre commission serait heureuse de connaître le sort que le 
Gouvernement a réservé à ces suggestions. D'une rale 
elle espère obtenir de M. le ministre de l'éducation nationale des 
explications sur l'effort de normalisation et d'’industrialisation de 
la construction et sur les résultats qu'on peut en attendre. 
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sde retard non seulement. - été pris dans le passé nous impose, en effet, 
de construire vite désormais, mais encore de 


raisonnable, si l’on ne veut pas être obligé 
ee les années à venir, à une politique d’expé- 
ge à au bon fonctionnement de l’enseignement. 


3° L'enseignement technique. 


Dans l’enseignement technique, comme dans l'enseignement du 
second , un retard assez considérable a été pris sur les 
prévisions la commission Le Gorgeu. Pour le rattraper il serait 
nécessaire d'inscrire au budget de 1961, des autorisations de 
mé gd s'élevant à 680 milliards (800 millions de nouveaux 

). Cette hypothèse paraît exclue, par conséquent les prévi- 





sions ne seront pas atteintes. Comme nous l’avons indiqué dans notre 
rapport du mois de juin dernier, le retard portera vraisemblable. 
ment sur les centres d'apprentissage, 

Le ministre de l'éducation nationale semble, en effet, être en 
voie de reviser la politique des centres d'apprentissage qui, dans 
certains cas a été jugée coûteuse. IL est bien certain que leur 
éloignement des centres urbains à entraîné l’afflux dans ces 
établissements d’une proportion importante d’internes, dont l’entre- 
tion est évidemment plus coûteux que les externes, d’autant plus 
que le plus grand nombre des élèves sont boursiers. 

Ce fléchissement — que nous espérons momentané — de la 
politique suivie, apparaît d’ailleurs assez nettement dans le tableau 
suivant qui retrace l’évolution des crédits de l’enseignement tech- 
nique de 1959 à 1960 


Evolution des crédits de l'enseignement technique. 





CHAPITRE 





1959 1960 DIFFÉRENCE POURCENTAGE 











Chapitre 66-40. — Etablissements nationaux et services extérieurs de 
l'enseignement technique (écoles nationales d'enseignement tech- 
nique, écoles nationales professionnelles, écoles nationales d'appren- 





97.550 (1) 155.600 + 58.050 59,5 























I SN REED 
Chapitre 56-52, — Centres . d'apprentissage ...,....ss..s.sssssussoss.e 170,300 2) 188.850 + 18.550 10,8 
Chapitre 66-40, — Subventions d'équipement aux établissements d’en- 

soignement technique (collèges techniques)..............,......... 02.190 3) 71.550 + 19.400 37,2 
Chapitre 6-72. — Classes démontables ,...,.....s.......ss.sssosssoes 11.000 8.000 — 3.000 27,3 

A PO PO PP PP PT RER BR 331.000 1) 424.000 + 35.000 27 
(0) Dont crédits de « rattrapage » pour l'équipement sportif des établissements en fonctionnement. 1.000 
(2) Dont crédits de « rattrapage » pour l'équipement sportif des éfablissements en fonctionnement. 2.006 
(3) Dont crédits de « rattrapage » pour l'équipement sportif des établissements en fonetionnement. 1.000 
t) Dont crédits de « rattrapage » pour l'équipement sportif des établissements en fonctionnement. 1.000 
————— ——_—_——_——__— — —_———__——————.—…——————…—————————…—————— — 





Ce tableau montre bien que l'effort essentiel porte en 1960, 
sur les écoles nationales professionnelles et les écoles nationales 
d'enseignement technique. 

Il n’en reste pas moins que pour l’ensemble de l’enseignement 
technique l'accroissement des autorisations de programme, ainsi 
que nous l'avons signalé plus haut, n’est au total que de 27 p. 100 
contre 72 p. 100 pour l'enseignement supérieur et le C. N. R.Ss. 
et 32 p. 100 pour l'enseignement du second degré. 

Ce n'est pas exprimer une crainte vaine que d'affirmer l’insuffi- 
sance de l'effort budgétaire en faveur de l’enseignement technique. 
Au rythme de l'augmentation actuelle des effectifs, qu'il n'est 
réellement pas possible de mesurer, puisqu'aussi bien on refuse 
tous les ans des élèves dans les établissements, la situation risque 
de s'aggraver dans les années à venir. Il est permis de s'étonner 
d'une telle orientation en un moment où l’industrie réclame sans 
cesse des techniciens nouveaux et lorsque l’on connaît le retard 
très réel de notre pays dans ce domaine. 

Par ailleurs il faut tenir compte aussi du fait que de nombreux 
centres d'apprentissage fonctionnent actuellement dans des condi- 
tions précaires, dans des constructions vétustes ou dans des bara- 
quements. 

Votre commission des finances demande donc au Gouvernement de 
se pencher à nouveau sur le problème, dans les mois qui restent 
à courir jusqu'à la préparation du budget 1961, afin de dégager, 
dans le cadre du prochain budget, une proportion de crédit plus 
importante en faveur de l’enseignement technique. 


4° L'enseignement du premier degré. 


Les autorisations de programme destinées à l’enseignement du 
premier degré n’augmentent cette année que de 7 p. 100 (432 mil- 
lions de nouveaux francs en 1960 contre 403 millions de nouveaux 
francs en 1959.) 

Il faut en effet, tenir compte du fait que les besoins de cet 
enseignement se révèlent moins urgents que par le passé : l'effectif 
maximum des élèves des écoles primaires élémentaires a été atteint. 

D'autre part, un effort très important a été fait dans les années 
qui viennent de s'écouler., Les prévisions du troisième plan de 
modernisation seront tenues en ce qui concerne le premier degré. 

Il reste, sans doute, beaucoup à faire en raison du développement 
considérable des cours complémentaires et aussi pour alléger les 
classes surpeuplées et faire face aux transferts de population dus 
à la construction de logements collectifs et à l’urbanisation crois- 
sante de la population. Il reste beaucoup à faire également dans 
certains secteurs particuliers : l'équipement des établissements 
pour enfants inadaptés est très loin d'être réalisé ; l'équipement 
des centres d'enseignement post-scoläire et ménager, agricole, reste 
encore dans beaucoup de départements à l’état de projet ; la néces- 
pt de créer des internats auprès des cours complémentaires est 

Mais, abstraction faite de ces derniers établissements, dont le 
ee gp rapide place les collectivités devant des problèmes 

difficiles, il faut reconnaître que le choix du Gouver- 
nement, qui a préféré faire porter son effort principal, cette année, 
sur d’autres ordres d'enseignement, est judicieux. 





Il ne faut d’ailleurs pas oublier que les autorisations de pro- 
gramme permettront de construire en 1960, 6.450 classes nouvelles, 
contre 5.860 seulement en 1959. 


5° La jeunesse et les sports. 


La jeunesse et les sports faisaient un peu figure de parent pauvre 
dans le projet de loi de programme : 2 milliards seulement pour 
1960, 2 milliards seulement (20 millions de nouveaux francs) pour 
1961. Cette situation s’expliquait en partie, par les difficultés de 
« programmer » des opérations diffuses et d’une importance souvent 
limitée. Aussi avait-il été indiqué que dans le cadre des budgets 
annuels, des compléments de crédit seraient accordés. Pour 1960, 
le volume total des autorisations de programme s'élève à 62 millions 
de nouveaux francs contre 54,5 millions de nouveaux francs en 1959, 
soit une augmentation de 15 p. 100. 

Il faut d’ailleurs ajouter à ces crédits, comme il a été indiqué 
plus haut 14 millions de nouveaux francs de crédit de rattrapage. 

Nous sommes néanmoins bien loin encore des propositions de la 
commission Le Gorgeu, dont il convient de rappeler l’échéancier 
qu’elle avait établi, en le rapprochant des autorisations de pro- 
gramme accordées ou envisagées. 


Jeunesse et sports. 





EE 
ÉCHÉANCIER AUTORISATIONS 
ANNÉES peéve de programme 
déjà ouvertes 


par Îa rommission ou envisagées 





(En milliards de francs anciens 

2,1 5,1 

4,9 1,9 
PS PP ne 10 5,490 
ER ec coûservesccnnadifaeténases 13 7,6 (prévisions) 
CR ee Kg + 16 » 





de 19 23,050 














Au rythme actuel, à peine les trois cinquièmes du plan seront-ils 
exécutés d'ici la fin de 1961 et ce plan était cependant bien modeste, 
Le rapport aux besoins totaux qui avaient été chiffrés initialement 

192 milliards de francs. 


CONCLUSION 


Au total, le budget d'équipement de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1960 ne nous apporte aucune surprise. Les engagements 
pris par le Gouvernement au moment de la présentation du projet 
de loi de programme ont été tenus. Nous pouvons regretter que 
l'effort ne soit pas plus important dans le secteur de l’enseignement 
technique et aussi dans celui de la jeunesse et des sports dont 
les besoins urgents sont loin d’être satisfaits. Nous devons, cepen- 
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dant, reconnaître, que la progression des dotations de l'éducation 
nationale est sérieuse et que, si cet effort est maintenu dans les 
années qui viennent, nous pouvons espérer faire face aux besoins 
impérieux de l'éducation de notre jeunesse. 

Sous le bénéfice des observations figurant dans les rapports qui 
précèdent, votre commission vous propose l'adoption des crédits 
de l'éducation nationale. 


ANNEXE N° 10 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


1. — Charges communes. 
Rapporteur spécial : M. Yrissou. 


Mesdames, messieurs, bien que les caractéristiques du budget des 
charges communes aient pu être fréquemment exposées au cours 
des discussions de ces dernière années, il ne paraît pas inutile de 
les souligner en ce début de législature, dans le nouveau cadre de 
la loi de finances. 

Ce budget, à la fois massif et complexe, apparaissant tantôt comme 
un lieu de « groupage » et tantôt comme un lieu de « transit », pour 
des crédits de nature très diverse, présente une structure sans doute 
mieux conçue pour faciliter la phase administrative dans la prépa- 
ration ou dans l’exécution du budget général que pour en guider la 
discussion au stade des débats parlementaires. 

Son volume, qui atteint 13 milliards de nouveaux francs, représente 
23 p. 100 du budget général (57 milliards) ; 40 p. 100 des dépenses 
civiles ordinaires (33 milliards), et seulement 3 p. 100 des dépenses 
en capital, sous les titres V à VII: 261 millions de nouveaux francs 
sur 7.865 millions de nouveaux francs. 

En règle générale, il groupe des crédits intéressant l’ensemble de 
la gestion de l’Etat, qui ne relèvent, par leur nature, d’aucun dépar- 
tement ministériel. 

Titre L — Dette publique : totalité des crédits : 4.361 millions de 
nouveaux francs. 

Titre IL. — Pouvoirs publics : totalité des crédits : 
de nouveaux francs. 


178 millions 











Titre III — Moyens des services: 35 p. 100 des crédits, soit 
5.869 millions de nouveaux francs sur 16.700. 

Mais, à l’occasion, il enregistre sous le titre III des opérations à 
caractère transitoire, tel est le cas du crédit global relatif à l’aug- 
mentation des fonctionnaires, qui doit être ultérieurement réparti 
entre les différentes administrations intéressées. 

Il réunit ensuite, sous le titre IV, des crédits correspondant à 
26 p. 100 de la masse des interventions publiques (3.199 millions de 
nouveaux francs sur 12.282), c’est-à-dire à des aspects importants 
mais partiels de l’action gouvernementale dans les domaines écono- 
mique et social. 

Il présente encore, sous les titres V à VI, le tableau de certains 
investissements, les uns exécutés, les autres subventionnés par l'Etat 
et ainsi regroupés parce qu'ils sont ou qu'ils ont été d'intérêt 
commun à plusieurs ministères. 

Quant au titre VII relatif à la réparation des dommages de guerre, 
il ne présente, à ce stade de notre discussion budgétaire, qu'un 
caractère d’ordre, car il n’est appelé à fonctionner qu'après le vote 
des crédits inscrits au budget de la construction. 

Dans ces conditions, le rapporteur tient à mission d'exposer et 
d'analyser l’évolution des masses de dépenses de 1959 à 1960, sans 
prétendre traiter vraiment les aspects plus généraux de la politique 
économique et financière dont, à travers ce budget, il n’est possible 
de prendre qu'une vue fragmentaire, 


PREMIERE PARTIE 
Les dépenses ordinaires. 
1° OBSERVATIONS COMPTABLES 


Les principales masses de crédits inscrits au budget des charges 
communes méritent d’être appréciées selon l’évolution enregistrée 
pour chacune d’elles d’une année à l’autre et d’être comparées aux 
variations correspondantes du budget des services civils. 

Les résultats de ce double examen sont mis en évidence dans le 
tableau ci-après qui a été dressé selon les indications contenues 
dans le projet de loi de finances : 






































TABLEAU IL — Dépenses ordinaires. 
——_—_—_——_—_— ———— 0 
BUDGET ET CHARGES COMMUNES BUDGET DES SERVICES CIVILS 
1960 el 
DÉPENSES Différence 
1950 “7. Autorisations dé pr" # 1960 entre 
vervirres voies LUE LR entre « . 
nouvelles. 1959 et 1900. 2° veut 
En millions de nouveaux francs.) 

Titre 1. — Dette publique.............. 1.783 1.361 1.261 — 122 1.361 —  (e 

Titre 1. — Pouvoirs publics............ 136 136 12 178 + 2 178 + 12 

Titre IH, — Moyens des services....... 5.619 5.259 614 5.869 + 214) 16.741 4 1.776 

Titre IV. Interventions publiques... 2,485 3.116 83 3.199 + 714 12.282 + 1.626 

PoOteuR sc. 508 6 cosoncosecsvée 13.023 12.868 739 13.607 + 584 33.562 + 2.52 
a —- EE 





Mais les comparaisons ainsi établies ne peuvent être utilisées en 
l'état ; en effet, elles ne traduisent pas seulement des variations 
dans le volume réel des crédits ; elles enregistrent aussi soit des 
changements intervenus dans la structure du budget, soit le 
dénouement d'opérations en transit. Il s’agit donc d’éliminer l'effet 
comptable de ces changements et de ces opérations pour parvenir 
à des comparaisons valables. 

Ainsi le budget des Services civils est-il affecté notamment par 
la suppression de l’ancien titre VIII « dépenses sur ressources 
affectées » dont les incidences sont précisées dans le rapport 
général tome II, page 88 ; il en est tenu compte dans le tableau II 
figurant plus loin. Quant au budget des Charges communes, il est 
d'abord affecté par des transferts internes de crédits entre le 
titre I et le titre IV s’élevant à 398 millions de nouveaux franes et 
par le dénouement d’opérations inscrites au titre III qui atteignent 
557 millions de nouveaux francs. 


Titres I et IV. 


Il s'agit essentiellement du reclassement des bonifications d'inté- 
rêts figurant jusqu'alors au titre I en raison de leur nature juridique 
d'engagements antérieurs et qui sont désormais placés pour des 
raisons de clarté selon leur affectation concrète, sous le titre IV, 
au rang des subventions à caractère économique ou administratif. 

Elles intéressent les crédits suivants : 


— Emprunts d'entreprises participant à l'exécution du plan de 
modernisation et d’équipement............................ 207 
— Emprunt de la Caisse nationale de crédit agricole.... 73 
— Construction immobillière............................. 63 
— PNEUS ID0OUL.......scoosoo sonne sosessesses se 26 
RE dés name sam con él cr neo dà 3 
RS SE COR. CR ce vases saneoeenc case 17 
— 389 


Par ailleurs, un crédit de 9 millions représentant le rembourse- 
ment à la S. N. C. F. des charges des emprunts émis en couverture 
des insuffisances d’exploitation est transféré au budget des travaux 
pubiics. 





En sens inverse, un crédit de 55 est transféré du budget de 
l’agriculture au titre 1 (chap. 15-02). 

Si bien qu’au total et compte tenu de ces reclassements, la dimi- 
nution réelle du titre I est ramenée en chiffres ronds à millions 
de nouveaux francs (— 422 + 389 + 9 — 55) et l’augmentation 
corrélative du titre IV à 325 millions de nouveaux francs (714-389). 


Titre IIL. 


En ce qui concerne le titre III, il convient de le dégager des 
opérations en transit amorcées dans le budget de l'an dernier, 
dénouées depuis, et qui masquent la vraie sigmMfication de ce titre. 
Le relèvement de 4 p. 100 des traitements des fonctionnaires à 
compter du 1° février 1959 et ses incidences sur les pensions 
comme sur la sécurité sociale avaient donné lieu à des inscriptions 
globales dans le budget de 1959, En cours d'année, ces crédits ont 
été répartis entre les budgets des services et pour 1960 les 
dépenses correspondantes figurent dans chacun de ces budgets. Le 
même mécanisme a joué pour les crédits concernant les effets de 
la dévaluation de décembre 1958 sur les dépenses à l’étranger. 


Il faut ainsi éliminer du titre III les diminutions de crédits qui 
ne sont qu’apparentes et dont la liste suit : 





— indemnités pour difficultés administratives. .......... — 201 
— incidence de la majoration des traitements sur les 
taux es Domibns..... lie. Sr cestr — 121 
— majoration du taux des cotisations de sécurité sociale 
pour les personnels non titulaires.................. — 35 
— dépenses à létranger..... SE CCS Mn Ce IT — 200 
Ft. 5 co docs Ve te AR I M RER — 557 


En outre, le crédit intéressant le Conseil économique et social, 
soit 10 millions, passe, pour 1960, du budget des communes 
à celui du Premier ministre : il n’y a donc là encore qu'un allége- 
ment fictif des dépenses. 

L'augmentation du titre III, en crédits réels, n’est donc pas de 
millions de nouveaux francs, mais de 817 millions de nouveaux 
rancs. 
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Toutes rectifications comptables opérées, les variations de 
dépenses d’une année à l’autre rées à celles de l’ensemble du 
budget, sont présentées dans le tableau Il ci-après. 


Tamxau II. — Evolution des dépenses ordinaires 
après élimination des transferts et des « transits ». 





BUDGET BUDGET 
des des 
charges communes services civils, 


DÉPENSES 


Différence Différence 
entre 1950 et 1900 entre 1009 et 1960 





(En millions de nouveaux franes 








Titre I. — Dette publique...... — 30 — 
Titre IE. — Pouvoirs publics... + 42 + 12 
Titre HI. — Moyens des services + #17 + 1.16 
Mitre IV. — Interventions ....... + 325 + 815 
| | SONT 2 aie SION 
ne 





2° COMMENTAIRE DE L'ÉVOLUTION DES CRÉDITS RÉELS 
Titre I — Dette publique. 


La diminution de 30 millions de nouveaux francs correspond au 
solde d'une balance entre une série d’allégements qui ont pour la 
plupart un caractère exceptionnel et l’augmentation continue du 
service de la dette publique. 

Les allégements tiennent aux causes suivantes : 

1" Disparition, à la suite du rattachement de la Sarre à l’Alle- 
magne, de la redevance versée à la Sarre au titre du partage des 
recettes et des dépenses selon la convention franco-sarroise, 300 mil- 
lions de nouveaux francs ; 

2° Changement dans le régime de consolidation des avances du 
Trésor en surséance, 240 millions de nouveaux francs ; 

3° Diminution de la charge de la dette amortissable et divers, 
41 millions de nouveaux francs. 

Soit, en moins, 5,81 millions de nouveaux francs. 

Quant aux augmentation, elles résultent : 

1° De l'accroissement des charges de la dette flottante et de la 
dette ordinaire, 482 millions de nouveaux francs ; 

* De l'accroissement des dépenses en atténuation des recettes 
(dégrèvements et remboursements d'impôts), 60 millions de nou- 
veaux francs. 

Soit, en plus, 551 millions de nouveaux francs. 


L'évolution de la dette publique. 


La progression des charges de la dette publique s'élève à 482 mil- 
lions de nouveaux francs dont 40 pour la dette extérieure et 442 
pour la dette flottante, par suite de l’augmentation en volume des 
mn - du Trésor. 

core, ce chiffre de 482 millions de nouveaux francs correspond-il 
seulement au service des intérêts, à l'exclusion de la charge d’amor- 
tissement de la dette à moyen et à long terme. Cette charge, qui 
n’a jamais figuré au budget, mais qui entrait dans les comptes de la 
Caisse autonome d'amortissement, s’impute directement depuis la 
réforme de fin 1958 sur les ressources de la trésorerie. C’est dire 
qu'elle a cessé d'être financée, depuis 1959, par les bénéfices de 
ie 222 0 Hard tabacs pour être couverte par l’accroissement de 

te 

hu tableau III relate l’évolution depuis 1949 de la charge d’amor- 

tissement ainsi réglée hors impasse et de la charge d'intérêt inscrite 


au budget. 
Taszæau TL — Evolution des charges de la dette publique. 





CHARGE D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE | CHARGES 





amortissable à long et moyen terme (4). d'intérêt 
de la 
dette publique 
ANNÉES Autres emprunts perpétuelle 
' et amortissable, 
Titres Carec. à moyen Total. bons du Trésor 
et long terme, et 


dette extérieure 








(En millions de nouveaux francs ) 

















19 ......….. 2 204 206 712 
1950 ..…. .… 83 36: 447 903 
_ Te 11 150 560 1.057 
1962 .. FREE 146 2606 712 1.212 
noce 267 896 1.163 1.401 
AIO ons 331 903 1.294 1.566 
NN 029 1429 1.658 1.826 
MG ,6...00.: 617 1.082 1:699 2.177 
LR TT 77 1.316 1.993 2.525 
4998 ....,,00. 691 1.490 2,181 2.867 
1959 (2)... 700 1.580 2.280 2.715 
‘(4) Ces charges rent pas au budget; elles sont incluses 
y" trésorerie hors oies. 


dans les évaluations d 
(2} Evaluation 








Le tableau IV marque l’évolution, depuis 1949, de la dette publique 
dans son ensemble, dette extérieure comprise. 


TABLEAU IV. — Evolution de la dette publique. 
Dette extérieure comprise. 








DATES | nn 
(En milliards de francs anciens.) 
ler janvier 1949...... ccnssé CEPEPETLTLIES 3.368 » 
ter Janvier. 1990... .e 6e uses 55e PTE 3.854 486 
ie janvier 1951.......... Scéascñosesodios 4.082 298 
le 11" 2 … NN ose seat e 4.233 151 
ter Janvier 4058............0. csssogue 1.831 598 
EE ORRE cosmos eve tessnot 5.959 524 
ter janvier 1955...... ensdossscepdoéoueue 5.568 213 
{er janvier 1956..... ste is che ces 5.704 186 
un 1 D LAON PANNNENT IIS cossocs 6.370 616 
sente dé NP PTT poses 7.040 670 
tee Jommier 200... one se ss. 7.972 932 
de: dr. AAC Ie os. 8.420 418 
(Evaluation) 














Dette publique et impasse budgétaire. 


L'’accroissement annuel de la dette publique correspond au mon- 
tant de l'impasse budgétaire — charges de l’accroissement exclues — 
déduction faite des mouvements de correspondants du Trésor 
(Caisse des dépôts, chèques postaux). 

Il n’est donc pas étonnant que son rythme n'ait cessé de s’ac- 
croître, ces dernières années, à la mesure de l'impasse résiduelle 
laissée par l'exécution de chaque budget, et que son volume soit 
gp À à 616 milliards en 1956 à 670 en 1957, pour atteindre 932 
en 1 

Mais ce chiffre de 932 milliards de francs anciens reflète inexac- 
tement les résultats de la gestion de 1958. En effet, cet exercice a 
supporté non seulement la charge de l'impasse, mais encore l'effet 
cumulé sur la dette extérieure des deux dernières dévaluations, 
celle du mois d'août 1957 (opération 20 p. 100) enregistrée tardi- 
vement dans les comptes de l’année suivante, et celle de décem- 
bre 1958 (17,5 p. 100), soit au total une charge exceptionnelle de 
l’ordre de 300 milliards. 


TABLEAU V. — Tableau de concordance entre l'impasse 
et l'endettement de l'Etat. 


DÉSIGNATION 1956 1957 1958 





(En milliards de francs anciens.) 
Volume de l'impasse...... 1204 1.041 690 


A ajouter : 

Emission de titres de Ja 
Caisse autonome de la 
reconstruction (CAREC). + 105 + 83 + 68 

Divers engagements.,..... + 6 + 45 + 22 


A déduire : 
Ressources aflectées aux 
amortissements de la 








dette publique....... pe — 191 — 189 — 215 
Variation de l'endettement : | né 
el des encaisses......... + 921 + 980 #+ 565 
dont : 
Dette publique......,..... | + 616 + 670 + 932 
Correspondants ....... ss | + 324 + 271 — 26 
Encaisses et divers (1)... + 16 + 53 — 311 (2) 











1) Y compris les relations avec des instituts d'émission d'outre- 
mer, 

(2) Dont 300 milliards en contrepartie dé la réévaluation de la 
dette extérieure. 


La décomposition des variations de la dette publique montre très 
nettement que son accroissement-en 1958 est dû essentiellement 
à la réévaluation de la charge de la dette extérieure consécutive 
aux dévaluations. 
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TABLEAU VI — Décomposition des variations de la dette publique. 
DÉSIGNATION 1956 1957 1958 
(En milliards de franes anciens.) 
Variations de la dette publique... ssssgonorsosenmensenenntensens ses + 616 + 670 + 932 
Dette à moyen et long terme : 
pont : 
— amortissements ......s.ssssesssessssese sévenseosétemesa césacce — 192 ) — 156 ) — 173 
RS CURE 10 DR... soc pcoocccnonengpec-sptens9 à + 407 de + 9 . + 294 
"émissions titres CARE... sc vcncss once tcaneenosemo neue ns + 105 | # 525 > dis + 68 + 219 
a AS OO ed EU PARTS A. sc.stbe + 145 + 70 + 60 } 
Bons du Trésor: 
bont : 
OÙ ed 2 AC PYRENEES PR OR EN LM | 2 + 107 } + 115 | d 
— bons en comptes courants... Mr TS Dhocsodotsiiiessire + 128 4 + 235 2% + 81 + 182 à + 297 
DURS 00 la Danque de FIANCP..cocrcosnos soc cocosnscsesceseess — 71 + 454 D 
dette extérieure : 
Dont : 
— MMMONISSOMONIS ..,....cccosaccoesoncsssos ose obséoess és Las - / _— 13 } _— 5} 
ne. 73 13 386 
DO EE ni: Hot SA ST IT die » \ ete : + D A + 131 + 
— réévaluation de la dette extérieure.......s.ssscosesosssneetess » + 36 ) + 300 \ 








La variation nette de l’endettement pour l’exercice 1958, à l’exclu- 
sion de lincidence des deux dévaluations, s'élève finalement à 
565 milliards contre 980 en 1957 et 924 en 1956 ; tel est le premier 
signe d’un ralentissement dans le rythme d’accroissement de la dette 
publique. Cette évolution favorable est confirmée par l'exercice 
1959 (+ 448 milliards) et elle est escomptée pour l'exercice 1960 
(+ 400 milliards). 


Dette publique et dette flottante. 


Au niveau actuellement atteint, la dette publique française, si elle 
doit être fermement contenue dans sa progression, ne constitue 
pourtant pas une charge intolérable pour l’économie. Elle repré- 
sentait, au 31 décembre 1958, 7.972 milliards sur 17.910 de revenu 
national net, soit 45 p. 100 contre 150 p. 100 en Angleterre et 77 p. 100 
aux U. S. A. Mais il ne faut jamais oublier que cette situation relati- 
vement favorable de la dette publique française a été payée au prix 
des dévaluations successives de notre monnaie, 


Pour l'avenir prochain des finances publiques, ce qui importe 
encore plus que le volume de la dette, c’est sa structure et spéciale- 
ment le développement de la dette flottante. 


TABLEAU VII — Circulation des bons du Trésor. 














—_—— 
DATES BONS COMPTES CIRCULATION 
de sur formules. courants (41). totale. 
| (En milliards de francs anciens.) 
| 
Ré crorcapoecii | 932 1.965 2.497 
NE ERA 1.039 1.539 2.578 
D his coboocuene e | 1.15% 1.721 2.875 
D ain MD... | 1.281 1.815 3.096 
| | 
1) Y compris les bons détenus par les correspondants et assimilés, 
ee ee 








En 1959, le placement des bons du Trésor témoigne d’une aisance 
remarquable qui tient à divers causes d'ordre économique et finan- 
cier, d'ordre mécanique et d'ordre psychologique. 


Le rapatriement des capitaux, les placements opérés par les 
étrangers, le retournement de la tendance qui s’est produit chez les 
importateurs et chez les exportateurs sont autant d'éléments favo- 
rables dont la convergence a sensiblement augmenté la masse 
monétaire et a créé l’abondance des liquidités. Comme Ja cireu- 
lation fiduciaire n’a pratiquement pas dépassé en cours d’année 
le niveau de janvier — ce qui est un phénomène unique dans les 
annales — tout l’accroissement de la masse monétaire, s’est porté 
sur la monnaie scripturale. 


De cette situation exceptionnelle, le Trésor a tiré un bénéfice sans 
précédent grâce aux mécanismes qui lui attribuent l’accroissement 
des comptes de chèques postaux, en totalité, et des comptes de 
dépôts dans les banques à concurrence de 25 p. 100. 


Le Trésor a également bénéficié du retour à la confiance et partant 
de la renaissance des épargnes, ainsi qu’en. témoigne non seulement 














l’augmentation des dépôts dans les caisses d'épargne (+ 230 milliards 
depuis le début de l’année) mais aussi les souscriptions croissantes 
aux bons du Trésor {+ 385 milliards pendant les neuf premiers 
mois de 1959). 

Dans ces conditions, il abordera certainement l’an prochain avec 
d'importantes réserves. Mais les phénomènes qui ont joué, cette 
année, en sa faveur, n’auront certainement pas la même ampleur 
en 1960: selon toute vraisemblance, les excédents de la balance 
des payements auront de plus en plus tendance à se confondre 
avec ceux de la balance commerciale. 

C’est dire combien il importe, pour éviter tout à coup dans l’ap- 
provisionnement de la trésorerie, de préserver avec soin les éléments 
psychologiques qui soutiennent la confiance et d’affermir dans la 
continuité la politique de sagesse dans la gestion du budget. 


Titre IL — Pouvoirs publics. 

Ce poste s'élevait en 1959, à l'équivalent de 136 millions de nou- 
veaux francs, remarque faite qu’en application de l'ordonnance du 
29 décembre 1958 portant loi organique relative au conseil écono- 
mique et social, les crédits prévus pour cette assemblée avaient 
cessé de figurer dès l’an dernier, au rang des crédits ouverts aux 
pouvoirs publics. 

L'augmentation des crédits du titre II s'élève à 42 millions de 
nouveaux francs dont 34 millions pour le secrétariat général et 
les institutions de la Communauté. 

Le chiffre de 34 millions de nouveaux francs correspond davan- 
tage à un remaniement dans la présentation des crédits qu’à une 
augmentation réelle. Il s'applique essentiellement à la représen- 
tation du président de la Communauté dans les autres Etats membres, 
c’est-à-dire aux services des hauts commissariats dont la eharge 
relevait précédemment, sous une forme équivalente, du budget de 
la France d’outre-mer. 


Titre III. Moyens des services. 


Si l’accroissement réel des crédits du titre III est de 817 millions de 
nouveaux francs, ce chiffre représente la différence entre 863 mil- 
lions d'augmentation et 46 millions de réduction de crédits. 


La plus forte dotation intéresse les fonctionnaires (+ 500 millions). 

Elle fera l’objet d’un examen détaillé. Il en sera de même d’un 
crédit de 35 millions relatifs aux fonctionaires rapatriés du Maroc 
et de Tunisie. 

Compte tenu du délai imparti pour la préparation du rapport et 
pour sa discussion publique il ne sera consacré cette année que de 
brèves explications techniques sur les mouvements relatifs aux 
autres crédits. 

1° Augmentations : 

Pensions militaires, 114, dont : majoration du taux des pensions, 62, 
et ajustement aux besoins réels, 52. 

Pensions civiles, 113, dont : majoration du taux des pensions, 69, 
et ajustement aux besoins réels, 44. 

Prestations sociales obligatoires, 31, dont : du personnel en acti- 
vité, 17 ; du personnel en retraite, 14. 


Remboursement de la valeur des services rendus par la radio- 
diffusion française (évaluation sur des bases plus réelles des ser- 
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rendus à diverses administrations publiques notamment aux 
par la radiodiffusion qui a. cessé. d’être un 
budget annexe pour devenir un établissement autonome), 35. 
. éventuelles et dépenses accidentelles (ajustement aux 


328. 
rappel: mesures en faveur des fonctionnaires et assimilés, 
500; prise en charge des fonctionnaires rapatriés, 35. 


2° Diminutions : 


e de retraite des ouvriers des établissements industriels 

de l'Etat, 4. 

Interpénétration des régimes de retraites, 4. 

‘ vs de l'organisation judiciaire et de l’enseignement médi- 
cal, 16. 

Divers, 2. 

Total, 46. 

Les mesures générales intéressant les fonctionnaires et assimilés. 

Au chapitre 81-94, sous la rubrique « mesures générales intéres- 
sant les agents du secteur public et assimilé », est ouvert un 
crédit de 500 millions. 

Le rapport économique et financier qui préface le projet de loi 
de finances comporte à ce sujet, page 32, le commentaire suivant : 

« Le Gouvernement estime nécessaire de procéder en 1960 à une 
revalorisation des rémunérations de la fonction publique et des 
prestations et retraites qui sont liées à celles-ci. Les modalités de 
cette revalorisation ne sont pas encore arrêtées, mais le coût en a 
été fixé pour 1960 à 500 millions de nouveaux francs, compte tenu 
des nécessités de l'équilibre budgétaire. Cette dotation sera affectée 
ultérieurement aux différentes catégories de dépenses civiles et mili- 
taires ainsi qu'aux entreprises subventionnées. » 

Le crédit paraît ainsi viser tout à la fois les agents de l'Etat et 
céux des entreprises nationales qui seraient subventionnées par l'Etat. 


En admettant, ce qui n’est pas évident et ce qui n’est pas acquis, 
que la mesure prenne effet à compter du 1°" janvier prochain et 
qu'elle s'applique à longueur d'année, elle correspondrait à une 
majoration des traitements et pensions, intéressant la fonction publi- 
que de l’ordre de 2 p. 100 au plus. Si la date d’application était dif- 
férée, le chiffre de 2 p. 100 apparaîtrait encore comme un maximum 
pour la moyenne annuelle. 

Or, l'équilibre budgétaire a été établi en fonction de perspectives 
d'ensemble, escomptant une hausse des salaires de 3 p. 100; une 
croissance de la masse salariale, compte tenu de l’évolution de l’acti- 
vité, de 4,5 p. 100 ; une augmentation de la consommation des parti- 
liers de 45 p. 100 (p. 25 du rapport économique et financier). C’est 
dire que les agents du secteur public risquent de voir s’accentuer 
à nouveau, en 1960, le retard déjà pris au regard du secteur privé 
comme du secteur para-public. 

A cet égard, il n’est pas sans intérêt de rappeler qu’au delà du 
statut de 1946, la loi du 3 avril 1955 avait dressé un plan de remise 
en ordre des rémunérations de la fonction publique, faisant notam- 
ment obligation au Gouvernement de rétablir à terme la parité entre 
secteur public et secteur nationalisé. 

Si, dans l’ordre juridique, devant la Constitution de 1958, ce texte 
a perdu sa force exécutoire, il n’en conserve pas moins sa portée 
dans l’ordre moral. 

D'autres engagements, qui gardent aussi une force morale, ont été 
pris par les gouvernements successifs en 1956, puis en octobre 1957, 
en vue d'assurer d’abord le « rattrapage », puis de maintenir le 
parallélisme dés rémunérations d'un secteur à l’autre. 

Le rattrapage n'a pas eu lieu, l'écart s’est même accentué en défa- 
veur de la fonction publique ; le relèvement de 4 p. 100 à partir du 
1°" février 1959 accordé aux fonctionnaires a été suivi d’une augmen- 
tation dans le secteur nationalisé, en outre ce secteur a bénéficié 
d'une augmentation dans le secteur nationalisé, à savoir 4 p. 100 en 
1958 et 1 p. 100 en 1959, Au total, le décalage s’est accru, depuis 1958, 
de 5 p. 100, Il y aurait certainement, sinon dans l'immédiat, mais à 
terme, le plus sérieux inconvénient à laisser ce décalage s’aggraver 
encore, à l'occasion de l'opération en cours. Il y aurait, au contraire, 
le plus grand avantage à voir fixer, en pleine clarté, par le Gouverne- 
ment, dans le cadre de la politique qu'il entend suivre, une direction 
et des méthodes dignes de la stabilité du pouvoir et de la continuité 
de ses vues. 

Toujours dans le même ordre d'idées, ajoutons qu'il serait souhai- 
table que le Gouvernement consacrât quelques centaines de milliers 
de nouveaux francs à la réalisation de certaines réformes statutaires 
intéressant notamment les cadres des administrations centrales et, 
plus particulièrement, le corps des administrateurs civils. 


Le reclassement des fonctionnaires rapatriés du Maroc et de Tunisie. 


Le crédit prévu pour le reclassement de ces fonctionnaires passe 
de 200 à 235 millions : l'augmentation de 35 millions ne vise pas seu- 
lement les fonctionnaires à reclasser, dont le tableau a été donné par 
ailleurs, mais aussi les fonctionnaires reclassés, dans la mesure où 
ils sont en surnombre dans les administrations publiques où ils sont 
affectés. 

Il serait souhaitable que ces « surnombres » puissent rapidement 
disparaître et que l'intégration puisse s'accélérer, au besoin en revi- 
sant ou en t momentanément les textes prévus pour les temps 


calmes, qui sont inapplicables à une situation brutalement « révoiu- 
tionnaire ». 





———— 


Enfin, il est opportun de souligner que la situation des 7.000 ou 
8.000 agents temporaires servant encore dans les cadres marocains 
et qui continuent à être payés sur la base de 1956, pose à la solidarité 
nationale un problème qui mérite d’être réglé au plus tôt, dans les 
conditions les plus convenables. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


Ainsi qu’il a été indiqué plus haut, l'augmentation réelle des inter. 
ventions publiques, compte tenu des transferts et des mesures 
d'ordre, ne s'élève pas, comme le fait apparaître le budget, à 714 mil- 
lions de nouveaux francs, mais à 325 millions de nouveaux francs. 
Cet accroissement résulte d’un assez grand nombre de mouvements 
de crédits dont nous n’analyserons que les principaux. Toutefois, 
avant d'effectuer cet examen, il est nécessaire de donner une vue 
d'ensemble des différentes augmentations et diminutions. 

Nous regrouperons, tout d’abord, les diverses interventions poli- 
tiques et administratives (première partie), les interventions dans le 
domaine international (deuxième partie) et dans le domaine d’action 
sociale (sixième et septième parties). Dans l’ensemble, elles ne se 
traduisent, en effet, que par une augmentation de crédit de 48 mil- 
lions, alors que les encouragements et interventions d’ordre écono- 
mique, qui constituent la quatrième partie, enregistrent un accrois- 
sement de crédits beaucoup plus considérable, qui est de 277 millions 
de nouveaux francs. 


A. — Interventions diverses. 


Première partie, — Interventions politiques et administratives : 
6,3 en plus, 

Se décomposant ainsi : 

— augmentation de la participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 2,4 én plus ; 

— augmentation de la redevance à l’agence France-Presse résul- 
tant d’une majoration de 17 p. 100 des tarifs d’abonnement de 
l’agence, 3,9 en plus. 

Deuxième partie. — Contribution de la France aux organismes 
européens : 37 en plus. 

Le total de la contribution de la France à ces organismes 
s'élève à 357,1 millions, se décomposant comme suit : 

Fonctionnement de la communauté économique et de la commu- 
nauté atomique, 44. 

Fonds social européen, 16. 

Fonds de développement des territoires d'outre-mer, 163. 

Banque européenne d’investissements, 74. 

Budget de recherche et d'investissement de la communauté 
atomique, 60. 

Agence d’approvisionnement, néant. 

Fonds d’orientation et de garanties agricoles, néant. 

L'augmentation résulte de la nouvelle parité du franc (+ 56 mil- 


lions). Elle est compensée en partie par un ajustement (— 18 mil- 

lions). 

Sixième partie, — L'action sociale, assistance et solidarité : 1,4 en 
moins. 


Cette diminution est elle-même le résultat de diverses augmenta- 
tions et diminutions. 

Les augmentations concernent : 

— la subvention au budget annexe de la Légion d'honneur, 2,4 ; 

— l'augmentation des prestations familiales rattachées aux pen- 
sions d’invalidité, 20,3 ; 

— l'augmentation des prestations de sécurité sociale aux pen- 
sionnés de guerre, 5. 

En revanche. sont en diminution : 

— les crédits consacrés à la majoration des rentes viagères, 10 ; 

— la contribution de l'Etat au fonds spécial institué par la 
loi du 10 juillet 1952, 19,1. 

Tous ces mouvements de crédits résultent d’ajustements aux 
besoins prévisibles. En ce qui concerne les rentes viagères, l’écono- 
mie est liée à la diminution du nombre des bénéficiaires. Mais le 
vote du projet de loi en cours de discussion au Parlement, sur la 
revalorisation des rentes viagères entre particuliers, aura sans doute, 
à bref délai, des incidences sur ce chapitre, 

Septième partie. — L'action sociale, prévoyance, 6,1 en plus. 

Cette augmentation est un ajustement aux besoins des caisses de 
retraite outre-mer. 

Dans l’ensemble, tous les mouvements de crédits qui viennent 
d'être cités très brièvement n’appellent pas d'observations parti- 
culières. L'évolution des crédits de subventions économiques mérite, 
en revanche, un examen plus approfondi. 


B. — Les subventions économiques. 


La variation des crédits inscrits à la quatrième partie — Action 
économique. encouragements et interventions — s'élève à 277 mil- 
lions (318 — 241) : 

1° Augmentation. 
Détaxe des carburants en faveur des touristes étrangers, 5 
Dégrèvement des carburants consommés par l’aviation civile, 1. 
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Participation de l'Etat au service d'emprunts à caractère écono- 


mique, 95. 

Bonifications d'intérêts au fonds national d'aménagement du 
territoire, 2. 

Service des bons et emprunts émis par la caisse nationale de 
crédit agricole, 27. 

Encouragement à la construction, 112. 

Subventions économiques, 76. 

Total, 318 en plus. 

2° Diminutions. 

Suppression du fonds de soutien des produits d'outre-mer, 35. 

Diminution de l’encouragement à l’emploi des amendements cal- 
caires, 6. 

Total, 41 en moins. 

Cette mise au point comptable effectuée, les interventions publiques 
en matière économique se classent en trois catégories : 


— les bonifications d'intérêts ; 


— les subventions économiques proprement dites ; 
— les autres subventions. 


L — Les bonifications d'intérêts. 


La nouvelle présentation du budget de 1960 qui se traduit par 
le transfert et le regroupement, sous la rubrique « Action écono- 
mique », des nombreuses et diverses bonifications d’intérêts accordées 
par l'Etat, a l'avantage de mettre en évidence l'effort qui est fait, 
sous cette forme, en faveur de l’agriculture, de l’industrie, de la 
construction et de l’aménagement du territoire. 


Cet effort est important puisqu'il s'élève au total pour 1960 à 
999 millions de nouveaux francs, se décomposant comme suit : 


— agriculture (Caisse nationale de crédit agricole), 100 millions ; 

— construction et aménagement du territoire, 597 millions ; 

— industrie (participation au service d'emprunts à caractère 
économique), 302 millions. 

1° Agriculture. 

En vertu de diverses conventions qu’il a passées avec la caisse 
nationale de crédit agricole, l'Etat prend à sa charge la différence 
entre le taux des bons placés dans le public et celui des prêts 
consentis par la Caisse. 

Le montant des crédits correspondants passe de 73 millions de 
nouveaux francs en 1959 à 100 millions de nonveaux francs en 1960. 


2° Construction. 


Le total des crédits consacrés aux encouragements à la construc- 
tion immobilière et aux primes à la construction s'élève cette année 
à 593 millions de nouveaux francs contre 400 l’an dernier. 

Cette augmentation résulte, à la concurrence de 50 millions de 
nouveaux francs, de mesures nouvelles et pour le reste correspond 
à divers ajustements de crédits évaluatifs ou provisionnels. 

Le tableau suivant retrace l’évolution année par année du volume 
des primes à la construction attribuée depuis leur création. 























TABLEAU VIII — Primes à la construction. 
— —— 
| 
| DÉCISIONS DÉCISIONS | pécisIONs | DÉCISIONS 
y FA | provisoires | | définitives 
x S 1rovisoires ‘ es | 5 
ANNÉE: did » | annulations définitix | annulations 
brut | déduites brut | déduites 
SR — | Lu 
Millions de francs anciens 
Sr | 318,3 318.3 | ; | 3 
 ée 2.216 2.251,7 | 181 189,7 
PONS 3.047,56 | 2.818 | 191,3 74 
PR D.066,6 1.724,3 1.271,8 1.269,6 
RTS | 8.902,2 8.194, 2.382, 8 2.367 
TEA 10,004 8.86N 1.079,4 1.034,5 
106..... RAA 11.728,7 9.816,5 5.660 ,9 5.571,09 
OR 0.058 8,228 6.772 6,721 
TT | 9.300 8.000 7.409 7.300 
1959. .........1 (1) 10.100 | 9.500 1) 8.160 1) 8.060 
' | | 
(1) Estimation. 
— ne + 








Par ailleurs, les bonifications d'intérêts versées par l'Etat au fonds 
national d'aménagement du territoire passent de 2,6 à 4,4 millions. 


3° Industrie. 


On sait que des bonifications d'intérêts sont versées par le Trésor 
en vue d’alléger les charges des emprunts émis par les organismes 
ou entreprises qui concourent à la réalisation du plan. 

Le taux d'intérêt laissé à la charge de l’emprunteur ne peut être 
inférieur à 5 p. 100, exception faite des entreprises soumises à la concur- 
rence internationale : charbonnages, sidérurgie, entreprises d’arme- 
ment maritime pour lesquelles le taux est de 4,5 p. 100. Bénéficient 
également de ce taux de 4,5 pb. 100 les opérations antérieures à 1952. 

En raison de l’accroissement annuel des volumes d’emprunts 
réalisés pour le financement du plan, le montant des bonifications 
versées a augmenté comme suit depuis 1950 (en millions de nou- 
veaux francs) : 

En 1950-1951, 17 : en 1952, 37 ; en 1953, 47 ; en 1954, 55 ; en 1955, 56 ; 
en 1956, 85; en 1957, 140 ; en 1958, 203 ; en 1959, 207 ; en 1960, 302 
(évaluation). 


Le tableau ci-après compare les crédits affectés en 1959 et en 1960 
à ces bonifications : 


TABLEAU IX. — Comparaison des crédits affectés en 1959 et 1960 
aux bonifications d'intérêts. 


DÉSIGNATION 1959 1960 DIFFÉRENCE 


(En nouveaux franes.) 





Charbonnages de France. 45.500.000 93.390.000 + 17.890.000 
Electricité de France...... 63.500.000 90.330.000 + 26.830.000 
Gaz de France...........s 4.200.000 8.920.000 | + .4,720,000 
Compagnie nationale du . 
RhÔRE... obus s cui vai 7.800.000 7.210.000 | —° 590.000 
Société nationale des che- 
mile 00... cn .500.000 28.190.000 | — 5.310.000 


ee 
Es 


= 
—_ 


CR és chonen ee .000 .000 41.790.000 + 10.790.000 


Régies de gaz et d'’électri- 





OMS sr dovestisriaiet 100.000 100.000 » 
Armement maritime...... 7.100.000 12.000.000 + 4.900.000 
Crédit national (prêts à 
l'industrie privée)....... 7.200.000 13.360.000 | + 6.160.000 
Autres entreprises du sec- 
teur de l'énergie {S. N. 
RSR €  % E - 
commissariat à l'énergie 
atomique) .............. :.500.000 3.520.000 — 980.000 
Conversions, décentralisa- 
OR Zoe. SR 2,500.000 3.190.000 + 690.000 
Industries chimiques (en- 
AE 100.000 » _ 100.000 
PE 207.000.000 302.000.000 + 95.000.000 
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On remarquera, à la lecture de ce tableau, que, sur 302 millions 
de nouveaux francs prévus pour 1960, les entreprises nationales 
en reçoivent 232, dont 204 pour le secteur de l’énergie et 28 pour 
la S. N. C. F., et les entreprises privées 70 seulement, 

Votre commission estime, qu’étant donné l’abaissement du taux 
d'intérêt dont a fait récemment état M. le ministre des finances, 
il doit être permis d'envisager dans un avenir prochain la suppression 
de toute bonification d'intérêts pour les emprunts à émettre par les 
entreprises dont la situation financière le permet, notamment 
Electricité de France, Gaz de France et la sidérurgie. 


Il — Les subventions agricoles et industrielles. 


Les subventions économiques proprement dites figurent au chapitre 
44-92 du budget dont la dotation pour 1960 est de 528 millions de 
nouveaux francs. C’est à la vérité, la partie la moins consolidée des 
subventions publiques, car c’est la plus sensible aux accidents annuels 
et à l’évolution de la conjoncture. 

Les 523 millions de nouveaux francs de la subvention inscrite 
pour 1960 concernent à la fois des subventions agricoles d’un montant 
de 400 millions de nouveaux francs, et des subventions aux produits 
industriels d’un montant de 123 millions de nouveaux francs. 

1° Les subventions agricoles : 

a) Les céréales : 

Les subventions aux céréales s'élèvent au total à 266 millions de 
nouveaux francs qui se répartissent dans les trois rubriques 
suivantes : 

1° Subventions à l’exportation. — Les subventions à l'exportation 
des céréales sont en sensible progression : 156 millions de nouveaux 
francs en 1960 contre 36 en 1959. D'une part, le volume prévisionnel 
des exportations, qui est lié à celui de la récolte, augmente d'une 
année à l’autre de 5,5 à 7 millions de quintaux, pour le blé, et de 
0,7 à 6 millions de quintaux pour l’orge. D’autre part, l'augmentation 
du prix du blé à la production, de l’ordre de 5 p. 100, élargit l'écart 
entre le prix payé aux producteurs et le prix de vente à l'étranger. 
Nous sommes, en effet, contraints, dans la plupart des cas, de 
vendre notre blé à un cours improprement appelé prix mondial, qui 
est en réalité un prix artificiel, fixé pour les surplus américains, 
à un niveau très inférieur au prix de revient, non seulement euro- 
péen, mais aussi américain. 

Dans ces conditions, il appartient au Parlement de ne jamais 
perdre de vue cet aspect du marché international, afin d'éviter 
tout contresens dans l'interprétation de la subvention à l’expor- 
tation des céréales. 

Il appartient, d’autre part, au Gouvernement d'entreprendre la 
revision des contrats de livraison à long terme intéressant le 
marché européen, dans la mesure où ils viennent à échéance 
en 1960, afin d’aligner les prix de vente au plus près des prix 
français, qui sont eux-mêmes inférieurs aux prix inférieurs dans 
les pays du Marché commun, spécialement en Allemagne. 


En définitive, les subventions nécessaires à la résorption des 
excédents par l’exportation se décomposent comme suit : 

— exportation hors de la zone franc de 7 millions de quintaux 
de blé avec une perte moyenne de 1.600 F par quintal, 112 millions. 

— exportation sur la zone franc de 5 millions de quintaux de blé 
avec une perte moyenre de 850 F par quintal, 42 millions, 

— exportation hors de la zone franc de 6 millions de quintaux 
d'orge avec une perte moyenne de 600 F par quintal, soit après 
déduction du montant de la cotisation de résorption, 2 millions. 

Total, 156 millions. 
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Dept. — Certaines subventions servent à financer 
prix de rétrocession pour les céréales livrées pour l’alimen- 


de ge 


175 millions. 
2 prix de ca livré à la consommation animale, 
ramené de 275 F à 125 F par quintal, entraîne, pour 
de quintaux, une dépense de 18 millions. 


noter que le relèvement du prix réduit de rétrocession de 
traduit pour le budget par une économie de 14 millions 
nouveaux francs. 

— Enfin une provision est prévue au budget pour la 
charge de frais de transport, et pour le financement 
réduit de rétrocession du maïs, soit 17 millions de nouveaux 


53 millions est prévu pour le payement d’une prime 
e 657 F par tonne aux producteurs de betteraves. 
millions de tonnes, le payement de cette prime entraînera 
dépense de 53 millions. 

cette prime se substitue, partiellement, à une augmentation 
d'objectif qu'aurait justifiée la mauvaise récolte. Pour 
répercussion totale sur le prix du sucre de l’augmentation 
du prix de la betterave, l'Etat a pris en charge, cette année, sous 
la forme d’une prime de difficultés, une partie de cette augmen- 
tation. Il est vrai qu'en sens inverse, il bénéficie d’une plus-value 
sur l'augmentation des importations de sucre. 

c) Sucres : 

En application du décret du 9 août 1953, il est prévu en faveur des 
sur la zone franc ou à l'étranger, un remboursement 
forfaitaire de 30 p. 100 de la différence entre le prix du sucre 
litain et la moyenne du cours mondial des trois mois précé- 
dant le 1° octobre de la campagne considérée dans la limite d’un 
certain tonnage. 

Pour 1960, sur la base d’un tonnage de 250.000 tonnes et d’un taux 
de subvention de 17 F par kilo, la dépense sera de 42,7 millions de 
nouveaux francs. 

En outre, la subvention destinée à couvrir une partie des frais 
d'approche pour les sucres livrés par les départements d'outre-mer, 
he gps pour 400.000 tonnes sur la base de 450 F la tonne, à 18 mil- 

ons. 

Soit au total pour les subventions aux sucres, 60,7 millions. 

LL est à noter que la subvention aux sucres livrés à l’Algérie a été 
supprimée, ce qui entraîne pour le budget une économie de 17,7 mil- 
lions de nouveaux francs. Mais on peut s'interroger sur l’opportunité 
d'une telle mesure quand on sait la place que tient le sucre dans 
l'alimentation de base des populations d'Afrique. Il est à souhaiter 
qu'une péréquation interne, dans le cadre du budget de l’Algérie, 
rs À vus la hausse corrélative des prix de détail. 

} 
Le convient également de noter la suppression en 1960 de la subven- 
ion accordée pour l’abaissement du prix du lait dans la région pari- 
Le Aucun crédit ne figure donc au chapitre 44-92 à ce titre. Les 
dépenses supplémentaires consécutives à la sécheresse et tenant à 
l'accroissement des frais de transport, soit à l'importation, soit dans 
l'aire de ramassage plus étendue, sont supportées, en effet, partie 
par le fonds de soutien des produits laitiers, partie par les profes- 
sionnels sous forme de péréquation des prix. 

e) Le stockage des vins. 

L'article 15 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisa- 
tion du marché du vin a prévu la possibilité de constituer, à l’aide 
des vins « hors quantum », un régulateur dans la limite d’un 
volume maximum de 8 millions d’hectolitres et avec le bénéfice d’une 
prime de conservation. 

Les modalités d'application de l’article 15 précité, et notamment le 
taux de la prime de conservation, n’ont pas encore été fixées. 

Mais, comme le souligne dans son rapport la commission de la 
production et des échanges, la question est entière de savoir comment 
sera financé le stockage des vins du quantum, si l’on entend bien 
soutenir le prix minimum d'intervention. 

Une provision a été constituée en vue du paiement de cette 
prime de conservation ; elle s'élève à 20 millions de nouveaux francs. 


2° Les subventions aux produits industriels. 

Le total des subventions aux produits industriels s'élève, dans le 
budget de 1960, à 123 millions. Ces subventions concernent essentiel- 
lement le charbon, les papiers de presse et le nickel. 

a) Le charbon. 


On distingue plusieurs subventions au charbon : 


1° Subvention aux charbons importés. Cette subvention est en 
diminution de 22 millions par rapport à l’année précédente. Compte 
tenu de la diminution des quantités importées et surtout des prix, 
À n montant moyen de la subvention passant de 1.500 à 800 F par 

les crédits nécessaires pour 1960 sont de 34 millions ; 

æ 7 buteention pour la couverture des frais de stockage des char- 
bons produits par les houïillères nationales, 30 millions. Cette sub- 
destinée au financement d’un stock de 5 millions de 
le 20° et le 55° jour du stockage, compte tenu du finan- 
assuré par ï CGE.C À : 

3° Subvention pour la couverture des frais de stockage des char- 
bons g" en compte par le Comptoir de vente des charbons sar- 





: 


millions ; 
4° Subvention pour la couverture des écarts de frets rhénans et 
maritimes et l'alignement des prix de charbon transitant par Stras- 
bourg sur si de charbons livrés par fer, 15 millions. 
otal, 99 ns. 





5° Participation de la métropole au déficit des houillères du Sud- 
Oranais, 8 millions. 
b) Subvention aux papiers de presse. 


Cette subvention est destinée à ramener le prix des pâtes fran- 


Çaises au niveau de celui des pâtes importées. Son montant d'élève 
pour 1960 à 10 millions. 
c) Subvention au nickel. 


Le nickel de Nouvelle-Calédonie, qui approvisionne le marché 
métropolitain, bénéfice de subventions budgétaires s’élevant à 850 mil- 
lions ‘de francs anciens en 1955, à 250 millions en 1956, à 1.700 mil- 
lions pour les deux exercices 1958 et 1959. La subvention prévue 
au budget de 1960 s'élève à 600 millions, mais, d’après des infor- 
mations complémentaires, elle devrait être portée 800 millions. 
Elle a pour objet de ramener le prix de vente du kilo de nickel 
pur de 1.300 F à un niveau voisin du prix de vente des producteurs 
canadiens (830 F). 


Il s’agit ainsi de donner à la France la maîtrise de son approvision- 
nement dans un métal ayant un certain caractère stratégique ; d’éco- 
nomiser des devises ; d'assurer le travail de 600 ouvriers et cadres, 
élément essentiel de la prospérité en Nouvelle-Calédonie ; d'employer 
une centaine d'ouvriers et de cadres dans l’usine de traitement ins- 
tallée au Havre. 


Il s’agit d’une mesure transitoire, appelée à disparaître par l’abais- 
sement probable du prix de revient consécutif à la mise en service 
du grand programme de modernisation en cours d’achèvement en 
Nouvelle-Calédonie (barrage de régularisation sur la rivière Yaté, 
centrale hydroélectrique de 60.000 kw, installation de fours de 
fusion électrique, etc.). 


La Commission croit cependant devoir demander au Ministre s'il 
n’est pas possible de réduire dès à présent le volume et de limiter 
la durée de la subvention, compte tenu des éléments ci-après : 


— l'effort de l'Etat qui a déjà contribué au financement du barrage 
et de la centrale hydroélectrique, à concurrence semble-t-il de 8 mil- 
liards de francs anciens sur 22; 

— la nature des problèmes financiers posés à la société du nickel, 
qui présentent surtout un caractère intercalaire et semblent donc 
relever de la technique boncaire plutôt que des technique de la 
subvention budgétaire ; 

— la charge que va supporter l'Etat, au moment où il vient d'offrir 
à la production de la Nouvelle-Calédonie un débouché de 3.500 
tonnes de nickel pur, pour la frappe des francs lourds, qui ne seront 
pas en cupro-nickel, mais en nickel pur ; 

— la revision à entreprendre, des droits de sortie perçus par le 
territoire de la Nouvelle-Calédonie sur le nickel pur (100 F par 
kilo), qui sont pratiquement financés par le budget métropolitain, 
sans que, semble-t-il, l'Etat en recueille le bénéfice politique. 


III — Les autres subventions. 


Les autres subventions n’appellent que des commentaires assez 


brefs. 
a) Fonds de soutien aux produits d'outre-mer, 35 millions. 


Le crédit de 35 millions inscrit l’an dernier était destiné à servir 
de dotation de base au Fonds national de régularisation des cours 
des produits d'outre-mer qui n'avait fonctionné jusqu'alors que 
sur des avances du Trésor. En fait, aucun prêt n’a été sollicité de 
cet organisme, en raison de la conjoncture favorable aux produits 
tropicaux pendant l’année 1959. Un certain renversement de ten- 
dance s'amorce et on peut raisonnablement estimer qu'avant la 
fin de l’année, les 35 millions inscrits au budget 1959 seront versés 
au Fonds national de régularisation. Mais de ce fait, ce Fonds aura 
reçu une dotation suffisante ety il sera inutile de renouveler le 
crédit au budget de 1960. 

b) Fonds de garantie mutuelle de la production agricole. — La 
subvention prévue pour ce Fonds est sans changement, 15 millions. 

c) Détaxes des carburants, 53 millions. 


Les détaxes des carburants tant pour les touristes étrangers que 
pour l'aviation civile sont fonction de la consommation. Celles-ci 
nécessitent une dotation pour 1960 de 53 millions. 

d) Amendements calcaires, 8 millions. 


Le crédit destiné à encourager l'emploi des amendements calcaires 
passe de 14 millions en 1959 à 8 millions en 1960, soit une diminution 
de 6 millions. 


Cette diminution s'explique de la manière suivante : tout d’abord 
l'examen des consommations enregistrées jusqu’au 1°" juillet 1959 
a montré que les prévisions initiales ne seraient pas intégralement 
réalisées et qu'un crédit de l’ordre de 5 millions resterait vraisem- 
blablement disponible à la fin de l'exercice, Compte tenu d’un report 
possible sur l’année 1960, le montant du crédit retenu au titre des 
services votés a été fixé à 10 millions. 


Par ailleurs, dans le cadre des mesures d'économie, un abattement 
de 20 p. 100 a été pratiqué sur ce crédit qui se trouve réduit ainsi 
à 8 millions. Cette dernière réduction implique une réduction de 
taux de la subvention de 25 p. 100 à 20 p. 100. En fait, d’après les 
renseignements transmis par le Gouvernement, le prix des amende- 
ments calcaires dans les départements bénéficiaires supporterait une 
hausse de l’ordre de 6 à 7 p. 100. 


Votre Commission regrette qu’une économie de cet ordre soit 
pratiquée sur une subvention destinée à encourager la recalcification 
des sols, au moment même où, du fait de la vulgarisation, le monde 
agricole prend conscience de la nécessité de développer l’emploi des 

nts calcaires. Il sémble, par ailleurs, anormal de diminuer 
les encouragements aux amendements calcaires dans le moment même 
où l’on décide d'’intensifier la lutte contre la tuberculose bovine. 
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DEUXIEME PARTIE 
Les dépenses en capital. 


Le montant des dépenses en capital pour l’année 1960 s'élève : 
en autorisations de programme à 331 millions de nouveaux francs, 
en crédits de paiement à 261 millions de nouveaux francs, dont 
69 milloins de nouveaux francs au titre des services votés, et 198 mil- 
lions de nouveaux francs au titre des autorisations nouvelles. 

C'est dire que le budget des dépenses en capital des charges com- 
munes ne représente qu’une part infime de l’ensemble des investis- 
sements : environ 3 p. 100 aussi bien pour les autorisations de pro- 

que pour les crédits de paiement. 

Ces dépenses n’ont aucun caractère d’homogénéité puisqu’aussi 
bien on a regroupé au budget des charges communes, soit les dé- 

s d'équipement qui ne pouvaient être rattachées à aucun dépar- 
tement ministériel, soit les dépenses d'équipement qui sont du ressort 
de plusieurs ministères. 

Le tableau ci-après n° X donne les variations d’une année à l’autre. 
































TABLEAU X. — Dépenses en capital. 
—_—— a 
RUBRIQUES 1959 1960 | DIFFÊRENCE 
(En millions de nouveaux franss 
Titre V. — Investissements exécutés | 
par l'Etat, | 
Chapitre 53-00. — Subvention aux P.T.T. | 
{réseau de télécommunications nord- | 
LL ns rent dt be ads à,18) ),12| + 0.61 
0 TU 97-00. — Equipement administra | __{ n 
ut et. décentralisation. .............,... 2 9,1 + 1,11 
Chapitre 57-01. — Maison de la radio à | 
Lyon. — Nonvel émetteur à Radio-Alger. » | Ù » 
Chapitre 57-02. — Protection civile ..... 10 | 10 
Chapitre 57-10. — Représentation du Pré- | 
sident de la Communauté dans les | 
Etats membres, — Equipement....... » | 9 + a 
RL roman sc od er Loas 16,481 23,89| + 7,41 
Titre VI. — Investissements exécutés | | 
avec Le concours de l'Etat. | 
| | 
Cha} itre 63-00. — Canalisation de Ja Mo-| | 
ot Lsiss stade se | 27,20! 22,70 - 1,50 
Chapitre 64-00. — Conversion et décen | | 
its dns dde La 576! 40 |: + 4,25 
Chapitre 64-01. Aide à la recherche | 
ROSE RE CT 1,50 Ÿ + 3,90 
Chapitre 65-01. — Equipement de base | 
des grands ensembles................, 20 | 5 + 530 
Chapitre 68-00. — Aide extérieure ...... 145 | 150 | + ) 
Voteuni:517. 11025508. 2 199,45! 237,70| + 38,25 
Totaux généraux. .….......... 215,93! 261,59| + 45,66 
| 




















Nous nous bornerons à donner quelques indications sur certains 
points méritant une attention plus particulière. 


Canalisation de la Moselle. 


‘Des autorisations de programme prévues pour 1960 s’élèvent à 
3600000 NF et les crédits de paiement à 22.700.000 NF. 

Seule la partie française des travaux entre Metz et Thionville 
est financée sur ce chapitre. 

Les travaux ci-après sont actuellement en cours : port de Thion- 
ville-Iange, dérivation du lit futur de la Moselle en droit de ce port. 
Seront engagés en 1960 : l’écluse de Thionville, l’écluse de Riche- 
mont, les terrassements entre Metz et Illange. 

Seront engagés en 1961: l’écluse de Pallange, les terrassements 
entre Pallange et Richemont. 

La fin des travaux pour la partie française est prévue pour 1963 
en même temps que pour la section Thionville-Rhin dont la réalisation 
doit être assurée par la Société internationale de la Moselle. 


Frais d'études en matière de convention et de décentralisation 
et primes spéciales d'équipement. 


Les autorisations de programme demandées s'élèvent à 60 mil- 
lions de nouveaux francs et les crédits de paiement à 10 millions 
de nouveaux francs. 


A la date du 25 octobre 1959, la situation des primes spéciales 
d'équipement accordées depuis le 1° janvier était la suivante : 

1° En zones spéciales de conversion: nombre de primes, 64; 
montant, 18,83 millions de nouveaux francs. 

H faut noter que deux de ces primes font simplement l’objet d’un 
#ecord de principe. Leur montant avoisinerait 6,90 millions de 
nouveaux francs. 





2° Autres zones à prime : nombre de primes, 28 ; montant, 20,71 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Au total le nombre des primes accordées en 1959 s'élevait à la date 
du 25 octobre à 92 primes pour un montant de 39,54 millions de 
nouveaux francs. 


Aide à la recherche technique. 


Les autorisations de programme s'élèvent à 3 millions de nouveaux 
francs et les crédits de paiement à 5 millions de nouveaux francs. 

L'aide à la recherche technique est assurée par l'octroi de prêts, 
de subventions et d’exonérations f qiu sont accordés sur la 
proposition du comité n° 11 du conseil de direction du Fonds de 
développement économique et social. 

Le financement des subventions correspondantes doit être effectué 
par les crédits du chapitre 6401 qui a été ouvert pour la première 
fois au budget de 1959. 

Si de nombreux projets de prêts ont été retenus au cours de 
1959, aucune subvention n’a encore été définitivement accordée 
mais de nombreux dossiers de demandes sont à l'étude au comité 
n° 11 dont la création ne remonte qu’à quelques mois. 

Il est décevant de constater la lenteur avec laquelle est mise en 
route cette procédure d’aide cependant fort intéressante pour le 
développement de notre potentiel industriel. 


Equipement industriel de grands ensembles. 


Les autorisations de programme s'élèvent comme en 1959 à 
80 millions, quant aux crédits de paiement ils s'élèvent à 60 millions 
contre 20 millions en 1959. 

Cette dotation a pour objet, en offrant des possibilités supplémen- 
taires de financement, de permettre la réalisation simultanée des 
différents équipements de base liés à la construction de grands 
ensembles d’habitations. 

Ce chapitre a été ouvert pour la première fois au budget de 1959. 

Par ailleurs, en raison de l'importance des projets en cause, le 
démarrage de ces opérations ne peut être que lent, notamment dés 
programmes de construction dans les zones à urbaniser par priorité 
définies en application du décret n° 68-1464 du 31 décembre 1958. 

Il est cependant vraisemblable que d'ici la fin de l’exercice 1959 
au moins une grande opération d'équipement de base pour léqui- 
pement d’un grand ensemble aura été financée à l’aide des crédits 
du chapitre : celle de Bagnols-sur-Cèze. 

L'engagement de nombreux autres projets présentement à l’étude 
devrait intervenir sur 1959 et surtout sur 1960 


Aide extérieure. 


Les autorisations de programme et les crédits de paiement 
demandés s'élèvent à 150 millions contre 145 millions en 1959. 

Mais il y a lieu de tenir compte des crédits qui resteront dispo- 
nibles sur les reports ouverts par l'arrêté du 28 septembre 1959 et 
qui s'élèvent à 413 millions de francs anciens (J. O. du 20 octobre 
1959, p. 9487 et 9494). 

Les crédits ainsi disponibles au titre de 1959 atteignent 550 mil- 
lions de nouveaux francs (145 + 413) sur lesquels la dépense pré- 
visible sera de l’ordre de 350 millions de nouveaux francs, d’où un 
report de 208 millions de nouveaux francs sur 1960. 

L'exercice 1960 bénéficiera donc, au total, de 358 millions de 
nouveaux francs (150 + 208). 

Cette masse de crédits doit servir, en 1960, comme en 1959 : 

— à l'assistance et à la réinstallation des Français du secteur 
privé du Maroc et de Tunisie, contraints de regagner la métropole : 
indemnités de logement, subventions d'installation, prêts aux rapa- 
triés ; 

— à la prise en charge des rémunérations des fonctionnaires et 
anciens agents des services concédés du Maroc et de Tunisie, 

Au moment de la rédaction du rapport, les informations précises 
sur l’ampleur des mesures concrètes que le Gouvernement entend 
prendre n’étaient pas parvenues à la commission. 

Il importe qu'au cours de la discussion le Gouvernement saisisse 
l’occasion de les définir et de les chiffrer, notamment en ce qui 
concerne la réinstallation, le logement et l'orientation des rapatriés. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des finances 
vous demande d'adopter le budget des Charges communes. 


ANNEXE N° 11 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


II. — Services financiers. 
Rapporteur spécial : M. Guy Ebrard. 


Mesdames, messieurs, le budget des services financiers comporte 
l'étude de propositions de crédits affectées pour leur plus grande 
partie à la rémunération du personnel du ministère des finances, 
puisqu'Îl concerne plus de 100.000 agents, répartis comme suit au 
début de l’année 1959 : 

Administration centrale (à laquelle sont rattachés notamment 
l'inspection des finances et les contrôles économiques et financiers), 
5.890 agents. 

Cour des comptes, 326 magistrats et agents. 

Services financiers à l’étranger, 172 agents: : 

Services extérieurs du Trésor (comprenant les : comptables du 
Trésor : trésoriers-payeurs généraux, trésoriers principaux, rece- 
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receveurs-percepteurs, inspecteurs et inspecteurs 
È que les personnels d’encadre- 





les anciens personnels 
des contributions directes, des contributions indirectes, de l’enre- 
gistrement, du timbre, du cadastre), 46.655 agents. 

Direction des douanes et droits indirects, 18.222 agents. 

Services des laboratoires, 126 agents. 

En outre, il comporte les crédits de matériel se rapportant au 
+ —- sm des services précités, tant en locaux qu’en moyens 

le budget des services financiers comprend les apports aux 

fonds D ou au capital des entreprises publiques ou d’éco- 
nomie e. 


NT INTRODUCTION 


Notre étude comprend, après une présentation d’ensemble des 
crédits, deux parties distinctes : 

Dans la première partie, nous traitons : 

1° De l’évolution des services dont la réorganisation a été décidée 
en septembre 1958, c’est-à-dire les trois anciennes régies (contribu- 
tions contributions indirectes, enregistrement) ; 

2° De lévolution des effectifs imputable à l'accroissement des 
tâches traditionnelles, à la mise en place de la Communauté ou au 
desserrement des liens entre la France et certains pays ; 

8° De l’évolution des moyens matériels assurant la rénovation des 
techniques utilisées. 

Dans la deuxième partie, nous examinons les éléments d’une 
réorganisation à promouvoir, celle de la direction générale des 
douanes, et des conséquences qui en résultent (moyens en personnel 
et en matériel). 


Présentation des crédits. 


Les crédits de paiement ouverts en 1959 au titre du « Ministère 
des finances et des affaires économiques. IL. — Services financiers » 
se sont élevés à 1.261.346.900 NF. 

Les propositions pour 1960 atteignent 1.414.615.559 NF, traduisant 
une augmentation de 153.268.659 NF. 

Quant aux autorisations de programme, celles accordées en 1959 
ont atteint 25 millions de nouveaux francs, et celles proposées pour 
1960 s'élèvent à 100.860.000 NF, en augmentation de 75.860.000 NF. 

Les mesures acquises représentent, en crédits de paiement, 
31.501.265 NF contre 121.767.39% NF ur les mesures nouvelles. 

Les autorisations de programme figurent d’autre part intégra- 
lement en mesures nouvelles, pour 100.860.000 NF. 

Avant d'aborder les mesures nouvelles, il convient d’examiner 
brièvement les mesures acquises. 


A. — Les mesures acquises. 


Le montant de 31501265 NF de crédits supplémentaires consa- 
crés aux mesures acquises résulte de la contraction d’une augmen- 
tation de 49.281.265 NF des dépenses ordinaires et d’une diminution 
de 17.780.000 NF des dépenses en capital. 

a) Les dépenses ordinaires. 

En ce qui concerne les dépenses ordinaires, l’accroissement de 
46.281265 NF correspond à la contraction d’une réduction de 
100.000 NF au titre IV « Intervention publique », résultant de 
la suppression de la subvention au mouvement national d'épargne, 
et d’une augmentation de 49.381.265 NF des dépenses du titre II 
« Moyens des services ». 

Sur ce dernier total, 38.347859 NF de crédits sont nécessaires 
à l'extension en année pleine du relèvement de la rémunération 
des personnels de l'Etat par application du décret n° 59156 du 
7 janvier 1959. 

Les mesures prises en application de textes réglementaires 
atteignent 6.370.646 NF et concernent principalement l'application 
du décret n° 59-410 du 11 mars 1959 portant relèvement de l’indem- 
nité spéciale dégressive, ainsi que l’incidence de la nouvelle parité 
du franc sur les dépenses payables en devises étrangères. 

L'ajustement des crédits évaluatifs ou provisionnels représente 
une augmentation de 4.180.000 NF. 

diverses mesures de détail appliquées dans le budget 
voté coûtent au total 2.202.760 NF et sont compensées en partie 
par la non-reconduction, en 1960, du crédit de 1.720.000 NF ouvert 
en 1959 pour tenir compte de la date d'application du nouveau 
régime des indemnités de risque au personnel des douanes. 
b) Les dépenses en capital. 

En ce qui concerne les dépenses en. capital, la diminution des 
crédits de paiement de 17.780.000 NF au titre V « Investissements 
exécutés par lPEtat » est imputable à la réduction des crédits 
de paiement applicables aux autorisations de programme des années 
antérieures. 


B. — Les mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles proposées pour 1960 s’analysent en 
121767.394 NF de crédits de paiement, dont 39.337.394 NF pour 
les dépenses ordinaires et 82430000 NF pour les dépenses en 
eg qui bénéficient d'autre part de 100.860.000 NF d’autorisations 


programme. 
a) Les dépenses ordinaires : 

L'augmentation de 39.337.394 NF de dépenses ordinaires se décom- 
pose en une augmentation de 27.474.891 NF du titre III, « Moyens 
des services » et une augmentation de 11862503 NF du titre IV, 
« Interventions publiques ». 

Au titre III, « Moyens des services », l’augmentation de 27 millions 
474891 NF résulte de trois éléments principaux : en augmentation 





—". 


la rémunération d'activité du personnel et des dépenses de matériel, 
en diminution les charges sociales : 

1° La rémunération d'activité du personnel est augmentée de 
13.556.383 NF. Cet accroissement résulte notamment de 2.440 créations 
d'emplois, dont 1320 correspondent à la titularisation d’auxiliaires, 


Les services bénéficiaires de ces créations sont principalement les. 


services extérieurs du Trésor (1.392 emplois) et ceux de la direction 
générale des impôts (955 emplois). Des transferts de personnels sont 
également effectués de l’ancien ministère de la France d'outre. 
mer et du budget des affaires économiques. 

C'est ainsi notamment que le corps des contrôleurs d'Etat, placés 
dorénavant sous l’autorité du ministre des finances et des affaires 
économiques, est pris en charge par l’administration des finances ; 

2° L’accroissement des dépenses de matériel et de fonctionne. 
ment des services atteint 15.572.546 NF. Les sommes les plus 
importantes sont consacrées à la réorganisation des services exté. 
rieurs de la direction générale des impôts (2.850.000 NF), à l'incidence 
de la hausse des prix sur les remboursements aux P. T. T, et à 
l’Imprimerie nationale (1.974.858 NF), la plupart des autres augmen. 
tations importantes étaient imputables à la hausse des prix ou à 
un ajustement aux besoins ; 

_3° La diminution des dépenses de charges sociales atteint 1 mil. 
lion 947.678 NF et doit être imputée pour 1.762.000 NF à l'incidence 
de la réduction sensible du nombre d’agents des anciens cadres 
locaux d’Iindochine en instance d'affectation dont les dépenses 
de charges sociales obligatoires figurent au budget des services 
financiers. 

b) Les dépenses en capital. 

Les mesures nouvelles prévues en ce qui concerne les dépenses 
en capital portent, à raison de 100.860.000 NF, sur les autorisations 
de programme, et de 82.430.000 NF sur les crédits de paiement. 

La majeure partie de ces dépenses concerne, à concurrence de 
71 millions de nouveaux francs, en autorisations de programme et en 
crédits de paiement, les apports aux fonds de dotations ou au capital 
des entreprises publiques ou d'économie mixte. 

Ce crédit est destiné à permettre les opérations suivantes : 

Libération en capital de la Société internationale de la Moselle 
(part de la France, fin), 21 millions de nouveaux francs. 

Augmentation du fonds de dotation à la Régie autonome des 
pétroles (R. A. P.), 40 millions de nouveaux francs. 

Divers, 10 millions de nouveaux francs. 

Le reliquat des dépenses en capital est consacré à l'équipement 
administratif : 

— l'équipement des services financiers recoit 23.660.000 NF 
d’autorisations de programme et 21050000 NF de crédits de 
paiement ; 

— les travaux cadastraux bénéficient de 6.200.000 NF en auto: 
risations de programme et 5.950.000 NF en crédits de paiement. 


PREMIERE PARTIE 
A. — La réorganisation des services. 


Une importante réorganisation des services est en cours : la réor- 
ganisation des services de la direction générale des impôts. 

Cette réorganisation porte sur les services centraux et sur les 
services extérieurs de la direction générale des impôts. 


a) La fusion des services centraux 
de la direction générale des impôts. 


Le projet de réorganisation des services centraux de la direction 
générale des impôts a été adopté le 29 septembre 1958 par le comité 
technique paritaire spécial de cette administration. 

La réalisation de ce projet se traduira par la suppression des 
services centraux des trois anciennes régies financières des contri 
butions directes, de l’enregistrement et des contributions indirectes, 
ainsi que des échelons de coordination mis en place en 1948 lorsque 
ces services furent placés sous l'autorité d’un directeur général 
unique. La nouvelle organisation se caractérise par un regroupe: 
ment fonctionnel des tâches et leur répartition entre des cellules 
de travail plus spécialisées et plus homogènes. Les attributions de 
la direction générale des impôts seront réparties entre les services 
suivants : 

— législation, 

— personnel et budget, 

— administration générale (organisation du service, surveillance 
de son fonctionnement, contrôle fiscal), 

— contentieux, 

— relations et conventions internationales, 

— cadastre, 

— domaines, 

— réglementations économiques et monopoles. 

La mise en place de ces services implique à la fois : 

— le remaniement des échelons de commandement, 

— des changements d’attributions, 

— une redistribution des locaux. 


Bien que la décision ministérielle concernant cette réorganisation 
ne soit pas encore intervenue, les préparatifs nécessaires à l’implan- 
tation des nouvelles structures se poursuivent activement. Le ser- 
vice du personnel et du budget sera en mesure de fonctionner 
effectivement le 1° janvier prochain, celui de la législation et 
celui des réglementations économiques et des monopoles fiscaux 
dans le courant du premier trimestre 1960 et ceux de l’administration 
générale, du contentieux, du cadastre et du domaine à la fin du 
deuxième trimestre. La refonte et la modernisation des structures 
des services centraux de la direction générale des impôts pourraient 
être ainsi achevées au cours du dernier trimestre de 1960 au plus 
tard, à la condition, toutefois, qu'aucune difficulté ne vienne différer 
la réalisation des étapes définies ci-dessus. 
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b) La fusion des services extérieurs 
de la direction générale des impôts. 


Après avoir procédé à une réorganisation expérimentale de ses 
services de base dans cinq départements (Charente, Gard, Pas-de- 
Calais, Haut-Rhin, Vaucluse) la direction générale des impôts a 
entrepris l'extension des mesures reconnues valables à l’ensemble 
du territoire métropolitain, en procédant à une étude générale de 
l'organisation des services et en commençant l'implantation des nou- 
veaux organismes dans une première tranche comprenant 21 dépar- 


tements. 

Cette réforme a pour but essentiel une meilleure utilisation du 
potentiel en personnel et en matériel de la direction générale des 
impôts 

La concentration des services et la mise en œuvre de nouvelles 
structures, dont il sera question ci-dessous, autorisent le recours 
aux moyens mécaniques et permettent d'employer pleinement l’acti- 
vité et la qualification de chaque catégorie de personnel ; les agents 
dégagés par ces mesures sont affectés à des tâches plus rentables, 

r l'exécution desquelles le service ne dispose actuellement que 
d'effectifs tout à fait insuffisants. 


La réforme envisagée est basée sur les principes suivants : 
1° En ce qui concerne les trois anciennes régies : 


— unification des circonscriptions en vue de constituer, dans 
chaque département, des circonscriptions générales communes et 
correspondant chacune à un « centre des impôts » où sont concen- 
trés tous les services. Les localités sièges des centres des impôts sont 
choisies en tenant compte de l'orientation générale des relations 
économiques et des communications, avec le double souci de ne 
pas trop éloigner le fonctionnaire fiscal du redevable et de réaliser, 
cependant, une certaine concentration d’agents et de documents, 
seule susceptible de permettre une meilleure répartition des tâches 
et l'utilisation de moyens modernes de travail. Leur nombre varie 
de 4 à 6 par département ; il est au total de 109 pour les 21 départe- 
ments de la première tranche, alors que le nombre de postes atteint 
373 dans l’ancienne organisation ; 

— installation matérielle des agents d’un même centre des impôts 
dans des locaux communs où les contribuables trouveront, à l’avenir, 
l'ensemble des agents auxquels ils peuvent avoir affaire dans l’ac- 
complissement de leurs obligations fiscales. Cette concentration maté- 
rielle facilite les liaisons et donne plus de cohésion à la marche du 
service. 

Il convient de signaler, dans le cadre de cet exposé des mesures 
communes aux trois anciennes régies, que l’administration a déjà 
procédé à la réorganisation de ses services de vérifications de 
comptabilité (brigades départementales) en étendant à l’ensemble 
des départements le système dit des « vérifications générales », 
caractérisé par l'exécution par un même agent, au cours d’une 
même opération, des contrôles opérés précédemment au cours d’iñser- 
ventions distinctes par plusieurs agents appartenant à des services 
différents. 

2° En ce qui concerne les contributions directes et l’enregistre- 
ment : 

— forte concentration des recettes de l'enregistrement, dont le 
nombre est, dans les 21 départements, ramené de 334 à 204 (réduc- 
tion de 38 p. 100) sans compromettre le recouvrement des droits ; 

— concentration de l'assiette et du contrôle des impôts directs et 
du contrôle des droits d'enregistrement entre les mains d’un seul 
agent. 

Cette concentration, limitée, pour le moment, aux centres de petite 
et moyenne importance, n’en concerne pas moins, dans ce premier 
stade, et pour les mêmes 21 départements, 231 agents, qui devront 
suivre des stages théoriques et pratiques d'instruction d’une durée de 
deux à sept mois. La reconversion d'activité ainsi réalisée porte sur 
31 p. 100 du personnel de la catégorie A 


En outre, cette réforme de structure est mise en œuvre de façon à 
opérer, en même temps, un renforcement de 20 p. 100 du potentiel 
d’assiette et de contrôle des impôts directs, tâches pour lesquelles 
on ne disposait jusqu'alors que d'effectifs insuffisants. Les effec- 
tifs supplémentaires nécessaires sont dégagés par les suppressions de 
recettes de l'enregistrement dont il a été question ci-dessus, sup- 
pressions qui permettent, par ailleurs, d’étoffer les services chargés 
du secteur domanial. 


— Fusion en une documentation unique des documentations jus- 
qu'alors tenues séparément par les contributions directes et l’enre- 
gistrement. Caractérisée, notamment, par la réunion en un même 
dossier de tous les renseignements concernant les revenus et les 
opérations en capital de chaque contribuable, la nouvelle documenta- 
tion devient l'instrument de travail commun des agents chargés de 
l'assiette et du contrôle des impôts directs et du contrôle des droits 
d'enregistrement ; elle supprime les doubles emplois tout en ren- 
dant le contrôle plus efficace. 

3° En ce qui concerne les contributions indirectes. 

Dans ce secteur, la réforme met à profit la concentration des éche- 
lons pour étoffer les attributions des postes maintenus et pour déga- 
ger les inspecteurs chargés de l’assiette des tâches matérielles qu'ils 
peuvent accomplir. 

Cette réforme entraîne ou comporte : 

— la diminution du nombre des recettes (145 contre 171) ; 


— la suppression des inspections d’assiettes rurales et leur rem- 
placement par des inspections divisionnaires du chiffre d’affaires à 
tirconscriptions élargies correspondant, à celle du centre des impôts ; 
Par ailleurs, une notable partie des inspecteurs d’assiette est, par 
tattachement aux brigades départementales, orientée vers le contrôle 

taxes sur le chiffre d’affaires ; 





— la création dans les setteurs ruraux, de contrôles divisionnaires 
des contributions indirectes qui, se substituant partiellement aux 
actuels contrôles ruraux, assurent une meilleure coordination des 
tâches de contrôle des impôts indirects. 

Les opérations d’implantation et de mise en places des nouvelles 
structures sont activement poussées. Les projets de réorganisation 
sont étudiés pour la plupart des départements et 30 centres fiscaux, 
sur les 109 qui doivent couvrir les 21 départements de la première 
mg | pourront vraisemblablement être mis en fonctionnement 
en 1 à 


B. — La modification des effectifs. 


Au budget des services financiers pour 1960 sont prévues 2.583 créa- 
tions d’emploi et 143 suppressions. 

Certaines de ces modifications sont dues à l’accroïissement des 
tâches traditionnelles, d’autres correspondant à la mise en place de 
la Communauté, d’autres enfin sont la conséquence du desserrement 
des liens entre la France et certains pays. 


A. — Les modifications dues à l'accroissement 
des tâches traditionnelles. 


Ces modifications sont les plus nombreuses. Elles sont prévues 
pour les services extérieurs du Trésor (1.392 créations et 46 trans- 
formations) et pour les services extérieurs de la direction générale 
des impôts et le service du cadastre 955 créations). 


Les raisons de ces dernières créations sont les suivantes : 


a) Les eréations d’emplois dans les services extérieurs du 
Trésor. 


Les effectifs du personnel du Trésor comprenaient au total 
31465 agents au 1° janvier 1959. 

L'augmentation prévue est de 1.392 créations d'emplois et 46 trans- 
formations. 

Les motifs de ce renforcement du personnel sont les suivants : 

— l’évolution des tâches confiées aux services extérieurs du 
Trésor est contrôlée au moyen d’un barème qui permet de mesurer 
la quantité de travail fourni. Appliqué en 1955 pour la dernière fois, 
le barème avait fait apparaître un accroissement des tâches de plus 
de 25 p. 100 par rapport à 1949. Depuis 1955 les éléments principaux 
du barème ont varié de la façon suivante : 

— en francs constants le montant global des dépenses payées par 
les services du Trésor a augmenté de 10 p. 100 entre 1955 et 1958 ; 

— le nombre d’articles de rôle recouvrés par les services extérieurs 
est passé de 30.978.000 en 1955 à 34.760.000 en 1958, soit une augmen- 
tation de 12,2 p. 100 ; 

— le nombre de contribuables assujettis au versement d’acomptes 
provisionnels est passé de 2.254.000 en 1955 à 2.701.000 en 1958, soit 
une augmentation de 19,8 p. 100. 

Il est possible de la sorte de considérer que l’accroissement des 
tâches confiées aux services extérieurs du Trésor atteint au moins 
10 p. 100 depuis 1955. 

Cet accroissement des tâches depuis 1949 aurait dû se traduire par 
la création de 6.200 emplois ; or les effectifs étaient en 1958 prati- 
quement du même ordre qu’en 1949, et même 1946. 

Compte tenu de cette situation, 850 emplois ont été créés en 1959 
et 850 emplois doivent être également créés en 1960. 


En effet, sur le total de 1.438 créations d'emplois prévues au 
budget de 1960, 420 créations concernent les agents de bureau et 
sont en fait des titularisations d’auxiliaires tandis que 46 sont de 
simples transformations d'emplois. Le reliquat de 122 créations est 
constitué par la prise en charge des personnels des T. ©. M. ou de 
services du Trésor de la Communauté (Sahara et Comores) ou au 
Maroc (paierie générale près l'ambassade de France au Maroc). 


b) Services extérieurs de la direction générale des impôts. 


L’effectif du personnel de la direction générale des impôts était 
de 46.655 unités au 1° janvier 1959. 


955 créations d'emplois sont prévues, dont 100 pour le service du 
cadastre, mais sur l'ensemble de cette opération, 900 créations (dont 
75 pour le cadastre) sont des titularisations. 


Les créations d'emplois effectives se réduisent donc à 30 emplois 
d’agent de service destinés au gardiennage des immeubles de concen- 
tration et de 25 emplois d’agent de constatation pour le service du 
cadastre, afin de permettre l'intégration dans l’administration d’un 
personnel qui est actuellement temporaire et qui fait néanmoins face 
aux tâches permanentes du service. 


B. — Les modifications d'effectifs 
correspondant à la mise en place de la Communauté. 


Sous l’angle des services financiers, la mise en place de la Commu- 
nauté a posé deux problèmes : la création d'emplois de conseiller 
financier auprès des hauts-commissaires dans les Etats membres, la 
prise en charge des frais de fonctionnement des services du Trésor 
dans ces Etats. 


a) La création d'emplois de conseiller financier et d’adjoint 
financier dans les Etats membres de la Communauté. 


Les conseillers financiers seront, comme les premiers conseillers 
et les autres conseillers, placés auprès des hauts commissaires dans 
les Etats membres de la Communauté. Ils seront donc, à ce titre, les 
représentants du président de la Communauté et du ministre chargé 
de la monnaie et des affaires économiques et financières communes. 
Ils suivront les questions économiques et financières entrant dans 
le cadre des affaires communes et échappant ainsi à la compétence 
des Etats. 
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étaires des créations d'emplois 
TRES Rénires par cette nouvelle organisation, il a été prévu 
que, 9 des 12 Etats de la Communauté, les conseillers financiers 
t être chargés des fonctions d'’adjoints financiers pour 
questions d'aide et de coopération. ne, 
les autres conseillers auprès des hauts-commissaires 
et pour les autres membres des missions d’aide et de coopération, 
le statut des conseillers financiers et des adjoints financiers n’a pas 


ge arrêté. 
Ad ris prévu que leur recrutement sera assuré par voie de 
détachement de fonctionnaires appartenant à des corps de même 
niveau, et principalement : 
— d'inspecteurs des finances, 
— de conseillers référendaires à la Cour des comptes, 
— d'administrateurs civils du ministère des finances et des affaires 


.— d'anciens administrateurs de la France d’outre-mer. 
b} La prise en charge des frais de fonctidnnement des services 

du Trésor dans les Etats de la Communauté. 
Les crédits inscrits au budget des services financiers pour couvrir 
en 1960 les frais de fonctionnement des services du Trésor dans 
les Etats de la Communauté ont été obtenus dans les conditions 


£. 


exposées. 

En 1959 le montant total des crédits inscrits au budget de la 
France d’outremer pour les frais de fonctionnement des services 
du Trésor dans les territoires d'outre-mer, les Etats et républiques 
membres de la Communauté, le Togo et le Cameroun, avait été fixé 
au chiffre de 33.340.000 NF. : 

Il y a lieu de préciser toutefois que ce crédit était un crédit brut 
qui représentait, à concurrence de 20.338.330 NF, les contributions 
dues les différents Etats, et à concurrence de 13.001670 NF la 


Cameroun, étaient en effet partagés entre ceux-ci et la métropole 
à raison de un tiers pour les territoires d'outre-mer et des trois- 
quarts pour le Togo et le Cameroun. 

Lors de la préparation de la loi de finances de 1960, ont été trans- 
férés au budget des services financiers : | A 

1° Entre les différents chapitres intéressés des services extérieurs 
du Trésor, le montant des crédits nets afférents aux frais de fonction- 
nement des trésoreries des territoires d'outre-mer, soit 939.167 NF, 
compte tenu des majorations imputables aux services votés ; 

2° Au chapitre 41-31, à titre purement provisionnel, la part nette 
des crédits primitivement inserits au budget de la France d’outre- 
mer pour le fonctionnement du service du Trésor dans les Etats et 
républiques membres de la Communauté, le Togo et le Cameroun, 
soit 12.062503 NF. 

La dotation ainsi déterminée sera ventilée ultérieurement entre 
les différents chapitres de fonctionnement des services du Trésor 
au fur et à mesure de l'intervention des accords bilatéraux passés 
entre la métropole et les différents Etats ou républiques de la 
Communauté, ces accords devant fixer les modalités et le quantum 
de la participation des Etats aux dépenses de l'espèce. 


C, — Les conséquences du desserrement des liens entre la France 
et certains pays. 


Diverses dépenses sont dues à l’évolution récente de certains 
territoires qui se trouvaient autrefois sous souveraineté ou protec- 
torat français : les unes concernent les Etats associés, les autres 
la Sarre, le Maroc, la Guinée ou Pondichéry. 


a) Les relations avec les anciens Etats associés. 


Deux crédits relatifs aux anciens Etats associés sont prévus 
au budget des services financiers. L'un concerne les agents des 
anciens cadres locaux, l’autre l’apurement des dettes de l’ancien 
Trésor indochinois. 

De 2.367.700 NF en 1959, le crédit consacré aux agents des anciens 
cadres locaux d’Indochine est ramené à 608.710 NF en 1960. Cette 
réduction tient compte de la diminution du nombre de ces agents 
qui n’ont pas encore été affectés. 

Un crédit de 331.640 NF est d’autre part prévu pour l’apurement 
des dettes de l'ancien Trésor indochinois. 

En effet, lors de l'éclatement de la caisse autonome de gestion et 
d'amortissement de la dette indochinoise, un protocole a été signé 
le 31 décembre 1954 entre l'Etat français et les trois Etats associés : 
Cambodge, Laos, Viet-Nam. Ce protocole mettait notamment à la 
charge l'Etat français : 

L — Emprunt public émis par l’ancien gouvernement général 
de l’Indochine. 

IL — Dettes viagères supportées par l’ancien budget général 
de l’Indochine : 

1° Rentes viagères résultant d’accident du travail ; 

2° Pensions d'invalidité des gardes volontaires de la Libération ; 

3°" Pensions des agents de la police indochinoise provenant des 
anciennes polices municipales ; 

4° Pensions à forme militaire (retraités de Kouang-Tcheou Van et 


Shangai) ; 
5° médailles d’honneur ; 


ns pour 
6° Part contributive de l’Indochine dans le paiement des pensions 
civiles et militaires françaises. 





III. — Dettes de l’ancien Trésor indochinois au profit de créanciers 
de nationalité française non ordonnancées à la date de l'éclatement 
de la caisse autonome ou qui se révèleraient après cette date 
(31 décembre 1954). 


IV. — Partie de frais de passage, solde de congé et accessoires 
des fonctionnaires, indemnités de licenciement des agents journaliers 
non encore régularisés, ou à ordonnancer à la date de clôture des 
opérations de la caisse (31 décembre 1954). 

Un certain nombre de ces dettes sont maintenant prises en 
charge directement par la dette publique, en particulier le service 
des emprunts publics émis par l’ancien Gouvernement général de 
l’Indochine. 

Celles qui présentent un caractère contentieux (garanties d’inté. 
rêt) ou qui ne sont pas encore définitivement liquidées (la plupart 
des dettes viagères) ou donnent lieu à des négociations avec les 
Etats (parts contributives et certaines pensions viagères) sont pro- 
gressivement apurées. 


b) Les conséquences du rattachement de la Sarre à l’Alle. 
magne. 

La principale conséquence du rattachement de la Sarre à l’Alle. 
magne sur le budget des services financiers est une réduction de 
dépenses de 1.980.000 NF par suite du repli du cordon douanier. 

Les frais de déménagement s'élèvent à 400.000 NF, mais ils sont 
accidentels, tandis que l’économie de 1.980.000 NF est définitive, 


c) La création d’une paierie générale auprès de l’ambassade 
de France au Maroc. 


L'’accession du Maroc à l’indépendance a posé le problème de la 
scission des services français et chérifiens de la trésorerie générale 
du Maroc. 

Dans l’attente de la signature d’une convention entre les Gouver. 
nements français et marocain, un protocole d’accord intervenu le 
11 février 1956 a fixé, à titre provisoire, la répartition des compé- 
tences en matière financière entre services français et chérifiens. 

Pour une raison de commodité, ce protocole a décidé que la 
trésorerie générale de l'Etat chérifien continuerait d’assurer toutes 
les opérations françaises dans le cadre de l’organisation prévue par 
le dahir du 9 juin 1917. 

Ce régime provisoire, qui conduit à confier à un service relevant des 
autorités chérifiennes l’exécution au Maroc des recettes et dépenses 
mo français civils et militaires, présente des inconvénients 
évidents. 


Le maintien de ce régime ayant paru inopportun un projet de 
convention consommant l'institution de deux postes comptables 
distincts et définissant les rapports entre les Trésors français et 
chérifiens a été préparé par le ministère français des finances. 

Les points essentiels de ce projet, qui est actuellement en cours 
de discussion avec les autorités chérifiennes, sont les suivants : 

1° Le Gouvernement marocain ne voit aucun inconvénient à la 
création d’un te comptable français dénommé paierie générale 
auprès de l’ambassade de France chargée d'exécuter les opérations 
de la République française : 

2° Les services du Trésor français et les services du Trésor 
marocain se consentent une aide en qualité de mandataires réci- 
pus pour exécuter les opérations de l’un sur le territoire de 
’autre ; 

3° En ce qui concerne le paiement des pensions payées par le 
budget français à des Marocains résidant au Maroc, le comptable 
assignataire est le payeur général auprès de l'ambassade de France ; 
les opérations de paiement proprement dit restent effectuées par les 
comptables marocains ; 

4° Le relations entre les deux services du Trésor, le jeu des 
comptes de règlement, les règles d'exécution des opérations réci- 
proques sont fixés conformément aux propositions contenues dans le 
projet de convention soumis par le Gouvernement français. 


La convention relative aux rapports entre le Trésor français et 
le Trésor marocain devant entrer en vigueur le 1° janvier 1960, 
une demande de crédits d’un montant global de un million de NF a 
été incluse dans le projet de budget des services financiers pour 
l'année 1960 (autorisations nouvelles) pour permettre le fonction- 
nement de la paierie générale auprès de l’ambassade de France 
au Maroc. 

Il est toutefois fait observer que la dotation demandée ne tient pas 
compte de la nécessité dans laquelle va se trouver la paierie géné- 
rale de procéder aux opérations de liquidation des pensions payées 
par le budget français à des Marocains résidant au Maroc et de 
participer aux dépenses de l'atelier mécanographique du Gouverne- 
ment marocain à Rabat, que les autorités chérifiennes ont accepté 
de mettre jusqu’au 1° janvier 1961 à la disposition de la paierie 
générale. 


d) La prise en charge du personnel de la paierie auprès de 
la représentation française en Guinée et à Pondichéry. 


La Guinée ayant pris la décision de ne pas faire partie de la 
Communauté, les services financiers ont pris en charge le personnel 
de la paierie auprès de la représentation française en Guinée ainsi 
que celui de la paierie auprès de la représentation française à 
Pondichéry. 


C. — La modernisation des moyens de travail et des méthodes. 


L'amélioration constante des auxiliaires mécaniques destinés à 
faciliter l’exécution des tâches administratives devrait permettre, 
dans les services de l'Etat en général et dans les services financiers 
en particulier, de compenser l’accroissement du volume de travail 
imposé aux fonctionnaires par la modernisation et la simplification 
des moyens d'exécution. 
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Un effort, encore timide, est tenté dans ce sens au ministère des 
tinances afin de centraliser, aux fins d'amélioration, la gestion des 
matériels et des équipements mécanographiques. 

Quant au problème, évoqué chaque année, de la révision du 
cadastre, sa solution risque d’être retardée faute de moyens. 


1° La centralisation de la gestion 
des matériels et des équipements mécanographiques. 


La diversité des tâches confiées au ministère des finances, la 
spécialisation technique qui en est résultée pour les différents 
services, l’ancienne autonomie de gestion des régies financières et 
des services extérieurs du Trésor, ont freiné jusqu’à une époque 
récente l'élaboration dans le département d’une véritable doctrine 
en matière d'équipement et facilité pendant longtemps une dispersion 
des opérations d'achat ou de location de matériel. 

Les inconvénients d’une telle dispersion, préjudiciable à la néces- 
saire rationalisation des matériels, ont pu toutefois être palliés ces 
dernières années par une action coordinatrice tenant compte cepen- 
dant des sujétions particulières à des services de natures très diffé- 
rentes puisqu'il s’agit à la fois d’administrations centrales de type 
classique, de services locaux d'inspection et d'établissements à carac- 
tère industriel. 

Bien que les services aient conservé la gestion de leurs crédits bud- 
gétaires, une certaine coordination des opérations immobilières et 
mobilières a été réalisée grâce à la création d’organismes collégiaux 
réunissant les responsables des différents services et à l'adoption 
de programmes d'équipement communs. 


C’est ainsi que, sur le plan immobilier, la commission de coordina- 
tion des opérations immobilières créée par arrêté du 15 février 1949 
est obligatoirement saisie pour avis de tout projet de regroupement, 
de location et d'acquisition d'immeubles, des programmes de cons- 
truction, d'aménagement et de travaux des services financiers lors- 
que ces opérations doivent faire l’objet d’une autorisation de la 
part de la commission de contrôle des opérations immobilières. 


La commission des travaux, créée par arrêté ministériel du 
4 décembre 1953, examine sous l’angle technique lies projets de tra- 
vaux d’un montant supérieur à 50.000 NF préparés par les services 
financiers. Elle dispose à cet effet d’un service d’études et de 
documentation et elle s’est assurée la collaboration de techniciens 
spécialistes du bâtiment, du S. E. L T. A., des monnaies et médailles 
et de l’Imprimerie nationale. 


La commission des approvisionnements instituée par l'arrêté du 
4 décembre 1953 a mis en œuvre une procédure d’achats en commun 
pour les matériels courants (machines de bureau, meubles de bureau, 
fournitures de bureau, combustibles, carburants, ampoules électri- 
ques) dont elle a au préalable assuré la sélection et la normalisation 
par l'établissement de cahiers des charges et de documents techni- 
ques. 

La coordination demeure toutefois insuffisante dans le double 
domaine des impressions et de la mécanographie. 


Pour les imprimés, un bureau unique est chargé de la centralisation 
comptable des commandes passées à l’Imprimerie nationale par les 
administrations financières, à l’exception des contributions directes 
et des services extérieurs du Trésor qui continuent à s’approvisionner 
pour une large part auprès d’entreprises privées. 

En matière mécanographique la spécificité des tâches a provoqué 
la création et le développement depuis une quinzaine d’années dans 
les services centraux de sept ateliers de machines à statistiques, 
géographiquement distincts et techniquement autonomes. Un tel 
éparpillement ne permet évidemment pas d'assurer dans tous les 
cas le plein emploi des matériels à grande puissance, tels que les 
tabulatrices et surtout les ensembles modernes de calcul électroni- 
que ; en outre, il rend plus sensibles les difficultés posées par le 
recrutement d’un personnel spécialisé, notamment des cadres supé- 
rieurs. 

Le ministère des finances s’est efforcé par l'intermédiaire de la 
commission des approvisionnements d'opérer un renouvellement 
moins empirique du matériel ; la création en 1958 d’une commission 
de coordination mécanographique a permis d’intensifier la diffusion 
des informations techniques et l'échange de prestations entre les 
centres ; enfin, la réorganisation et la fusion éventuelle de plusieurs 
ateliers mécanographiques sont actuellement étudiées par les servi- 
ces centraux des régies financières et l’administration centrale des 
finances. 


En province, les services extérieurs du Trésor et, à un degré 
moindre, l’administration des douanes, ont mis en place des réseaux 
de centres mécanographiques : 17 pour le Trésor, chargés princi- 
palement de la liquidation des pensions, 6 pour la douane, qui 
établissent les statistiques du commerce extérieur. La direction 
générale des impôts envisageant pour sa part de faire appel aux 
procédés mécanographiques, il paraîtrait souhaitable qu'un pro- 
gramme d’ensemble fût élaboré préalablement à toute installation 
nouvelle, dont la rentabilité serait insuffisante et qui risqueraient 
cependant d’être sous-employées. 


Au demeurant, la mise en place à l'administration centrale des 
finances d’un bureau d’organisation et méthodes — mise en place 
qui doit être effectuée d'ici la fin de la présente année — doit 
permettre de renforcer la coordination nécessaire dans le domaine 
tant du matériel courant que des équipements mécanographiques, 
et d'aboutir par là même à un fonctionnement plus rationnel et à 
une rentabilité améliorée des installations des administrations finan- 
cières. 

Votre commission des finances insiste auprès du Gouvernement 
pour que les efforts nécessaires soient faits dans les plus brefs délais 
pour poursuivre et réaliser la modernisation complète des moyens 
de travail dans les services financiers. 





L'état d'avancement des travaux de revision du cadastre. 


Les travaux de la revision des évaluations foncières des propriétés 
non bâties se dérouleront en plusieurs phases. 

Au cours d’une première phase qui s’achèvera à la fin de la 
présente année, une documentation de base sera constituée dans 
toutes les communes à ancien cadastre, Cette documentation com- 
prend des fiches parcellaires reproduisant les indications de la matrice 
cadastrale, des reproductions des feuilles du plan cadastral annotées 
des natures de culture, figurant à la matrice ainsi que des agran- 
dissements photographiques au 1/5000 de la couverture aérienne 
de l'institut géographique national. 

Parallèlement, le service du cadastre a entrepris une enquête 
générale à l’effet, notamment, de rechercher les changements d’en- 
semble intervenus dans les différentes régions agricoles et d'assurer 
l’homogénéité des classifications communales. 

Au cours d’une deuxième phase, qui a débuté le 2 novembre 
1959, les chefs de circonscription et les agents de conservation du 
cadastre procèderont dans chaque commune, avec l'assistance des 
commissions communales des impôts directs, à la recherche et au 
groupement des natures de culture à la constatation de la nature 
de culture actuelle des différentes parcelles et au classement de 
ces dernières. L'administration s’efforcera de terminer ses travaux 
le 31 décembre 1960. Entre-temps, dans les communes déjà parcou- 
rues, commenceront les travaux relatifs à la formation des tarifs 
qui auront été préparés au préalable par le directeur des contribu- 
tions directes et du cadastre avec le concours d'une commission 
consultative dont l'institution a été prévue par arrêté ministériel 
du 30 juin 1959. 

La revision des évaluations foncières des propriétés bâties ne 
pourra être entreprise en 1960. Mais dés études préliminaires sont 
en cours en vue de rechercher plus spécialement les méthodes 
d'évaluation applicables aux établissements industriels. 


DEUXIEME PARTIE 


A. — Réorganisation de la direction générale des douanes, 


Il convient d’examiner les problèmes qui se posent actuellement 
à l’administration des douanes et droits indirects et qui résultent : 

De la mise en vigueur du traité du Marché commun ; 

Du retour à un régime de commerce extérieur caractérisé par 
la suppression des restrictions quantitatives et par la stabilité moné- 
taire ; 

De l’adaptation de son rôle fiscal, 

Ces différentes causes obligent à revoir les trois rôles tradi 
tionnels de l’administration des douanes. 


1° Surveillance de la frontière. 


La douane est traditionnellement le seul service public qui sur- 
veille de jour et de nuit la frontière, La gendarmerie comme la 
sûreté n’ont pas sur place les effectifs suffisants pour pouvoir 
exercer une surveillance permanente. La liaison avec ces différents 
organismes s'exerce convenablement dans le cadre du concours 
que la douane est appelée à apporter aux services publics. 

Techniquement, deux problèmes se posent. 

Sur toutes les frontières la surveillance est encore exercée selon 
les vieux principes de la ferme générale par des surveillances fixes 
le long de la frontière. Il convient de substituer à cette notion 
statique de la surveillance une notion plus moderne, celle de la 
surveillance mobile grâce à l’emploi de moyens mécaniques et de 
moyens radio. Ceci entraîne le regroupement des postes isolés en 
postes plus importants, dans des localités moins déshéritées, et un 
effort d'investissement. Cet effort est d’ailleurs rentable. Des expé- 
riences locales tentées depuis le mois d’avril dernier montrent que 
l'emploi judicieux de 2 CV permet d'économiser un personnel 
important et de réprimer des infractions qui, jusqu'alors, passaient 
inaperçues. 

Les effectifs essentiels des brigades sont actuellement stationnés 
le long de la frontière belge et le long de la frontière allemande. 
Ces deux frontières doivent non pas disparaître dans les années 
qui viennent, car cela supposerait pratiquement l'unification poli- 
tique à l’intérieur du Marché commun, mais être simplement allé- 
gées, Inversement, les autres frontières de la France qui sont actuel- 
dront les frontières du Marché commun et nos partenaires comptent 
sur nous pour y assurer la surveillance, 


2° Rôle économique de la douane. 


La suppression des contingents et le retour à la stabilité moné- 
taire obligent l’économie française à être armée dans la compétition 
internationale et ceci à l’intérieur du Marché commun comme vis-à-vis 
des autres pays du monde. 

Les seuls moyens d’action qui restent à la disposition du Gouver- 
nement sont par conséquent la diminution du prix de revient des 
importations et des exportations qui jusqu’à présent sont grevés 
en France de frais anormaux par rapport à ceux qui existent dans 
les pays étrangers. 

L'existence de bureaux de douane implantés presque exclusive- 
ment à la frontière, détermine un embouteillage des transports et 
des pertes de temps considérables. La France est en effet le seul 
pays du Marché commun à ne pas dédouaner sur place, dans les 
centres d’importation ou d'exportation, Cet inconvénient se traduit 
par lobligation de passer par de nombreux intermédiuires, transi- 
taires, entrepôts qui immobilisent la marchandise pendant long- 
temps, et prélèvent des taxes qui augmentent les prix de revient. 
La création de bureaux de douane intérieurs doit permettre à notre 
industrie et à notre commerce de rester compétitifs. 
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2 roma er A des procédures dites « régimes spéciaux » (entre- 
een temporaire, peut-être ports francs) doit per- 

ee les prix de revient des produits 
d'être ultérieurement exportés en l'état ou après 
transforma prendre qu'un exemple, l'admission tem- 
poraire, dont la procédure est très compliquée, ne porte en France 
sur une centaine de produits ; en Suisse, en Hollande, et en 
Allemagne, elle porte sur plusieurs centaines de marchandises. Il 
ya vraisemblablement pour les industriels et commerçants un 
a de prix de revient qui peut facilement atteindre 10 à 
15 p. 100. Or, tant que la douane reste uniquement à la frontière, 
les nécessités du contrôle empêchent une extension et un assou- 
plissement de ce régime qui devrait cependant contribuer plus lar- 
gement actuellement à alimenter notre balance commerciale et 
notre des paiements. 


3° Rôle fiscal. 


La douane perçoit actuellement à peu près 10 milliards de nou- 

ee | francs d'impôts par an; ce sont presque tous des impôts 

ou a a ad valorem, très proches de la marchan- 

qui taxation. Fidèle à ces traditions, la douane 

5 gd taxer D —— les produits et suit de très 

le processus de la fabrication. Ceci permet à la fois d'éviter 

fraudes et de s'adapter aux changements de la technique 

industrielle, Par ailleurs l'existence d’un service actif en uniforme 

et très encadré permet des contrôles à la circulation qui ne 
peuvent être exercés par des fonctionnaires en civil. 

ll est à noter la perception par la douane de l'impôt sur les 
produits pétroliers et les gaz (de 65 milliards de nouveaux francs 
par an), À l'heure où l'impôt sur l'énergie est d'actualité, il n'est 
pas inutile de rappeler en la matière le rôle fiscal des douaniers. 


B. — Le regroupement éventuel des laboratoires de province. 


Le service des laboratoires du ministère des finances comprend 
20 laboratoires dont 6 laboratoires spécialisés regroupés à Paris 
dans un même immeuble, et 14 en province implantés près de 
ports ou des frontières terrestres puisque les analyses du service 
des laboratoires sont effectuées à la demande et pour le compte 
essentiellement de l'administration des douanes, accessoirement de 
l'administration des contributions indirectes (contrôle des métaux 
précieux). 

Un certain nombre de ces laboratoires de province n’ont qu’un 
faible effectif (un ingénieur et un garçon de laboratoire) et une 
activité réduite. Aussi bien le regroupement de quelques labora- 
toires paraîtrait-il une mesure souhaitable, susceptible de diminuer 
le coût de revient des analyses, qui d'ailleurs n’est pas excessif. 
En contrepartie, l'équipement des laboratoires qui seraient main- 
tenus, lequel laisse actuellement beaucoup à désirer, devrait être 
sensiblement amélioré. 

L'établissement d'un plan de regroupement des laboratoires est 
toutefois subordonné à la décision définitive qui sera prise par 
le Premier ministre sur les propositions de la commission de 
réforme administrative, qui tendent à obliger le service de la 
répression des fraudes à faire appel dans toute la mesure du 
possible aux laboratoires du ministère des finances pour les travaux 
qui ne sont pas effectués dans ses propres laboratoires. La même 
commission ayant par ailleurs posé le problème du rattachement 
au ministère des finances et des affaires économiques de l'ensemble 
du service de la répression des fraudes, le plan de regroupement 
devrait être alors établi compte tenu des laboratoires fonctionnant 
dans le cadre de ce service. 

C'est pourquoi, si le regroupement des laboratoires du ministère 
des finances apparaît comme une mesure éminemment souhaitable 
sur le plan de la rationalisation et de la rentabilité, l'établissement 
d'un programme concret en ce sens ne pourra être mené à bien 
qu'une fois levées les incertitudes qui pèsent actuellement sur les 
activités et sur la consistance même du service des laboratoires. 

Ainsi la réorganisation du service des douanes paraît s’inscrire 
dans le cadre de nos obligations internationales et des novations 
qui en résultent ou s'y apparentent à l'échelon national. 


La réorganisation des laboratoires paraît s'imposer si nous tenons 
à demeurer compétitifs dans le cadre du Marché commun et tenir 
un rang acceptable aux côtés de nos partenaires qui font un effort 
considérable en matière d'équipement scientifique. 

Ainsi le vaste plan de réorganisation des services financiers, dont 
l'exécution est largement entreprise, trouvera son complément 
indispensable dans une refonte des services douaniers et des labo- 
ratoires, qui pourrait, à cette occasion, donner lieu à d'’utiles 
regroupements. 


ConcLusION 


Le budget des services financiers qui est soumis à notre appro- 
bation est donc essentiellement un budget de personnel. Il est 

ent lié à la réorganisation des services. 

Rapprocher le fonctionnaire fiscal du redevable, réaliser une 
concentration d'agents et de documents dans un centre connu, tels 
sont les principes qui président au recrutement d'effectifs suscep- 
tibles de faire face aux nouvelles tâches qui ont été assignées à 
l'administration. 

Le volume des opérations accomplies par cette dernière paraît 
justifier sérieusement les emplois nouveaux. La rénovation des 


méthodes, en particulier la tion des moyens mécanogra- 


£ 
adaptera l'administration à des méthodes modernes qui 
ont trop fait défaut jusqu'ici. 





La mise à la disposition du personnel de locaux corrects et 
adaptés à ces tâches (tel n’est pas toujours le cas en province) sera 
plus profitable pour le contribuable et plus rentable en fin de compte 
pour l'Etat, 

Le souci pour lui dans l'exécution du travail de simple décence 
est, en effet, lié à celui de l'efficacité. Ceci pose comme principe 
que toute dépense somptuaire doit être écartée et que le minis- 
tère des finances doit donner l’exemple d’une gestion rigoureuse 
et économe. 

Ainsi seront mis à la disposition d’une administration dont le 
rôle est souvent ingrat, des moyens de travail convenables : ceci 
sera de nature à promouvoir le recrutement d’un personnel qui 
a tendance à se détourner vers le secteur privé et à rendre plus 
humaine la conception de sa mission. 

Sous le bénéfice des observations qui viennent d’être exposées, 
votre commission vous propose d'adopter, sans les modifier, les 
Cape gp présentées par le Gouvernement au titre des services 

nanciers 


ANNEXE N° 12 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


IIL. — Affaires économiques. 
Rapporteur spécial : M. Sanson. 


Mesdames, messieurs, les crédits de paiement ouverts en 1959 
au titre du ministère des finances et des affaires économiques, HI. — 
Affaires économiques, se sont élevés à 465.275.920 NF. 

Les propositions pour 1960 atteignent 178.196.532 NF, enregistrant 
une diminution de 287.079.388 NF. 

Quant aux autorisations de programme, elles s’élevaient en 1959 
à 53.934.000 NF et sont réduites pour 1960 à 1.580.000 NF, diminuant 
ainsi de 52.354000 NF. 

Ce budget, comme il ressort des comparaisons ci-dessus, est l’une 
des principales victimes des remaniements effectués par le Gouver- 
nement dans les attributions ministérielles. 

Entre les trois secrétaires d’Etat économiques et financiers, le 
partage des attributions n’est, en outre, pas encore exactement fixé, 
de sorte que le problème essentiel de la structure des services d’éco- 
nomie nationale et des finances, s’il est assez nettement posé, ne 
paraît pas encore résolu. 

Ce point acquis, le seul moyen sérieux d'examiner ce budget 
consiste à faire abstraction des réformes en cours, et à se borner à 
considérer les crédits qui le concernent dans la forme qui leur a été 
donnée. 

Cette forme consiste à enregistrer les aménagements exécutés 
en 1959 dans les mesures acquises qui se résument en une réduction 
de crédits de 287.171.506 NF, tandis que les mesures nouvelles se 
soldent par une augmentation de crédits de 92.118 NF. 


A. — LES MESURES ACQUISES 


Les mesures acquises se traduisent par une réduction de 
242.267.506. NF, de crédit de paiement relatifs aux dépenses ordinaires 
et par une réduction de 44904000 NF, des crédits de paiement 
relatifs aux opérations en capital. 


a) Les dépenses ordinaires. 


La réduction de 242.267.506 NF, applicable aux dépenses ordinaires 
résulte de la contraction d’une augmentation de 6.988.394 NF, des 
crédits du titre LUI — « Moyens des services » et d’une diminution 
de 249.255.900 NF, des crédits du titre IV « Interventions publiques ». 

La majeure partie de l'augmentation des crédits du titre II] 
« Moyens des Services » est due à l'incidence de la nouvelle parité 
du franc sur les dépenses à l’étranger pour 4.162.640 NF. D'autre 
part l'extension, en année pleine, des mesures concernant la 
rémunération des personnels de l'Etat représente un accroissement 
de crédits de 2.089.929 NF. Diverses mesures principalement d’appli- 
cation de textes, coûtent 726.825 NF. 

Les crédits du titre IV « Interventions publiques » subissent une 
réduction massive de 250 millions de nouveaux francs, en raison de 
l'incidence de la nouvelle parité du franc sur les crédits prévus 
pour garanties de prix à l'exportation. 

Cette importante réduction est compensée très partiellement par 
deux augmentations de crédits traduisant l’une, à concurrence de 
615.100 NF l'incidence de la nouvelle parité du franc sur des dépenses 
à l'étranger, et l’autre à concurrence de 129.000 NF, les conséquences 
de la majoration des traitements des fonctionnaires. Au total la 
diminution du titre atteint bien ainsi 249.255.900 NF. 


b) Les dépenses en capital. 


Aucun crédit ne figure en services votés, au titre des dépenses 
en capital. Il s’agit, en effet, pour les crédits du titre V des dépenses 
annuelles d’achat et d'aménagement d'immeubles à l’étranger. Quant 
aux crédits du titre VI, = concernaient tous le fonds d'investissement 
pour le dév économique et social des départements 
d'outre-mer et ces endits ne figurent plus au budget des affaires 
économiques, mais aux services du Premier ministre — X — Départe- 
ments et territoires d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


B. — LES MESURES NOUVELLES 


Les mesures nouvelles proposées pour 1960 sont de faible ampleur 

puisque les dépenses ordinaires diminuent de 1.087.882 NF tandis 

les dépenses en capital augmentent de 1.180.000 NF en crédits 
Disyement et de 1.580.000 NF en autorisations de programme. 


a) Les dépenses ordinaires. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, les crédits du titre III. 
— « Moyens des services » augmentent de 1.160.448 NF, tandis que 


ceux du titre IV. — « Interventions publiques » diminuent de 
2248330 NF. 
L'accroissement des crédits du Titre III — « Moyens des ser- 


vices » résulte de la cohtraction d’augmentations de chapitres 
atteignant 3.649.901 NF et de réductions portant sur 2.489453 NF. 

Les principales réductions sont dues au transfert du corps des 
contrôleurs d'Etat aux services financiers (1.244297 NF) et au 
transfert au commissariat général du plan ainsi qu'aux services 
financiers des services du commissariat général à la productivité 
(1026484 NF). Les autres diminutions représentent 218.672 NF. 

Les principales augmentations proviennent du transfert de 
62 agents appartenant au ministère de la France d'outre-mer 
(1137491 NF) de l’aménagement statutaire du personnel titulaire 
départemental du service des enquêtes économiques (963.090 NF) 
de mesures concernant le service de l’expansion économique à l’étran- 
ger (941.780 NF) et des remboursements à diverses administrations 
(298454 NF). Diverses autres mesures représentent une augmen- 
tation de 309.086 NF. 


b) Les dépenses en capital. 


Les mesures nouvelles concernant les dépenses en capital béné- 
ficient de 1.580.000 NF d’autorisations de programme et de 1 million 
180.000 NF de crédits de paiement. 

I s’agit d'achats et d'aménagements d'immeubles pour l'institut 
national de la statistique (1.150.000 NF en autorisations de pro- 
gramme et 750.000 NF en crédits de paiement) pour le service 
de l'expansion économique à l’étranger (250.000 NF en autorisations 
de programme et en crédits de paiement) et pour le service des 
enquêtes économiques (180.000 NF en autorisations de programme 
et en crédits de paiement). 


Observations générales. 


Après avoir ainsi résumé l'aspect comptable du budget des 
affaires économiques pour 1960, il reste à formuler quelques obser- 
vations sur l’activité de certains services du secrétariat d'Etat et 
de divers organismes subventionnés. 

Faute de renseignements sur les réformes de structure actuelle- 
ment en cours, il paraît toutefois utile de fournir quelques brèves 
indications sur les transferts de personnel qui affectent le budget 
des affaires économiques, avant de traiter diverses questions rela- 
tives au développement interne de l’économie française et quelques 
autres relatives au développement du commerce extérieur. 


L — Les transferts de personnel. 


Au 1°" juillet 1958, le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
comprenait une administration centrale et des services extérieurs 
composés comme suit : 

Administration centrale : 

Secrétariat général du comité économique interministériel ; 

Inspection générale de l’économie nationale ; 

Service de l'expertise économique d’Etat ; 

Administration générale ; 

Direction des relations économiques extérieures ; 

Direction de la coordination économique et des entreprises 
nationales ; 

Commissariat général à la productivité (auquel étaient rattachés 
les services de l’ancienne direction des programmes économiques) ; 

Direction générale des prix et des enquêtes économiques (com- 
missariat général aux prix). 

Services extérieurs : 

Direction générale des prix et des enquêtes économiques (service 
des enquêtes économiques) ; 

Direction générale de l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Les modifications apportées depuis lors à la composition des 
services du secrétariat d'Etat sont les suivantes : 

— suppression, par décret n° 59-255 du 4 février 1959, de la 
direction de la coordination économique et des entreprises natio- 
nales qui assurait la tutelle du contrôle d'Etat. 





Le contrôle d’Etat relèvera désormais de la direction du budget, 
de la direction du Trésor et de la direction générale des prix. Deux 
de ces directions appartenant aux services financiers, la tutelle du 
contrôle d’Etat a été transférée au ministère des finances et des 
affaires économiques ; 

— suppression, par décret n° 59-255 du 4 février 1959 également, 
du commissariat général à la productivité, dont les attributions ont 
été transférée au commissariat général du plan et de la productivité, 
mais dont le personnel a été réparti entre le plan, les services 
financiers et les autres directions des affaires économiques ; 

— création, par décret n° 59-813 du 4 juillet 1959, d’un service 
des affaires économiques d'outre-mer créé au ministère des finances 
et des affaires économiques et placé par délégation e sous 
l’autorité directe du secrétaire d'Etat aux affaires omiques. 


Ce service est chargé, notamment, des relations et interventions 
économiques intéressant les Etats d'outre-mer, membres de la 
Communauté, ainsi que les Etats du Togo et du Cameroun. I est 
chargé également des problèmes économiques intéressant les terri- 
toires d’outremer et les départements d'outre-mer suivants : 
Réunion, Guadeloupe, Martinique, Guyane, qui relèvent du ministre 
délégué auprès du Premier ministre. 


Le personnel de ce serviee a été constitué par la réunion de 
spécialistes provenant soit du commissariat à la productivité, soit 
du ministère de la France d'outre-mer (essentiellement de la direc- 
tion des affaires économiques et du plan). 


La suppression de la direction de la coordination économique et 
des entreprises nationales, ainsi que celle du commissariat général 
à la productivité, ont permis de renforcer les effectifs de la 
direction générale des prix et des enquêtes économiques. La 
direction des relations économiques extérieures a également béné- 
ficié d’un certain transfert mais une bonne partie des personnels 
des services supprimés a été transférée au commissariat général 
du plan et un certain nombre de licenciements ont eu lieu. 


Ces modifications de structure ont entraîné des transferts d’attri- 
butions effectués au profit de la direction générale des prix qui 
a recueilli ainsi : 

1° Comme attributions de la direction de la coordination éco- 
nomique : 

— les prérogatives de cette direction, en matière de salaires 
dans les entreprises nationales ; 

— la charge d’assurer le secrétariat de la commission interminis- 
térielle de coordination des salaires ; 

— la gestion du fonds d’encouragement à la production textile 
et du fonds de soutien et de régularisation des oléagineux fluides 
alimentaires ; 

— l'étude et la préparation de tous projets relatifs à l’organisa- 
tion des marchés agricoles et des organismes qui en ont la charge 
ainsi que toutes les attributions concernant les organismes para- 
administratifs, tels que les comités interprofessionnels et les centres 
techniques industriels ; 

— l'étude des questions économiques générales relatives à l’orga- 
nisation professionnelle et à l’organisation comptable pour la ges- 
tion des grandes entreprises et à l’organisation économique inter- 
nationale ; 


2° Comme attributions du commissariat général à la productivité : 


— la participation aux comités ou commissions chargés d’élaborer 
la politique générale des investissements et de distribuer les crédits 
nécessaires sur fonds publics, ce qui fait siéger la direction générale 
des prix au conseil de la direction du fonds de développement 
économique et social, au comité de crédit à moyen terme à la 
Banque de France et à la commission d'examen des lettres d’agré. 
ment à la caisse nationale des marchés de l'Etat. 


La direction générale des prix et des enquêtes économiques 
devant, selon toute vraisemblance, être officiellement placée sous la 
direction du secrétaire d'Etat au commerce et aux prix, la nou- 
velle amputation de l’ancien secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques serait sans conteste la plus importante. 


IL. — Quelques problèmes intérieurs. 


Parmi les attributions que conserve le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, il en est deux qui méritent d’être examinées 
en détail, au moment où les problèmes de prix et de circuits com- 
merciaux se posent avec une particulière acuité, Il s'agit, d’une 
part, de la mise à la disposition du Gouvernement de moyens 
d'établir le bilan exact des forces de production nationale par 
l'exploitation du recensement agricole de 1954-1956 et par la 
réalisation du recensement industriel qui n’a jamais encore été 
entreprise. Il s’agit d’autre part, de la mise en œuvre de la ue 
d'extension régionale sous l'impulsion de l'inspection générale de 
l’économie nationale. 
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1° Les recensements économiques. 


La situation actuelle du recensement agricole et les conditions 
de préparation du recensement industriel sont les suivantes : 


a) Recensement général agricole de 1954-1956. 


Le décret n° 54874 du 2 septembre 1954 a prévu l’exécution d'un 
recensement général de l’agriculture en 1954. DEA 

Les opérations de recensement commencées en 1954 étaient ache- 
vées en janvier 1957. LS EUR 

Le recensement a fourni des informations de qualité inégale ; ce 
défaut est imputable principalement : a) à des oppositions indivi- 

ou concertées rencontrées sur le terrain; b) à l'insuffi- 
sante formation technique des enquêteurs. L se 

Le dépouillement de tous les résultats a été cependant réalisé, 
exhaustivement pour certains, à partir d'échantillons au dixième 
pour d’autres. 

On a jugé possible de livrer les publications suivantes : 

e brochure: Caractéristiques générales des exploitations, 
premiers résultats pour la France et par département (Paris, Impri- 
merie nationale, 1958). 

Seconde brochure: Caractéristiques générales des exploitations, 
premiers résultats par région agricole (Paris, Imprimerie nationale, 
1959). 

Dans l'annuaire statistique de 1957 : 

Un tableau des citestlsiatiques moyennes des exploitations pour 
chaque département. 

Dans l'annuaire statistique de 1958 : 

La répartition, par département, de la surface totale (bois non 
compris) des exploitations : selon l'importance de leur superficie ; 

le mode de faire-valoir. 

La répartition, par départemnet, des dépenses des exploitations 
agricoles selon leur nature. 

Dans l'annuaire 1959 : 

Un ensemble de tableaux concernant les communes de chaque 
département. 

Un ensemble de tableaux qui mettent en évidence des dispa- 
rités dans l'intensité ou dans la nature des systèmes de culture 
dans chaque département. 

En outre, des inventaires communaux des principales données 
ont.été dressés et transmis aux services agricoles ; des inventaires 
communaux plus détaillés, de la répartition des cultures végétales, 
seront disponibles dans le courant du mois de janvier 1960. 

Des études approfondies concernant notamment la structure de 
la po on agricole, de la population active et de l’emploi, à la 
date du recensement, sont en cours. 

L'Organisation des. Nations unies pour l'alimentation et l’agricul- 
ture a prévu un recensement mondial de l’agriculture vers 1969. 
Il paraît souhaitable que la France participe comme ses parte- 
naires du Marché commun à ce recensement. 

Indépendamment de cela, un nouveau recensement de l’agricul- 
ture serait utile pour mettre à jour les données rassemlbées lors 
du précédent recensement ; particulièrement à cette époque où les 
structures de l’agriculture évoluent relativement vite. 

De bonnes informations pourraient être recueillies si l’on disposait 
d'un délai de préparation suffisant. L'expérience du précédent 
recensement a montré, en effet, qu'il faut plusieurs années pour : 


— mener une action de propagande auprès des agriculteurs ; 
‘ — assurer la formation technique des enquêteurs et de leur enca- 
rement. 


b) Projet de recensement industriel. 


Répondant au vœu exprimé par la commission des comptes de 
la nation en 1953, l'L N. S. E E. a entrepris, dès avril 1956, l’étude 
d’un projet de recensement industriel français. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques en a saisi le minis- 
tre des finances par lettre du 11 juillet 1956 demandant um crédit 
de 615 millions et une prise de position rapide permettant de com- 
mencer les opérations dès 1957. 

En octobre 1956, les crédits étaient accordés en principe, mais 
ils s'échelonnaient sur trois ans, ce qui forçait l'I N. S. E. S. à 
remanier son programme initial. 

Simultanément, l’L N. S. E E. a poursuivi les études préparatoires, 
en collaboration avec le bureau central des statistiques industrielles 
du ministère de l’industrie et le service des études économiques et 
financières du ministère des finances ; en particulier la mise au 
gl .. l'avant-projet de questionnaire à été achevée le 30 octo- 

e 


Mais les crédits étant bloqués, il n’était pas possible de passer 
à l'exécution des dernières mesures préparatoires. 

Pendant l’année 1958, cette affaire fut évoquée à plusieurs reprises 
sans qu'aucune décision ne fût prise. Elle est actuellement étudiée 
par les services du ministère des finances. 

Votre commission ne saurait donc trop insister pour que le 
Gouvernement non seulement lance rapidement le recensement 
industriel, actuellement à l’étude, mais aussi pour qu'il envisage 
dans les plus brefs délais la mise au point d’un recensement com- 
pe qui s'impose tout particulièrement dans les circonstances 

elles. 


2° L'expansion économique régionale. 
La politique d'expansion régionale telle qu’elle a été déterminée 


par les textes réglementaires de 1954 et de 1955, a été poursuivie 
tout au cours de l’année 1958. L'expérience ainsi entreprise a mon- 


tré si les principes retenus pour la mise en œuvre de cette 
demeuraient valables, certaines adaptations des disposi- 
tions s étaient néanmoins souhaitables. C'est pourquoi une 


série de textes ont été adoptés par le Gouvernement au cours du 





premier trimestre de 1959. Ces textes concernent la préparation 
et la réalisation des programmes d’action régionale prévus par le 
décret du 30 juin 1955 et complètent certaines mesures prises en 
faveur des régions ou des zones les plus défavorisées. 

Il convient tout d’abord d’exposer l'essentiel de ces modifications, 
puis de dresser un tableau succinct des principales réalisations 
effectuées depuis 1955. 


A. — Les modifications apportées aux textes sur l’action régionale, 


a) Les plans régionaux de développement économique et 
social et d'aménagement du territoire. 


Elaboration. — Un décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958 relatif 
à l’établissement des plans régionaux de développement économique 
et social et d'aménagement du territoire a assez sensiblement modi- 
fié le décret du 30 juin 1955 relatif aux programmes d’action régio- 
nale. 

Ce décret a eu essentiellement pour objet : 

— de fusionner les programmes d'action régionale prévus par le 
décret du 30 juin 1955 susvisé et les plans d’aménagement régional 
prévus par l’article 27, 1°, de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs ; 

— d’officialiser l'organisme central d'étude et d'examen des pro- 
grammes par la création d’un comité dit « des plans régionaux » 
qui, sous la présidence du commissaire général du plan d’équipe- 
ment et de la productivité ou de son délégué, réunit les représen- 
tants des différences administrations intéressées, du conseil de 
direction du fonds de développement’ économique et social, du 
comité national d'orientation économique, du haut conseil de l’amé. 
nagement du territoire et du comité de décentralisation. 

La réforme qui vient d'intervenir a:été inspirée par le souci de 
coordonner les divers plans ou programmes susceptibles d’intéres- 
ser la mise en valeur des différentes régions et d’associer étroi- 
tement aux organes d'élaboration tous les services ou organismes 
qui, à quelque titre que ce soit, participent à l’action régionale. 

Exéeution. — En ce qui concerne: la procédure pour lexécution 
des plans d'action régionale, un décret 59-171 du 7 janvier 1959 por- 
tant harmonisation des circonscriptions administratives de la 
France métropolitaine en vue de la mise en œuvre des programmes 
d'action régionale a prévu d’autre part : 

— le groupement des départements en circonscriptions qui seront 
définies par décret ; 

—l'institution dans chacune de ces circonscriptions de conférences 
interdépartementales qui, sous la présidence d’un préfet spéciale- 
ment désigné - par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
la construction, seront chargées d'étudier et de coordonner les 
mesures d'application des programmes. 


b) Mesures prises en faveur des zones les plus gravement 
touchées. 


L'évolution de la situation économique, au cours des derniers mois 
de 1958 a conduit le Gouvernement à prendre des mesures complé- 
mentaires nouvelles destinées à accélérer une adaptation de notre 
structure industrielle que rendent à la fois indispensable : 

— l’évolution des techniques qui nécessitent la modernisation et 
souvent la reconversion d’une partie de notre appareil productif, en 
particulier dans les régions où la vie économique est très étroite- 
ment liée à une seule production industrielle ou agricole dont 
l’avenir est menacé ; 

— la concurrence internationale plus vive à la suite de la libé- 
ration des échanges commerciaux et de l'entrée en vigueur du 
Marché commun qui, sans doute, offriront à la production française 
des débouchés nouveaux mais imposeront à notre industrie comme 
à notre agriculture un effort de modernisation destiné à les rendre 
plus compétitives ; 

— l’évolution démographique, enfin, qui, en multipliant le nombre 
des jeunes arrivant à l’âge du travail, va amener sur le marché de 
l'emploi au cours des dix prochaines années une main-d'œuvre de 
plus en plus abondante. 

Deux dispositions ont été arrêtées : l’une concerne certaines 
certaines zones dites « zones spéciales de conversion », l’autre 
étend le bénéfice de la prime spéciale d'équipement. 

Zones spéciales de conversion. — La première mesure résulte 
de l'arrêté du 27 mars 1959 qui a eréé des ures plus avan- 
tageuses pour l'octroi de la prime spéciale d'équipement aux 
entreprises qui s’établiraient, se développeraient ou se converti- 
raient dans les parties du territoire particulièrement affectées par 
la conjoncture économique, en raison de leur structure générale- 
ment liée à une industrie prédominante en voie de déclin. Il est 
apparu qu’un effort tout particulier devait être fait pour favoriser 
dans ces régions un nouvel essor industriel, soit par une recon- 
version partielle des productions, soit par l’implantation d’entre- 
prises nouvelles. 

Huit zones spéciales de conversion ont été ainsi délimitées par 
l'arrêté du 27 mars 1959, il s’agit de : 


— Vallée des Vosges (départements des Vosges et du Bas-Rhin) ; 
Avesnes-Fourmies (département du Nord) ; 

Béthune (département du Pas-de-Calais) ; 

Calais (département du Pas-de-Calais) ; 

Saint-Nazaire-Nantes (département de la Loire-Atlantique) ; 
Montpellier-Sète (département de l'Hérault) ; 

Béziers (département de l’Aude). 

Les procédures déterminées au profit de ces zones spéciales ont 
un triple objet : 

Rendre plus active et décentraliser Vintervention de l’adminis- 
tration. En vue de ra r des intéressés l'instruction par les 
autorités administratives, il a été décidé que, contrairement à la 
règle générale, les préfets des départements dans lesquels se 
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trouvent les zones spéciales de conversion seront habilités à rece- 
voir les demandes des industriels et à faire procéder à une enquête 
locale avant de transmettre le dossier pour décision aux admi- 
nistrations centrales compétentes ; 

Donner à la prime d'équipement un caractère forfaitaire en vue 
de permettre aux industriels de « calculer » leur budget sans 
attendre la réponse de l'Etat et ainsi de se déterminer dans l’obli- 

jon d’une négociation préalable. Tandis qu’en règle générale 
le taux de la prime est discutée pour chaque affaire et qu’il est 
le-plus souvent compris entre 8 et 12 p. 100, dans les zones spé- 
ciales de conversion, ce taux est fixé par avance d’une manière 
forfaitaire à 15 p. 100 des dépenses d'investissement, s’il s’agit 
de l'extension, de la concentration ou de la spécialisation d’instal- 
lations industrielles existantes, et à 20 p. 100, s’il s’agit de la création 
d'une industrie nouvelle ou de la conversion totale des fabrications 
d'une entreprise existante ; 

Réduire les délais et les formalités. L'arrêté du 27 mars fixe 
deux délais impératifs : les préfets doivent envoyer à Paris les 
dossiers dans les quinze jours qui suivent la date du dépôt de la 
demande ; le comité n° 9 du F. D. E. S. doit se prononcer définiti- 
vement dans un délai maximum d’un mois à compter de la récep 
tion des dossiers transmis par les préfets. Enfin, l’octroi de la prime 
entraîne automatiquement l'octroi des exonérations fiscales et, s’il 
y à lieu, la prise en considération d’une demande de prêt présentée 
parallèlement à la demande de prime. 

En dehors des demandes présentées par les entreprises désireuses 
de s'installer ou de s’étendre dans les zones spéciales de conversion, 
le Premier ministre, par lettre du 6 avril 1959, a invité les préfets 
des départements intéressés à constituer une commission spéciale 

pour objet de réunir et de tenir à jour les informations sur 
l’utilisation de l'emploi et ses perspectives, de préparer les actions 
de toutes natures en vue de rechercher les sources éventuelles 
d'emploi, et de conseiller les chefs d’entreprises. Les inspecteurs 
généraux de l’économie nationale ont reçu des instructions pour 
suivre, en accord avec l’administration préfectorale, les problèmes 
dont la solution comporte une décision du pouvoir central, et 
assurer les liaisons nécessaires entre les zones dans lesquelles 
s'exerce leur activité et les organismes ou services chargés, à 
l'échelon national, de l'application des mesures arrêtées par le 
Gouvernement. 

Extension de la prime spéciale d'équipement. — Un décret du 
2 avril 1959 permet d'étendre le bénéfice de la prime spéciale 
d'équipement en dehors des zones dites « critiques », dans les 
localités où il existe un chômage total ou partiel d’une importance 
exceptionnelle et un chiffre particulièrement élevé de demandes 
d'emploi non satisfaites, ou quand une situation comparable risque 
d'être causée à bref délai par la fermeture décidée ou prévue 
d'usines ou par une réduction importante de leur activité. 

Ce texte doit permettre de faire face rapidement à toute menace 
qui se révélerait sur un point quelconque du territoire, sans qu’il 
y ait lieu d’envisager l'application de la procédure toujours complexe 
de désignation d’une « zone critique ». Il permettra également de 
faciliter la reprise des bâtiments industriels actuellement vacants 
dans les localités où existe une main-d'œuvre inemployée. 

En complément de ces dispositions, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques a proposé que le bénéfice de l'exonération à 100 p. 100 
de la patente, jusqu'ici réservé aux zones critiques, soit également 
prévu en faveur des entreprises qui bénéficieraient de l’application 
du décret du 2 avril 1959 précité. 


B. — Les principales réalisations. 
Les réalisations intervenues sont de deux ordres ; 
— les unes concernent l'élaboration des instruments de l’ex- 
pansion ; 
— les autres concernent la réalisation matérielle des mesures 
prévues en faveur de l'expansion régionale. 


a) Les instruments de l’expansion régionale. 


Programmes d’action régionale. — L'arrêté du 28 novembre 1956 
a prévu l’établissement, pour l’ensemble du territoire métropolitain, 
de 22 programmes régionaux. Actuellement, sur ces 22 programmes 
8 ont fait l’objet d’une approbation officielle et ont été déjà publiés. 
Us concernent les régions : Bretagne, Poitou-Charente, Corse, Lor- 
raine, Alsace, Languedoc, Midi-Pyrénées, Nord, intéressant au total 
32 départements. Deux plans (Provence et Rhône-Alpes) sont soumis 
à l'approbation, un plan (Auvergne) est à la consultation régionale ; 
7 plans ont déjà fait l’objet d’un rapport préliminaire et pour 
4 autres lés études sont en cours. 

Les nombreuses actions prévues par les plans régionaux déjà 
publiés ont donné lieu à un certain nombre de réalisations. Elles 
figurent aux comptes rendus annuels présentés par le Commissariat 
général du plan d'équipement sur rapports des inspecteurs généraux 
de l’économie nationale. 

Les institutions régionales. — Depuis 1955, un effort considérable 
a été poursuivi à l'effet de doter les différentes régions de l'infra- 
structure institutionnelle prévue par la réglementation en vigueur. 

— Organismes d’étude et de consultation : les comités d'expansion 
économique. 

Il existe actuellement 65 comités d'expansion économique agréés 
ou sur le point de l'être. Ces 65 comités sont régionaux ou inter- 
départementaux pour 16 d’entre eux, départementaux pour 49 d’entre 
eux. Ils couvrent l’ensemble du territoire à l’exception des 8 dépar- 
tements suivants: Hautes-Alpes, Loiret, Maine-et-Loire, Nièvre, 
Seine, Seine-Maritime, Seine-et-Marne et Seine-et-Oise, 

L'activité de ces différents comités est, certes, très inégale. On 
peut citer parmi les plus actifs : celui du Nord et du Pas-de-Calais 
(C, E. R. E. S.), ceux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, celui de la 
Bretagne (C. E, L. L B.), ceux des Bouches-du-Rhône, du Centre 
Sud-Est à Lyon, de l’Auvergne à Clermont-Ferrand et de Bordeaux 
Sud-Ouest à Bordeaux. 





En dehors de leur objet propre qui est de proposer les mesures 
susceptibles de promouvoir le développement économique régional, 
les comités d'expansion économique peuvent entreprendre des actions 
concrètes. C’est ainsi que beaucoup d’entre eux ont organisé, avec 
l’aide de sections locales, des sortes de « centres d'accueil » chargés 
de fournir aux industriels soucieux de se décentraliser ou de déve- 
lopper leurs entreprises dans la région, tous les renseignements 
nécessaires et de les aider dans leur action auprès des administra- 
tions, tant locales que centrales. Cette action des comités est 
très attentivement suivie par l'inspection générale de l'économie 
nationale, qui facilite leurs démarches et appuie leurs interventions 
auprès des administrations intéressées. 

Enfin, de nombreux comités sont à l’origine de la création des 
organismes d'intervention (sociétés d'économie mixe, S. D. R. 
sociétés d’étude, etc.). 

D'une étude à laquelle il a procédé, le comité des plans régionaux 
a récemment conclu, sur proposition de l'inspection générale de 
l’économie nationale, à l'opportunité de prévoir un financement 
rationnel de ces organismes. Cette question est actuellement suivie 
par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques, qui saisira pro- 
chainement les ministères intéréssés de propositions concrètes. 


— Organismes d'intervention : 


Sociétés de développement régional. — Au 1° octobre 1959, 
15 sociétés de développement régional ont été constituées et ont 
passé avec le ministère des finances les conventions prévues par le 
décret du 30 juin 1955. L'ensemble de ces sociétés couvre 83 dépar- 
tements. En dehors des prises de participation qu’elle ont effectuées 
sur leur capital social, six d’entre elles ont émis, avec la garantie de 
l'Etat, des emprunts destinés à leur permettre de consentir, confor- 
mément aux dispositions de l’article 78 de la loi de finances du 
29 décembre 1956, des prêts à long terme aux éntreprises dans 
lesquelles elles ont pris des participations. Le total des emprunts 
émis s'élève à 88,4 millions de NF. Enfin, deux sociétés ont porté 
leur capital initial de 2,5 millions de NF respectivement à 3,75 mil- 
lions de NF (S. D. R. de Bretagne), 45 millions de NF (S. D. KR. du 
Sud-Est) et une d’entre elles (S. D. R. du Nord) va le porter incessam- 
ment à 5 millions de NF. 

On signalera enfin qu’une société est en cours de constitution 
_ les trois départements de la région Picardie (Somme, Oise, 

isne ). 

Sociétés d'économie mixte (d'équipement régional). — Ces sociétés 
ont pour objet essentiel la réalisation de travaux d'infrastructure 
dont dépend le développement régional. 

Les conditions de leur création diffèrent selon le type de travaux 
qu’elles reçoivent pour mission d'exécuter : 

Sociétés créées soit pour la réalisation de grands aménageraents 
régionaux (article 9 de la loi du 24 mai 1951), telle la Compagnie 
nationale du Bas-Rhône Languedoc, soit pour l'équipement de zones 
d’habitation et de zones industrielles (décret 1121 du 10 novembre 
1954), telle la Société d'équipement du bassin lorrain. 

Leurs statuts sont approuvés par décret en conseil d’Etat. 

La réalisation des travaux dont elles sont chargées leur est 
confiée par décret également. 

Enfin, la participation des collectivités locales à ces sociétés doit 
7 a être approuvée conformément au décret 579 du 20 mai 

Sociétés créées avec la participation des seules collectivités locales, 
en application de ce dernier décret du 20 mai 1955, pour tous autres 
travaux d'intérêt public, telles la Société de l'autoroute Estérel- 
Côte-d’Azur, la Société nîimoise d'aménagements communaux, etc. 


Seule la participation de ces collectivités locales doit être approuvée: 


— par décret s’il s’agit de communes ; 
— par arrêté interministériel s’il s'agit de départements. 


Les différents types de sociétés susceptibles d’être ainsi créées 
diffèrent également par certaines de leurs conditions de fonction- 
nement. 

Groupements professionnels (décret n° 55-877 du 30 juin 1955). — 
Cinq groupements professionnels ont fait l’objet d’un agrément) : 


e 2 l'Association pour l'expansion des filatures de laine peignée 
sace ; 

— l'Association des filatures de lin et de chanvre à Lille ; 

— le Groupement pour l'assainissement et la reconversion des 
industries du blanchiment, crémage, mercerisage, teinture; apprêts 
et calandre de la région du Nord ; 

— le Groupement professionnel de l’industrie papetière de l'Est ; 

— enfin, le Groupement professionnel des industries du blanchi- 
ment, crémage, mercerisage, teintures et apprêts pour la fibre ani- 
male. 

Un groupement sur le plan national intéressant l’industrie de la 
rectification de l’alcool est en cours d'agrément. 

Deux autres groupements nationaux (industrie cotonnière et 
industrie de la levure) viennent de déposer leur dossier. 

b) Les réalisations industrielles favorisées par le concours de 
"Etat. 

Prêts, primes, bonifications d'intérêt : 

Depuis le début de son fonctionnement jusqu’au 7 octobre 1959, 
la section IL du fonds de développement économique et social a été 
saisie de 1.229 dossiers d’entreprises désireuses d’obtenir des prêts, 
des primes ou des bonifications d'intérêts. Elle a retenu 519 affaires 
qui ont fait l’objet de décision à cette date. Le montant des aides 
financières accordées s’élève à : 149,740.000 NF de prêts, 51.945000 NF 
de primes, et, d’autre part, 107.250.000 NF d’emprunts ont été bonifiés. 

Evolution des demandes globales et des aides accordées : 

Si l’on examine l’évolution au cours de ces quatre années de 
fonctionnement, on constate qu’après une période de démarrage les 
années 1956 et 1957 ont connu-le montant maximum de demandes 
adressées au-F. D. E. S. À compter de 1958, l’évolution de la conjonc- 
ture économique, les décisions prises en matière de crédit, ont tendu 











DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





684 

réduire le rythme des demandes nouvelles déposées par les entre- 
-Les demandes reçues, qui s'étaient élevées à 300 en 1957, 
atteint que 183 pour l’année 1958. L'année 1959, au mm 

ci-dessus, 

très sensible des demandes qui se sont 

premiers mois à 215 (dont 50.p. 100 

concernent les zones spéciales de conversion). 

Répartition des aides accordées : 

En ce qui concerne la répartition des prêts, primes et bonifications 


d'in on remarquera que les opérations sées sont largement 
sur le territoire puisqu’au 31 décembre 1958 elles intéres- 
ents. 


75 départem 
A titre d'exemple, en 1958, 10.450 créations d'emplois correspondent 
à la réalisation des programmes industriels soutenus par la section II 
du F. D. E. S. ; 5.500 intéressent le secteur des industries mécaniques 
et 2000 la bonneterie et la confection. Les autres opérations 
concernent surtout la production d'articles de consommation courante. 


Opérations de décentralisation : 


Pour les quatre années 1954-1958, 160 opérations répondant aux 
Le 2 mg de la politique de décentralisation et d’expansion 
omique régionale ont bénéficié de l’aide du fonds qui a repré- 
senté un total de 54.795.000 NF de prêts, 9.443.500 NF de primes et 
60.500.000 NF d'emprunts bonifiés. Ces aides se rapportent à des 
investissements d’un montant global d'environ 454.230.000 NF. 

Les statistiques publiées par le ministère de la construction 
montrent que, pour la première fois depuis la guerre, en 1957, les 
mises en chantier des surfaces industrielles nouvelles à Paris ont 
fléchi, se limitant à 450.000 mètres carrés contre respectivement 
650.000 mètres carrés et 623.000 mètres carrés pour les années 1956 
et 1955. Le mouvement de réduction est encore plus sensible si l’on 
considère l'évolution du pourcentage de la région parisienne dans 
le total national : 36,9 p. 100 en 1955, 27 p. 100 en 1956, 19,5 p. 100 
en 1957. En sens inverse, les constructions navales réalisées en pro- 
vince ort augmenté de plus de 150 p. 100 en trois ans, passant 
de 705.000 mètres carrés de superficie en 1954 à 1.862.000 mètres 
carrés en 1957, le dixième environ de cet effort correspondant aux 
opérations de décentralisation industrielle proprement dite. 

Les résultats acquis sont eux-mêmes loin d’être négligeables. Ils 
manifestent néanmoins quelque insuffisance : l'accroissement du 
nombre des transferts industriels en 1957 et en 1958 ne doit pas 
masquer le fait que ces opérations ont correspondu en moyenne 
à des programmes plus réduits ou ont été l’œuvre de sociétés 
moins importantes qu’il n'avait été constaté initialement. 

D'autre part, si l’on excepte le cas de certaines entreprises, le 
plus souvent de dimensions modestes, dont l’implantation parisienne 
est précaire ou insuffisante, les déplacements d’activité conservent 
un caractère exceptionnel. La grande majorité des opérations réali- 
sées traduisent simplement une extension décentralisée d'entreprises 
en expansion. On a en somme obtenu plus de résultats pour créer 
des emplois en province que pour en supprimer à Paris. 

Enfin, sauf quelques rares exceptions, les entreprises décen- 
tralisées se sont installées en dehors de la région parisienne à 
moins de 200 kilomètres de Paris (Nord, Somme, Eure, Yonne, 
Marne, Orne, etc.) pour conserver des contacts fréquents avec leurs 
fournisseurs ou leurs clients et parce qu'elles trouvaient dans cette 
zone une main-d'œuvre qui, en général, s'adapte facilement à de 
nouvelles tâches. 


Primes spéciales d'équipement : 

En ce qui concerne les zones critiques et l’attribution des primes 
spéelales d'équipement, les 38.030.000 NF de primes qui ont été 
accordées jusqu'au 13 juin 1959 doivent permettre la création dans 
ces zones de 15.000 emplois environ. Les zones qui ont le plus 
profité de cette procédure sont, dans l’ordre : 


Amiens (1945 emplois), Saint-Etienne (1.700 emplois), Vallées des 
Vosges (1533 emplois), Autun-Montceau-les-Mines (1.227 emplois), 
Fougères (795 emplois) et Avesnes-Fourmies (600 emplois). 


Primes accordées dans les zones spéciales de conversion : 


A la date du 15 août 1959, le comité n° 9 du F. D. E. S. avait 
pris une décision favorable dans 41 cas. 

Le montant des primes accordées à ce titre s'élève à 9 millions 
de nouveaux francs environ, auquel s'ajoutent des prêts pour une 
valeur de 530.000 NF. Le nombre d'emplois qui seront créés après 
réalisation des opérations primées est de 2697, se répartissant 
ainsi: zone d’'Avesnes-Fourmies, 717 emplois ; zone de Limoges, 
713 emplois ; zone des Vallées des Vosges, 475 emplois ; zone de 
Montpellier-Sète et Béziers, 400 emplois; zone de Saint-Nazaire- 
Nantes, 250 emplois ; zone de Béthune, 142 emplois. 

Exonérations fiscales : 

Les avantages fiscaux accordés par l'Etat pour favoriser la 
réforme des structures industrielles et commerciales, la création 
ou l’extension d'activités dans les zones critiques, comprennent la 
réduction de 10,80 à 3 p. 100 du droit de mutation sur les acquisi- 
tions immobilières et le report à la transmission subséquente de 
la taxe à la première mutation. Au 31 décembre 1958, le comité 
avait examiné 1.369 demandes d’exonérations fiscales ; 925 ont reçu 
une suite favorable. Elles intéressent les secteurs les plus divers ; 
les industries mécaniques viennent largement en tête, suivies par 
les industries textiles, la construction électrique, la chimie, le 
bois et l'ameublement. 

En 1958, le comité s’est efforcé de procéder à une sélection plus 
sévère des demandes pour tenir compte tant des résultats acquis 
en matière de décentralisation que de l’évolution de la conjonc- 
ture économique en matière de conversioh. Il s’est inspiré des 
principes suivants : les exonérations au titre de la décentralisa- 
tion ne sont plus, en principe, accordées aux entreprises qui réa- 
lisent leurs transferts dans les départements limitrophes de la 
région parisienne. 








L'octroi des exonérations au titre de la reconversion doit 
correspondre aux priorités fixées pour la politique économique 
nationale, L’exonération ne peut être. accordée pour le rachat d’ins- 
tallations industrielles vacantes que si la situation locale de l’em- 
ploi et les perspectives économiques régionales l'ont justifiée de 
façon expresse et, en outre, que si la cessation d’activité de l’usine 
faisant l’objet du rachat n’est pas antérieure à cinq ans. 

Les demandes d’exonérations qui correspondent à des créations 
d'activité ou à des extensions sur place dans les zones critiques 
ne sont recevables que si le nombre d'emplois créés est égal ou 
supérieur à 10. 


Subventions en faveur de la main-d'œuvre : 


Depuis le 8 décembre 1954 jusqu’au 31 décembre 1958, le comité 
a examiné 218 demandes. Il en a rejeté 33. Il a accordé des 
aides qui ont permis la réadaptation de 8.940 salariés. 

Tels sont les résultats acquis de l’action économique régionale. 

Le présent exposé fait ressortir la diversité des actions entre- 
prises, des moyens mis en œuvre, des organismes et des services 
administratifs intervenant dans ce domaine. 

Il convient de remarquer que si le secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques est étroitement associé à cette œuvre de longue 
haleine, principalement du fait de la mission d’animation, de coor- 
dination et de contrôle assurée par les inspecteurs généraux et 
inspecteurs de l’économie nationale, le département ne dispose 
pas, à vrai dire, de pouvoir propre de décision er ce qui concerne 
la détermination des moyens à utiliser pour aboutir à l'objectif 
poursuivi. 

C’est ainsi que le plan national de modernisation et d'équipement, 


qui conditionne les plans régionaux, relève du commissariat général * 


du plan d'équipement et de productivité ; que les plans régionaux 
eux-mêmes sont établis par le comité des plans régionaux où siègent 
diverses administrations ; que les différentes formes d’aide financière 
accordées aux industriels ne figurent pas à son budget, mais aux 
budgets du ministère des finances et des: affaires économiques, 
du ministère du travail ou aux comptes spéciaux du Trésor ; que 
les mesures à prendre dans le domaine administratif (routes, ports, 
écoles, etc.) sont du ressort des ministères techniquement com- 
pétents. 

Quant à la définition de la politique générale en la matière et à 
l'adaptation de celle-ci à l’évolution des faits économiques, elle est 
le fruit de la coopération de toutes les administrations intéressées. 

Quelque satisfaction que l’on puisse éprouver devant les premiers 
résultats obtenus, le seul énoncé des services compétents en matière 
d'expansion économique régionale fait ressortir très nettement la 
nécessité d’une meilleure coordination de tous les efforts accomplis 
pour aboutir à l'expansion économique régionale, tout au moins 
entre les nombreuses administrations qui y participent. 


LIL — Effort de développement du commerce extérieur. 


Il est incontestable que les mesures monétaires prises en décembre 
1958 et l'effort entrepris depuis de nombreux mois pour développer 
les exportations françaises, ont permis au cours de l’année 1959 
un redressement spectaculaire de la balance commerciale française. 

Ces résultats ont pu être obtenus sans utiliser les moyens de 
protection du commerce extérieur, tels que les geranties de prix. 
Mais il serait imprudent de croire qu’ils pourraient être maintenus, 
dans les mêmes proportions, si l’effort de propagande en faveur 
de l'expansion n'était pas soutenu et même développé au cours 
des années qui viennent pendant lesquelles la concurrence se fera 
de plus en plus âpre entre les industries des divers pays du Marché 
commun. L'action du comité permanent des foires et manifestations 
économiques à l'étranger ainsi que celle du centre national du 
commerce extérieur doivent donc être soutenues et même accrues 
afin d’assurer à la production française les débouchés que sa qualité 
lui permet de rechercher sur les marchés mondiaux. Il convient en 
outre de mieux utiliser certaines procédures existantes, concernant 
notamment la coopération technique et les filiales de sociétés. 


1° La disparition de la procédure des garanties de prix. 


Les récentes mesures monétaires et les modifications apportées au 
cours de l'exercice 1959 à la procédure des garanties de prix ont 
permis de prévoir une réduction très sensible des crédits néces- 
saires à ce chapitre qui sont évalués, pour les liquidations à opérer 
au cours de l'exercice 1960, à 70 millions de nouveaux francs 
(garantie de prix 60 millions de nouveaux francs, assurance pros- 
pection 10 millions de nouveaux francs) alors que les crédits alloués 
pour l'exercice 1959 ont été de 120 millions de nouveaux francs (en 
fait, les liquidations atteindront entre 120 et 130 millions de nouveaux 
francs) et ceux pour l'exercice 1958 ont été de 228 millions de 
nouveaux francs (dépenses effectuées : 226.550.000 NF). 

En effet, d’une part il est rappelé que le bénéfice de change 
résultant de la modification des parités monétaires est rapporté 
à la liquidation dont le montant se trouve ainsi considérablement 
réduit, d’autre part, les modifications apportées à la procédure 
des garanties ont restreint son champ d'application et la charge du 
Trésor pour les raisons suivantes. 


a) Liquidation des garanties délivrées avant le 1°" janvier 1959. 


Les postes « Märchés ouverts » et « Automobiles » figurant sur 
les prévisions D ph des exercices précédents ont disparu 
complètement dans la présente évaluation, du fait que, d'une-part ils 
ne sont plus justiciables de la procédure des garanties à du 
1°" janvier 1959 et que, d'autre part, on peut considérer que le 
solde des liquidations des garanties octroyées avant cette date aura 
été opéré dans sa totalité au cours de l’exercice 1959. 

Les liquidations affecteront donc les postes « Biens d’équipe- 
ment », « Contrats spéciaux » et « Off-shore » pour lesquels il est 
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prévu respectivement 25 millions de nouveaux francs, 20 millions de 
nouveaux francs et 5 millions de nouveaux francs. Ces règlements 
sont la conséquence soit d’acomptes importants versés par les clients 
étrangers avant les dévaluations, pour lesquels la charge du Trésor 
ne sera pas compensée par un bénéfice de change, soit de régimes 
de garantie dont les modalités exceptionnellement avantageuses 
(contrats spéciaux) laisseront subsister une charge pour le Trésor 
malgré le bénéfice de change qui sera rapporté à la liquidation. 
b) Liquidation des garanties délivrées après le 1°" janvier 1959. 


La charge afférente à ces contrats de garantie est, dans l’état 
actuel des choses, à peu près nulle pour deux raisons : 

— ne sont admises par la procédure que les opérations dont les 
délais d'exécution sont d’au moins douze mois ; il en résulte que 
les liquidations ne commenceront à intervenir qu’à partir du 
deuxième semestre 1960 ; 

— les modalités de garantie actuellement pratiquées ne couvrent 
les exportateurs que contre une évolution des prix français anormale 
par rapport à celle des prix mondiaux, et il ne saurait en résulter 
de charges importantes pour le Trésor que si les prix montaient 
dans une mesure contraire à la stabilité escomptée. 

Néanmoins, le Gouvernement a jugé prudent de prévoir une 
somme de 10 millions de nouveaux francs correspondant à des fluc- 
tuations de faible amplitude. 

Cette liquidation semble donc devoir être réalisée dans les meil- 
leures conditions. 

c) Les contrats d’assurance prospection. 

Il apparaît regrettable, en revanche, que l’assurance prospection, 
du fait même des limitations que lui impose son organisation maté- 
rielle actuelle, se trouve dans l'impossibilité d’accroître considéra- 
blement son activité, car la progression des contrats conclus “8 en 
1955, 18 en 1956, 25 en 1957, 58 en 1958) a vraisemblablement presque 
atteint ses limites. 

Cette stagnation a incité le Gouvernement à prévoir uniquement 
la reconduction pure et simple des crédits de l’exercice 1959, soit 
10 millions de nouveaux francs. 


2° La nécessité d’intensifier l’action en faveur 
de l’expansion économique à l’étranger. 


Si lon considère les crédits consacrés en subventions pour 
l'exportation économique à l'étranger en 1959 et ceux prévus pour 
1960, il apparaît que l'effort de l’Etat dans ce domaine, est tombé de 
11.747.000 NF à 11.582.600 NF, subissant un abattement de 164.400 NF, 

Certes, la diminution ainsi opérée est le résultat de la contraction 
d'augmentation accordées dans tous les secteurs et d’une seule 
réduction d’un million de nouveaux francs effectuée sur les crédits 
destinés aux études de marchés et à la campagne de propagande en 
faveur de l'exportation. 

Cette réduction est justifiée par les raisons suivantes : 

— tout d’abord, l’action menée depuis un an auprès des organis- 
mes professionnels pour faire connaître l’aide financière que l’admi- 
nistration était en mesure d'accorder et pour susciter la réalisation 
d'études collectives de marchés à l’étranger, a permis de constater 
qu'un crédit annuel de 350.000 NF serait suffisant pour 1960 ; 

— il a paru, d’autre part, que la campagne de propagande pour 
l'exportation envisagée par le Gouvernement pouvait être moins 
onéreuse en ayant recours à la collaboration bénévole des organi- 
sations professionnelles de la presse et de la publicité, plutôt qu’à des 
agences spécialisées comme il avait été primitivement envisagé, 

Il ne saurait être question de critiquer une aussi sage décision, 
mais il est permis de regretter que sur un million de nouveaux 
francs, économisé à ce titre, 200.000 NF seulement aient été main- 
tenus au chapitre de l'expansion économique à l'étranger en vue 
de soutenir l’action des salons commerciaux spécialisés en France, 
Il s’agit là d’un crédit destiné à apporter une aide financière aux 
organisateurs de ces salons qui ont paru au Gouvernement un 
moyen de contribuer utilement à l’action de propagande vers les 
marchés extérieurs. 

Sans porter de jugement immédiat sur cette nouvelle initiative, on 
doit néanmoins regretter qu’un effort spécial n'ait pas été tenté 
par le Gouvernement en faveur du développement à l’étranger de 
manifestations industrielles et commerciales françaises, qui consti- 
tuent, quoi que l’on puisse penser des autres formules, le moyen 
le plus direct et le plus fructueux de propagande en faveur de nos 
techniques et de nos industries tout autour du monde. 

Or, le crédit demandé au titre des foires et manifestations com- 
merciales à l'étranger pour 1960, s'élève à 4600.000 NF, montant qui 
correspond à celui accordé pour 1959, compte tenu du crédit sup- 
plémentaire pour pertes de change. Et ce crédit de 1959, reconduit 
en 1960, n’est autre que le crédit accordé en 1958 qui était déjà fixé 
à 4600.000 NF. 

Malgré cette diminution réelle des moyens accordés au comité 
permanent, les réalisations effectuées par celui-ci n’ont cessé de se 
développer, comme il ressort du résumé ci-après de l’activité du 
comité au cours des années 1950 à 1958 ainsi que de l'indication 
détaillée de ses activités en 1959 et de son programme pour 1960. 


A. — L'activité du comité permanent des foires et manifestations 
économiques à l’étranger. 


Le comité permanent des foires et manifestations économiques à 
l'étranger (C. P. F. M. E. E.), créé en 1923, est une association privée 
à but non lucratif, régie par la loi de 1901, et placée sous la tutelle 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Aux termes d’une convention en date du 27 juin 1956, l'Etat confie 
au comité, la mission « d'organiser la participation officielle des 
commerçants, industriels, artisans et artistes français aux foires à 
l'étranger et à toutes autres manifestations internationales de 





caractère principalement industriel, agricole et commercial ». Cette 
mission s'exerce dans le cadre d’un programme arrêté chaque année 
par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur proposition de 
la commission interministérielle de la propagande commerciale à 
l'étranger. 

Une quarantaine de personnalités choisies parmi les plus repré- 
sentatives des milieux industriels, commerciaux, bancaires, scienti- 
fiques et culturels composent l’assemblée générale du C. P. F. 
M. E. E., qui est administré par un conseil de direction de 7 mem- 
bres, Le chef du service de l’exposition économique au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques exerce auprès du comité les 
fonctions de commissaire de Gouvernement, Il a pour mission 
d’harmoniser l’action de cet organisme avec la politique d’expansion 
économique à l’étranger définie par les pouvoirs publics, et d'assurer 
dans ce cadre le contrôle de l’activité du comité. Il approuve le 
budget annuel de fonctionnement de celui-ci ainsi que le budget 
provisionnel de chaque manifestation, préparés par les services du 
comité et présentés par le conseiller financier, 

Depuis 36 ans, le comité permanent apporte un soutien constant 
à l’expansion commerciale à l’étranger des entreprises françaises, 
sans négliger bien entendu, l’aspect « prestige national ». Il n’a cessé 
d'accroître son activité et son audience tant en France qu’à 
l'étranger et de nombreux pays se sont inspirés de son exemple 
pour créer des organismes homologues. 

Ce développement de l’activité du comité est d’autant plus remar- 
quable que les moyens financiers mis à sa disposition n’ont pas été 
parallèlement augmentés. C’est ainsi que les subventions accordées 
par le secrétariat d’Etat aux affaires économiques ont été fixées 
à 3,55 millions de nouveaux francs pour 1957 et à 46 millions de 
nouveaux francs pour 1958, afin de tenir compte des lourdes charges 
entraînées par la dévaluation du franc sur les travaux effectués à 
l'étranger, Ce chiffre de 46 millions de nouveaux francs fut recon- 
duit en 1959 et en 1960. 

Il convient naturellement d'ajouter à ces subventions le produit 
des cotisations des membres de l’assemblée générale du comité et 
surtout les redevances versées au mètre carré par les exposants à 
titre de contribution aux frais généraux. Grâce à ces ressources 
complémentaires, que le comité a réussi à accroître sensiblement, 
les subventions de l’Etat demeurent toujours inférieures au coût des 
manifestations. 

Ces subventions sont d’ailleurs rigoureusement réparties en fonc- 
tion de l'effort d'expansion commerciale que les pouvoirs publics 
entendent exercer sur tel ou tel marché étranger (il s’agit tantôt 
d’un simple encouragement occasionnel, tantôt d’une action continue 
sur plusieurs années, comme par exemple en Union-Sud-Africaine). 

Ainsi les tâches confiées au C. P. F, M. E. E. exigent-elles de celui-ci 
une grande souplesse de fonctionnement et une adaptation constante 
au développement et à l’évolution de notre commerce extérieur, 

Les réalisations que lon doit porter à FPactif du comité, particu- 
lièrement au cours des cinq dernières années, n’ont été rendues 
possibles que par les caractères mêmes de cet organisme : 

1° Nature originale et attributions précises n’entraînant aucun 
chevauchement de compétence ni aucun double emploi avec un autre 
organisme ; 

2° Grande technicité de ses agents dans des domaines aussi divers 
que la recherche et le recrutement des exposants, la construction 
de bâtiments, le montage et la décoration des stands, la solution des 
problèmes de douane, transports, assurances, etc ; 

3° Existence d’une équipe restreinte et dynamique, groupée étroi- 
tement autour du commissaire général ; 

4° Autonomie financière et administrative ; 

5° Méthodes de travail rapides et inspirées du secteur commercial. 

Les moyens dont dispose le comité n’ont évidemment pu être mis 
pleinement en œuvre que grâce à l’appui constant de l’administration 
de tutelle et des postes d'expansion économique à l’étranger d’une 
part, et des personnalités les plus représentatives des principaux 
secteurs de l’économie française d’autre part. 

a) L'activité du C. P. F, M. E. E. en 1959, 

Participations françaises à des foires internationales : 

Foire internationale de Leipzig (1°'-10 mars), — Participation fran- 
Çaise : 2.000 mètres carrés. 

Le C. P. F. M. E. E. participait pour la 5° fois à cette foire qui 
demeure le principal point de contact commercial entre l'Est et 
l'Ouest. Sur le même emplacement que l'an passé, il occupait 
1.500 mètres carrés couverts et 800 mètres carrés à l'air libre, et 
groupait 109 firmes françaises. Un tiers était réservé aux biens de 
consommation, les deux tiers aux secteurs industriels, principalement 
automobile, construction électrique, électronique. Le centre national 
d’études des télécommunications et le commissariat général à 
l'énergie atomique étaient présents pour la première fois. A l’occasion 
de sa visite à la foire, M. N. Krouchtchev est resté 35 minutes dans 
le pavillon français. 

Foire internationale de Vérone (8-16 mars). — Participation fran- 
çaise : 2.200 mètres carrés. 

Notre participation a été réalisée en collaboration avec l’association 
pour la propagande des produits agricoles et le syndicat du machi- 
nisme agricole. La journée française était présidée par M. Roger 
Houdet, ministre de à La section française était l’une 
des plus importantes des sections étrangères, et réunissait, en 
dehors de la présentation des produits agricoles et alimentaires, une 
vingtaine de firmes appartenant au secteur du machinisme agricole. 

Foire internationale de Johannesburg. — Rand Show 
(17-30 mars). — Participation française : 3.000 mètres carrés. 


Nous y étions présents pour la deuxième fois, et D gr 
beaucoup plus importante que l’an passé, grâce à l’a de la 
procédure assurance-foire, t réalisée dans un. pavillon très 
amélioré. Des réussites commerciales spectaculaires y ont été enre- 
gistrées dans des secteurs très divers (appareils de conditionnement 








686 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





d'air, machines à étiqueter marmites à pression, etc.). Nous avons 
obtenu une médaille d’or, à la suite du concours de la meilleure 
étrangère organisé par l'administration de la foire. 

Foire internationale de Milan (1225 avril 1959). — Participation 

: 900 mètres carrés. 
Le: pavillon français développait un thème nouveau, celui du 
technique en France, Un décorateur de talent, M. Toni 
, à réussi, par une sorte de spectacle « son et lumière », à 
rendre sensibles au public italien ces problèmes, à première vue fort 
ts. Les plus importants secteurs étaient ceux de l’élec- 
: ue, des télécommunications, .de la chimie, des recherches 
res, de la S. N. C. F, et de l'Algérie (grâce au concours de 

0. F. A. L. À. C.). D 

Foire internationale de New York (8-19 mai). — Participation fran- 
çaise : 1.300 mètres carrés. Eat 

Nous participions, pour la troisième année consécutive, à cette 
U. S. Trade Fair réservée aux produits importés. Nous y avions une 
double présentation, d’abord par une section commerciale réunissant 
environ 80 firmes des secteurs textiles, machines-outils, mécanique 
de précision, électronique, ensuite, dans un stand officiel déve- 
loppant le thème des réussites commerciales françaises aux Etats- 
Unis et des investissements américains en France, qui a été honoré 
d'une longue visite du président Eisenhower, et qui a suscité de 
vifs éloges dans la presse de New York. Certains de nos exposants 
ont enregistré des succès commerciaux assez extraordinaires, notam- 
ment dans le domaine des ap ils frigorifiques, ce qui prouve à 
nos industriels qu'il faut aborder ce marché sans complexe. 

Foire internationale de Casablanca (24 avril-10 mai). — Participation 
française : 4500 mètres carrés. 

Malgré la défection d'un certain nombre de branches des industries 
mécaniques, cette manifestation s'est déroulée dans des conditions 
très satisfaisantes en raison surtout de deux éléments attractifs : la 
maquette grandeur nature de la « Caravelle » qui a obtenu un succès 
de curiosité extraordinaire auprès du public, d'autre part un ensemble 
de entations sur les jardins d'enfants, l’enseignement ménager, la 
recherche scientifique, organisées avec le concours des services 
culturels de l'ambassade de France à Rabat. A l’air libre, une impor- 
tante section du machinisme agricole groupait 22 firmes françaises 
autour du stand d’information du syndicat général. 

Foire internationale de Munich « Igafa » (25 avril-7 mai). — Par- 
ticipation française : 1500 mètres carrés. 

À cette manifestation consacrée au tourisme et à la gastronomie, 
nous avons présenté les éléments de notre participation à Milan et 
à Berlin, en 1958, améliorés grâce au concours de la direction géné- 
rale du tourisme. Il s'y ajoutait une présentation gastronomique 
réalisée par l'association pour la propagande des proûuits agricoles 
dont les dégustations de vins et fromages ont eu le plus vif succès. 
La participation française a obtenu une médaille d’or. 

Foire internationale de Poznan (7-21 juin). — Participation fran- 
Caise : 3.000 mètres carrés. 

Point de rencontre, comme Leipzig, entre l'Est et l'Ouest, la 
foire de Poznan n’a pas trouvé, cette année, la même audience auprès 
de nos industriels. Il faut y voir un effet de la crise charbonnière 
qui gêne nos achats en Pologne (dont 70 p. 100 sont constitués par le 
charbon), et par conséquent nos ventes à ce pays. 

Notre participation s’est cependant déroulée dans d'excellentes 
conditions. Le centre national d'étude des télécommunications et 
ses fournisseurs ont déjà enregistré d’importantes commandes de la 
part des services des P. T. T. polonais, russes et finlandais. 

Foire internationale de Cologne-Anuga (26 septembre-4 octobre). 
Participation française : 1.500 mètres carrés. 

LL s'agit de la plus importante foire internationale spécialisée dans 
les produits alimentaires et les industries connexes. Elle a lieu tous les 
deux ans, et a suscité, cette année, un vif intérêt puisqu'elle 
s’inscrivait pour la première fois dans le cadre du Marché commun. 

Foire internationale de Tunis (10 octobre-3 movembre). Partici- 
pation française : 2.300 mètres carrés. 

Cette participation, sans base économique, et qui correspond à un 
impératif politique, est imposée par le ministère des affaires étran- 

&ères, et présente de grandes difficultés de préparation en raison 
du manque d'intérêt total des industriels français pour cette 
manifestation. Le comité a dû s'orienter vers des concours locaux 
et trouver quelques éléments attractifs. 

En outre le C. P, F. M. E. E. a organisé en Amérique du Nord 
les participations françaises aux foires internationales de Los Angeles 
(200 mètres carrés), Portland . (85 mètres carrés) et Chicago 
(40-.mètres. carrés), ces deux dernières dans le cadre d'une présen- 
tation groupée « Europe-Marché commun », ainsi qu’à neuf expo- 
sitions spécialisées aux Etats-Unis et au Canada (400 mètres carrés). 

Manifestations nationales : À 

Semaines commerciales françaises de Hambourg (2-10 octobre) 
et de Munich (17-24 octobre). 

Sous l'égide et avec le concours financier du C. P, F, M. E. E, 
leur or tion a été confiée à l'union française des industries 
(eh 7e Elles ont donné lieu, dans ces villes et dans deux 

.magasins, à des expositions-ventes accompagnées de manifestations 
touristiques, gastronomiques et culturelles. 

Quinzaine technique française de Péhéran (31 octobre-14 novem- 
bre): Superficie d'exposition : 7.500 mètres carrés. 

Il s'agit de la plus importante réalisation du comité en 1959. Sa 
+ cncrrag s'est heurtée à de grandes difficultés : -éloignement, 
dif! tés de transports considérables, du golfe Persique jusqu’à 
la capitale, manque de techniciens et de spécialistes sur place, 
habitudes locales. 


Si la surface d'e ition de cette manifestation nationale est 


“nettement inférieure à celles des expositions précédentes, les difficul. 
tés à surmonter pour la réaliser n'ont pas été moindres pour autant. 





—— 


Alors que jusqu'ici le comité édifiait des constructions provisoires 
ou n'avait qu’à remettre en état des bâtiments préexistants (Sydney, 
Lima, Helsinki), il a dû faire face, à Téhéran, à des problèmes tout 
différents. 

Trois bâtiments, couvrant au total 7.500 mètres carrés, ont été 
édifiés en un temps record (6 mois) sur un terrain présentant deg 
différences de niveau de plus de 4 mètres, qu'il a fallu défricher 
et niveler. Ils ont été construits dans le cadre d’une convention 
avec l’université de Téhéran, à laquelle ils seront cédés ultérieure. 
ment pour y loger la faculté technique. Des travaux considérables de 
génie civil, aménagement des voies d'accès, d’adduction d’eau, 
d’amenée de courant électrique, etc, ont été nécessaires. 

Plus de 250 firmes françaises participaient à cette manifestation 
dans les secteurs suivants: industries mécaniques, sidérurgie, 
construction électrique et électronique, industries chimiques, techni 
ques hydrauliques, pétrolières et minières, énergie nucléaire, recher. 
che scientifique, génie civil, urbanisme, véhicules industriels, maté: 
riel médico-chirurgical (blocs opératoires). 

« Quinzaine technique de Téhéran» était réservée à 
15.000 invités iraniens choisis parmi les hauts fonctionnaires, pro: 
fesseurs, ingénieurs, spécialistes, chefs d'entreprises, directeurs de 
banques, étudiants et journalistes. 

Au cours de « Journées techniques » consacrées aux principaux 
secteurs présentés, une quarantaine de personnalités françaises ont 
illustré par des démonstrations pratiques, des conférences, des 
projections de films, les divers aspects de l’activité scientifique 
et industrielle française. L'assistance technique avait envoyé une 
mission de 10 professeurs de facultés de médecine et de responsables 
de l'équipement hospitalier. 

En même temps, nos plus récents modèles d’avions effectuaient 
des démonstrations en vol, tandis qu’une action publicitaire en 
faveur des biens de consommation français était lancée dans les 
magasins de la ville. 


b) Le programme du C. P. F. M. E. E. pour 1960. 

Le programme d'activité du comité pour 1960 ne sera pas moins 
chargé que celui de 1959. 

D'ores et déjà les manifestations suivantes y ont été inscrites 
par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, après consultation 
de la commission interministérielle de la propagande commerciale 
à l’étranger réunie le 5 octobre 1959. 


Participation française à des manifestations internationales : 


Foire internationale de Leipzig (28 février-8 mars). 

La participation française à la plus grande foire de l'Est aura 
en 1960 un caractère essentiellement industriel, Le C. P. F. M. E. E. 
s'efforcera de regrouper dans un grand « hall technique » les expo- 
sants qui présentaient antérieurement leurs matériels dans les pavil- 
lons techniques de la foire, Un secteur sera consacré aux pays de la 
Communauté. 
my | internationale de Johannesburg-Rand Easter Show (4 au 

5 avril). 

Le comité participera pour la troisième fois, dans son pavillon 
permanent, à la Rand Easter Show, qui revêtira en 1960 un 
éclat particulier, en raison des manifestations prévues pour le cin- 
quantenaire de l’Union sud-africaine. 


Foire internationale de Milan (12-27 avril). 


Le C. P. F. M. E. E. y sera présent sous la forme d’un stand 
d'information et de propagande, consacré, comme en 1959, au thème 
général de la « Recherche appliquée en France ». En 1960, l’accent 
sera mis sur la technique médico-chirurgicale. 


Foire internationale de Casablanca (fin avril-début mai). 


À la demande du ministère des affaires étrangères, nous parti- 
ciperons au minimum pendant encore trois années à cette manifes- 
tation, dans les deux pavillons permanents que nous y avons édifiés. 
Avec le concours des services culturels de l'ambassade de France 
une présentation séra faite sur les réalisations de l’aide et de 
l’enseignement techniques. Si la situation économique et financière 
du Maroc le permet, le secteur industriel et commercial sera déve- 
loppé. 

Foire internationale de New York-World Trade Fair (4-14 mai). 


Présent pour la 4 année consécutive à la U.S. W.T.F., le comité 
organisera un stand de propagande et d'information, dans le cadre 
d'une présentation des pays de la Communauté européenne, et une 
section collective dont les exposants bénéficieront de la procédure 
« d’assurance-foire » qui a donné d'excellents résultats en 1959. 


Foire de la Sarre (20 au 31 mai). 


Cette manifestation présentera un intérêt particulier en 1960, 
puisqu'elle constituera la première confrontation commerciale franco- 
allemande en Sarre après le rattachement économique de ce terri- 
toire à la République fédérale. Le comité a retenu un hall de 
1.500 mètres carrés et un emplacement à l'air libre de 1.400 mètres 
carrés, où seront présentés les secteurs des textiles, des industries 
mécaniques, de la construction éleetrique, des produits chimiques, 
des produits alimentaires, avec le concours de l'A. P, P. A. (asso- 
ciation pour la propagande des produits agricoles). 


Foire internationale de Barcelone (1° au 20 juin). 


Une participation officielle, sous la forme d’un stand de propa- 
gande et d’information a été retenue: en effet, la France n’à 
pas exposé depuis plusieurs années en Espagne et l’évolution de 
la politique économique de ce pays dans le sens de la coopération 
européenne et de la libération des échanges rend notre présence 
nécessaire en 1960. 

Foire internationale de Poznan (12 au 26 juin). 


Participation également décidée à ‘Poznan, mais sous une forme 
plus réduite que les années précédentes (stand de propagande et 
d'information), la situation des échanges franco-polonais ne justi: 
fiant plus une effort aussi important, 
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Foire de Caboul (août). 

Il s’agit d’une participation limitée, organisée avec le concours 
du conseiller commercial, à une manifestation d'importance secon- 
daire, mais qui nous permettra d'affirmer notre présence commer- 
ciale en Afghanistan. 

Foire internationale de Salonique (septembre). 

La France aura pour la première fois une participation officielle 
à cette foire internationale, qui présente un gros intérêt non seule- 
ment pour la prospection du marché hellénique, mais encore en 
raison des contacts qu'elle favorise avec les pays balkaniques et 
avec ceux du Proche-Orient, le comité y organisera une importante 
section collective. 

Exposition internationale de Munich « Ikofa » (23 septembre- 
2 octobre). 

Cette manifestation biennale est consacrée aux produits alimen- 
taires, spécialement « d’épicerie » ainsi qu'aux industries annexes. 

Le comité y organisera une section collective avec le concours 
de l'A. P. P. A. (association pour la propagande des produits 
agricoles). 

Foire internationale de Tunis (octobre). 

Notre participation, imposée par des impératifs extra-commerciaux, 
sera axée comme à Casablanca sur l’aide et l’enseignement techni- 

es. Le peu d'intérêt que présente cette manifestation pour les 
exportateurs français, placera, une nouvelle fois, le C. P. F. M. E. E, 
devant des problèmes de réalisation très difficiles. 

Foire de Dallas « Texas Trade Fair » ( 8 au 23 octobre). 

ll s’agit d’une foire régionale avec participations étrangères. Le 
comité y montera un stand de propagande et d’information. Les 
exposants français bénéficieront de la procédure d’assurance-foire. 

Le C, P. F. M. E. E,. apportera son aide technique aux exposants 
français intéressés par telle ou telle des 38 expositions spécialisées 
des Etats-Unis et du Canada, dont le programme est diffusé par 
ses services. Ces exposants bénéficieront également de la procédure 
d’assurance-foire. 

Manifestations nationales : 

Festival français de Philadelphie (15 janvier - 11 mars). 

Dans le cadre de ce festival, qui comportera également un certain 
nombre de manifestations culturelles, le C. P. F E. E. présen- 
tera un stand de propagande et d’information commerciales. En 
même temps une campagne publicitaire en faveur de nos biens de 
consommation sera lancée dans les grands magasins de la ville. 

Exposition industrielle et commerciale française de Goteborg 
(11 au 20 mars). 

La ville de Goteborg, premier port de la Suède et centre com- 
mercial et industriel de toute la Scandinavie, a été choisie pour 
servir de cadre à la principale manifestation nationale du comité 
en 1960, 

Cette manifestation comportera : 

Une exposition de produits français : biens d'investissement et 
biens de consommation, dans les bâtiments de la foire de Suède 
(Svenska Massan) situés au centre de la ville, Un hall en cours 
d'achèvement qui est pourvu des installations les plus modernes 
et les plus perfectionnées sera mis à notre disposition. Cette expo- 
sition ne sera pas orientée vers un thème ou une branche industrielle 
déterminée, mais devra grouper les entreprises appartenant à des 
secteurs professionnels que nous avons intérêt à présenter en Suède 
et pour lesquels il existe des perspectives intéressantes d’exportation 

Parallèlement à l’exposition dans les locaux de la foire, une 
« Semaine française » sera organisée : les magasins de la ville 
présenteront des vitrines consacrées à des biens de consommation 
français. 

Enfin, pour accentuer l’atmosphère française qu’il est désirable de 
créer pendant cette « Semaine française », un certain nombre de 
manifestations culturelles et artistiques sont d’ores et déjà étudiées 
par les services compétents. 

Saison française de Grande-Bretagne (26 avril - 6 mai) 

Cette « saison francaise » organisée avec le concours des services 
commerciaux de l’ambassade de France comprendra, une « expo- 
sition-pivot » qui se tiendra à Londres dans les locaux de Park Lane 
House » et sera consacrée à trois secteurs principaux : textiles, 
éclairage, glaces. D'autre part, une série d’expositions-ventes et de 
campagnes publicitaires pour nos biens de consommation seront 
organisées dans de nombreux magasins de la capitale britannique 
et dans un certain nombre de villes de province. 

Présentation de matériels français à Bucarest (20-28 mai). 

Cette manifestation restreinte et axée sur les matériels industriels 
sera organisée en collaboration avec notre poste d'expansion écono- 
mique en Roumanie. 

Il n’est pas exclu que d’autres manifestations nationales soient 
inscrites en cours d’année au. programme de C. P. F. M. E. E. en 
particulier une semaine commerciale française à Caracas (octobre). 

Enfin, dès 1960, les services du. comité permanent devront entre- 
prendre les travaux de préparation de la grande exposition française 
qui se déroulera à Moscou en 1961 et pour laquelle il est indispensable 
que soit prévu un budget spécial. 

Le comité permanent des foires et manifestations économiques 
à. l'étranger, instrument essentiel de notre politique d'expansion 
économique fait face depuis ces dernières années à un programme 
de plus en plus chargé comportant outre les foires internationales 
auxquelles la France participe traditionnellement une ou plusieurs 
manifestations nationales dont les dernières ont revêtu une ampleur 
jamais égalée. 

L'on peut penser que dans la conjoncture actuelle cet effort 
d'expansion devra être encore considérablement aceru. Or les crédits 
publics mis à la disposition de cet organisme se sont pratiquement 
maintenus à un même chiffre depuis ces trois dernières années. 

Par ailleurs si l’on compare les ressources dont disposent les 





organismes similaires étrangers, les moyens financiers du comité 
paraissent dérisoires et sans commune mesure avec l'importance des 
missions qui lui sont confiées. 

D'autre part, un organisme comme le C. P. F. M. E. E. peut être 
appelé par suite de certaines circonstances, et comme cela a été le 
cas pour Téhéran, à réaliser des manifestations à l'étranger dans 
des conditions très difficiles et inhabituelles. 

S'il ne dispose pas à cet effet de moyens financiers appropriés 
et d’une large trésorerie, la tâche qui lui est confiée peut le placer 
dans une situation grave, incompatible avec sa vocation et son 
caractère privé. L'aisance financière n’exclut pas une saine gestion, 
au contraire, elle ne peut que la favoriser. 

Aussi est-il indispensable de pourvoir le comité d’un fonds de 
réserve stable et suffisamment bien doté auquel il ne serait fait 
appel que dans des cas exceptionnels, et qui lui permettrait de 
posséder l’autonomie réelle indispensable à son activité telle qu’elle 
est prévue dans ses statuts. 


B. — L'activité du centre national du commerce extérieur. 


L'action de propagande à l'étranger doit se doubler d’un encoura- 
gement intérieur à l'exportation. Telle est la mission du centre natio- 
nal du commerce extérieur. 

La période 1957-1959 a marqué, par rapport aux année précédentes, 
à la fois la consolidation des initiatives prises antérieurement par 
le centre national du commerce extérieur et le développement 
progressif de celles-ci vers des formes d'activité plus élaborées, Le 
«mode d'emploi » du centre national du commerce extérieur a été 
précisé et approfondi, et son intervention a été progressivement 
mise à profit par les milieux professionnels intéressés dans des 
conditions satisfaisantes. 

L'analyse des activités du centre montre que cette intervention 
s'exerce dans trois domaines : 

a) Dans le premier de ces domaines, le rôle du centre est celui 
d’un service de documentation et d’études. C’est la mission classique 
de cet organisme de fournir tous les renseignements sur le commerce 
avec l'étranger qui lui sont demandés par les entreprises, quels que 
soient les pays considérés ou les produits en cause. 

Cette activité documentaire occupe la majeure partie de son 
personnel. Malgré son caractère traditionnel, elle n’est aucunement 
statique ; des prolongements nouveaux apparaissent chaque année et, 
à l'heure actuelle, la forme la plus nouvelle, mais certainement une 
des plus difficiles techniquement, est constituée par l'étude des 
débouchés à l'étranger. 

Ces études de débouchés ont fait l’objet d'expériences suecessives 
et il est permis d’espérer que, dans un délai relativement bref, une 
forme d’enquête véritablement adaptée aux besoins pourra être mise 
au point. 

En 1953, l’activité du centre s’exerçait exclusivement sur le plan 
de la documentation des exportateurs et éventuellement des ache- 
teurs. Depuis six ans cette mission classique du C.N.C.E. a été 
très largement étendue. 

Mais il importe de souligner que cette activité a été doublée 
immédiatement de deux autres, l’une dirigée vers l'étranger, en 
vue de faire connaître par une publicité appropriée les aptitudes 
de la production française, l’autre dirigée vers l’intérieur en vue 
de développer chez les producteurs français le sens commercial de 
l'exportation. 

La caractéristique fondamentale de l’économie française reste, en 
effet, son isolationnisme : la France exporte bon an, mal an, 10 p. 100 
de son produit national brut, contre 18 à 20 p. 100 pour l’Alle- 
magne fédérale et la Grande-Bretagne et bien davantage pour des 
pays comme la Belgique, la Hollande ou les pays scandinaves. 

Cette insularité traditionnelle fait que notre production n’est 
pas connue à l'étranger et qu’un effort de publicité est indispen- 
sable. Elle prive également un grand nombre de producteurs du 
sens de l’exportation et il est capital de développer celui-ci. 


b) Aussi, le second domaine dans lequel le centre exerce son 
activité est-il celui de la publicité collective vers l'étranger. 

Si les entreprises privées sont en mesure de faire à l'étranger 
la publicité requise par la vente de leurs propres produits, la 
nécessité d’une publicité générale est évidente pour faire connaître, 
sur le plan international, les possibilités de la production française, 
notamment dans les pays avec lesquels les échanges sont encore peu 
développés. 

Le centre s’est attaché à cet aspect du problème depuis 1954; 
de 1954 à 1959, il : consacré 5,3 millions de nouveaux francs à la 
publicité collective vers l’étranger. Il est permis de penser qu'en 1958 
et 1959 son activité dans ce domaine a atteint un développement 
satisfaisant dans la limite des crédits dont il disposait. 

Dans le secteur agricole, le centre fait appel à d’autres ressources 
que les siennes. Le délégué général a présenté en 1956 deux rap- 
ports au comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole, organisme rattaché au mimis- 
tère de l’agriculture. En 1957, le fonds a ouvert un crédit de 
1 million de nouveaux francs, en 1958, un crédit de 1,4 million 
de nouveaux francs et, en 1959, un nouveau crédit de 2,15 mil- 
lions de nouveaux francs, qui ont permis au centre et à l’asso- 
ciation pour la propagande des produits agricoles d’intensifier leur 
action de publicité collective sur les marchés étrangers. 


c) Le troisième secteur d'activité auquel le centre consacre 
son attention intéresse au contraire les exportateurs français eux- 
mêmes : il s’agit d’une action interne destinée à perfectionner les 
techniques commerciales pour leur permettre d’aborder plus effi- 
cacement les marchés étrangers. 

Ce problème est d'une importance certaine dans un pays comme 
la France qui, comme on l’a noté, nexporte guère que 10 p. 100 
de sa production, c’est-à-dire à peu près la même proportion que 
l'Italie. 
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L'action interne qu’il faut mener est souvent mal comprise : 
il s'agit sans doute d’une action de relations publiques d'incidence 
ue souvent évoquée en se reférant à «l'esprit expor- 
tateur », mais une formule même lapidaire ne peut manquer d’être 
un vœux pieux, si elle ne s'appuie pas sur des méthodes concrètes. 
C'est à la recherche de ces méthodes concrètes que s’est employé 
le centre, Il à décentralisé ses services de renseignements en 
multipliant ses délégations en province ; il s'est efforcé d’apporter 
aux entreprises des conseils pratiques à domicile en créant un 
réseau de prospecteurs, etc. 

I est certain qu'une telle action en profondeur est indispen- 
sable, Sans doute le niveau relatif des prix français par rapport 
aux prix étrangers, le ralentissement ou l'accélération de la demande 
sur le marché intérieur, peuvent-ils contribuer à développer l’expor- 
tation ou à la restreindre, mais il s’agit de facteurs conjoncturels : 
ce qu'il importe de souligner c’est qu’à un niveau donné de la 
conjoncture l'exportation est d'autant plus active que les bases 
techniques indispensables à celle-ci sont mieux connues des 
entreprises. 

Il est permis de penser que le développement de ces bases 
techniques favorables est constamment recherché par nos concur- 
rents étrangers, et il importe que, sur ce plan, la France en 
entrant dans le Marché commun ne se trouve pas handicapée. 


Au cours de l'année 1959, le budget général du C. N.C. E. a été 
établi comme suit : 


Budget 1959 du centre national du commerce extérieur. 
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PRODUITS | 
































CHAPITRES | _ | CRÉDITS 
| Subventions | Crédits Ressources 
budgétaires de | ouverts 
budgétaires | répartition propres 
tienne | nihinsdtté. : 
En nouveaux francs 
Chapitre 1...... | 3.544.100 76.000 3.620.100 
Chapitre 11...... 1.510.000 | 1.540.000 
Chapitre HIL..... 665.000 » | » 665.000 
Chapitre IV.....! 4.000 1) Mémoire | 90.000 | 110.000 
Totaux ..... | ©.769.100 | , | 166.000 5.085.100 
1) Transfert de crédits provenant de la direction des relations éco 
nomiques extérieures (fixés en principe à 120.000 NF. 
me 2 








Les crédits ouverts au titre du chapitre I représentent les 
trois cinquièmes du budget total. Ils sont affectés en quasi totalité 
aux dépenses de personnel et de gestion générale. 


Il apparaît qu'en dehors de sa mission classique de renseignements 
et de documentation, le centre ne dispose que de crédits réduits 
pour aborder des actions dynamiques ou inédites dont la nécessité 
est cependant pressante. Ces actions sont réalisées au titre des 
chapitres I, LI et IV 


Les crédits du chapitre II sont essentiellement affectés à la 
publicité collective vers l'étranger d'autant plus nécessaire que 
la publicité réalisée par les firmes privées est largement insuf- 
fisante. Ils permettent notamment de procéder à l'édition d’un 
bulletin économique et technique diffusé par l'intermédiaire de 
ambassades : (21000 exemplaires au 1° septembre 1959, 8.900 en 
langue anglaise, 6.200 en langue espagnole, 2.500 en langue arabe, 
4000 en langue française). 


Des sommes également importantes sont réservées à la publi- 
cation en langue étrangère de plaquettes publicitaires diverses, 
à la mise à la disposition des postes de l'expansion économique 
de films documentaires en langue étrangère (forage en grand 
diamètre, profondeur 4000, parfums de France, etc.) à la mise 
en circulation d’expositions photographiques itinérantes (la techni- 
que française dans le monde — électronique et télécommunications) 
à l'édition, en collaboration avec les organisations professionnelles, 
de catalogues syndicaux 


320000 NF ont été réservés pour la réception de missions et 
de personnalités étrangères : en dehors de l'accueil des étrangers 
en France lors de manifestations collectives, le centre a en effet 
recu et dirigé environ 200 missions techniques en 1958, et en 
recevra sans doute encore plus en 1959. 


C'est également sur ce chapitre II que sont prélevées les 
sommes nécessaires à la participation aux foires et expositions 
où le centre à la charge d'organiser des bureaux d’information 
(22 manifestations en 1959). Ce chapitre permet également d’assurer 
le fonctionnement d’'amicales d'ingénieurs à l'étranger, dont le 
relai s'est avéré très utile pour diffuser la technique française 
(23 associations d'ingénieurs subventionnées en 1959). 


Les crédits du chapitre III sont consacrés au développement 
d'une action régionale étendue. 30 délégations agissent en province 
comme succursales du C. N. C. E, certaines depuis 1944 Elles 
fournissent tous renseignements sur les procédures administratives 
tant françaises qu'étrangères et mettent à la disposition des expor- 
tateurs, toute une série d'informations commerciales inédites. Leur 
implantation devrait permettre d’éviter la reconversion onéreuse 

certaines administrations pet soucieuses des double enplois 
ét favoriser ainsi la réalisation d'économies. Leurs frais de gestion 





sont d’ailleurs partagés avec les régions économiques, ce qui 
permet d'associer étroitement les professionnels à l’action régionale 
du centre. Prenant appui sur ces délégations, un réseau de pros- 
pection effectuée par des agents mobiles spécialisés assure la 
visite sur place des exportateurs, en vue de les conseiller dans 
leur action (au 1° octobre 1959, 1900 entreprises avaient été 
prospectées). 

Pour maintenir un climat de collaboration avec les professionnels, 
un bulletin de liaison bimensuel est adressé gratuitement aux 
7.000 exportateurs recensés par le centre et des journées d’infor- 
mation, souvent organisées avec le concours de nos conseillers 
commerciaux à l'étranger, sont systématiquement mises sur pied. 
Enfin, la création d’un institut de commerce international a pu 
être réalisée avec l’appui de la direction générale de l’enseignement 
technique. 50 auditeurs ont été formés au cours de la dernière 
année scolaire, 50 autres le seront cette année. Il est à penser 
que, grâce à cette initiative, la pénurie de cadres supérieurs dont 
souffre actuellement notre commerce extérieur ira en s’atténuant, 

La moitié des crédits inscrits au chapitre IV est utilisée pour 
l'édition de monographies et de mementos relatifs aux marchés 
étrangers (éditions 1958-1959 : Finlande, Canada, Mexique, Ethiopie, 
Soudan, Suède, Démocraties populaires), pour le remboursement 
des frais encourus lors de l’envoi de renseignements de notoriété 
aux exportateurs, et pour faire connaître aux firmes intéressées 
les grands travaux entrepris à l'étranger (achats de cahiers des 
charges et photocopies). 

L'autre moitié (crédit ouvert : 120.000 NF) est affectée, d’une 
part, à la réalisation d’un programme d’études de marchés, amorcé 
à l’occasion de l'exposition de Lima et mis progressivement en 
œuvre au cours de ces deux dernières années et, d’autre part, à 
la mise à jour d’un ouvrage intitulé : « Les Débouchés à l’exporta- 
tion des principaux pays producteurs ». Edité avec le concours 
des grands établissements bancaires, sous le patronage du C. N. 
C. E. et du C. N. P. F., cet ouvrage comporte 6 parties (industries 
diverses, alimentation, chimie et parachimie, textiles et habille- 
ment, métaux, mécanique et électricité) représentant plus de 
10.000 pages et reprend toutes les statistiques des exportations, 
afférentes à 3.000 produits, effectuées par les douze grands pays 
producteurs, sur les 100 prncipaux marchés de destination. Il per 
met ainsi aux producteurs intéressés d'orienter, rapidement et à 
coup sûr, leurs études de débouchés. 

Il n’est pas douteux que le C. N. C. E. constitue un intermé- 
diaire hautement appréciable entre les professionnels français, entre 
les professionnels français et étrangers, et entre les professionnels 
et l'administration. 

Or, les crédits accordés au C. N. C. E. à l’article 5 du chapi- 
tre 44-11 ne reflètent pas tout à fait exactement l’amputation dont 
cet organisme sera frappé pour l’année 1960 

Il faut en effet tenir compte de ce que, pour 1959, un transfert 
de 305.000 NF de l’article 6 (études de marchés et campagne en 
faveur de l'exportation) avait été effectué, portant ainsi le cré- 
dit de 5.454100 NF du C. N. C. E. à 5.759.100 NF. Ainsi pour 1960, 
le C. N. C. E demandait-il la reconduction de ces 5,76 millions 
e nouveaux francs augmentés de 300.000 NF de majorations jus- 
tifiées. 

Or, il ne lui est accordé que 5,45 millions de nouveaux francs 
en regard des 5,76 millions de nouveaux francs de l'an passé, 
plus 180.000 NF de majorations justifiées, soit en tout 5,63 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Comme les trois cinquièmes du budget du C. N. C. E sont 
affectés à des dépenses de personnels, c’est sur les postes de 
son activité propre, c’est-à-dire sur les postes utiles et même 
essentiels, tels que publirité collective à l'étranger, action 
interne, etc., que la réduction va porter. 


IL eût donc paru souhaitable de cantonner la réduction de 
1 million de nouveaux francs en laissant subsister de ce crédit, 
pour être reporté sur celui du C. N. C. E, les 305.000 NF pré- 
cédemment accordés, et dont le C. N. C. E. n’a fait que demander 
la réduction. 


Certes, le C. N. C. E. pourrait augmenter le montant de ses 
recettes propres, qui se montent à 170.000 NF, se décomposant 
en vente de publications, paiement de renseignements de notoriété, 
délivrance de cahiers des charges d’adjudications . étrangères, 
celles-ci jusqu'ici cédées à prix coûtant, mais ceci pose un pro- 
blème de politique générale et on peut se demander si le 
C. N. C. E. ne faillirait pas à sa vocation en augmentant ainsi le 
prix des services par lui rendus au public des exportateurs. 


Enfin, il serait hautement souhaitable de définir le statut vala- 
ble du C. N. C. E. dont le texte de fondation remonte à 1943, en 
donnant son visage véritable à son caractère d'établissement public. 
Dans ce statut, l’article 49 actuel gagnerait à être complétement 
remanié, En effet, alors que le paragraphe 1°" dudit article permet 
à la direction de licencier son personnel contre indemnité, le 
paragraphe 2. vide cette disposition de sa portée d’application. 


En revanche, à l'instar d’un grand nombre d’administrations 
publiques, le C. N. C. E. devrait être à même de faire bénéficier 
au moins le quart de ses meilleurs agents de primes, ce qui 
aurait pour effet, ajouté aux mesures ci-dessus préconisées, de 
lui faciliter le recrutement d'agents supérieurs, devenu de plus 
en plus difficile. 


3° Les crédits budgétaires de la coopération technique. 


Depuis le mois d’octobre 1956, la gestion de la coopération tech- 
nique bilatérale de caractère économique a été confiée au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 

L'utilisation des crédits affectés à cette action a été la sui- 
vante: en 1956, 1330000 NF; en 1957, 2.460.000 NF; en 1958, 
6 millions de nouveaux francs. 
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Jusqu'à la fin de l'année 1958, le service de coopération 
technique n’a utilisé qu’une partie des crédits qui étaient mis 
chaque année à sa disposition. Il était certes facile de dépenser 
des sommes beaucoup plus importantes, car les demandes étaient 
fort nombreuses. Mais le service s'est attaché à ne lancer que 
des opérations dont il était en mesure d’assurer la préparation, 
l'exécution et l'exploitation dans les meilleures conditions d’effi- 
cacité, afin de donner dès le départ à l’assistance technique fran- 
çaise la haute qualité qui doit lui assurer une nette supériorité 
sur les interventions analogues des autres grands pays industriels 
et lui permettre de conquérir la confiance des pays étrangers béné- 
ficiaires de notre aide. 

L'année 1959 a marqué un tournant: trois années de pros- 
pection patiente, de mise au point des méthodes et de formation 
du personnel du service ont permis de préparer et d'engager, 

ce à la confiance que nous avons réussi à susciter chez nos 
interlocuteurs étrangers, des opérations de plus grande enver- 
gure qui consacreraient l'implantation de l'influence technique 
française, notamment en Iran, en Inde, au Brésil et au Mexique. 

Dès le mois d'octobre, la presque totalité des crédits ouverts 
pour l’année 1959 au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
au titre de la coopération technique (10,4 millions de nouveaux 
francs) était engagé et le service avait dû, dès le mois d’août 1959, 
ralentir son action, au moment même où s'ouvrent les pers- 
pectives les plus avantageuses pour le développement de notre 
action. 

Pour 1960, un crédit de 21,55 millions de nouveaux francs 
avait été demandé par le secrétariat d’Etat aux affaires écono- 
miques. 

Les crédits de coopération technique sont inscrits globalement 
au budget des affaires étrangères et la part affectée au quai Branly 
lui est ensuite transférée pour inscription au chapitre 44-15, qui 
figure seulement pour mémoire dans la préparation des documents 
budgétaires. 

Cette procédure ne permet pas au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques de participer directement aux discussions budgétaires 
et de présenter en temps voulu les arguments qui justifient ses 
demandes de crédits. 

ll y aurait donc le plus grand intérêt à ce que la part de crédit 
qui revient aux affaires économiques soit inscrite à son budget 
puisqu'elles en sont les utilisatrices. 

Cette année un crédit global de 20 millions de nouveaux francs 
pour la coopération technique a été accordé au ministère des 
affaires étrangères, sur lesquels 13 millions de nouveaux francs 
seulement pourraient être transférés au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, au lieu de 2155 millions de nouveaux francs 
qui auraient été nécessaires. 

Cette réduction très importante risque de compromettre le succès 
de l'action conduite par le service de coopération technique 
du quai Branly et de décevoir les pays étrangers désireux de 
recourir à notre aide, au moment même où les plus hautes 
autorités de l'Etat affirment la détermination de la France d'élargir 
sa coopération avec les pays sous-développés. 

Il semble nécessaire de prévoir une augmentation sensible du 
crédit de 13 millions de nouveaux francs, pour le porter à un chiffre 
voisin du montant de 21,55 millions de nouveaux francs qui avait été 
demandé. 


4° La situation fiscale des filiales d'entreprises 
sur l'article 57 du code général des impôts. 


On ne saurait trop encourager, dans le climat actuel, toutes les 
mesures d'incitation à l'exportation. Encore faudrait-il que les pou- 
voirs publics se pénètrent eux-mêmes de cette nécessité et que le 
ministère des finances donne à l’article 57 du code général des 
impôts une interprétation plus souple. 


L'article 57 du code général des impôts stipule en effet que : 
« pour l'établissement de la taxe proportionnelle (impôt sur les 
bénéfices) due par les entreprises qui sont sous la dépendance ou 
qui possèdent le contrôle d’entreprises situées hors de France, les 
bénéfices, transférés indirectement à ces dernières, soit par voie 
de majoration ou de diminution des prix d’achats ou de ventes, soit 
par tout autre moyen, sont incorporés aux résultats accusés par 
les comptabilités. Il est procédé de même à l’égard des entreprises 
qui sont sous la dépendance d’une entreprise ou d’un groupe possé:- 
dant également le contrôle d’entreprises situées hors de France. » 


Cet article vise les entreprises françaises qui ont créé des filiales 
dans les pays où elles désirent s'implanter, en donnant aux acheteurs 
la certitude d’une volonté permanente de présence. Le texte sus-cité 
tend à éviter que ces entreprises ne fassent échapper à l'impôt 
une partie de leurs bénéfices, par exemple en minorant leur prix 
de vente à leurs filiales. 


Or, il est bien évident qu’une entreprise française, comme le 
ferait d’ailleurs sa concurrente étrangère en l'occurrence, est sou- 
vent dans l'obligation, pour s'implanter sur un marché à l'étranger, 
de livrer à ses filiales à un prix très voisin de son prix de revient. 


Cependant l’administration fiscale, quelquefois à son corps défen- 
dant et parce qu’elle n’a pas le droit d’interpréter l’article 57, fait 
peser une présomption de fraude fiscale sur l’entreprise intéressée 
et lui impose la dpt des bénéfices « supposés » qu’elle 
aurait abandonnée à sa filiale étrangère. Ainsi, l’entreprise française 
se voit pénaliser par rapport à ses concurrentes étrangères. 

Cette situation est d'autant plus choquante que si l’entreprise 
française vend à un courtier ou à toute autre entreprise qui ne 
serait pas sa filiale à l’étranger dans les mêmes conditions, l’article 57 
ne lui est plus opposable. Elle se trouve alors prise entre deux 
obligations : soit de vendre à l’étranger au même prix qu’en France, 





soit de vendre moins cher en passant par un courtier ou une firme 
étrangère, en voyant grever son prix d’une co n, ce qui, 
dans les deux cas, peut lui interdire l’accès du marché étranger, 
c’est-à-dire le but recherché. 

Il ne fait pas de doute qu’il y aurait en l’occurrence un intérêt 
majeur, comme le soulignait déjà le rapporteur de ce budget pour 
1958, à assouplir l’application de l’article 57. Cet assoup ent 
pourrait consister, par exemple, soit à suspendre l'application dudit 
article pendant la durée d’une période d’implantation à déterminer 
(cinq ou dix ans), soit à autoriser la firme intéressée à justifier de 
la réalité des prix par elle pratiqués, c’est-à-dire en écartant la pré- 
somption de fraude. 

Soulignons qu’il ne s’agit point ici d’une aide à l’exportation puis- 
que la mesure préconisée reviendrait à imposer normalement une 
entreprise sur des bénéfices réels et non plus supposés. 

Telles sont les quelques observations qu’il semblait opportun à 
votre rapporteur d'exprimer devant vous. 

Certes, nous avons lieu d’être fiers des progrès incontestables 
enregistrés depuis l’avènement de la V*° République, mais nous ne 
devons pas nous départir de notre vigilance. 

L'équilibre enfin retrouvé l’a été grâce aux mesures adoptées mais 
aussi à l’abri d’une conjoncture favorable, 

Après avoir quitté le stade de la récession pour atteindre le palier 
actuel nous devons nous apprêter à quitter ce palier pour attaquer 
à nouveau résolument la courbe ascendante de l'expansion qui porte, 
toutefois, en elle les risques inhérents à l'accroissement des impor- 
tations qu’elle suppose. 

Il importe donc de stimuler par tous les moyens en notre pouvoir 
l'exportation, véritable poumon de la France sur le monde extérieur. 

Ainsi, c’est sous le bénéfice de ces quelques commentaires que 
votre commission des finances vous propose l'adoption des crédits 
relatifs aux affaires économiques. 


ANNEXE N° 13 


RAPPORT SUR LES CREDITS DU COMMISSARIAT GENERAL 
DU PLAN D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE 


Rapporteur spécial : M. Sanson. 


Mesdames, messieurs, la transformation du commissariat général 
du plan en commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité est la cause de l’augmentation des crédits qui lui 
sont destinés, dans le budget de 1960. 


Les crédits ouverts en 1959 se sont élevés à 1.828.480 NF alors 
que, pour 1960, les propositions du Gouvernement atteignent 
4.643.062 NF présentant une augmentation de 2.814.582 À 


Dans la différence entre les crédits de 1959 et ceux prévus pour 
1960, les mesures acquises, d’un montant de 46663 NF, peuvent 
être considérées comme l’augmentation des crédits du budget du 
commissariat général du plan, si la structure de celui-ci n’avait pas 
été modifiée. Cette somme concerne en effet l'application au per- 
sonnel du commissariat des mesures générales prises en 1959 en 
faveur des personnels de l'Etat. 

Les mesures nouvelles atteignent un montant de 2.767.889 NF, 
réparti comme suit : 

Titre IL — Moyens des services : dépenses de personnel (1° et 
3° parties), 590.740 NF; dépenses de matériel et de travaux 
(4, 5 et 7° parties), 208.649 NF. 

Titre IV. — Interventions publiques, 1.968.500 NF, 

L'analyse de ces trois masses d'augmentation des dépenses fournit 
les explications suivantes : 

Dépenses de personnel. — La presque totalité de l’augmentation 
des crédits, soit 542.956 NF, correspond au transfert au commissa- 
riat général d’une grande partie des services de la productivité, 
soit au total 37 personnes dont 4 titulaires (un chef de service, 
deux attachés, une sténodactylographe) et 33 contractuels (dont 
13 chargés de mission). 

Une dépense de 47.787 NF est prévue, d’autre part, pour une 
transformation d’emploi de titulaire et la création de deux agents 
contractuels. 

Dépenses de matériel. — Plus de la moitié de l’accroissement des 
dépenses de matériel, soit 107.875 NF, résulte du transfert des 
personnels du service de la productivité. 

Les hausses de prix sont responsables d’une augmentation de 
21.274 NF 

D'autre part, un crédit de 20.000 NF est nécessité par l’augmen- 
tation des liaisons téléphoniques, pour la mise au point des pro- 
grammes régionaux et pour l'établissement du plan de Constantine. 

Un autre crédit, de 23.000 NF, doit être consacré à la remise en 
état des locaux occupés par le commissariat général. 

Enfin, des crédits, d’un montant total de 36.500 NF, sont d'autre 
part + “pmnlns à la mise au point des programmes d'action 
régionale. 


Interventions publiques. — La majeure partie de l’augmentation 
des crédits d’interventions publiques est représentée par le transfert 
du budget des affaires économiques de la subvention à l’association 
D * oui l'accroissement de la productivité, qui s'élève à 
1.508. ‘ 


Une seconde mesure est l'attribution d’une subvention de 
310.000 NF au centre de recherche et de documentation sur la 
consommation, qui était jusqu’à 1959 subventionné par le fonds 
national de la productivité. 

Un crédit de 150.000 NF est enfin destiné à accélérer la ratio- 
nalisation des opérations entreprises sur le plan régional. 
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‘Télles sont les diverses modifieations de crédits qui affectent le 
budget du commissariat générak ‘du plan d'équipement et de la pro- 


l' reste maintenant à fournir quelques indications d'ordre général 
sur les attributions actuelles du commissariat général, ainsi que 
sur les activités des organismes qu’il subventionne. 


Les attributions actuelles du commissariat général. 


En vertu-des textes qui l'ont. eréé, et de façon permanente, le 
commissariat général est chargé d'établir les plans successifs de 
modernisation et d'équipement et de veiller à leur exécution. Plus 
récemment, il a absorbé le commissariat général à la productivité 
et à été chargé d'en poursuivre les tâches en ce domaine parti- 
culier. 


Dans le cadre de ces attributions, les activités actuelles du com- 
missariat consistent essentiellement : 

1°°A suivre la réalisation du troisième plan (1958-1961) et à com- 
mencer la préparation du quatrième (1962-1965) ; 

2" A r les plans régiomaux destinés à compléter le plan 
national ; 

- 8" A diriger les travaux de plusieurs comités spécialisés du fonds 
de développement économique et social et notamment ceux (qui 
prennent-de-plus en plus d'importance) des comités 2 bis et 2 ter 
chargés d'établir les programmes urbains, en particulier celui de 
la région parisienne ; 

4° À participer à la mise en œuvre du plan de Constantine par 
l'entremise de la caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie. dont. le comité directeur est présidé par le commissaire 
général du plan. 

Il n'apparaît pas nécessaire d'évoquer les attributions tradition- 
nelles du commissariat général en matière de plans mais quelques 
précisions doivent être fournies sur plusieurs points concernant 
principalement la productivité : 

1° L'action du service de la praductivité ; 

2" L'activité de l'association francaise pour l'accroissement de la 
productivité ; 

3° L'utilisation des subventions tendant à favoriser le développe- 
ment de la productivité ; 

4° L'activité du centre de recherche et de documentation sur la 
consommation ; 

5° L'activité, enfin, du comité permanent des marchés d'intérêt 
national. 
1° L'activité du service de la productivité au cours de l’année 1959. 

Le service de la productivité a été rattaché au commissariat 
général du plan par décret du 4 février 1959. D’après les indications 
fournies à votre rapporteur durant l’année 1959, le service de la 
productivité a continué, dans tous les domaines, l’action de pro- 
ductivité entreprise depuis plus de huit années. 


C'est ainsi, notamment, que le service a continué à gérer et à 
animer. plus de 250 projets spéciaux, financés par le fonds national 
de la productivité et représentant un total de crédits de plus de 
23 millions de nouveaux francs. 


A été également poursuivie l'action d’assistance technique entre- 
prise depuis 1953 auprès des régions, des professions et des firmes 
industrielles et commerciales 

Outre le soutien accordé aux 35 centres professionnels et aux 
20 centres régionaux, une cinquantaine de diagnostics d’entre- 
prises ont été effectués en 1959, plus de 16 groupes d’auto-orga- 
fisation sur les problèmes de. gestion ont été mis en place, tant 
dans l'industrie que dans le commerce, près de 20 groupements 
d'entreprises ont été lancés avee, dans un certain nombre de cas, 
création de services communs 

Enfin, de nombreuses conférenees ont été faites en province 
pour le lancement d'actions nouvelles : problèmes de distribution, 
intéressement du personnel, actions agricoles, création d'écoles de 
maîtrise et de promotions ouvrières. 


Le service a continué à se préoccuper des aspects sociaux de 
la politique de productivité : secrétariat de la commission inter- 
ministérielle d’appel chargée d'examiner les demandes d'exonération 
fiscales et sociales des entreprises favorisant l’intéressement du 
personnel à la productivité, participation aux travaux du comité 
national consultatif pour l'application de l'ordonnance favorisant 
l'association et l'intéressement des travailleurs, participation à de 
nombreuses journées d'études sur ces problèmes à Paris, et en 
province devant des auditoires de patrons et de salariés. 


D'autre part, à la suite d’un ‘important rapport du commissariat 
sûr la promotion du travail, effectué en 1959, des expériences 
sont en cours dans trois régions économiques, et le eommissariat 
est associé comme membre de droit aux travaux du comité de coordi- 
nation de promotion sociale. Enfin, le commissariat a apporté son 
aide technique et financière aux organisations syndieales pour la 
formation de leurs militants et pour leurs bureaux d’études. 


Le service a instruit les demandes de prêts de productivité et a 
assuré le secrétariat du comité ad-hoc du fonds de développement 
économique et social ; une soixantaine de dossiers instruits, 25 prêts 
de productivité accordés, formant un montant de 927 millions et 
ayant contribué à financer un ensemble de programme de pro- 
ductivitérde plus de 3 milliards ; en outre, en 1959, 10 prêts d’orga- 
fisation et 7 prêts à la construction — méthodes de haute produc- 
tivité dans le bâtiment — ont: été attribués. 

La collaboration en matière de coopération technique pour ce 


Qui concerne la productivité a été poursuivie. C'est ainsi que 
26 missions d'industriels, d'agriculteurs et de syndicalistes ont été 





envoyées dans les différents pays du Marché commun et aux Etats- 
Unis et que le service a organisé une centaine de stages en France 
d'étrangers appartenant notament aux pays sous-développés, grou- 
pant plusieurs centaines de personnes. 


En outre, le service a maintenu la liaison avec l’agence européenne 
de productivité, dont il est, comme les autres centres nationaux, le 
correspondant officiel. 


Enfin, un certain nombre d’agents ont continué à assurer la repré- 
sentation du département dans certains groupes de travail du fonds 
de développement économique et social et ont organisé le lancement 
des sociétés conventionnées, créées par l'ordonnance du 4 février 
1959. 


2° L'association française pour l'accroissement de la productivité. 


Les recettes de cette association proviennent de trois sources 
différentes : 

a) Une subvention budgétaire ; 

b) Des crédits provenant du fonds national de la productivité ; 

c) Des recettes propres des différents services de l’association, 


En 1959, les ressources de l’A. F. À. P. auront atteint 3.008.500 NF, 
dont : 1.508.500 NF de subvention budgétaire ; 600.000 NF de crédits 
provenant du fonds national de la productivité ; 900.000 NF de 
recettes propres à l’association. 

L'association comprend six services : 

a) Le service comptabilité assure la gestion comptable de plus de 
250 projets spéciaux ; 

b) Le service d'orientation et d’information fournit -des renseigne- 
ments de toute nature. Il comprend une section « information éco- 
nomique et technique » qui diffuse des bibliographies et répond aux 
demandes de renseignements techniques, La section « recherches, 
enquêtes, liaisons régionales » tient et met à jour 30.000 dossiers 
industriels, ainsi qu’un fichier des organismes horizontaux de pro- 
ductivité et un fichier des entreprises (plusieurs milliers de fiches). 
Elle assure la décentralisation régionale de la documentation dans 
les centres régionaux de productivité ; 

ce) Le service « conférences-missions » organise des conférences- 
visites dans des entreprises de haute productivité et des journées 
d’études sur la réduction des coûts dans les entreprises et l’utilisation 
des machines à cartes perforées, ainsi que sur les techniques améri- 
caines en matière de gestion commerciale et problèmes publicitaires. 


Ce même service prépare aussi des conférences, discussions et 
des voyages d'études, ainsi que la réception de stagiaires ou de 
missions étrangères en France ; 

d) Le service itinérant d'informations régionales organise, à la 
demande du commissariat, de nombreuses journées d’études en pro- 
vince, dans le cadre des centres régionaux de productivité (notam- 
ment en 1959, en matière commerciale) ; 

e) Le centre audio-visuel assure la location de films sur les tech- 
niques de productivité, ainsi que la synchronisation et la traduction 
de films étrangers. Il participe à de nombreuses manifestations sur 
l’utilisation des moyens audio-visuels et tient à jour 10.000 fiches 
de films techniques ; 

f) Le centre d’information de la manutention, enfin, organise des 
voyages d’études autofinancés par les industriels de la manutention, 
ainsi que des cours et conférences, à Paris et en province, à l’inten- 
tion des ingénieurs, spécialistes et cadres. 


De nombreux diagnostics ont, d'autre part, été effectués par le 
centre, à la demande d’entreprises diverses, et des rapports d’orien- 
tation ont été établis à leur intention. Enfin, le centre participe aux 
foires et manifestations, telles que Cleveland, Hanovre, Londres, 
Tunis, provinces françaises, salons et congrès de la manutention 


3° L'utilisation des subventions tendant à favoriser 
le développement de la productivité. 


Le total des crédits rattachés à ce chapitre pour l’année 1958 
et les neuf premiers mois de l'année 1959 s'élève à 23.423.960 NF. 


Ces crédits ont été utilisés au règlement des dépenses relatives à 
la poursuite des actions de productivité engagées antérieurement à 
la date du 1°" janvier 1958 et au démarrage des actions approuvées 
pendant la période considérée. 

Chacune de ces actions fait l’objet : 

— d'une instruction par les services du commissariat général, en 
liaison avec les ministères techniques compétents ; 

— d’un examen, pour avis, d'une commission consultative com- 
posée de représentants des ministères techniques, du patronat, des 
milieux agricoles et des organisations syndicales libres ; 

— d'une décision d'octroi de subvention du commissaire général. 


La gestion comptable des fonds: rattachés par voie de fonds de 
concours au chapitre 44-14 est assurée par lassociation française 
pour laccroissement de la productivité agissant sur instructions du 
commissariat général. Pratiquement, les bénéficiaires de subventions 
établissent périodiquement des relevés de. dépenses qu'ils transmet- 
tent au commissariat général. Après vérification de la conformité 
de ces dépenses aux programmes approuvés par la commission 
consultative précitée, les services du commissariat général établis- 
sent les ordres de paiement correspondants qui permettent à 
l’A. F. A. P. d’en effectuer !2 remboursement dans le cadre des cré- 
dits ayant fait l'objet de la décision de principe du commissaire 
général. 


Ces actions s'inscrivent dans les différents chapitres du programme 
français d’accroissement de la productivité résultant des accords 
franco-américains relatifs à la constitution du fonds national de la 
productivité. 








2, ! 


vyr L<ERE 


.. 


Lu 2 mm 








® © 


"An 











DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 691 





— 


Les principales actions engagées au titre du programme français 
de productivité sont les suivantes 


Industrie : 

Les subventions accordées dans le domaine industriel ont eu 
essentiellement pour objet la création de trente-sept centres pro- 
fessionnels de productivité (qui s’autofinancent largement) et qui ont 
an tripie rôle : informer et former les chefs d’entreprises et les cadres, 
vulgariser les techniques d'organisation, étudier l’amélioration des 
structures et des conditions d’exploitation des professions. 

Pendant la période allant du 1°" janvier 1958 au 1°" octobre 1959, les 
principales actions ont eu trait à la création de trois nouveaux centres 
professionnels et de six centres artisanaux de productivité. 


Construction : 

Les subventions accordées en ce domaine ont pour objet d’intro- 
duire des méthodes industrielles dans le bâtiment par des actions 
au sein des professions : création de centres de productivité ou 
actions de groupements en vue de l'établissement de programmes 
de construction homogènes. 


Commerce, consommation : 


Les projets financés à ce titre visent à développer les groupe- 
ments et les liaisons interentreprises, l'enseignement des techniques 
commerciales, l’organisation des marchés et l'éducation des consom- 
mateurs. 

Indépendamment des actions précédemment engagées, on peut 
citer parmi les initiatives récentes un important programme de 
formation d’assistants techniques du commerce ayant pour objet de 
former des spécialistes des problèmes d’organisation commerciale 
qui sont soumis à la disposition des chambres de commerce, des 
centres régionaux ou des entreprises qui en feront la demande. 

Cette action est réalisée en liaison avec le centre d'études du 
commerce qui poursuit parallèlement sa tâche d’études et de 
conseil. 


Agriculture : 


Les projets spéciaux financés en matière agricole répondent aux 
objectifs suivants: améliorer les rendements agricoles, élever le 
revenu des agriculteurs, orienter lagriculture vers les productions 
économiques rentables, organiser des marchés agricoles en vue de 
régulariser les cours et de faciliter les exportations 

Ils peuvent être regroupés sous les rubriques suivantes : 

— actions en vue de l'extension de certaines productions, la dimi- 
nution des coûts et l'amélioration de la qualité ; 

— actions en vue de faciliter la mise en commun des expériences 
et des moyens de productions ; 

— actions de vulgarisation et d'enseignement. 


Enseignement et formation des cadres : 

Les actions engagées dans ces domaines tiennent compte de la 
pénurie de cadres constatée en France, tant en nombre qu'en 
qualité. Elles tendent d'une part, à évaluer les besoins, d'autre part, 
à adapter l’enseignement à ces besoins en procédant aux recherches 
nécessaires et en mettant en place les organismes susceptibles de 
diffuser ces enseignements. 

On peut noter en particulier le développement du centre de 
recherches et de productivité de l'enseignement technique, la mise 
en place d’instituts de préparation à l’administration des entreprises 
auprès de chacune des universités de province, l’aide apportée 
diverses écoles régionales favorisant la promotion du travail, et 
enfin dans le domaine des techniques nouvelles, l’action menée par 
l'association française pour le contrôle de la qualité, par l’association 
française de recherche opérationnelle, et par le centre français 
de l’automation, aidés par le Gouvernement. 


Formation générale ouvrière : 


Les actions engagées à ce titre ont pour but d’accroître la parti- 
cipation du personnel des entreprises à l'effort de productivité. 
Elles s'appuient essentiellement sur la collaboration des organisa- 
tions syndicales libres. 

Elles ont permis d'assurer en particulier, les programmes de 
formation syndicale des centrales syndicales (C. G. T., F. O., C. F, 
T. C., C. G. C.) et le fonctionnement de divers bureaux économiques 
auprès de ces mêmes centrales et de bureaux intersyndicaux. 


Recherche sur l’évolution de la productivité : 
Les crédits engagés à ce titre ont permis la réalisation d'un 
nombre important d’études comparatives de productivité réalisées 
par le centre d’études et de mesures de productivité. 


Recherche sur les facteurs affectant l'efficacité de l’économie 
française : 
Ces recherches portent par définition sur des sujets très variés, 
en matière notamment d'aménagement des horaires de travail. 


Information, diffusion : 

Ces crédits sont consacrés à la réalisation des actions de 
documentation, d'édition, d’information et de diffusion menées par 
l'association française pour l'accroissement de la productivité, sous 
l'égide du commissariat général (püblication de la revue « Docu- 
ments » service de renseignements ‘techniques, centre audiovisuel, 
journées d'informations en province, etc.). 


Assistance technique intra-européenne : 


Ces crédits servent au financement du programme de missions 
de productivité intra-européenne: réalisé. par:le.commissariat général 
et l'A. F. À. P. sur propositions des ministères techniques. 





Actions régionales : 


Pendant l’année 1958-1959, le commissariat général s’est employé 
à poursuivre la politique de décentralisation de la productivite 
engagée depuis le début de 1954, Gette politique s'appuie sur les 
centres régionaux et locaux de produetivité, organismes d’impulsion 
et de coordination des actions de productivité entreprises à l'échelon 
régional ou départemental (Marseille, Lyon, Limoges, Mulhouse, 
Reims, Pau, Montpellier, Strasbourg, Toulouse, Lons-le-Saunier, 
Mézières, Naney, Saint-Etienne, Dijon, Mende, Bordeaux). 

Certains de ces comités sont d'ores et déjà inclus dans les centres 
régionaux d’expansion et leur action s'intègre dans les plans de 
développement régionaux ; la fusion des deux commissariats doit 
permettre d’accélérer cette coordination dans le cadre des régions- 
programmes, 

Algérie : 

En ce qui concerne l'Algérie, un programme général d’un montant 
de 300 millions est en cours de réâälisation : il comporte une série 
d’actions concrètes tendant à assurer de plein emploi de la main- 
d'œuvre, à améliorer l'éducation professionnelle des masses musul- 
manes et à augmenter les rendements en nature agricole et à aider 
la rationalisation des entreprises. 

Ces travaux sont menés sur place par.le centre algérien d'expan- 
sion économique et sociale (C. À, E, E. S.) qui travaille en étroite 
liaison avec la direction du plan de-développement de. l'Algérie. 


4° L'activité du centre de recherche et de documentation 
sur la consommation. 


L'activité en 1959 du C. R, E, D. O. C, a-consisté dans la mise au 
point d'études économiques, la création de nouvelles sources sta- 
tistiques, la recherche économétrique .et statistique et la vulga- 
risalion. 

a) Les études économiques ont porté sur les points ci-après : 

— estimation de la consommation privée en 1957 et 1958, analysée 
en 200 catégories de produits, et premières prévisions de la consom- 
mation en 1959 et 1960 ; 

— prévisions de la consommation privée en 1965 et 1975 en 
20 catégories de produits ; 

— études détaillées des consommations médicales par région, 
régime d'assurance et type de prestations : 

— étude sur le développement économique et démographique 
d’une grande agglomération française ‘au cours des quinze pro- 
chaines années et son incidence sur les besoins en logements, équi- 
pements sanitaires, scolaires, techniques, administratifs et sociaux. 
Début d’études analogues sur d’autres agglomérations. 

b) La création de nouvelles sources statistiques a été orientée 
dans le sens suivant : 

— poursuite d’une vaste enquête par sondage sur l'automobile 
(12.000 enquêtés) organisée par le C: R,'E. D. ©. C. avec financement 
de l’industrie privée, exécutée par FL N. S. E. E ; 

— début d’une enquête par sondage sur les dépenses de santé 
(8.000 ménages) : 

— préparation d’une enquête par sondage sur le textile (12:000 mé- 
nages) analogue à la première par ses conditions de réalisation. 

c) La recherche économétrique et statistique s’est concentrée sur 
l'analyse détaillée des résultats d’une enquête par sondage faite 
en 1956 sur 20.000 ménages en vue de déterminer des lois de 
comportement de consommateurs française en fonction du revenu, 
de la catégorie sociale, de la région, et d'élaborer des modèles pré- 
visionnels de la demande par produit à l'usage des pouvoirs 
publies et des industriels, 

d) La vulgarisation (publications et enseignement), est réaliséa 
par le fait que les résultats des travaux. du C. KR. E, D. O. C. sont 
publiés dans une revue trimestrielle Consommation et que le 
C, R. E. D. O. C. participe à divers enseignements. destinés .à déve- 
lopper l’analyse économique et statistique. dans. la gestion des admi- 
nistrations et des entreprises. 


5° L'activité du comité permanent des marchés d'intérêt national. 

Ce comité est chargé de : 

— regrouper, compléter et coordonner les études faites sur l'en. 
semble des problèmes posés par l’organisation. des,.marchés-d'intérêt 
national, l’approvisionnement de l’agglomération parisienne «et la 
modernisation des circuits de distribution des produits agricoles et 
alimentaires ; 

— préparer l'application du décret n°53959 du 30 septembre 1953, 
tendant à l’organisation d’un réseau de marchés d'intérêt national, 
et du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 portant réglementation 
des Halles centrales de Paris ; 

— étudier les mesures à prendre en vue d'améliorer -et de 
moderniser les circuits de distribution “des ‘produits ‘alimentaires 
aux stades du demi-gros et du détail; 

— élaborer sur ces bases, en hiérarchisant les urgences en fonc- 
tion des possibilités de réalisation, un plan mme ho des équipe- 
ments à exécuter, autoriser:ou subventionner "par les divers Dépar- 
tements ministériels compétents et parties collectivités ou adminis- 
trations soumises à leur contrôle ; 

— proposer les moyens techniques, des mesures d'ordre lemen- 
taires, législatives et financières nécessaires à la réalisation plan 
d'ensemble défini ci-dessus. 

Au cours de l’année 1959, l’activité du comité permanent des 
marchés d'intérêt national a porté “sur ‘les questions intéressant, 
d’une part, la réforme du commerce de gros de la région parisienne 
(notamment étude de synthèse et rapport présentés au Gouverne- 

ment sur l’éventuelle implantation-des-maréhésgares ‘sur les sites 
de Valenton et de Rungis) et, d'autre “part, l’organisation d’un 
nn de marchés d'intérêt natjonal-dans une trentaine de centres 

e province. 
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À pe d'études engagés ont été répartis principalement, ainsi 
qu t: 

— études relatives au déplacement des Halles de Paris (Halles 
centrales et halle aux vins, 129.500 NF ; 

— études relatives à l'implantation d’un réseau de marchés d'in- 


térêt national, 32000 NF; 
— études diverses confiées à des experts, 13.100 NF. 


Sous le bénéfice de ces observations votre commission vous 
pro l'adoption des crédits du commissäriat général du plan et 
de la productivité. 


ANNEXE N° 14 


RAPPORT SUR LES CREDITS DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Rapporteur spécial : M. Marcellin. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget qui nous est proposé 
au titre du ministère de l'industrie et du commerce pour 1960 
n’accuse en valeur absolue comme en valeur relative, une diffé. 
rence t sensible par rapport au budget de l’année dernière, 
comme en témoigne le tableau suivant où sont récapitulées, en 
nouveaux francs, les dépenses de fonctionnement et les dépenses en 
capital (autorisations de programme et crédits de paiement). 


Comparaison des budgets de 1959 et de 1960 
du ministère de l’industrie et du commerce. 


(En nouveaux francs.) 


Dépenses de fonctionnement. — Crédits votés pour 1959, 50.126.800 ; 
crédits prévus pour 1960, 52.713.886. Différence 2.586.836 en plus. 


Dépenses en capital: crédits de paiement. — Crédits votés pour 
1 102470.,000 ; crédits prévus pour 1960, 112.130.000, Différence : 
9.660.000 en plus. 


Total. — Crédits votés pour 1959, 152.596.800 ; crédits votés pour 
1960, 164.843.636. Différence, 12.246.836 en plus. 


Autorisations de programme. — Crédits votés pour 1959, 124.010.000 ; 
crédits prévus pour 1960, 96.390.000. Différence, 27.620.000 en moins. 


Les E de fonctionnement sont en léger accroissement par 
rapport 1959, mais restent relativement faibles : la modicité du 
chiffre s'explique par la faible importance des effectifs (3.152 agents 
au 31 décembre 1959). 

Les dépenses en capital représentent sensiblement le double des 
dépenses de fonctionnement. Ces dépenses se répartissent entre 
quelques chapitres peu nombreux : la subvention accordée au fonds 
d'amortissement des charges d’'électrification rurale, la subvention 
accordée au bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières (B. KR. G. G. M.) et à l'institut de recherche chimique appli- 
quée (ces deux derniers établissements bénéficiant également d'une 
subvention de fonctionnement) et enfin, pour une part minime, les 
dépenses relatives à l'équipement des services propres du ministère. 

La diminution assez sensible des autorisations de programme d’une 
année sur l’autre s'explique par la disparition en 1960 d’autorisations 
au titre de l’équipement des chutes du Rhin : celles-ci représentaient 
en 1959 59 millions de nouveaux francs. Il s'agissait là de la partici- 
pation de l'Etat à la construction des centrales hydrauliques dans la 
vallée du Rhin. 

Il convient par ailleurs de noter qu’au budget de 1960 ne figurent 
pe les dépenses du fonds de soutien des hydrocarbures. Dans les 
udgets p dents, les opérations relatives au fonds étaient retracées 
dans le titre VIIL A partir de 1960 elles sont inscrites dans un 
compte spécial qui sera examiné en même temps que l’ensemble des 
comptes spéciaux. 

C'est un budget quantitativement de faible importance que votre 
rapporteur vous invite à examiner. Mais le rôle économique du 
ministère de l’industrie et du commerce ne doit pas se mesurer à 
Fimportance des crédits qui lui sont ouverts. C’est en effet, à la tutelle 
d'un grand nombre d'entreprises nationales et plus précisément des 
entreprises nationales du secteur énergétique, à la surveillance et 
à l'orientation des grands secteurs industriels que ce ministère doit 
se consacrer. 


Aussi, avant d'examiner, de façon détaillée, les dépenses de 
fonctionnement et les dépenses en capital prévues dans le projet de 
budget, votre rapporteur croit-il nécessaire d'évoquer les grands 
problèmes qui se posent dans le cadre de ce ministère, Son exposé 
sera divisé en trois parties : 

— les problèmes généraux qui se posent dans le cadre du ministère 
de l'industrie et du commerce, 

— les dépenses de fonctionnement, 

— les dépenses en capital. 


L — Les problèmes gs qui se posent dans le cadre du ministère 
l'industrie et du commerce, 


La structure du ministère de l'industrie et du commerce, la coor- 
dination de l'énergie, les conditions de la décentralisation indus- 
trielle, tels sont les trois points qui seront examinés sous ce titre. 


A, — La structure du ministère de l'industrie et du commerce. 


Le caractère essentiel du ministère de l’industrie et du co 
ML Me tre ae organo de ue 
e e l’organisation gouvernementale elle. 
même. Les questions économiques relèvent du ministère des finances, 
des trois secrétariats d'Etat qui en dépendent ou du commissariat du 





plan. En ce qui concerne par exemple la tutelle exercée sur les entre. 
prises nationales, la tutelle sur le plan technique appartient au 
ministère de l’industrie et du commerce, mais sur le plan général 
elle appartient au secrétariat d'Etat au budget. Même lorsqu'il 
s'agit de questions liées de façon aussi directe à la décentralisation 
industrielle que l'expansion régionale, ces questions demeurent 
étudiées en même temps que par le ministère de l’industrie, par 
les diverses directions financières intéressées, par le ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme, par le commissariat au plan. 


Ce caractère technique du ministère de l’industrie et du commerce 
est accusé d’ailleurs par la structure « verticale» des directions, 
chaque direction ayant dans ses attributions un secteur donné de 
l’industrie (par exemple : direction des mines, direction du gaz et de 
l'électricité, direction des carburants, direction des industries chi- 
miques...). Cette structure est essentiellement un legs de la période 
de guerre, au cours de laquelle la création de services spécialisés a 
ae ti au bsoin d'organiser le rationnement dans un secteur 
donné. 


Son caractère récent et la nature très technique des tâches qui lui 
étaient confiées, ont amené ce ministère à utiliser un rsonnel 
d’origine et de spécialisation très diverses. C’est ainsi qu'il groupe 
des agents appartenant à près de 100 corps différents relevant d’ail- 
leurs aussi bien du ministère de l’industrie et du commerce que 
d'autres ministères tels que les ministères des travaux publics, de 
la défense nationale, des P. T. T., etc. 


Une telle organisation devait avoir pour résultat de donner au 
personnel technique le rôle essentiel. 


Cette organisation est-elle une création spécifiquement française ? 
Votre rapporteur a jugé souhaitable de connaître l’organisation 
des ministères comparables à notre ministère de l'industrie et 
du commerce, dans les pays suivants : Allemagne occidentale, Bel- 
gique, Grande-Bretagne, Italie Luxembourg, Pays-Bas. 

Quelques idées peuvent se dégager de cet examen : 

La structure des ministères économiques ne diffère pas beau- 
coup d’un pays à l’autre, non seulement les mêmes services se 
retrouvent, mais les schémas généraux sont très voisins. 


Beaucoup de pays possèdent certains services groupés suivant 
un critérium inusité en France. Ainsi on notera le cas de ser- 
vices spécialisés dans les delations avec les grandes organisations 
internationales (Allemagne occidentale), de services chargés des 
intérêts des classes moyennes, c’est-à dire essentiellement du com- 
merce et de l'artisanat (Allemagne occidentale, Italie). Les assu- 
rances privées sont également souvent sous le contrôle du minis- 
tère de l’économie (Allemagne occidentale, Italie, Belgique, Grande- 
Bretagne). 


Les questions relatives au commerce extérieur sont générale- 
ment traitées par le même ministère que l’ensemble des ques- 
tions économiques. 

De façon générale, il n'existe pas à l'étranger de ministère 
de l'industrie distinct de celui de l’économie générale, mais les 
tâches de l’industrie et du commerce sont généralement confiées 
à des sections spécialisées de ce grand ministère. Ceci consti- 
tue même le caractère essentiel des organisations étrangères. Tou- 
tefois, les questions agricoles relèvent généralement d’un ministère 
particulier. 

L'organisation gouvernementale française présente donc l'origi- 
nalité de distinguer de façon très précise les tâches techniques 
et les tâches proprement économiques ou financières. Une telle 
situation n’est pas sans présenter des inconvénients puisque aucun 
problème ne se présente de façon exclusivement technique. Aussi 
l’idée at-elle souvent été exprimée de créer en France un grand 
ministère économique qui regrouperait les divers ministères actuel- 
lement intéressés, exception faite sans doute de l’agriculture où 
les problèmes présentent un caractère particulier et méritent d’être 
traités sur un plan distinct. 

Il est vrai que si la fusion envisagée n’est pas réalisée sur le 
plan des structures, elle l’est parfois dans les faits. Dans le 
domaine des investissements, par exemple, a été mise au point 
par le commissariat général du plan une procédure d’examen 
en groupes de travail qui fait place aux représentants des dif- 
férents ministères de tutelle. Il n’en reste pas moins que lexis- 
tence de ministères relativement indépendants ne peut être qu’un 
obstacle à la définition d’une politique d'ensemble et que la créa- 
tion d’un ministère plus large ne pourrait que simplifier le fonc- 
tionnement de notre admigistration. 


B. — La coordination de l'énergie. 


La coordination de l'énergie, à l’échelle nationale, est devenue une 
nécessité urgente. 


_ En 1955, au moment où fut préparé le rapport relatif au troi- 
sième plan d'équipement, en pleine période d'expansion indus- 
trielle, l'opinion dominante était que les besoins de notre éco- 
nomie en énergie iraient croissants beaucoup plus rapidement que 
les possibilités offertes sur le plan charbonnier, sur le plan hydro- 
électrique ou sur le plan pétrolier. Il avait paru nécessaire, dans 
ces conditions, de poursuivre au maximum notre effort d'’inves- 
tissement dans chacun des secteurs énergétiques, sans se préoc- 
cuper outre mesure des interférences possibles entre les différents 
programmes. 


En 1959, les données ne sont plus les mêmes. D'une la 
consommation charbonnière a accusé, contrairement aux prévisions, 
une certaine stagnation. D'autre part, l’arrivée imminente sur le 
marché métropolitain de quantités considérables de pétrole saha- 
rien risque de bouleverser le marché énergétique français. 
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Examinons successivement ces deux aspects de la question : 


1. — La crise charbonnière. 


Les travaux préparatoires du troisième plan avaient été inspi- 
rés par l’idée que la progression des besoins en énergie du pays 
serait fonction de la progression de la production industrielle. 

Or, la proportionnalité généralement constatée les années pré- 
cédentes ne s’est pas vérifiée en 1958 et 1959. 

La production industrielle est ainsi passée de l'indice 145 (sur 
la base 100 en 1953) en 1957 à 153 en 1958, l'augmentation étant 
ainsi de plus de 5 p. 100 d’une année sur l’autre. 

La consommation d'énergie, par contre, a diminué, En millions 
de tonnes équivalent de charbon, elle est passée de 114,5 millions de 
tonnes à 114,1. 

Cette faible diminution résulte en fait de la compensation de 
deux mouvements en sens contraire : d’une part, une baisse sen- 
sible de notre consommation de charbon (passée de 79,2 millions 
de tonnes à 72,2 millions de tonnes), d’autre part, un accroisse- 
ment de la consommation d'énergie hydraulique, de gaz naturel ou 
de combustible liquide. 

Cette diminution de ja consommation de charbon est d'autant 
plus grave que la production des houillères qui s'élevait à 56,8 mil- 
lions de tonnes en 1957 passait à 57,7 millions de tonnes en 1958, 
du fait des travaux d'équipements considérables engagés depuis 
dix ans dans les houillères nationales et qui se sont traduits par 
une amélioration continue et réellement exceptionnelle de notre 
rendement. 

Quelles sont les raisons de cette désaffection pour le charbon ? 

D'une part doivent être incriminées des causes exceptionnelles 
telles qu'une hydraulicité très favorable qui a réduit le recours 
aux centrales thermiques, ou la menace de récession qui a incité 
+ industries, telle la sidérurgie, à réduire sensiblement leur 
stock. 

Mais ces raisons ne sont pas les seules et, d’autres, plus profondes, 
et par conséquent plus graves, ont joué leur rôle, De plus en plus, 
les produits pétroliers d'utilisation plus pratique tendent à se 
substituer au charbon, aussi bien dans des activités dont l’appro- 
visionnement était traditionnellement assuré par le charbon, que 
dans des activités nouvelles. On constate également chez les indus- 
triels une meilleure utilisation des combustibles qui permet, avec 
une consommation d'énergie identique, de parvenir à une produc- 
tion accrue. On pourrait même affirmer que, si dans les années 
d'expansion rapide (1955 à 1957), la consommation de charbon s’est 
maintenue et même a augmenté, par contre lorsque le rythme 
d'accroissement de la production industrielle s’est relativement 
ralenti, comme ce fut le cas en 1958, la consommation globale de 
charbon a eu tendance à diminuer, 

La situation commerciale difficile de nos houïillères n’a toutefois 
pas eu pour conséquence des troubles sociaux graves. À cet égard, 
la situation française se distingue de celle des autres pays euro- 
péens qui a été et demeure très difficile. Mais la situation actuelle 
ne pourra être maintenue longtemps. Si notre production charbonnière 
a été pour l'essentiel absorbée par le marché, bien qu’il soit saturé, 
c'est que notre politique d’importation a tendu à faire peser en 
grande partie sur les fournitures étrangères la restriction de 
consommation. Cette réduction des importations est aujourd’hui 
bien proche de sa limite et, seule une politique de l’énergie dépassant 
le domaine charbonnier permettra au pays de contrôler l’évolu- 
tion de ce secteur fondamental de notre activité. Une telle politique 
s'impose d'autant plus que l’arrivée massive du pétrole saharien 
sur le marché métropolitain risque de perturber profondément 
l'équilibre entre les différentes sources d’énergie, 


2. — La commercialisation du pétrole saharien. 


a) Les perspectives de production et de consommation. 


De 1960 à 1965, le bilan pétrolier de notre pays se trouvera complè- 
tement modifé par l’arrivée sur le marché national des pétroles 
Sahariens. C’est vers 1964 et 1965 que la Communauté française, 
dons déficitaire en produits pétroliers, se trouvera excéden- 
aire. 


Prévisions de production et de consommation pétrolières 
de la Communauté française. 


Année 1960: capacité de production de la Communauté fran- 
çaise, 12; consommation de la Communauté française (en pétrole 
brut équivalent), 33,4. — Solde, 214 en moins. 

Année 1961: capacité de production de la Communauté fran- 
çaise, 22; consommation de la Communauté française (en pétrole 
brut équivalent), 35,5. — Solde, 13,5 en moins. 

Année 1963: capacité de production de la Communauté fran- 
çaise, 39; consommation de la Communauté française (en pétrole 
brut équivalent), 40. — Solde, 1 en moins. 

Année 1965: capacité de production de la Communauté fran- 
çaise, 54; consommation de la Communauté française (en pétrole 
brut équivalent), 44. — Solde, 10 en plus. 

A ces prévisions de production, il convient d’ajouter la part reve- 
nant à la Compagnie française des pétroles (C. F, P.) pour ses par- 
ticipations au Moyen-Orient, er Irak notamment. Cette part peut 
être évaluée approximativement à: 15 millions de tonnes en 1960, 
18 millions de tonnes en 1961, 23 millions de tonnes en 1963, 25 mil- 
lions de tonnes en 1965. 

En 1961, la répartition de la capacité de production de la Commur- 
nauté française, soit 22 millions de tonnes, sera approximativement 
la suivante : 

— 116 millions de tonnes produites par des groupes français 
à majorité de capitaux d'Etat (Régie autonome des pétroles, 





Société nationale de recherches et d’exploitation des pétroles en 
Algérie (S. N. R. E. P. A. L.), Société des pétroles d’ ue Equa- 
toriale française) ; cette production représente plus de moitié 
de l’ensemble ; 

— 56, millions de tonnes produites par la Compagnie française des 
ares d'Algérie, filiale saharienne de la Compagnie française des 
pétroles ; 

— 4 millions de tonnes fournies par les groupes étrangers 
(participation Shell, de la Compagnie de recherches et d’exploitation 
du pétrole au Sahara [C. R. E. P. S.] et Essorep) ; 

— 800.000 tonnes par des sociétés diverses en métropole (dans le 
bassin parisien pour l’essentiel). 

b) La commercialisation. 

Ces chiffres montrent que les problèmes posés par la commer- 
cialisation des pétroles bruts sahariens débordent assez largement 
le cadre de la Communauté française. 

Il reste que c’est d’abord vers le marché français que la produc- 
tion saharienne trouvera son écoulement principal. 

Les questions qui se poseront seront, d’une part, d’assurer le 
raffinage et la distribution de ce pétrole dans des conditions satis- 
faisantes, d’autre part, d’adapter les tendances actuelles de notre 
consommation à la qualité quelque peu spéciale du pétrole saharien. 

En ce qui concerne le raffinage, les perspectives retenues dans le 
troisième plan de modernisation et d'équipement correspondent bien 
à l’augmentation prévue de notre consommation et permettront en 
outre de maintenir un certain contingent d'exportation. Les capa- 
cités de raffinage passeront de 34 millions de tonnes en 1959 à 
43 millions de tonnes en 1961, et 54 millions de tonnes en 1965. 

Toutefois, les installations de raffinage ayant été normalement 
conçues, jusqu’à une date récente, pour le traitement des bruts du 
Moyen-Orient généralement plus lourds que les bruts sahariens, il 
y aura intérêt à ce que soient réalisées des opérations d'échanges : 
aux bruts sahariens traités ainsi par des raffineries étrangères se- 
raient substitués dans les usines françaises des bruts de qualité 
complémentaire du Moyen-Orient, par exemple, permettant d’assurer 
l’utilisation la meilleure de l’outil de raffinage français et des qua- 
lités spécifiques des bruts sahariens, De tels échanges assureraient 
en outre un meilleur emploi de la flotte pétrolière française dont la 
capacité de transport a connu un développement important au cours 
des récentes années et à laquelle le raccourcissement du trafic mari- 
time dû à la mise en production des gisements sahariens pose des 
problèmes d’autant plus graves que la situation de l’armement pétro- 
lier sur le plan mondial est devenu difficile. 

En ce qui concerne la distribution, il importe que les sociétés 
productrices qui, sauf exception, ne disposent pas d’un réseau de 
distribution, passent des contrats avec les distributeurs actuels. Une 
entente semble possible sous le contrôle des pouvoirs publics. Il im- 
porte que la structure de la distribution ne fasse pas apparaître 
d'entreprises dominant le marché. 

Sur le plan de la consommation, on remarquera qu’à l’exception 
de quantités limitées de pétroles bruts nécessaires à des fabrica- 
tions spéciales (huiles de graissage et bitume) les bruts sahariens 
peuvent assurer la fourniture de la totalité des grands produits 
consommés sur le marché français, Leur teneur en soufre, particuliè- 
rement basse, facilite en outre le raffinage et permet d'obtenir des 
produits de qualité. 

La question se posera toutefois de savoir en quelle mesure le 
marché national pourra absorber cette production. La structure de 
notre consommation, rappelons-le, est orientée largement sur les 
produits lourds et ceci pour des raisons sans doute techniques, mais 
aussi fiscales. A cet égard, une modification de notre fiscalité pourrait 
entraîner un accroissement relatif de la consommation de produits 
légers ; mais la question est alors à envisager, non plus emeent 
sous l’angle économique, mais aussi sous l’angle budgétaire. 

Dans la mesure où la production de pétrole dépassera dans la 
Communauté la consommation prévisible, il conviendra de trouver 
rapidement un débouché pour les sahariens sur les marchés 
étrangers, Si à long terme le dével ment constant de la consom- 
mation de pétrole dans le monde doit permettre de trouver à ce 
problème des solutions que l’on peut espérer satisfaisantes, à court 
terme, les données présentes du marché mondial rendent le pro- 
blème difficile, tout particulièrement pour les nouveaux producteurs 
français du Sahara qui, à l’exception de la C. F. P., ne disposent pas 
de moyens de raffinage et de distribution. 

Différents facteurs se conjuguent en effet à l’heure actuelle 
pour entraîner des conditions de concurrence extrêmement diffi- 
ciles sur le marché mondial, ce sont : 

1° Le développement de la prospection dans de nouvelles régions 
du globe jusqu’alors inexplorées. Ces recherches ont permis la dé- 
couverte de capacités de production importantes au Canada, au 
Vénézuela, au Moyen-Orient et très récemment en Lybie. Ces capa- 
cités de production ne sont que partiellement utilisées à l’heure 
actuelle, Il ne faut pas méconnaître non plus le développement 
considérable de la production pétrolière soviétique prévu par le 
plan septennal qui laisse prévoir l’irruption sur le mondial 
de quantités croissantes de pétrole russe, à des prix de d - 

2° L'accès à des sources de production au Venezuela et au Moyen- 
Orient de nouvelles sociétés américaines (dont l’activité était jus- 
qu’à une date récente limitée au territoire des U, S. A.) et euro- 
péennes ; 

3° Le ralentissement momentané sur les marchés européens et 
américains de la progression de la consommation de pétrole ; 

4° Le fermeture du marché des U. S. À. (de loin le plus ra 
marché pétrolier dy monde) à toutes importations nouvelles pé- 
trole depuis l'institution, en mars 1959, d'un régime de en- 
tement autoritaire. Il conviendra de suivre attentivement la politique 
américaine en ce domaine car la qualité des bruts sahariens est 
particulièrement bien adaptée à ce marché où domine la consomma- 
tion des carburants et distillats. 














Dee eurs sahariens, tenus de placer des 

quantités de pétrole brut sur les marchés 

exportation. Notre position géogra- 

phiquement favorable aux portes de l’Europe, aussi bien que la 

» d'intérêts dont témoigne la participation grandissante 

de capitaux étrangers, européens notamment, à la prospection saha- 
rienne, devrait permettre de faciliter la solution de ce problème. 
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3. — Les aspects de la coordination de l'énergie. 


Cette coordination déjà nécessaire sera de plus en plus indis- 
pensable au fur et à mesure de l’accrosisement de la production 
saharienne. 

Elle a d’ailleurs déjà inspiré certaines des mesures récentes prises 
dans le secteur de l'énergie. 

Un. premier exemple en est donné par la méthode qui fut suivie 
pour déterminer les prix de vente du gaz naturel de Lacq. 

I1 s'agissait d'une part de trouver des débouchés pour le gaz et 
cette préoccupation conduisait à desservir de préférence les régions 
de grande consommation énergétique, c’est-à-dire, en particulier la 
région parisienne, d'autre part de donner une chance nouvelle 
d'essor aux -économies régionales. 

Les études ent à ce propos ont fait apparaître que les 
volumes de gaz naturel non utilisés dans le Sud-Ouest proprement 
dit, devaient être partagés en deux masses d'importance à peu près 
égale: l'une sur la région parisienne, l’autre sur les centres indus- 
triels de l'Ouest, du Centre-Ouest et du Centre-Est. 

Le ème le plus délicat s'est posé dans la région du Centre- 
Est: englobant les zones industrieles de Montluçon, Gueugnon, 
Le Creusot, Lyon, Saint-Etienne, Grenoble, Péage-de-Roussillon) : 
l'arrivée du £gez naturel me devait pas rédüire les débouchés des 
charbens-du”Centre-Midi et particulièrement de ceux des Bassins de 
la Loire et de Blanzy. 

La solution retenue a consisté à orienter sur cette région une 
quantité de gaz suffisante pour permettre à celui-ci de prendre 
tous les usages spécifiques : gazogènes, fours, etc. Le contingent 
de gaz absorbable a paru devoir être fixé à 4 milions de mètres 
cubes-jour, le niveau général des prix étant déterminé de manière 
à entraîner la demande correspondante. Sur une période de cinq à 
dix ans, l'énergie apportée par le gaz naturel sera du même ordre 
de grandeur que les besoins supplémentaires qui apparaîtront dans 
la région et qui ne sauraient être satisfaits par une production 
charbonnière à peu près stationnaire. 

L'élaboration de la loi de programme relative à l'énergie élec- 
trique a été également l’occasion d’éxercer des options dans le 
domaine étique. Compte tenu des difficultés d'écoulement de 
notre production charbonnière, l'accent a été mis sur la production 
d'électricité d'origine thermique pour laquelle le prix de revient 
du kilowatt installé est plus faible. 


Ces différentes mesures ne sont toutefois que des aspects d'une 
politique. de la coordination de l'énergie : quelles préoccupations 
pourraient inspirer une politique d'ensemble ? 

— Des préoccupations sociales : assurer à long et moyen terme des 
débouchés suffisants à notre industrie charbonnière de manière à 
éviter les difficultés qu'impliquerait une régression brutale de la 
production. C'est compte tenu de cette donnée essentielle rappelée 
à plusieurs reprises par le Gouvernement, que doivent être déter- 
minées les perspectives propres à l'équipment hydraulique et 
nucléaire ; 

— des préoccupations financières : choisir les investissements les 
plus rentables ; 

— des préoccupations politiques : assurer l'indépendance de notre 
approvisionnement viswis de l'étranger, mais aussi ne pas placer 
la métropole dans une excessive dépendance vis-à-vi de l’outre-mer ; 

— des précecupations commerciales : éviter que l'essor de la 
production de gaz ou de pétrole n'ait pour effet de bouleverser 

ent le marché e tout en encourageant l'utili- 
sation à vaste échelle de ces formes d'énergie. 


Pour atteindre ces objectifs, plusieurs moyens peuvent être mis 
en œuvre. 

Ces ens permettront d'orienter la consommation de chaque 
forme d'énergie. Il s'agira soit. de contrôles quantitatifs, soit de 
mesures -fiscales-ou tarifaires, soit encore d’un emploi combiné des 
unes-et des autres de ces méthodes. 

Des dispositions juridiques nouvelles seront en tout. état de cause 
nécessaires et c’est dans cette perspective que le Gouvernement a 
manifesté l'intention de déposer un projet de loi relatif à la coordi- 
nation de l'énergie. D'ores et déjà, le Conseil économique a été 
sollicité pour donner son avis sur les moyens les plus propres à 
mener à bien cette politique. 

Par ailleurs, la reconversion et la réforme de certaines activités, 
à l'intérieur des Charbonnages de France, en particulier, seront 
prévues. 

Larsolution recherchée ne peut être toutefois uniquement nationale. 
La France fait partie de la C. E. C. À: Ceci lui impose des obligations 
en matière charbonnière. Il faudra donc ou bien que la politique 
française respecte les obligations contractées, ou bien que le fonc- 
eue mm la = un _ réformé. ee état de cause, 
no problème est partagé par les pays européens qui connaissent 

les mêmes difficultés que nous, et préfèrent rechercher des 
utions sur le plan national plutôt que sur le plan international. 

La difficuité provient en particulier de ce que la haute autorité 
est habilitée, en cas de crise manifeste dans la Communauté et sur 
avis conforme du conseil des ministres à mettre en application un 
certain nombre de dispositions : mise en œuvre d'un régime de 
manne de uction engageant l’ensemble des entreprises de la 
ss , restriction des importations en provenance des pays 
ers. 





Cette procédure qui conduit à confier à la Haute Autorité des 
pouvoirs extrêmement étendus en matière de réglementation et de 
législation n’est pas de nature à obtenir un accord unanime : sur 
ce point précis, par conséquent, une modification des statuts 
pourrait être envisagée. Mais le problème général resterait posé : 
celui de la comvotabilité des politiques nationales avec les exigences 
qui découlent de l’appartenance à la Communauté. 


C. — La décentralisation industrielle. 
1. — Les principes généraux de l'intervention des pouvoirs publics, 


Le déséquilibre croissant sur le plan géographique de notre éco- 


nomie est un fait patent : c’est au nord et à l’est du pays ainsi que : 


dans la région parisienne que se trouvent concentrées les trois quarts 
des activités industrielles. Le déséquilibre s’est même accentué sensi- 
blement ces dernières années. 

Une telle situation exigeait que soit définie de façon rapide une 
politique de décentralisation industrielle du pays. 

Cette politique est toute récente. 

Jusqu'au décret n° 54-951 du 14 septembre 1954, l'administration 
était, en effet, pratiquement de tous moyens matériels 
pour inciter les industriels à décentraliser leurs entreprises ou à 
remettre en activité une usine arrêtée. 

Ce dernier texte qui tendait à faciliter l'adaptation de l’industrie, 
le reclassement de la main-d'œuvre et la décentralisation industrielle 
a donné à l’Etat le moyen d'inciter les industriels à transférer leurs 
installations hors de la région parisienne ou à remettre en activité 
des usines arrêtées. 

Depuis cette date de nombreux autres textes sont intervenus soit 
pour provoquer la rédaction des programmes de développement 
régional — il s’agisait donc là de la définition des objectifs à 
atteindre — soit pour donner à l'Etat:les moyens financiers de nature 
à faciliter l'expansion régionale. 


Nous examinerons successivement ces deux aspects : 


a) La définition des objectifs et la rédaction des plans régio- 
naux de développement. 

Signalons tout d’abord que la région parisienne est soumise à un 
régime administratif particulier, du. point de vue des installations 
industrielles : toute création ou extension d'usine par voie de cons- 
truction ou de rachat d'installations existantes, doit, dans les départe- 
ments -de la Seine, de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne, et dans 
cing cantons du départements de l'Oise, faire l’objet d’une auto- 
risation préalable, dès lors que l’entreprise emploie plus de 50 ouvriers 
ou occupe plus de 500 mètres carrés de planchers. 

En ce -qui concerne le reste duxpays, le décret n° 873 du 30 juin 
1955 a prévu l'élaboration de plans d'action régionale ayant pour 
objectif l’industrialisation rationnelle de la France. Ces programmes 
doivent dégager la vocation particulière de chaque région, prévoir 
l'orientation des investissements publics de toute nature, à y réaliser 
au cours des prochaines années, et dégager les différentes formes 
d'encouragement et de soutien auxquelles les particuliers, les orga- 
nisations professionnelles et les collectivités locales pourront recourir 
dans la mise en valeur régionale. 

À l’heure actuelle, huit programmes d'action régionale ont été 
approuvés et publiés. 

Dans le décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958, ces programmes 
d'action régionale et les plans d'aménagement régional prévus par 
l’article 27 de la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs devront donner lieu, par 
circonscriptions, à l'établissement de documents uniques intitulés : 


« Plan régional de développement économique et social et d’aménage- - 


ment du territoire ». 

Le comité des plans régionaux, comprenant des représentants des 
différentes administrations intéressées, assure l’établissement de ces 
plans et leur coordination dans le cadre tant du plan national de 
modernisation et d'équipement que de la politique d'aménagement 
du territoire. 

b) Les moyens financiers. 

A cet égard, il convient de distinguer les moyens valables pour 
l'ensemble des zones à développer et les moyens supplémentaires 
mis en jeu dans les zones dites « critiques » et les zones spéciales 
de conversion. 


Dans l’ensemble des régions à développer. — Les opérations entre- 
prises dans le cadre des programmes régionaux peuvent bénéficier, 
d'une part, des prêts du fonds de développement économique et 
social, d’autre part, de bonifications d'intérêt, de garanties de l'Etat 
et, enfin, de diverses exonérations fiscales. 

Œhtes peuvent bénéficier également de subventions pour la réadap- 
tation professionnelle et au recrutement de la main-d'œuvre, dont 
le régime a été défini par le décret du 14 septembre 1954. 

Sur le plan de la réadaptation professionnelle, l’aide consiste en la 
prise en charge partielle ou totale des salaires sur la base du 
S. M L G., charges sociales comprises, pendant la durée de la 
réadaptation, cette aide pouvant être accordée soit directement aux 
industriels, qui assurent eux-mêmes la formation de leur personnel, 
soit aux entreprises qui, en plus de leur programme normal de forma- 
tion, acceptent de former pour d'autres entreprises des travailleurs 
licenciés ou mis à pied en vue de leur réembauchage. 

Sur le plan du recrutement de la-main-d'œuvre, les salariés appelés 
à se déplacer peuvent prétendre à des indemnités de remboursement 
de frais de transport soit pour eux, soit pour leur mobilier, et à 
es —— ii de réinstallation variables.en fonction de leur situation 

e famille. 

Dans le cadre-des plans de développement régionaux, ont été enfin 

instituées des sociétés de développement régional qui jouent un 
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rôle Ye complémentaire de laetion entreprise dans le cadre 





du F, D. E. S. Ces sociétés sont actuellement au nombre de quinze 
et couvrent entièrement la France, à PFexception de la région pari- 
sienne. 

Elles fournissent, depuis trois ans, une aide financière importante 
aux entreprises moyennes de province qui, en raison de la faiblesse 
de leur surface, n’ont que difficilement. accès au marché financier. 

Elles bénéficient de deux séries d’avantages : 

— d'une part, elles sont exonérées de l'impôt sur les sociétés 
et de la taxe proportionnelle, sur les bénéfices qu’elles distribueront, 
de sorte que leur intervention ne se traduira pas par des charges 
fiscales supplémentaires ; 

— d'autre part, l'Etat pourra garantir aux actionnaires de ces 
sociétés un dividende minimum annuel pendant un certain nombre 
d'années, en principe 5 p. 100 pendant douze ans. 


L'aide qu’elles sont susceptibles d'apporter aux entreprises revêt 
deux formes : 

— les prises de participation dans le capital des entreprises ; 

— l'octroi de prêts sur des ressources fournies par des emprunts 
groupés de caractère régional, émis avee la garantie de FEtat. 


Le montant des prises de participation ne peut pas dépasser, 
pour chaque opération, ni 35 p. 100 dw eapital de l’entreprise, 
ni 25 p. 100 du capital de la société de développement régional. 

Dans les zones critiques et les zones -spéciales de conversion. — 
Les zones « critiques » sont des zones -désignées par arrêté inter- 
ministériel. 

Les vallées industrielles du Massif Central (Alès, Thiers, Saïnt- 
Etienne, Aubusson, Commentry, Montceau-les-Mines, Decazeville), des 
Alpes, des Vosges, un certain nombre d’agglomérations industrielles 
bretonnes (Saint-Brieuc, Saint-Nazaire, Nantes, Rennes, la Rance, 
Lorient), certaines zones du Midi (Montpellier, Lodève) et même 
du Nord (Avesnes, Béthune, Amiens, Calais), etc. figurent dans la 
liste des zones communément dites « critiques ». 

Les entreprises qui réalisent des investissements dans ces secteurs 
peuvent recevoir les diverses aides générales, auxquelles s'ajoutent 
les avantages suivants : 

— la possibilité pour les collectivités locales de porter le taux 
d'exonération de la patente à 100 p. 100; 

— l'octroi par l'Etat de primes spéciales d'équipement, susceptibles 
d'atteindre au maximum 20 p. 100 du total des investissements 
réalisés, ces primes étant déterminées en fonction de la situation 
géographique et économique de la zone intéressée, de la nature 
et de l'importance de l’opération en cause, de la situation financière 
de l’entreprise, du nombre des emplois créés. 

Les zones spéciales de « conversion. », enfin, bénéficient d’un 
statut privilégié : il s’agit, en fait, de régions dans lesquelles: la 
chute de l’activité économique est particulièrement sensible. Actuel- 
lement ce sont : les vallées des Vosges, de la région de Limoges, 
Avesnes-Fourmies, Béthune-Calais, Saïnt-Nazaire—Nantes, Montpellier, 
Sète, Béziers. 

Dans ces régions, les difficultés résultant du déclin d’une industrie 
prédominante ne peuvent être résolues-que par une reconversion 
partielle des productions ou par l’implantation-d’entreprises nouvelles. 
Ce texte donne à la prime spéciale d'équipement un caractère 
forfaitaire. 

Il permet aux industries de « calculer » leur projet sans attendre 
la réponse de l'Etat et, ainsi, de se déterminer sans négociations 
préalables. 

Tandis qu’en règle gene le taux de la.prime est calculé pour 
chaque affaire et qu'il est le plus souvent. compris entre B et 
12 p. 100, dans les zones spéciales de conversion, ce taux est fixé 
par avance d’une manière forfaitaire : 


— à 15 p. 100 s'il s’agit de extension, de la concentration 
ou de la spécialisation d'installations industrielles existant dans 
la zone ; 

— à 20 p. 100 s’il s'agit de la création d'une installation indus- 
trielle nouvelle ou de la conversion totale des fabrications d’une 
entreprise existant dans la zone. 


L'octroi de la prime entraîne automatiquement l’octroi des divers 
avantages fiscaux précités et, s’il y a lieu, la prise en considération 
d'une demande de prêt présentée parallélement à la demande de 
prime. 

Le décret du 2 avril 1959 a d’ailleurs étendu à titre exceptionnel 
le bénéfice de la prime spéciale d'équipement aux localités où un 
chômage important est constaté ou prévisible à bref délai. 


2. — Les résultats obtenus. 


En 1958, le montant total des prêts quiont été accordés au titre 
de la décentralisation s’est élevé à 37.200.000 NF. Le montant des 
primes s'élevait à 5.719.500 NF et le montant total des emprunts 
bonifiés à 600.000 NF. 


Les aides ci-dessus se sont appliquées à des investissements d’un 
montant global de 238.260.000 NF. Ces chiffres sont, dans l’ensemble, 
comparables à ceux de 1957. 


Les opérations nouvelles réalisées en 1958 sont. assez. .largement 
réparties sur le territoire puisqu'elles :intéressent 55 départements 
différents et 22 zones critiques. Les investissements réalisés. dans 
les départements de l'Yonne, de l’Aveyron, du. Pas-de-Calais et des 
Vosges ainsi que dans des villes télles que Saint-Etienne, Châtelle- 
rault et Autun présentent une importänce prédominante, 


10.450 créations d'emplois sont attendues de la réalisation de.ces 
programmes industriels, dont 5.500 intéressent le secteur des indus 


| 





tries mécaniques et 2.000 celui de la.bonneterie et de. la confection. 
Les autres opérations concernent surtout. la production d'articles de 
consommation courante. 

Il est assez curieux de constater que l'attente des premières 
mesures d’application du traité instituant le Marché commun euro- 
péen n’a pas déterminé, en 1958, un-acc du nombre des 
industries qui ont sollicité l’aide de l'Etat pour réaliser une réforme 
de leur structure de production. Au contraire, il! semble bien que 
ce nombre ait fléchi par rapport aux années antérieures. 

Les résultats obtenus, certes, sont loin-d’être négligeables, mais 
le montant des investissements effectués dans le cadre de ce régime 
d'aide — soit 238 millions en 1958 — est faïble et insuffisant pour 
provoquer un changement d'orientation sensible de la structure 
industrielle du pays. Rappelons, en effet, que le montant total des 
investissements en France en 1958 a-été supérieur à 30 milliards 
de nouveaux francs. 

L’accroissement du nombre des transferts industriels en 1957 et 
en 1958 ne doit pas masquer le fait que ces opérations ont corres- 
pondu en moyenne à des programmes: plus-réduits ou ont été Je 
fait de sociétés moins importantes qu'il m'avait été constaté initia- 
lement. 


Autre limite significative, si l’on exeepte-le cas de certaines entre: 
prises le plus souvent de dimensions modestes, dontsl'implantation 
parisienne est précaire ou insuffisante, les .déplacement d’activité 
conservent un caractère exceptionnel. La grande majorité des 
opérations réalisées traduit simplement une extension décentralisée 
d’entreprise en expansion. On a, en somme, obtenu plus de résultats 
pour créer des emplois en province que pour en supprimer à Paris. 

L'efficacité même de cette politique peut faire l’objet de contro- 
verses, 

3. — Les limites et les chances de la politique 
de décentralisation industrielle.et d'expansion régionale. 


La politique de décentralisation industrielle, qui est commandée 
par le désir de lutter contre les excès dé la concentration, se 
trouve naturellement contrariée par les avantages incontestables de 
cette même concentration. L’agglomération: offre des pos- 
sibilités exceptionnelles de développement pour l'industrie qu'il suffit 
de rappeler brièvement. 


Le marché du travail d’abord a ses-caractéristiques propres par- 
ticulièrement favorables à l’essor induüstriél:: Si) au xrx* siècle, c’est 
la concentration de la population ouvrière dans - la- capitale qui 
attira les industries, c’est aujourd’hui; “que quan: 
titative de cette main-d'œuvre, son exceptionnelle qualification et 
son extrême mobilité qui lui permettent une adaptation rapide à 
tous les progrès techniques. C’est pour cette raison essentielle 
qu’il est, semble-t-il, très difficile de. transférer les industries 
mécaniques et électroniques de la région parisienne. 


D'autre part, plus que dans d’autres. pays -industriels, c’est dans 
la capitale que s'est produite à un niveau élevé Ja concentration 
des moyens commerciäux et financiers: Le rêle des bourses. de 
province est négligeable. Les sièges sociaux des -grand 
sont tous à Paris, de même que ceux des assurances. Le «+ capital > 
est, d'une manière générale, largement ‘concentré dans la région 
parisienne, voire dans certains quartiers : La concentration 
administrative, enfin, de tous les services de- contrôles et de récep: 
tion des marchandises oblige les entreprises qui travaillent avec 
l'Etat à entretenir des contacts permanents qu'il seraît difficile 
de maintenir si la production était Jocalisées “qu'à Paris. 
Il existe ainsi, selon l’expressions d'uns géegraphes c 
«un agrégat d'activités industrielles toutes reliées :-aux.autres: acti- 
vités parisiennes et solidaires les umes-des autres; qui constitue 
un enchevêtrement où il est difficile -de démêéler:les liens multiples, 
dont il est malaisé d’extraire. sans. dommage-une: de-ces ‘activités 
industrielles pour la transférer ailleurs >. 

Il serait certes intéressant de distinguer les entreprises ont 
une vocation parisienne de celles qui l'ont aequise oecasionn t, 
de dresser un tableau des industries parisiennes aptes-au. transfert 
avec un calendrier plus ou moins rigoureux des départs. Il ne 
faut cependant pas se cacher qu’un-tel travail se heurtera à des 
résistances et qu’il doit d’autre part s'accompagner d’une action 
générale de décentralisation des activités intellectuelles et de 
service. 

En particulier, il importe. de s'attacher àsréaliser”unevéritäble 
politique de décentralisation de certains établissements: d’enseigne- 

ni scientifique ou technique en même temps que des laboratoires 
privés. 


Cependant, il ne faut pas mésestimerries chances d'une. politique 
de décentralisation industrielle, Celleæi est dans-une large mesure 
subordonnée au développement de l’économie du pays. L'expansion 
générale favorise l’expansion régionale : 

Cependant l'expansion dela. provinee. ne: "être vraiment 
facilitée qu’au prix d’un ralentissement de l'expansion de la région 
parisienne, 

Pour freiner cette dernière, les moyens dont -disposent les. pou. 
voirs publics (décrets des 5 janvier 1955 et 31 décembre 1958) 
pourraient être renforcés par l'application plus stricte des textes 
qui limitent les créations d'usines nouvellës: de- même 4 tout 
transfert d'activités commerciales :et les-constructions de’ 

En outre, des mesures d'ordre générat pourraient téndre à rétablir 
un équilibre metlleur entre la province et ‘la région .p énne qui 
bénéficie d'avantages incontestables. 

On peut encore se demander si le départ des entreprises pari- 
siennes vers la province ne dévrait pas; pour “une certaine 


ertain nombre 
ciers tendant par exemple à réduire”les-charges d’investissements, 
dé gestion 


compenser qu'im- 
plique une décentralisation; au moins «<dérant-lés-prenrières années. 
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il y aurait peut-être lieu, dans certains cas, d'examiner si 
ol Deéts actuellement accordés aux entreprises effectuant un trans- 
fert en province sont satisfaisants quant à leur taux et à leur 


Mait, tout æ + 2 ge à faciliter ur me gg on es 
la province, il importe maintenir e développer le potentie 
zones d'industrialisation situées à plus de 150 kilomètres de 


di 


En ce sens, des mesures pourraient être étudiées en 
vue favoriser avec toute l’ampleur souhaitable l'essor de ces 

et moyennes entreprises qui jouent déjà un rôle important 
ve À vié économique de la province, notamment l'octroi de prêts 
à long terme dans le cadre du F.D.E.Ss. 


IL — Les dépenses de fonctionnement. 


Les autorisations nouvelles qui nous sont demandées pour 1960 

seulement 2634176 NF. Elles s'expliquent par des 

réajustements de crédits, des hausses de prix et aussi par une 
augmentation des effectifs. 


Les créations de postes sont d'ailleurs relativement peu impor- 
bnp Ma ne concernent que 45 agents, 30 postes étant 
par supprimés. 

Les créations de postes témoignent du développement de Pactivité 
de certains services: nous examinerons successivement le cas de 
l'administration centrale, des écoles des mines, du service des ins- 
truments de mesure et du service de conservation des gisements 


d'hydrocarbures. 


A. — L'administration centrale. 


Les créations de postes envisagées correspondent au transfert au 
ministère de l’industrie et du commerce d’agents appartenant à 
pt mn 04 générale des mines et de la géologie de la France 
d’ou « 


L'inspection générale des mines et de la géologie de la France 
d'outre-mer était chargée, rappelons-le, de coordonner toutes les 
questions relatives aux mines et à la géologie dans les divers terri- 
toires d'outre-mer. Les agents de ce service, transférés au minis- 
tère de l’industrie, continueront en partie à assumer des fonctions 

conjointement avec les autres services spécialisés du 
ministère ou dans le cadre des relations avec les Etats de la Com- 
munauté. Ils ont été, en outre, chargés de l’ensemble des questions 
relatives à la recherche minière et à la géologie en métropole et 
outre-mer. 


B, — Les écoles des mines. 


Les créations demandées s'’analysent de la façon suivante : 4 em- 
plois à l’école de Paris (dont 2 professeurs à occupation principale), 
3 emplois à l’école de Saint-Etienne, 4 à l’école de Douai, 2 à l’école 
d’Alès, 1 à l’école de Thionville. 


Elles s'expliquent soit par l’augmentation notable du nombre des 
élèves de D années dans certaines de ces écoles, soit par 
la mise sur Fe de divers services, telle par exemple la section 
spéciale qui à l’école de Douai sera destinée à former les élèves 
ingénieurs des T. P, E. 


Votre rapporteur croit utile de présenter à ce propos un tableau 

t pour les années 1956 à 1960 l’évolution du nombre des 

dans chacune des écoles des mines. On rappellera que 

seules celles de Paris et de Saint-Etienne, qui sont des écoles natio- 
nales supérieures, délivrent des diplômes d'ingénieurs ; les écoles de 
Douai, Alès et Thionville formant seulement des techniciens. 


Année 1956 : Paris, 55; Saint-Etienne, 27; Douai, 28; Alès, 23; 
Thionville, 18. 

Année 1957: Paris, 63; Saint-Etienne, 30; Douai, 24: Alès, 26: 
Thionville, 17. 

Année 1958: Paris, 64; Saint-Etienne, 22; Douai, 24; Alès, 23; 
Thionville, 15. 

Année 1959: Paris, 64; Saint-Etienne, 45; Douai, 26: Alès, 16; 
Thionville, 18. 


Prévisions pour 1960: Paris, 80; Saint-Etienne, 57; Douai, 27; 
Alès, 20 ; Thionville, 18. 


Il ressort de ce tableau que si les écoles de Paris et de Saint- 
Etienne voient croître sensiblement le nombre de leurs diplômés, 
ed les écoles de Douai, Alès, Thionville, le nombre des techniciens 
ormés va en diminuant légèrement. 


C. — Le service des instruments de mesure. 


Les créations de postes qui nous sont a soit 15 adjoints 
techniques, s'inscrivent dans le cadre d’une rganisation du service 
commencée en 1958. 


tion avait un double aspect : d’une part, l’augmen- 

ectifs, l'amélioration de ses rémunérations, la moder- 

t mis à sa disposition ; d'autre part, un relève- 

s de contrôle, une simplification des modalités de 

et l'affectation d'une partie des recettes à l’ensemble 

du service par la procédure de rattachement par voie 
de concours. 


ce qui concerne le ré indiciaire applicable au personnel, de 
M ee eut di SRE eh ne sePhetRe de poracnnsl, de 
CAN ER PE une Re oûmis, és 1888, le de l’attri- 
bution au personnel des instruments de mesure, d’indemnités dépen- 
la productivité et des services rendus. 
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Etait prévue également, dès 1958, la construction d’un immeuble 
destiné à abriter le bureau central du service des poids et mesures. 

En ce qui concerne les recettes, les taux des taxes de redevances 
qui n'avaient pas été réévalués depuis plusieurs années ont été 
relevés par le décret n° 58-258 du 8 mars 1958, à compter du 
1°" avril 1958. 

Les modalités de recouvrement ont été simplifiées par l'arrêté 
du 21 janvier 1958 qui a confié le recouvrement à un régis- 
seur de recettes unique fonctionnant à l’administration centrale : 
ainsi un seul service centralise et comptabilise les recettes au 
lieu des quelque quatre-vingt-dix trésoriers-payeurs généraux du 
système précédent. 

Par ailleurs, l’article 13 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 sep- 
tembre 1958 relatif à des dispositions d'ordre financier a pres- 
crit que pourra être rattaché, par voie de fonds de concours, au 
budget de l'industrie et du commerce le produit de certaines 
redevances dans les limites et d’après les pourcentages qui seront 
fixés par arrêté du ministère des finances. 

Dans le cadre de ces dispositions, en 1958, a été rattachée 
au fonds de concours une somme de 90 millions à mettre en 
regard des recettes globales encaissées en 1958 au titre du service, 
soit 725 millions. 

En 1959, les prévisions de recettes s'élèvent à 650 millions, le 
rattachement correspondant s'élevant à 73 millions. 

Les mesures nouvelles qui nous sont proposées pour 1960 et 
qui seront financées par fonds de concours se montent à 739.776 NF ; 
elles correspondent, d'une part, à la création de quinze postes 
d’adjoints techniques, d’autre part, à diverses mesures relatives à 
l'équipement des bureaux ou à leur entretien. 

Le rôle renforcé donné sur le plan technique au service des 
poids et instruments de mesure exigeait, en effet, un renforce- 
ment des effectifs. La nature même des contrôles à exercer va 
en croissant, qu'il s'agisse des instruments totalisateurs, des ins- 
truments de mesure, des compteurs thermiques, des compteurs 
de vin ou de gaz liquéfiés, ou même de compteurs électroniques 
montés sur certains appareils de distribution. 

La création de ces postes entraînera d’ailleurs un accroissement 
des recettes. 


D. — Le service de conservation des gisements d'hydrocarbures. 


Dans le projet de budget qui nous est proposé, il est prévu, 
au titre du service de conservation des gisements d'hydrocarbures, 
la création de neuf postes nouveaux, soit sept postes de contrac- 
tuels et deux postes d'ingénieurs des mines, ces derniers étant 
transférés de l’administration centrale. 


Rappelons quels sont les objectifs de ce service créé par le 
décret du 2 décembre 1958 : augmenter, à l’échelon national, l’effi- 
cacité de la recherche pétrolière en rendant publics les rensei- 
gnements obtenus au moment des forages, contrôler les méthodes 
de production utilisées par les sociétés concessionnaires, en vue 
d'obtenir la plus grande récupération possible de l'huile ou du 
gaz en place dans un gisement et éviter ainsi un gaspillage des 
ressources énergétiques de la nation. 


Le service de conservation des gisements d'hydrocarbures a été 
mis en place au début du mois d'avril 1959, 


Ses effectifs sont passés de 7 agents en 1959 à 16 dans le présent 
budget. 


Votre commission enregistre cette progression très sensible d’une 
année sur l’autre, ce qui, dans la période d’austérité budgétaire que 
nous traversons, constitue l’effort maximum acceptable, 


IL. — Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital du ministère de l’industrie ne compren- 
nent qu’un petit nombre de rubriques. L'équipement téléphonique 
du ministère, l'équipement des chutes du Rhin, les subventions au 
fonds d'amortissement des charges d’électrification rurale, au B. R. 
G. G. M. (Bureau de recherche géologique, géophysique et minière), 
à l'institut national de recherche chimique appliquée. 


Les crédits de paiement relatifs à l’équipement des chutes du 
Rhin s'élèvent à 17 millions de nouveaux francs. Il s’agit Là de 
l’'apurement d'opérations déjà anciennes (aucune autorisation de 
programme n’est d’ailleurs prévue). Les crédits correspondent à la 
Re l'Etat dans la construction de certaines centrales hydro- 

ectriques. 


Il paraît plus intéressant d'étudier les subventions au fonds 
d'amortissement des charges d'’électrification rurale, au B. R. G. 
G. M. et à l'institut national de recherche chimique appliquée. 


A. — La subvention au fonds d'amortissement 
des charges d’électrification rurale. 


La question qui se pose dans le cadre de ce budget est d'examiner 
en quelle mesure la subvention prévue pour le fonds en 1960 est 
justifiée, de voir de façon plus générale, quelles sont les grandes 
lignes du nouveau régime d’aide aux collectivités locales, d’exami- 
ner enfin, les mesures qui pourraient être prises pour améliorer 
les conditions de financement de l’électrification ruraie. 

a) Le crédit demandé pour 1960 a été établi dans l'hypothèse où 
250 millions de nouveaux francs de travaux seraient « allégés » dans 
le cours de l’année, Les prévisions de dépenses et de recettes du 
fonds, s'établiraient alors comme ci-après. 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


Prévisions de recettes et de dépenses du fonds d'amortissement 





pour 1960. 
(En millions de nouveaux francs.) 

Dépenses : 
EE tn Lo vn pe en a 9 Sue d'éne ne #0 NUS 134,34 
PRIE PE ITS 0,65 

RE EE TR si tete cadastre Moss désos/ère 135 

Recettes : 
Prélèvement sur la recette basse tension...................... 66 
Lt nn di es rh an tof cp neue. 70 
RE ic. me in dédiée us 136 
b) Le nouveau régime d'aide, — Le régime d’aide aux collec- 


tivités locales pour leurs travaux d’électrification rurale a été pro- 
fondément modifié par l’article 107 de l’ordonnance du 30 décem- 
bre 1958. À compter du 1° janvier 1959, le fonds n’était plus habi- 
lité à prendre d'engagements nouveaux en faveur des collectivités. 
Son activité se trouvait limitée aux seules opérations déjà engagées. 

Rappelons que l’aide apportée par le fonds aux collectivités était 
très considérable puisqu'il allégeait dans une proportion moyenne 
de 85 p. 100 les charges d'emprunts des collectivités. 

Mais dans la mesure où le fonds agréa un montant excessif de 
travaux, eu égard à ses ressources qui consistaient en un prélève- 
ment sur les recettes basse tension d'électricité, le recours aux 
avances de l'Etat devint inévitable, 

Ces avances furent considérables puisque depuis 1958, c’est une 
somme de 7 milliards qui a été inscrite chaque année au budget : 
le fonds d'amortissement ne pouvait plus dans ces conditions fonc- 
tiomner de façon normale. 

Depuis la réforme intervenue au 1°" janvier 1959, il n’existe plus 
qu'un seul programme d’électrification rurale, celui du ministère 
de l’agriculture. Ce programme qui, pour l’année 1959, a été d’en- 
viron 180 millions de nouveaux francs est réalisé avec le concours 
d’une part, des subventions du ministère de l’agriculture et d’autre 
part, des participations d’Electricité de France. 

En ce qui concerne les extensions, le ministère de l’agriculture 
donne en capital 60 p. 100 et Electricité de France 15 p. 100 du 
montant des travaux. 

Pour les renforcements, l’agriculture donne 35 p. 100 et Electri- 
cité de France 40 p. 100, 

Ainsi les collectivités bénéficient en tout était de cause d’une 
subvention de 75 p. 100 qui peut atteindre 80 p. 100 dans la mesure 
où Electricité de France accorde un complément représentant au 
maximum 5 p. 100, 

Les collectivités gardent donc à leur charge 20 à 25 p. 100 
du montant des travaux pour lesquels elles peuvent souscrire 
des emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations. 

Tel est le nouveau régime qui se substitue au régime de l’allé- 
gement des charges de collectivité par le fonds d’amortissement, 
régime qui, rappelons-le, n’est plus valable que pour les programmes 
antérieurs au 1°" janvier 1959. 

c) Les mesures à prendre. — La première observation qu’appelle 
le nouveau régime est relative au poids accru des charges qui 
pèsent sur les collectivités à la suite de la réforme. Les collec- 
tivités locales voyaient en effet, dans l’ancien système, leurs 
charges allégées en moyenne à 85 p. 100. Dans le nouveau système, 
lallégement ne dépasse pas en général 75 p. 100. 

L’accroissement des charges est d’autant plus sensible que le 
taux des emprunts auquel recourent les collectivités a, en moyenne, 
augmenté. La caisse de crédit agricole, en effet, n’accorde plus 
de prêts dans les conditions très favorables et les collectivités 
sont obligées de recourir pour la totalité de leurs besoins à des 
prêts consentis à des taux ordinaires. 

La seconde observation sera relative à la lenteur avec laquelle 
seront vraisemblablement achevées les opérations d’électrification 
rurale. 

L'électrification en surface est terminée sauf de rares exceptions : 
on peut estimer à 80.000 le nombre des logements électrifiables 
non encore électrifiés et en évaluant à 300.000 F par foyer le 
coût de la desserte, le coût total de l'électrification serait de 
24 milliards. 

La faible importance de cette somme et l'intérêt social de 
l'électrification en surface exigent que très rapidement les pou- 
voirs publics se préoccupent d'achever cette forme d’électrification. 


Les renforcements nécessités par la remise à niveau de réseaux 
actuellément insuffisants, peuvent être évalués à 80 milliards. 
Mais à ces travaux, doivent s'ajouter également les travaux néces- 
sités par l'augmentation prévisible de la consommation. Si l’on 
ädmet comme hypothèse valable, le doublement de la consomma- 
tion en dix ans, on pourrait estimer comme hypothèse moyenne 
que c'est à 150 milliards environ que s’élèveraient les travaux 
nécessités par l’augmentation de la consommation. 
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Ainsi se trouve définie l’ampleur des travaux MIT EI 
rurale restant à achever. 

Votre rapporteur croit devoir insister sur l'intérêt que présen 
l’électrification en surface : il est en effet inadmissible qu’à re 
époque, de nombreuses fermes ne puissent encore no de 
l'électricité. A lélectrification en extension devraient donc être 
affectés en priorité, les programmes annuels. Le cas échéant, une 
tranche particulière destinée à permettre cette forme l'électrifi- 
cation devrait être prévue à l’intérieur du programme global. 

Par ailleurs, l’électrification ne pourra se faire si les collectivités 
ne disposent pas de possibilités d'emprunts satisfaisantes. 

A cet égard, il il serait souhaitable qu’un assouplissement des taux 
de prêts de la caisse des dépôts et consignations d'obtenir 
des taux comparables aux taux anciens consent par les caisses 
de crédit agricole, ce qui ettrait d’alléger très sensiblement la 
charge pesant sur les collectivités. 


B. — La subvention au bureau de recherche mp UTé 
géophysique et minière (B. R. G. G. M.) 


La création du B. KR. G. G. M. a correspondu au désir de confier 
à un organisme public le soin d'opérer en France taine 
les recherches minières qui, jusqu'alors, avai été délaissées, 
Le rôle du B. R. G. G. M. est, d’une part, de Le = 
études géologiques ou aux recherches nécessaires, d’autre part, de 
passer des accords avec certaines société minières soit pour entre- 
prendre l'exploitation de gisements reconnus, soit pour mener 
à bien des travaux de reconnaissance. 

L'institution en 1956 du B. R. G. G. M. avait pu donner, à l’époque, 
l'espoir que seraient décélés, et le cas échéant exploités, des 
gisements intéressants. 

En fait, d’une manière générale, les recherches entreprises par 
le B.R. G.G.M. n’ont pas jusqu’à présent permis d'aboutir à des 
résultats spectaculaires. 

Il ne faut d’ailleurs pas s’en étonner, le bureau atteint à ar 4 
cinq ans d’existence et la recherche minière est une en 
de longue haleine dont on ne saurait espérer des résultats positifs 
dans des délais très brefs. A titre d'exemple, il a fallu dix ou 
quinze ans aux autres bureaux miniers (bureau marocain, bureau 
minier guyanais, bureau minier de la France d'outre-mer) avant 
d'aboutir à des mises en exploitation. 


A l'actif du B.kR.G.G.M. on peut toutefois signaler comme 
résultats encourageants : 

a) Des découvertes de gisements de gaz et de charbon dans le 
Jura ; le gisement charbonnier de Lons-le-Saunier ainsi mis en 
évidence n’a pu toutefois être mis en exploitation, compte tenu 
en particulier des difficultés d'écoulement du charbon ; 

b) La mise en évidence d’un gisement de plomb ; 

c) La découverte d’un gisement d’étain alluvionnaire ; 

d) La découverte d’un gisement de minerai de tungstène, mais la 
pm du prix du tungstène a rendu l’exploitation douteuse pour 
"instant. 

En général, les travaux du bureau n’ont pas encore abouti à la 
mise sur pied d’une société d'exploitation avec des compagnies 
privées. 

Par contre, au stade des recherches, le B. R. G. G. M a déjà 
réalisé plusieurs associations avec des sociétés privées. Les conven- 
tions d'association prévoient les conditions dans lesquelles sera 
répartie entre les associés la rémunération de l’apport éventuel des 
résultats de recherches à une société d’exploitation. 

L'intérêt essentiel du bureau est d’avoir permis la formation 
d'un personnel qualifié dans la recherche géologique et la mise 
au point de formules de recherches applicables en d’autres terri- 
toires. 

Il semble toutefois que la limitation au cadre métropolitain des 
activités du B. R. G. G. M. dans la mesure où le sous-sol de notre 
pays ne recèle pas de ressources considérables, risque d’aboutir 
au sous-emploi d’un personnel hautement qualifié. 

Aussi, ne peut-on qu’accueillir favorablement les projets de fusion 
des divers services géologiques fonctionnant dans le cadre de 
l'Algérie, dans le cadre saharien, dans le cadre métropolitain. C'est 
en effet à une échelle plus large que doivent être conduits de tels 
travaux et c’est à cette condition seulement que l’on pourra obtenir 
des résultats appréciables. 


C. — La subvention 
à l'institut national def recherches chimiques appliquées. 


Au titre de cet institut est prévue une subvention de 2 millions 
de nouveaux francs en autorisations de programme et de 740.000 NF 
en crédits de paiement. 

La loi du 31 décembre 1954, rappelons-le, a décidé la transforma- 
tion du laboratoire central des services chimiques de l'Etat, service 
extérieur du ministère de l'industrie et du commerce, en institut 
national de recherches chimiques appliquées, établissement public 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 


50 


5 


| 
| 
| 
| 
| 
| 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 








Le décret du 14 octobre 1957, portant règlement d’administration 

mg a précisé les conditions d’application de la loi du 31 décem- 

1 et conféré à l'institut la qualité d'établissement public à 
caractère industriel et commercial. 

Cela impliquait évidemment qu'au bout d’une certaine période de 

e, l'institut tirerait de son activité l’essentiel de ses ressources 
ères qui lui seront nécessaires. 

En fait, l'institut national des recherches chimiques, dès 1960, tire 
l'essentiel de ses ressources des remboursements effectués par les 
industriels. dans le cadre de conventions de recherches. La subven- 
tions de t ne représente, en effet, que 500.000 NF sur un 
pes global de ressources de l’ordre de 4,8 millions de nouveaux 


On peut espérer que d'ici quelque temps, VL R. C. H. A. n'aura 
plus besoin de la subvention de l'Etat. La question peut, toutefois, 
Ep de facon générale, de savoir en quelle mesure il incombait 
a de financer le démarrage d’un institut spécialisé dans les 
recherches chimiques. La situation de l’industrie chimique, est, en 
effet, particulièrement florissante et il aurait paru normal que cette 
industrie fût à même de financer, ellemême, les travaux de 
recherches nécessaires dans ce domaine. 

Votre rapporteur croit devoir enfin évoquer, bien que le fonds de 
soutien aux hydrocarbures ne figure plus au budget de l’industrie, 
Se À een budgétaires, pour 1960, de cet organisme. Il indiquera 

ement quelles sont les prévisions faites pour le B. R. P. 


a) Le fonds de soutien aux hydrocarbures : 

Le fonds de soutien aux hydrocarbures d'origine nationale a été 
créé par la loi du 27 mai 1950. Il a fonctionné comme un compte 
spécial du Trésor entre le 1°" juillet 1950 et le 31 décembre 1953. 
Intégré au budget par la loi de finances pour l'exercice 1954, il 
fonctionnera à nouveau à partir du 1° janvier 1960 comme un 
compte-spécial du Trésor (art. 75 du projet de loi de finances). 

+ cette dernière formule a été retenue afin de donner 
à la gestion des crédits en cause la souplesse que rendait souhaitable 
larnature des opérations effectuées par le fonds. En fait le compte 
spétial sera géré par le ministère de l’industrie comme l'était aupa- 
ravant le cliapitre du titre VIII correspondant au fonds de soutien 
et l'avantage de gestion est plus apparent que réel. 

Les ressources du fonds de soutien sont constituées par une rede- 
+ «vpn grep dans les prix de vente de l'essence, du gasoil et du 

Oil. 


Le dépenses du fonds se divisent en plusieurs grandes rubriques : 

-— l'itensification de la recherche de pétrole : à ce titre le fonds 
accorde des subventions très importantes au B. KR. P. ; 

— l'aide aux carburants d’origine nationale : le soution est propor- 
tionnel à la valeur des quantité d'essence, de pétrole lampant et de 
lubrifiant contenus dans une tonne d’hydrocarbure brut : 

— des prêts à certaines sociétés pétrolières ; 

— des subventions et des aides diverses. 


En 1959 les ressources et les dépenses du fonds se sont élevées 
à 218.500.000 NF. 

En 1960 le produit des redevances s'élèvera à 280.400.000 NF, les 
autres recettes (remboursement de prêts et intérêts) s'élèvent à 
580.000 NF. 

Les dépenses prévues pour 1960 soit 281 millions de nouveaux francs, 
concerneront essentiellement l'intensification de la recherche de 

trole (la subvention au B. K. P. représentera 204410.000 NF et 
es subventions aux earburants nationaux, 22800000 NF). L’excé- 
dent des recettes sur les dépenses prévues soit 48.500.000 NF sera 
reversé au budget général. 

C'est à l'occasion de la diseussion des comptes spéciaux que le 
Parlement sera appelé à examiner, de façon plus précise, les moda- 
lités d'intervention du fonds de soutien. 


b) Le bureau de recherches de pétrole (B. KR. P.) : 


C'est du fonds de soutien aux hydrocarbures que le B. KR. P. tire 
l'essentiel de ces ressources. 

Le B. KR; P. a respecté en 1958 et 1959 la ligne d'activité qui lui avait 
été tracée, et a consacré la quasi-totalité des ressources dont il a pu 
disposer aux missions de préreconnaissance et surtout au financement 
des sociétés dans le capital desquelles il détient une participation : les 
prises de participation du bureau ont atteint près de 27 milliards en 
1958, et atteindront 22 milliards en 1959. 

Le projet de budget de 1960 a été établi en fonction des mêmes 
préoccupations : il s'établit de la façon suivante : 


Projet de budget du B. R. P. pour 1960. 


(En nouveaux francs.) 


Dépenses : 
ni vo dde D so de e de 170 .000.000 
Pravaux en association et recherches propres ....... 3.000.000 
RP M PE 12.000.000 

Investissements dans les industries de transformation du 

pétrole brut et du gaz naturel ................... 10.000.000 
EEE an, de mon de ds 14.400.000 
Frais généraux et dépenses diverses ,............... 7.000.000 
PR RP OU 216.400.000 

Recettes : 
PR EE 12.000.000 
Subvention du fonds de soutien ...................... 204 .400 .000 
ee de ee dt ot 216.400 .000 











Le tableau ci-dessus appelle les commentaires suivants : 


La contribution du B. KR. P. au financement de ses filiales est 
prévue pour 170 millions de nouveaux francs. 

Un crédit de 3 millions de nouveaux francs est prévu pour une 
préreconnaissance au Niger et divers travaux en association. 

A été bloquée sous la rubrique « Prêts et avances », une somme de 
12 millions de nouveaux francs, correspondant à concurrence de 
3.600.000 NF à un prêt du B. R. P. à la Compagnie des transports, 
par pipe-lines au Sahara (T. R. A. P. S. A.) et de 8.400.000 NF aux 
avances qui devront être faites à la Société nationale des investisse- 
ments pétroliers (S. N. L P.) pour lui permettre de suivre les 
augmentations de capital des sociétés dont elle est désormais action- 
naire. 

Le fonds d’imprévision, dont Fobjet est, comme par le passé, de 
constituer une marge de sécurité permettant de faire face aux 
modifications susceptibles d’être apportées aux programmes de 
travaux et au plan de financement en cas de découverte ou de pallier 
la défaillance de certains souscripteurs aux augmentations de 
capital des filiales du B. KR. P., a été doté de 14.400.000 NF. 

Pour apprécier un tel projet du budget, il convient de garder 
présent à l'esprit le caractère particulier de l’industrie pétrolière 
où l’évolution est très rapide et à ce titre reste difficilement prévi- 
sible avec une grande exactitude. 

Compte tenu du développement très rapide de la production pétro- 
lière, et de la part plus considérable des capitaux privés dans le 
fonctionnement de la recherche et de l’exploitation, les interventions 
du B,. R. P. sont appelées à se stabiliser, sinon à diminuer au cours 
des années qui viennent. On notera à ce propos que le montant 
total des interventions du B. KR. P. est passé de 281 millions de 
nouveaux francs en 1958 à 233 millions de nouveaux francs en 
1959 et 216 millions de nouveaux francs pour 1960, 

Sous réserve de ces diverses observations, votre commission & 
approuvé le projet de budget du ministère de l’industrie qui lui est 
présenté ainsi que les articles 75, 83 et 92 du projet de loi de 
finances. 


ANNEXE N° 15 
RAPPORT SUR LES CREDITS DE L'INTERIEUR 


M. Charret, rapporteur spécial. 


Mesdames, messieurs, la comparaison des dépenses du ministère 
de l’intérieur en 1959 et en 1960 laisse apparaître un progrès assez 
sensible, aussi bien en ce qui concerne les dépenses ordinaires que 
les dépenses en capital. La récapitulation de ces dépenses nous est 
donnée par le tableau suivant : 


Evolution des crédits ouverts au ministère de l’intérieur. 





a 
1960 | 


DÉSIGNATION 1959 (projet DIFFÉRENCE 
crédits votés) de budget). 





(En nouveaux francs.) 


Dépenses ordinaires....... 
M en capital (cré- 
dits de paiement)... 


1.108.743.470! 1.513.459.178l+ 404 .716.008 
1 

76.150 .000| 83.060.000! + 6.910.000 

1.484.899.470! 1.506.519.178/+ 411.626 .008 





TOUR croco ot. d 








Autorisations de 
gramme 


pro- 


63.500 000 100 .000.000! + 36.500.000 

















D'une année sur l’autre c’est donc un accroissement de l’ordre 
de 7 p. 100 à 8 p. 100 que nous constatons sur chacune de ces 
rubriques. 

Le progrès est plus net encore si l’on se réfère aux autorisations 
de programme. Celles-ci s’élevaient à 63500000 NF en 1959. Elles 
représenteront en 1960. 100 millions de mouveaux francs, soit un 
progrès de 36.500.000 d’une année sur l’autre. 

Un fait nouveau est intervenu pour modifier "d’une année sur 
l’autre la physionomie du budget du ministère de l'intérieur. 

Les dépenses effectuées au titre des tranches locales du fonds 
spécial d'investissement routier sont, à partir de 1960, retracées 
dans le cadre d’un compte spécial du Trésor. Elles ne seront donc 
plus examinées en même temps que le budget du ministère de 
l’intérieur. Rappelons seulement que ces dépenses avaient été 
réduites à leur plus faible expression en 1958 et en 1959 — la 
commission des finances avait même repoussé le titre VIII au 
moment du vote du budget de 1958 car aucune autorisation de 
programme nouvelle n'y figurait — Cette année, par contre, nous 
constatons l'inscription de crédits de paiement et d’autorisations 
de programme qui, bien que trop faibles, permettent une reprise 
des travaux. 

Réserve faite de cette modification, la répartition par grandes 
masses des dépenses du ministère de teur est en 1960 compa- 
rable à ce qu'elle était les années précédentes. 

Les dépenses de fonctionnement sont près de vingt fois supé- 
rieures aux dépenses en capital. 

Encore convient-il de noter que ces dernières, pour l’essentiel, 
concernent des subventions ur l'équipement des collectivit 
locales ; la part relative à l'équipement propre des services du 
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ministère de l’intérieur est très faible. Pour 1960, elle ne dépasse 
pas 9.500000 NF en crédits de paiement et 15600000 NF en 
autorisations nouvelles. 

L'importance des dépenses de fonctionnement s'explique par des 
effectifs très considérables, soit au 31 décembre 1959, 76.910 agents 
(effectif budgétaire). 

A concurrence de la moitié environ, les crédits de fonctionnement 
concernent les dépenses de la sûreté nationale. Si l’on considère 
que la subvention à la ville de Paris destinée à couvrir la part 
revenant à l'Etat dans les dépenses de police représente, à elle 
seule, plus de 300 millions de nouveaux francs c’est dans l’en- 
semble les trois quarts du budget de fonctionnement qui se trouvent 
consacrés aux dépenses de police. 

Le second caractère du budget du ministère de l’intérieur est 
l'importance des subventions attribuées aux collectivités locales. Il 
s’agit aussi bien de subventions de fonctionnement (participation 
de l’Etat aux dépenses des services de police et d'incendie de la 
ville de Paris ou aux dépenses du personnel administratif du dépar- 
tement de la Seine — subventions de caractère obligatoire ou de 
caractère facultatif en faveur des collectivités locales) que de 
subventions en capital aux muitiples formes (voirie départementale 
et communale, réseaux urbains, habitat urbain, constructions publi- 
ques, etc.). 

Votre rapporteur examinera successivement les dépenses de fonc- 
tionnement et les dépenses en capital. 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, il fera le 
point des questions suivantes : 

— la situation du corps préfectoral ; 

— la situation du corps des conseillers des tribunaux administra- 
tifs (pour ce dernier corps, la réforme fiscale à l’étude risque d’en- 
traîner un accroissement des tâches) : 

— la situation des personnels de police ; 

— la situation de certains personnels de préfecture ; 

— les dépenses liées aux événements d'Algérie ; 

— les crédits prévus au titre du commissariat à l’aide et à 
l'orientation des Français rapatriés de Tunisie, du Maroc et d’Indo- 
chine ; 

— les subventions de fonctionnement accordées aux collectivités 
locales. 


En ce qui concerne les dépenses en capital, il examinera briève- 
ment les principales subventions prévues au budget et rappellera 
les grandes lignes du programme d'investissement du fonds routier 
pour 1960. 


L — Les dépenses de fonctionnement. 
A. — La situation du corps préfectoral. 


La situation du corps préfectoral a fait chaque année l’objet 
d'observations de la commission des finances. 

Ces observations étaient relatives d’une part aux difficultés consi- 
dérables d'avancement à l'intérieur même du corps, d’autre part, 
à la multiplication du nombre des préfets, très au-delà des postes 
territoriaux. 

Les difficultés d'avancement proviennent du fait qu’à la fin de 
la guerre ont été nommés de nombreux préfets et sous-préfets 
relativement jeunes, ce qui a eu pour effet de provoquer un ralen- 
tissement considérable des mises à la retraite et une réduetion 
des possibilités de mouvement tout au long de la hiérarchie. 

Ces dernières années diverses mesures ont été prises pour remédier 
à ces difficultés. 

L'article 125 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 a, en particulier, 
porté création de onze emplois de préfets hors cadres. 


Dans le projet de budget pour 1955, a été inclus par ailleurs, 
un plan d'aménagement du corps préfectoral dans les conditions 
suivantes : 

— augmentation du nombre de classes personnelles susceptibles 
d'être accordées aux préfets, sous-préfets et secrétaires généraux 
de préfecture, le pourcentage devant passer, en cinq ans, de 
25 p. 100 de l'effectif budgétaire des postes territoriaux à 45 p. 100, 
étant entendu qu’à partir de 1960 jusqu’en 1965 ce pourcentage 
d'augmentation serait progressivement ramené aux taux de 1954, 
soit 25 p. 100. 

— un reclassement des secrétaires généraux de préfecture ; 

— des nominations de sous-préfets de 3° classe au poste de chef 
de cabinet de préfecture de 1° classe. 


Enfin, deux mesures intervenues à la fin de 1958 et au début 
de 1959 ont visé à assainir la situation du corps préfectoral en 
permettant sous certaines conditions la mise à la retraite d'office 
des membres de ce corps. 


En premier lieu, l'ordonnance n° 58-1308 du 23 décembre 1958 
est venue abaisser temporairement la limite d’âge des préfets et 
sous-préfets. Tous les fonctionnaires se trouvant, selon leur grade, 
à moins de deux, quatre ou six ans de leur limite d'âge, ont été 
atteints par cette mesure. Huit préfets (un en poste, quatre en 
service détaché et trois en disponibilité) et 17 sous-préfets (9 en 
poste, 8 en service détaché) ont été admis à faire valoir leurs 
re à la retraite au mois de janvier 1959 en application de ce 
exte. 


En second lieu, l’article 169 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 dé. 
cembre 1958 portant loi de finances pour 1959, modifiée en ce. qui 
concerne le corps préfectoral par l’article 20 de l'ordonnance 
n° 59-246 du 4 février 1959, pe pendant un délai de cinq 
ans, des mises à la retraite d'office à l'égard des fonctionnaires 
réunissant certaines conditions d'âge et de durée des services. 





Ce dernier texte de portée générale a été également appliqué avec 
rigueur par le ministre de lintérieur puisque 8 (3 en 
poste, 1 hors cadre, 2 en surnombre, 2 en ibilité avec traite- 
ment) et 4 sous-préfets (tous en poste) ont été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite en juin, juillet et août 1959. 

Depuis le début de l’année 1959, 18 préfets et 21 sous-préfets 
âgés de moins de 65 ans ont donc été frappés par des mesures 
de dégagement des cadres particulièrement sévères. 

Malgré ces efforts considérables, l'effectif réel du corps préfec- 
toral est resté très élevé. 

L'effectif total des préfets, pour ne prendre que leur cas, est 
de 205 alors que le nombre de postes territoriaux est de 116. 

Il y a donc peu d'amélioration par rapport à la situation de 1958 
(208 préfets). 

On peut, néanmoins, espérer que le Gouvernement parviendra à 
réduire de facon sensible les effectifs des préfets. Un décret du 
1°" octobre 1959 vient, en effet, de modifier assez sensiblement les 
conditions de carrière de ces fonctionnaires. r 

Les dispositions du décret du 1°" octobre 1959 ont, en premier 
lieu, pour objet de limiter à un maximum de 70 le nombre des 
préfets placés hors cadres, en service détaché ou en disponibilité 
avec traitement. Les ajustements qui se révéleront essaires 
(diminution d’environ 20 postes des effectifs) seront facilités par 
le jeu d’une disposition nouvelle prévue par l’article 12 du décret. 

Pendant un délai d’un an, les préfets comptant au moins quinze ans 
de services civils et militaires valables pour da retraite, pourront 
demander à être placés dans une position spéciale de congé. Dans 
cette position, les intéressés bénéficieront des derniers émoluments 
afférents à la classe et à l'échelon occupés à la date de leur mise 
en congé, étant entendu que les dispositions relatives au cumul 
de retraite, de rémunérations ou de fonctions ne leur seront pas 
applicables. Ce congé spécial prendra fin lorsque l'intéressé aura 
atteint la limite d’âge de son grade et, au plus tard, à l’expira- 
tion de la troisième année à compter de son octroi si le bénéficiaire 
était âgé de moins -de cinquante-cinq ans à la date de mise en congé 
et de la cinquième année s’il était âgé de plus de cinquante-cing ans. 

A l'expiration du congé les intéressés seront admis d'office à la 
retraite et obtiendront avec jouissance immédiate une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle selon qu'ils rempliront ou mon, à 
cette époque, la condition de durée des services exigée pour l’ouver- 
ture du droit à pension d’ancienneté. 

Une telle disposition exorbitante du droit commun sera de nature 
à faciliter la réduction du nombre des préfets. 

Le même décret apporte d’autres modifications profondes à la 
situation des préfets. 

Tout d’abord, lors de leur nomination, les préfets doivent être 
obligatoirement affectés à un poste territorial. 

Par ailleurs, les préfets seront choisis dans les proportions de 
4 nominations au moins sur 5, parmi les ‘sous-préfets. Les sous- 
préfets ne pourront être nommés préfets que s'ils appartiennent 
à la hors classe et sont âgés de moins de cinquante-deux ans. 

Enfin, les effectifs du corps des préfets seront répartis entre 
une classe unique et une hors classe (au lieu des trois classes et 
de la hors classe actuelles). 

Cette dernière disposition procède de l’idée que quelles que soient 
l'étendue, la richesse ou la population d’un dé t, la mission 
préfectorale à la même valeur. Les différences entre les classes 
territoriales pouvaient, à cet égard, eréer une impression d’inégalité 
que les populations locales étaient les premières à ressentir. 

Votre commission ne peut que se féliciter de voir enfin adoptées 
des dispositions qui permettront vwraisemblablement de réduire, de 
façon appréciable, le nombre des préfets. Elle souhaite qu'un texte 
analogue intervienne prochainement en ce qui concerne les sous. 
préfets. 


B. — La situation des tribunaux administratifs. 


Au chapitre 31-11 « administration préfectorale et tribunaux admi- 
nistratifs », il nous est proposé la création de huit emplois pour les 
tribunaux administratifs. 

Ces huit postes supplémentaires permettront, dans l'immédiat, 
le reclassement de huit contrôleurs civils ; ils seront en principe 
supprimés lorsque les tâches exceptionnelles, pour lesquelles ils ont 
été créés, auront disparu. 

Rappelons que leffectif budgétaire du corps est de 128 agents, 
compte non tenu des conseillers en fonction en Algérie, rémunérés 
sur le budget du secrétariat général pour les affaires algériennes. 

La progression des effectifs a été très faible depuis 1958 malgré 
la transformation à cette époque en tribunaux de droit commun des 
tribunaux administratifs, et malgré l'accroissement sensible des 
tâches qui en résultait. 

Le retard à juger que présentait le conseil d'Etat à la veille de la 
réforme s’est trouvé reporté en grande partie sur les tribunaux 
administratifs de première instance. 

En même temps, les affaires soumises chaque année aux tribunaux 
augmentaient considérablement. 

Avant 1953, ies conseils de préfectures enrcgistraient chaque année 
5.000 affaires en moyenne (à l’exclusion du contentieux fiscal). 

Au cours de l’année judiciaire 1954-1955, c’est-à-dire apres la mise 
en application de da réforme, 16.074 affaires ont été enregistrées 
compte tenu des dossiers en cours d'instruction ‘ransférés au tribunal 
administratif par le conseil d'Etat. 

Un certain nombre de tribunaux administratifs de province ont 
pu faire face à cette situation nouvelle, 
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Mais il n'en est pas de même du tribunal administratif de Paris 
et des plus importants les tribunaux administratifs de pro- 
. vince voient chaque année, le mombre des dossiers 
en . 


Le tribunal administratif de Paris en 1953 et 1954, jugeait 
le nombre de ses sections 


primitivement fixé se Pline Ver 
Mais, dans 1957-1958 il enregistre 
4,085 SC nouvelles et voit le nombre des dossiers en mstance 
12.705, soit six années de travail. 
En ce qui concerne les tribunaux administratifs de province plus 
t touchés par la réforme (Lille, Lyon, Marseille, 
et Versailles), le nombre des dossiers en instance est passé 
7577 au 1” octobre 1958 ce qui représente un arriéré de plus 
trois années. 


Le bon fonctionnement du service exigerait que soit porté remède 
à ces retards excessifs qui risquent d’être encore accrus si les pro- 
positions de réforme du contentieux fiscal formulées par votre 
commission prennent force de loi. 

Cette réforme institue en effet un référé fiscal et, par ailleurs, 
confie aux magistrats de l’ordre administratif la tâche supplémen- 
taire de présider les commissions départementales des impôts directs. 

Votre commission insiste pour que toutes mesures soient prises 

mettre les tribunaux administratifs en mesure de faire face 
leurs tâches. 

Le statut même des conseillers de tribunaux administratifs prête 
par ailleurs à critique. 

La question n’a pas été définitivement tranchée de savoir si les 
carrières des conseillers devaient être alignées sur celles du per- 
sonnel des administrations centrales ou sur celles de magistrats 

. Au moment où les magistrats de l’ordre judiciaire 
bénéficient d'un nouveau statut, il conviendrait que les ministères 
intéressés prennent position de façon définitive sur ce point. 


C. — Le personnel de police. 


Deux mesures essentielles intéressent le personnel de police dans 
le projet de budget qui nous est soumis : d’une part, aux services 
votés, l'extension en année pleine du crédit prévu en 1959 pour la 
réalisation progressive de la parité d'’émoluments entre les per- 
sonnels de la sûreté nationale et de la préfecture de police (qua- 
trième tranche applicable à compter du 1°° juillet 1959), d’autre part 
la réforme indiciaire des personnels de police applicable à compter 
du 1° janvier 1960 (autorisations nouvelles). 


Ces deux mesures appellent les observations suivantes : 


a) Réalisation de la parité entre les fonctionnaires de la 
sûreté nationale et ceux de la préfecture de police. 


Il s’agit là d’une mesure depuis longtemps réclamée, tant par le 
Parlement que par la commission des finances. Au cours de la 
discussion du budget du ministère de l’intérieur pour l'exercice 1955, 
le Parlement, avait décidé le principe de la réalisation de la parité 
des traitements et du déroulement des carrières des personnels de 
la sûreté nationale et de la préfecture de police, ces derniers étant 
nd relativement avantagés par rapport à leurs collègues 
de la sûreté nationale. 

De son côté, le Gouvernement avait accepté par une lettre recti- 
ficative du 16 mars 1955 le principe de la parité. 

Il était apparu, en effet, que rien ne pouvait justifier les différences 
existant aussi bien sur le plan indiciaire que sur celui du déroule- 
ment de leur carrière entre des personnels exerçant des fonctions 
identiques. 

Cette parité a été réalisée en quatre tranches successives du 
1°" juillet 1956 au 1°" juillet 1959. 

Le crédit inscrit dans le projet de budget 1960 au titre des services 
votés au chapitre 31-41 (sûreté nationale — rémunérations princi- 
pales) correspond à l’extension en année pleine du crédit qui en 1959 
concernait les dépenses d’un seul semestre. 


b) Revision du classement indiciaire des personnels de police 
à compter du 1° janvier 1960. 


Comme nous venons de le voir, la parité de rémunération entre 
les agents de la sûreté nationale et ceux de la préfecture de police 
est réalisée depuis le 1°" juillet 1959. 

Dans le projet de budget est prévue, par ailleurs, une revision 

énérale du classement indiciaire des personnels de police à compter 

u 1°" janvier 1960, 

Cette mesure peut s’analyser en une certaine mesure comme la 
contrepartie des sujétions pesant sur le personnel de police du fait 
de son statut spécial défini par la loi du 28 septembre 1948. 

Cette loi, en effet, avait en compensation de diverses mesures 
restrictives, classé les fonctionnaires de police hors catégorie, ce 
classement impliquant normalement une situation préférentielle 
quant aux traitements par rapport aux autres catégories de la 
fonction publique. 

Sans doute une prime de gestion spéciale avait-elle été attribuée 
depuis le 1° juin 1958, mais il a été estimé nécessaire de procéder 
à un véritable reclassement indiciaire des personnels de police, 
reclassement partiellement gagé d’ailleurs par une réduction de 
ladite prime de gestion spéciale 

Ce reclassement indiciaire a pour résultat de majorer, en général, 
de 10 à 30 points les indices de début et de fin de carrière de chacun 
des emplois intéressés. Il constitue par conséquent un avantage 


appréciable. 
crédits nécessaires figurent, en ce qui concerne la sûreté 
nationale au chapitre 31-41 « sûreté nationale — rémunérations 


principales » et en ce qui concerne la participation de l’Etat à la 
revision indiciaire des personnels de la préfecture de police, au 
chapitre 3651 « Participation de l'Etat aux dépenses des services 
de police et d'incendie de la ville de Paris ». 








Les deux mesures que nous venons d'examiner, aussi intéres- 
santes soient-elles, sont loin de répondre à toutes les Re 
que peut inspirer l’étude de la situation du personnel de police. 

Tout d’abord les effectifs de la sûreté nationale sont actuellement 
inférieurs à ce qu'ils étaient en 1947 alors que les missions de la 
police se sont accrues depuis quelques années dans de considérables 
proportions. 

De 1946 à 1954, date des deux derniers recensements, la population 
des communes à police d’Etat de la métropole a augmenté de 
16 p. 100; le mouvement n’a fait que s’accélérer depuis lors. Le 
nombre des véhicules en circulation en France est passé de 2.300.000 
en 1948 à 6.500.000 en 1958, celui des accidents de la circulation 
de 118.000 en 1953 à 138.000 en 1958, celui des infractions aux règles 
de la circulation routière en un an, de 1957 à 1958, est passé de 
2.900.000 à 3.650.000. Le nombre des crimes et délits traités par la 
sûreté nationale est passé de 268.000 en 1947 à 369.000 en 1958, soit 
une augmentation de 37 p. 100. 

Le projet de budget qui nous est présenté comporte une seule 
mesure ayant trait aux effectifs de la sûreté nationale : la création 
de 375 emplois administratifs. 

Sans doute est-il à peu près impossible, compte tenu de la situation 
financière, de rétablir en une seule fois une telle situation, mais il 
serait souhaitable que le Gouvernement mette sur pied un plan de 
renforcement des effectifs de la sûreté nationale. 

La stagnation, voire la diminution des effectifs budgétaires a 
provoqué par ailleurs, de 1946 à 1956 un arrêt quasi total du recrute- 
ment. La conséquence en est (réserve faite des compagnies répu- 
blicaines de sécurité où la moyenne d'âge est heureusement basse) 
un vieillissement général du personnel. 

Du fait de lirrégularité des recrutements, massifs à certaines 
époques, nuls par la suite, presque tous les fonctionnaires se trou- 
vent remplir les conditions pour prétendre à un avancement alors 
que le nombre de vacances dans les grades supérieurs est parfois 
insignifiant. 

Enfin l'intégration dans les cadres de la sûreté de fonctionnaires 
de police que les événements ont contraints à quitter la Tunisie, le 
Maroc et l’Indochine risque d’amoindrir encore les perspectives 
d'avancement. 

Aussi, votre commission insiste-t-elle pour que soit clairement 
définie une politique du personnel de la sûreté nationale. Cette poli- 
tique est d’autant plus nécessaire qu'aux missions traditionnelles 
de la police, en constant accroissement, s'ajoutent dans l'immédiat 
les tâches exceptionnelles résultant de la répression du terrorisme 
lié aux événements d’Afrique du Nord. 


D, — Le personnel des préfectures. 


Votre commission a examiné également le cas des chefs de division 
et des attachés de préfecture, dont les modalités de carrière ont été 
modifiées par le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958. 

Ce texte majore les indices de début et de fin de carrière des 
chefs de division : l'indice de début passe de 430 à 500 et l'indice de 
fin de carrière (classe exceptionnelle) de 575 à 600. 

Le même texte relève également l'indice de fin de carrière des 
attachés de préfecture porté âe 450 (classe exceptionnelle) à 460. 

Enfin, il prévoit la création d’un cadre d’attachés de préfecture 
principaux (indice net de 390 à 510), intermédiaire entre le grade 
d’attaché et celui de chef de division. 

Le texte du 29 décembre 1958 n’a toutefois pas été suivi d’appli- 
cation pratique. Aucune disposition n’est venue prévoir le pourcen- 
tage de chefs de division susceptibles d’être intégrés dans la classe 
exceptionnelle, De même les modalités d'intégration des agents dans 
le grade d’attaché principal n’ont pas encore été définies. 

Votre commission insiste pour que des mesures rapides soient 
prises à ce sujet. 


E. — Les dépenses liées aux événements d'Algérie. 


Ces dépenses sont dispersées entre plusieurs chapitres budgétaires. 
Il a néanmoins paru intéressant à votre rapporteur d’essayer de 
les chiffrer à part, dans la mesure où il s’agit de dépenses d’un 
caractère exceptionnel. Certaines d’entre elles présentant un carac- 
tère plus spécialement social ou éducatif, votre rapporteur distin- 
guera les dépenses de caractère général et les dépenses de caractère 
social et éducatif. 

a) Les dépenses de caractère géneral sont devenues relativement 
importantes puisque leur total représenterait dans le projet de budget 
qui nous est soumis plus de 30 millions de nouveaux francs. 

Citons seulement la création de 25 emplois pour le service des 
transmissions en Algérie (chapitre 31-15), l'équipement radiotélégra- 
phique des nouvelles sous-préfectures en Algérie (chapitre 57-90), la 
création de 30 postes de conseiller technique pour les affaires 
musulmanes, et surtout l'accroissement considérable des dépenses 
afférentes à l’entretien et à la surveillance des personnes assignées 
à résidence. 

Si l'on excepte le cas des services des transmissions, de la sur- 
veillance du territoire ou des compagnies républicaines de sécurité 
en mission en Algérie, la presque totalité des dépenses a été effectuée 
dans la métropole. 

En ce qui concerne la création des postes de conseillers techniques 
pour les affaires musulmanes, notons que ces conseillers ont été 
affectés auprès du service des affaires musulmanes à Paris ou auprès 
de certains préfets chargés de départements industriels où la concen- 
tration nord-africaine est la plus sensible. 

Ces fonctionnaires sont chargés d’exercer sur la population une 
action psychologique, de coordonner l'activité des administrations 
publiques, des municipalités et des associations privées appelées à 
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résoudre les re problème d’ordre aussi bien économique, 
politique que social soulevés par l'implantation en métropole des 
ulations d’Afrique du Nord. 
recrutement des conseillers ge > s'effectue parmi les 
administrateurs des services civils en Al 

En ce qui concerne les dépenses nureliées par les assignations à 
résidence votre rapporteur rappelle qu’il existe à l’heure actuelle 
en métropole quatre centres de séjour surveillé : 

— Vadenay (Marne) ouvert le 2 décembre 1957 ; 

— Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard) ouvert le 16 juin 1958 ; 

— Thol (Ain) ouvert le 1°" décembre 1958, 

— et Lazarc (Aveyron) ouvert le 13 avril 1959. 

Le nombre total des internés dans ces différents camps s’éta- 
blissait, à la date du 25 septembre 1959, à 5.139. 

Les circonstances et leur évolution possible ont néanmoins conduit 
le ministère de l’intérieur à solliciter au titre du budget de 1960 
des crédits correspondant à l'extension des quatre centres actuels 
et calculés sur la base d’un nombre total des internés de l’ordre 
de 8.700. En particulier est prévue la création de 496 emplois d’agents 
contractuels pour assurer le fonctionnement de ces centres (cha- 
pitre 31-41). 

b) Les dépenses d’action sociale et éducative. — Les dépenses 
supportées par le ministère de l'intérieur au titre de l’aide sociale 
aux Français de souche nord-africaine résidant sur le territoire 
métropolitain sont financées au moyen des crédits inscrits au cha- 
pitre 41-53 « Subventions en faveur des populations algériennes 
résidant dans la métropole et de certains organismes — Dépenses 
diverses » (13.195.400 NF pour 1960). 

Un tiers environ de ces dépenses consiste en subventions aux 
nombreuses associations spécialisées dans l’aide aux Français d'Algérie 
(logements d'urgence, frais de transit des travailleurs algériens, 
rapatriement en Algérie des Français musulmans indigents). 

Les deux tiers correspondent à la subvention à la Société nationale 
de construction de logements pour les travailleurs originaires d’Al- 
gérie (Sonacotral) : 9.030.000 NF prévus rour 1960. 

La création de la Sonacotral, Société nationale d'économie mixte, a 
été prévue par l’article 116 de ‘la loi n° 56-780 du 4 août 1956. L'objet 
de cette société est de procéder à la construction de logements pour 
les travailleurs algériens en métropole : à cette fin, elle mobilise 
à côté de fonds de l'Etat des crédits bancaires et des fonds d’autres 
organismes publics ou privés également intéressés (collectivités 
locales, organismes de sécurité sociale ou d’allocations familiales 
et employeurs...). 

A la fin de l’année 1959 le programme engagé par la Sonacotral 
aura permis d'offrir 10.000 lits environ aux travailleurs nord-africains. 

Le prix de revient unitaire du lit s'élève en moyenne à 6.000 NF, 
le logement était effectué en chambre individuelle. 

Le coût de ce programme a représenté par conséquent un total de 
60 millions de nouveaux francs. 

Il a été financé à concurrence de : 

— 19.030.000 NF par les subventions au titre des exercices 1957-1958- 
1959 du ministère de l’intérieur : 

— 4,770.000 NF par une subvention non encore versée de l’Algérie ; 

— 6.200.000 NF de subventions des collectivités locales et d’apport 
des employeurs ; 

— 30 millions de nouveaux francs par un prêt du Crédit foncier. 

Pour 1960, la Sonacotral prévoit un programme de 5.000 lits pour 
lesquels la dépense s’élèvera à 30 millions de nouveaux francs. Les 
modalités de financement sont identiques à celles qui ont été retenues 
pour les deux années précédentes. 

A la fin de 1960 c’est donc de 15.000 lits que disposera en principe 
la Sonacotral. Mais ce chiffre doit être comparé aux besoins les 
plus immédiats tels qu’ils résultent des enquêtes entreprises concer- 
nant les Français musulmans d’Algérie résidant sur le territoire 
métropolitain. 

C'est en fait de 50.000 lits que l’on aurait besoin. L’effort actuel 
doit donc être poursuivi sinon accru. 

En outre, la Sonacotral envisage la construction de logements fami- 
liaux destinés à recevoir pour une durée limitée des familles (et 
non plus des individus isolés) ayant besoin de s'adapter aux conditions 
de vie de la métropole avant d’être relogés dans des apparte- 
ments H. L. M. 

Des constructions d'immeubles sont ainsi prévues, pour 1960, à 
Marseille, Lyon, Paris et dans la Moselle et représenteront environ 
240 logements dont le prix de revient global sera de l’ordre de 
7.200.000 NF, Mais cette opération étant très peu rentable l'apport 
du Crédit foncier sera réduit et le programme ne pourra être entre- 
pris que si la Sonacotral bénéficie de subventions supplémentaires 
des collectivités locales ou du Fonds d’action sociale, 


F., — Le commissariat à l’aide et à lorientation des Français 
rapatriés de Tunisie, du Maroc et d’Indochine. 


Dans le projet de budget qui nous est présenté apparaissent pour 
la première fois deux chapitres (31-94 et 3496) concernant le 
commissariat à l’aide et à l'orientation des Français rapatriés du 
Maroc, de Tunisie et d’Indochine. 


a) Son rôle. 


Cet organisme, institué par décret du 18 juin 1958 a succédé à 
l’ancien centre d'orientation et de recasement des Français rapa- 
triés du Maroc et de Tunisie (secteur privé) et à l’ancien service 
des rapatriés d’Indochine, qui relevaient respectivement du secréta- 
riat d t aux affaires marocaines et tunisiennes eu du ministère 
des affaires étrangères. L'aide aux Fran rapatriés, quel que 
soit le pays d’origine, se trouve ainsi ass par un service unique. 

Les attributions du commissariat sont l’accueil, l’aide et lorien- 
tation des Français rapatriés appartenant au secteur privé. Le 
commissariat peut prendre des mesures d'aide et d'assistance, 





accorder éventuellement des prêts d’honneur, participer à l’ins- 

truction des demandes de prêts spéciaux auprès d'établissements 

financiers, étudier enfin en liaison avec les ents ministériels 
es et sociaux posés 


intéressés, l'ensemble des problèmes écono 
par le retour des Français rapatriés. 

Sur le plan administratif, le commissariat est divisé en quatre 
bureaux spécialisés pour l'administration générale — l'orientation 
des réintégrations dans le commerce, l’industrie et les professions 
libérales — l’orientation des réintégrations dans les activités agri- 
coles — Les questions sociales et le logement. L'effectif total est de 
trente-huit agents. 

Il n’existe pour les rapatriés de Tunisie et du Maroc, en outre, 
six bureaux d'orientation” à Paris, Marseille, Toulouse, Lyon, 
Bordeaux et Alger, employant ensemble quatre-vingt agents. 

Rappelons que, pour les rapatriés d’Indochine fonctionnent cinq 
centres d’accueil dans le Lot-et-Garonne, l'Allier, la Vienne et la 
Gironde. Ces centres hébergent au total près de 5.000 rapatriés, 
tous Eurasiens. De plus, des bureaux d'action sociale (quinze agents) 
existent à Marseille et à Bordeaux. 


b) Son budget. 


Les dépenses du commissariat en tant que service relèvent des 
chapitres 31-94 (personnel), 34-96 (matériel), 31-91 (indemnités rési- 
dentielles) et 32-91 (prestations et versements obligatoires). 

En ce qui concerne les mesures relatives aux Français rapatriés 
du Maroc et de Tunisie (hébergement et secours, prêts d’honneur, 
subventions de réinstallation) les crédits nécessaires sont prélevés 
sur le chapitre 46-92 ( « assistance aux Français rapatriés du Maroc 
et de Tunisie »). À ce titre, 24450000 NF ont été distribués en 
1957 et 1958 au bénéfice de 60.000 familles environ représentant 
près de 200.000 personnes. 

Sur les 12 millions prévus pour 1959, on a réparti à ce jour 
11 millions (hébergement et secours : 8 millions ; prêts aux expulsés : 
1,7 million ; prêts d'honneur : 0,3 million ; subvention de réinstal- 
lation : 1 million). Pour 1960, est prévu un crédit identique. 


En ce qui concerne les Français rapatriés d’Indochine, le cha- 


“hitre 46-93 (Action sociale en faveur des Français rapatriés 


d’Indochine) a permis de disposer de 4425000 NF en 1959, répartis 
entre l’assistance en nature (355.000 NF), les secours en espèces 
(470.000 NF) et les subventions accordées à des organismes privés 
spécialisés. 

En définitive, le projet de budget pour 1960 du commissariat 
se présente de la façon suivante : 





Chap. 31-94. — Commissariat à l’aide et à lorientation des 
Français rapatriés. — Traitements et salaires. ..... 800.513 NF. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. ....... 142.349 
Chap. 32-91. — Prestations et versements obliga- 
RIRE is... Rio RTS CE 57.388 
Chap. 34-96. — Commissariat à l’aide et à l’orien- 
tation des Français rapatriés, — Matériel........ 1.340.418 
Chap. 4693. — Action sociale en faveur des 
Français rapatriés d’Indochine................... 4.425.000 
Chap. 46-92. — Assistance aux Français rapatriés 
de Masse où de: ‘TOM... ir. 5595. ti 12.000.000 
TOR is. hoiascchios di RE bises 18.765.668 NF. 
G. — Les subventions de fonctionnement aux collectivités locales. 


Ces subventions, dont la partie de loin la plus importante est 
constituée par la participation de l'Etat aux dépenses des services 
de police et d'incendie de la ville de Paris, se décomposent de 
la façon suivante : 
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Chapitre 36-51 : 
Participation de l'Etat aux 
dépenses des services de 
police et d’incendie de 
la ville de Paris......... 815.060,500 | 336.983.9%4 | + 21.323.144 


Chapitre 36-52: 
Contribution de l'Etat aux 
dépenses des personnels 
administratifs du dépar- 
tement de la Seiïne..... 17.237.000 18.741.789 | + 1.504.780 


Chapitre 41-31 : 
Subventions pour les dé- 
penses des services d’in- 
cendie et de secours... 6.582.600 6.582.600 


Chapitre 41-51 : 
Subventions de caractère 
obligatoire en faveur des 
collectivités locales... ... 65.282.830 80,825,750 | + 15.042.020 
Chapitre 41-52: 


Subventions de caractère 
facultatif en faveur des 
collectivités locales et de 
divers organismes....... 23.854.580 18.106.500 | — 5.748.080 
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ie de la ville de Paris. 
Le chapitre 3651 comporte trois articles : 
— art. 1. — Police i de Paris et des communes subur- 
du département de la Seine; 


1 — Participation de l'Etat aux dépenses des services de police 
et d’incend 


L: en ce qui concerne les dépenses de police de la 
ville de Paris, la participation de l'Etat est égale approximativement 
aux trois quarts des dépenses relatives aux services actifs et à la 
moitié des dépenses relatives aux personnels titulaires. 

Pour les dépenses de police des communes suburbaines l'origine 
du. système actuel est la loi du 14 septembre 1941 qui avait prévu 
une participation basée sur la moyenne des dépenses de police 
des communes pour les deux dernières années. 

En fait ce système s'étant avéré irréalisable, l'Etat a pris en 
charge la totalité des dépenses de police de la banlieue figurant 
au et municipal de la préfecture de police : une participation 
forf des communes fixée depuis 1952 à 165 F par habitant 
vient en déduction; à titre de renseignement, pour 1959, la 
participation des communes s'élevait à 388,4 millions, la participation 
de l'Etat dépassant 8 milliards. 

Les majorations de crédit constatées en 1960 s’analysent essen- 
tiellement comme la conséquence d'augmentations de traitement. 
Le nombre des agents reste pratiquement constant ; de même 
les dépenses de matériel évoluent relativement peu d’une année 
sur l’autre. 

Article 2: l'Etat participe également, à concurrence de 75 p. 100 
aux dépenses d'incendie et de secours de la ville de Paris inscrites 
soit au budget municipal de la préfecture de police, soit au budget 
de ln ville de Paris (dépenses de casernement du régiment des 
sapeurs-pompiers). 

Article 3: le crédit ouvert correspond au remboursement à la 
préfecture de police de certaines dépenses occasionnées par la lutte 
antiterroriste. La légère diminution de crédit constatée d’une année 
sur l’autre s'explique par un ajustement des crédits. 


2 — Les subventions de caractère obligatoire en faveur 
des collectivités locales. 


Les trois principales subventions prévues au chapitre 4151 sont 
les suivantes : 

— dépenses d'intérêt général des départements et des communes ; 

— subventions aux collectivités locales atteintes par faits de 
guerre ; 

— compensation de la perte de recettes du fait des exonérations 
dont bénéficient les constructions nouvelles. 


a) Subvention compensatrice des dépenses d'intérêt général 
des départements et des communes : 

L'évolution depuis 1955 de ces subventions a été la suivante : en 
1955, 97 millions de francs; en 1956, 38 millions de franes ; en 
1957, 38 millions de francs ; en 1958, 39 millions de francs; en 
1959, 40950.000 F ; en 1960, 42 millions de francs. 

Les départements et les communes assurent, en effet, la gestion 
de certains services d'intérêt général, soit avec une participation 
spéciale de l'Etat (aide sociale, diverses formes de protection de la 
santé publique), soit avec participation forfaitaire de celui-ci. 

En ce qui concerne les communes la participation comporte une 
attribution de 50 F par habitant, augmentée ou diminuée de 2 F 
par point de différence entre la valeur du centime pour 100 habitants 
et la. valeur moyenne de référence établie pour les diverses 
catégories de communes classées suivant leur population. Elle 
comporte également une majoration de subvention calculée d’après 
le nombre des élèves inscrits dans les écoles primaires élémentaires 
publiques et privées. 

En ce qui concerne les départements, cette participation qui 
comporte une attribution de 40 F par habitant corrigée également 
en raison de la valeur du centime, a été supprimée par l’article 11 
de la loi du 30 mars 1947, en contrepartie du doublement par 
la loi du 21 mars 1947 du taux de la taxe additionnelle départe- 
mentale aux droits d'enregistrement. 

La loi du 22 décembre 1947 a prévu toutefois dans son article 3, 
alinéa 1°", que les départements bénéficieront d’une subvention 
compensatrice égale à la différence entre la participation de 
l'Etat telle qu'elle aurait été calculée antérieurement à l'interven- 
tion de l’article 11 de la loi du 30 mars 1947 et la moitié du 

it de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement perçus 
par les départements. 

Depuis 1955, le montant global de la participation de l'Etat a 
relativement peu augmenté. Le chiffre de 50 F par habitant actuel- 
lement retenu en ce qui concerne les communes pour calculer le 
montant de la subvention a été fixé en 1948 et n’a pas été 
modifié depuis lors. 

Telle qu'elle est actuellement fixée cette participation représente 
le double des taux initialement fixés par la loi du 14 septembre 
194L alors que les dépenses d'intérêt général supportées par les 
budgets communaux ont augmenté dans des proportions beaucoup 
plus importantes. 

Dans ces conditions, l’aide de l'Etat, dispersée par ailleurs entre 
un très grand nombre de collectivités, se p e sous la forme 


d'une « poussière » de subventions. Une revision des rapports entre 
FEtat et les collectivités publiques à ee propos paraît donc 
s'imposer. 


b) Subventions aux collectivités locales atteintes par faits 
de guerre. 

Les crédits demandés pour 1960 s'élèvent à 3900000 NF, soit 
sensiblement moins que l’année précédente (4957.080 NF), Le 
montant de cette subvention a été en diminution à peu près 
régulière depuis 1953. 

Année 1953, 11.500.000 NF ; année 1954, 11 millions de nouveaux 
francs ; année 1954, 11 millions de nouveaux francs ; année 1956, 
12.263.800 NF ; année 1957, 7.828.800 NF ; année 1958, 5.601.170 NF ; 
année 1959, 4.957.080 NF ; année 1960, 3.900.000 NF. 

L'aide accordée l'Etat est destinée à compenser certaines 
pertes de recettes résultant pour les collectivités locales d'événements 
de guerre. 

Ces subventions, calculées de manière à compenser les moins- 
values fiscales résultant de la diminution des principaux fictifs 
de la contribution foncière des propriétés bâties et de la contribution 
mobilière à la suite des destructions. ont diminué du fait même de 
la reconstruction. Cette diminution se poursuivra vraisemblablement. 


c) Subventions aux communes éprouvant une perte de recettes 
du fait des exonérations dont bénéficient les constructions 
nouvelles (34.050.000 NF). 

L'accroissement des crédits d'une année sur l’autre est très 
fort puisqu'ils passent de 19 millions de nouveaux francs en 1959 
à 34050.000 NF en 1960. 

Cette allocation, instituée depuis 1957, est destinée à compenser 
les pertes de recettes subies par les communes du fait de certaines 
exonérations fiscales dont bénéficient les constructions nouvelles 
et les terrains à bâtir. 

Le montant de cette subvention est allé en croissant rapidement : 

Année 1957, 8 millions de nouveaux franes ; année 1958, 15 millions 
400.000 NF ; année 1959 (ce crédit sera insuffisant), 19 millions de 
nouveaux francs ; année 1960, 34.050.000 NF. 

Les communes bénéficient de cette subvention lorsqu'elles rem- 
plissent les conditions prévues par l'article 6 du décret susvisé, 
c'est-àdire lorsqu'elles éprouvent au titre de la contribution foncière 
des propriétés bâties, de la taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties, et de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement sur 
lie terrain à bâtir une perte de recettes supérieure à 10 p. 100 du 
produit des centimes portant sur la. contribution foncière des pro- 
priétés bâties. 


3. — Les subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivités locales. : 


Celles-ci se décomposent en plusieurs catégories de subventions. 
Il a paru intéressant à votre rapporteur de préciser dans chaque 
cas quelles ont été les collectivités bénéficiaires en 1957. 


1° Subventions exceptionnelles allouées aux collectivités locales 
autres que celles des D. O. M 

Ces subventions sont allouées aux collectivités qui éprouvent 
à la suite de circonstances anormales des difficultés insurmontables 
pour faire face à leurs dépenses indispensables à l’aide de leurs 
ressources propres. 

Le montant de ces subventions est déterminé au vu du résultat 
du compte administratif de l'exercice au titre duquel elles sont 
accordées. 

Une partie importante du crédit est affectée à la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales. 

Le nombre des collectivités directement bénéficiaires des subven- 
tions est variable suivant les circonstances. 

Le montant global des subventions a crû sensiblement depuis 1953 : 

En 1953, 4.637.950 NF ; en 1954, 3.697.590 NF ; en 1955, 13.448.960 NF ; 
en 1956, 13.700.275,52 NF; en 1957, 1646687274 NF: en 1958, 
11.718.756,11 NF ; en 1959, 13.424.590 NF ; en 1960, 13.176.500 NF. 


Trois départements ont bénéficié depuis 1953 des subventions 
exceptionnelles : le département de la Seine (1955), celui du Gers 
(1957), celui des Bouches-du-Rhône (1958). 

Les communes qui en ont bénéficié ont été les suivantes : Mar- 
seille (1953-1954-1955), Toulon (de 1953 à 1958), Châtenay-Malabry 
(de 1953 à 1959), Menton (19541955), Dugny (de 1954 à 1958), 
Bondy (de 1956 à 1959), le Plessis-Robinson (1956-1957-1959), le Havre 
À Toulouse (1957), Grasse (1957-1958), Roquefort (1958), Arles 
(1 ). 

Il s’agit done, soit de communes de la région parisienne, qui subis- 
sent de grosses difficultés financières du fait de leur développement 
rapide, soit de cas particuliers. 


2° Subventions exceptionnelles aux collectivités territoriales 
des D. O. M. : 4 millions de nouveaux francs. 

L'évolution de la subvention a été la suivante depuis 1954 : 

En 1954, 3.035.000 NF ; en 1955, 2.564000 NF ; en 1956, 10.317.000 NF ; 
en 1957, 3.400.000 NF ; en 1958, 4.106/000 NF ; en 1959, 9.500:000 NF ; 
en 1960, 4 millions de nouveaux francs. 

Ces subventions, d’un montant très variable, ont bénéficié de 
1954 à 1958 inclus principalement au département de la Guyane 

Le chiffre de subvention de 1959 comprend outre une prévision 
de 400 millions pour la Guyane, 550 millions au titre de l’aide sociale. 
Cette dernière somme sera répartie entre les quatre départements. 


3° Départements pauvres: 700,000 NF. 


Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 22 décembre 1947 
dispose que « les départements dont la valeur du centime additionnel 
est inférieure à 25.000 F et celle du centime superficiaire à 4 F, 
bénéficient d’une subvention de l'Etat ». 
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‘Jusqu'en 1955, cinq départements étaient intéressés par cette 
mesure : Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Corse, Creuse, Lozère. 
Depuis 1956, la Creuse ne figure plus dans cette liste. 

Le montant global de la subvention est pratiquement inchangé 
depuis 1954. 


4° Aide aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

Ce crédit dont le montant n’a pas été modifié depuis l’origine 
(1953) est mis chaque année à la disposition des préfets du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle en vue du développement de l'influence 
française et plus spécialement de la culture et de la langue françaises 
dans ces départements. 


IL. — Les dépenses en capital. 


ll s’agit d’une part de dépenses en capital des services propres 
du ministère de l’intérieur : titre V « Investissements exécutés par 
l'Etat », et d’autre part des subventions d’investissement accordées 
par l'Etat aux collectivités (titre VI). Votre rapporteur indiquera 
par ailleurs quelles sont les perspectives pour 1960 au titre des 
tranches locales du fonds routier. 


A. — Les dépenses en capital des services du ministère. 


Les dépenses en capital sont relativement très faibles eu égard 
au volume des dépenses de fonctionnement. Encore convient-il de 
noter qu’à concurrence d’un montant non négligeable elles pro- 
viennent des opérations liées à la protection civile. 
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1° Equipements des services. 


L'année 1960 marque une amélioration sensible par rapport aux 
crédits prévus l’année précédente. Cette majoration paraît d’autant 
plus souhaitable que le patrimoine immobilier du ministère de l’inté- 
rieur qui a été trop longtemps négligé est dans un état de vétusté 
assez grand. Trop nombreux sont encore les services de police logés 
dans des conditions matérielles inadmissibles. 


2° Les dépenses de protection civile. 


Les dépenses de protection civile marquent un accroissement en 
autorisations de programme. Par contre, les crédits de paiement ont 
diminué très sensiblement en 1960. Les autorisations de programme 
qui sant demandées concernent essentiellement la protection contre 
la radioactivité, l'installation de matériels d’alerte, l’acquisition d’un 
hélicoptere. 

Ces demandes de erédits tradüisent bien la double orientation du 
service de la protection civile : protection de la population contre les 
effets d’un conflit militaire, mise sur pied des moyens propres à 
limiter les effets des fléaux naturels. 

Les crédits prévus permettront l’achat d’un hélicoptère « Alouette » 
et la constitution d’une base permanente dans le Sud-Est (incendie 
de forêts, secours côtiers et montagneux) ainsi que l'établissement 
d'une base à Clermont-Ferrand (pour le secours, l'assistance, le sau- 
vetage dans le Massif Central). 

Mais on peut se demander si la modicité des crédits prévus n’en- 
traînera pas de fait la condamnation du service, au moins en ce qui 
concerne la définition et la mise sur pied de moyens de protection 
de la population civile en cas de conflit. 


B. — Les subventions aux collectivités locales. 


Nous examinerons tout d’abord les subventions d'équipement pour 
lés collectivités locales, ensuite votre rapporteur fera brièvement le 
point de la situation du fonds routier dont l’examen interviendra à 
propos de la discussion des comptes spéciaux. 


l° Les subventions d’équipement pour la voirie départementale 
et communale (chapitre 63-50). 


Par rapport à 1959, les autorisations de programme sont en aug- 
mentation sensible puisqu'elles passent de 2.500.000 NF à 4 millions 
de nouveaux francs. Par contre les crédits de paiement diminuent 
et passent de 6.470.000 NF à 2.500.000 NF, 


Cette diminution des crédits.de paiement s'explique par le fait qu’à 
partir de 1952 la création du fonds routier (tranches départementale, 
vicinale) a entraîné la réduction du volume des autorisations de 
programme dont les dotations sant essentiellement affectées, depuis 
cette date, à des travaux de désenclayement. Jusqu'en 1959, la néces- 
sité de faire face aux engagements antérieurs a gonflé les crédits 
de paiement par rapport aux autorisations de programme. 


En 1960 la situation devient normale. 





En 1959 les autorisations de programme ont été réparties de la 
manière suivante : 

Départements pauvres, 250.000 NF. 

Désenclavement, 1 million de nouveaux francs. 

Liaisons côtières, 250.000 NF, 

Inondations Cévennes, 1 million de nouveaux francs. 


2° Les subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains (chapitre 65-50). 


Autorisations de programme : 


Année 1959, 50 millions. 
Année 1960, 76 millions. 
Crédits de paiement : 

Année 1959, 50.380.090. 

Année 1960, 65.060.000. 

Ces subventions sont destinées à aider les collectivités locales dans 
l'installation de réseaux d’addactiôn' ‘d'eau, l'exécution de projet 
d’assainissement (tout-à-l’'égout, enlèvement des ordures ménagères) 
ou de l'installation d’éclairage public, chauffage urbain Elles ont 
également pour but de favoriser l'amélioration des voies privées 
ouvertes à la circulation publique. 

Ces subventions ont augmenté de façon appréciable de 1959 à 
1960, Il s’agit là d’équipements où la France a pris un grand retard, 

Signalons que les opérations les plus importantes sont étudiées en 
liaison avec le commissariat général au plan. 


3° Les subventions d'équipement aux collectivités 
pour l’habitat urbain (chapitre 65-52). 


Les opérations intéressées par ces subventions sont essentiellement 
des aménagements de zones d’habitation et des travaux de viabilité 
nécessaires pour équiper les nouveaux quartiers d'habitation. 

Les crédits prévus pour 1960 sont relativement faibles, puisqu'il 
s’agit de 2 millions de nouveaux franes en autorisations de programme 
et de 2 millions de nouveaux franes en crédits de paiement, 


Depuis 1957 les crédits avaient d’ailleurs diminué du fait de l’éta- 
blissement d’un programme d'emprunts bonifiés par le F. N. A. T. 
Le ministère de l’intérieur a fixé comme suit le volume des emprunts 
à bonifier : 

Année 1957, 59 millions de nouveaux francs. 

Année 1958, 60 millions de nouveaux francs. 

Année 1959, 80 millions de nouveaux franes. 


4° Les subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiques (chapitre 67-50). 


Les crédits prévus à ce chapitre sont, dans l’ensemble, en dimi- 
nution continuelle (en nouveaux francs) : 

Année 1956: autorisations de programme, 6 millions ; crédits de 
paiement, 7.500.000. 

Année 1957: autorisations de programme, 4.680.000 ; crédits de 
paiement, 4.870.000. 

Année 1958 : autorisations de programme, 1.400.000 ; crédits de paie- 
ment, 7.260.000. 

Année 1959: autorisations de programme, 1 million; crédits de 
paiement, 6.170.000. 

Année 1960: autorisations de programme,-179%6600 :; crédits de 
paiement, 3 millions. 

Ces crédits se révèlent insuffisants pour financier des opérations 
nouvelles pourtant aussi justifiées que la construction ou l’aména- 
gement de palais de justice départementaux et communaux. 

Votre rapporteur croit devoir insister sur la nécessité de prévoit 
à l’avenir des crédits plus importants. 

La réforme judiciaire réalisée par l'ordonnance du 22 décembre 
1958 rend, en effet, nécessaire la construction ou l'aménagement de 
nombreux palais de justice. 


Elle a mis à la charge des collectivités locales des dépenses consi- 
dérables puisque un recensement effectué à l'initiative du garde des 
sceaux et du ministre de l’intérieur, recensement limité aux seules 
opérations de 50.000 NF et plus a permis de montrer que les dépenses 
à prévoir s’élevaient déjà à 25 millions de nouveaux francs. 


C. — Les tranches locales du fonds routier. 


Les crédits affectés aux tranches locales du fonds routier. ont été 
traditionnellement un des points les plus discutés du budget du 
ministère de l’intérieur. 

A compter de l'exercice 1960 le fonds routier est transformé en 
compte spécial et le Parlement examinera les crédits correspondants 
dans le cadre de la discussion générale des comptes spéciaux. 

Les crédits continueront toutefois à être gérés par le ministère de 
l’intérieur et à ce titre votre rapporteur estime. nécessaire -de vous 
fournir quelques indications sur les perspectives pour 1960 du fonds. 

Les années 1958 et 1959 avaient été pour les tranches locales du 
fonds routier des années de détresse. 


Aucune autorisation de programme nouvelle n'avait en effet été 
ouverte. Toutefois, en 1959, avaient été débloquées, à concurrence de 
6 millions pour la tranche départementale et de 44 millions pour la 
tranche urbaine des autorisations de programme bloquées en août 
1957. Ces dernières sommes ont servi par priorité à la poursuite des 
opérations prévues aux programmés antérieurs et à l'engagement 
d'opérations qui, à des titres divers, présentaient un caractère d’indis- 
cutable et immédiat intérêt. 

Pour 1960 le projet de budget prévoit l'ouverture de 100 millions 
de nouveaux franes d'autorisations de programme et de 65 millions de 
nouveaux franes de crédits de paiement. 
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La répartition des crédits entre les diverses tranches locales se 
présente ainsi qu 


’ suit : 
AUTORISA- . L 
DÉSIGNATION TIONS CRÉDITS 


de programme. de paiements 





(En nouveaux francs.) 


Exécution du plan d'amélioration du 
réseau routier départemental......... 
Tranche communale, voies communales 


27.900.000 13.200.000 





et CheMINS FUFAUX.. ..ss.ssomuuu pou 30.000.000 19.100.900 

Exécution du plan urbain, amélioration 
du réseau routier......s...senavenesse 13.000.000 32.700.000 
Total ss... orcronipemmeeteese 100.000 .000 65.000.000 








Aussi importants soient ces chiffres, ils restent néanmoins, compte 
tenu de la dépréciation du franc, sensiblement inférieurs au montant 
des crédits qui avaient été prévus au budget de 1956 ou de 1957 qui 
représentaient respectivement : 

— en autorisations de programme : 124 millions de nouveaux 
franes et 176.150.000 NF ; 

— et en crédits de paiement : 158.380.000 et 123 millions de nou- 
veaux francs. 

Au cours de la discussion du budget de l’intérieur par votre com- 

divers points ont été particulièrement examinés. 

L'insuffisance des effectifs de police a été évoquée par 
MM. Palewski, Fraissinet et Courant. 

M. Ebrard s’est inquiété de savoir quelles mesures allaient être prises 

ur venir en aide aux collectivités locales de la zone de Lacq dont 
es charges sont très lourdes. 

M. Chapalain a déploré par ailleurs la modicité de la subvention 
prévue pour les dépenses d'intérêt général des collectivités locales. 

Votre commission a ensuite approuvé les crédits du ministère de 
l'intérieur. 

Elle a également approuvé l’article 84 du projet de loi de finances, 
disposant que les frais de fonctionnement du comité du fonds national 
de péréquation de la taxe locale sur le chiffre d’affaires, seraient 
imputés directement sur le budget du ministère de l’intérieur. 


ANNEXE N° 16 
RAPPORT SUR LES CREDITS DE LA JUSTICE 


Rapporteur spécial : M. Tardieu. 


Mesdames, messieurs, le budget de la justice pour 1960, s'élève à 
340,939.907 NF, contre 278.605.530 NF en 1959, soit une au rmentatio 
de 62.334377 NF. J ; 
d Cette augmentation s'explique à concurrence des trois quarts, par 
la répercussion sur le budget de 1960 des mesures déjà acquises 
au cours de l’année 195$: 


— les mesures acquises s'élèvent en effet à...... 46.600.123 NF 
— et les mesures nouvelles à..................... 13.734.254 NF 


Nous examinerons successivement les dépenses ordinaires et les 
dépenses en capital 


L — Dépenses ordinaires. 


On pourrait être surpris, à première vue, de constater que le 
budget de 1960 est en augmentation de 22 p. 100 sur celui de 1959, 
alors que la réforme judiciaire est intervenue en décembre 1958. 


,En réalité, la réforme judiciaire intervenue en décembre 1958 
n'avait pu être traduite dans les documents budgétaires concernant 
le ministère de la justice. Le budget de 1959 de ce département 
ne tenait done pas compte de cette réforme, pour la réalisation de 
laquelle un crédit global de 5 milliards de francs (50 millions de 
nouveaux francs) avait été inscrit au budget des charges com- 
munes, dont une partie (2 milliards environ), a été en cours d’année 
attribuée par arrêté de répartition, aux services de la Chancellerie. 


En 1960, au contraire, un crédit de 26.397.647 NF a été transféré 
du budget des charges communes à celui de la justice, et il ne 
subsiste plus dans le budget des charges communes qu’un crédit 
de 23.602.353 NF qui pourra être éventuellement utilisé en cours 
d'année pour augmenter les dotations des services judiciaires, dans 
la mesure où le rythme de la réforme l’exigerait. 


De la sorte, l'incidence financière de la réforme judiciaire appa- 
raît, pour la première fois, dans le budget de la justice — étant 
observé toutefois, qu'il ne s'agit que de son incidence sur 1960, 
qu'elle aura des développements ultérieurs et pourra même être 
accrue en cours d'année. 

Sous eg - pu ne, er men l'accroissement d’une 

autre, qui ur les nses ordi il- 
ee LE + po pe ordinaires de 56 mil 

Cette augmentation tient, en chiffres ronds : 

— à concurrence de 26 millions de nouveaux francs à l’inci 
du pt cs incidence 
— à concurrence de 11 millions de nouveaux francs, à des a 
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délinquants, et de l’augmentatou des frais de justice ; 





— à concurrence de 12 millions de nouveaux francs, à l’application 
en année pleine de diverses mesures ou de divers textes intervenus 
en 1959: il s’agit pour la plus grande part de l’augmentation des 
traitements et des ind tés des fonctionnaires ; 

— enfin, à concurrence de 8 millions seulement, à diverses mesures 
nouvelles figurant dans le budget de 1960 ; pour plus de la moitié, 
les mesures nouvelles résultent de créations d'emplois dans les 
services judiciaires, pénitentiaires et de l'éducation surveillée et 
de l'amélioration des indemnités de risque du personnel. Elles résul- 
tent aussi de l'application de la législation sur la protection de 
l'enfance, qui entraîne de nombreuses enquêtes sociales. 

Le tableau suivant donne enfin la physionomie générale du budget 
de la justice, en montrant l’évolution du coût des divers services. 


NRA CE CRU AT EUX OU ol 


DÉSIGNATION 1959 1960 








DIFFÉRENCE 








(En nouveaux franes.) 





Administration centrale... 6.407.500 7.893.345 | + 1.485.845 
Services judiciaires....... 140.092.060 | 177.126.700 | + 37.094.640 
Services pénitentiaires... 98.317.160 | 110.504.502 | + 12.187.342 
Services de l'éducation 
DEVONS 5.005 code 32.548.810 38.490.360 | + 5.941.550 
EN 277.305.530 | 334.014.907 | + 56.709.377 














Ces précisions chiffrées étaient nécessaires pour bien situer le 
cadre financier dans lequel s'exécute le budget de la justice et 
pour mesurer la charge que représente pour l'Etat le fonctionne- 
ment de ses services essentiels. 

Mais au-delà de la sécheresse des chiffres, beaucoup de nos cçol- 
lègues seront sans doute désireux d’avoir une vue d’ensemble des 
principaux problèmes que pose aujourd’hui l'administration de la 
justice dans notre pays. C’est à leur intention que votre rapporteur 
a cru devoir évoquer trois grandes questions : 

— celle de la réforme judiciaire, vue essentiellement sous son 
angle financier ; 

— celle du fonctionnement de l’administration pénitentiaire ; 


— celle de l’évolution des tâches et des besoins des services de 
l'éducation surveillée. 


LES INCIDENCES FINANCIÈRES DE LA RÉFORME FISCALE 


Les raisons qui ont conduit le Gouvernement à promulguer par 
ordonnance la réforme judiciaire et celle du statut de la magistra- 
ture n’ont pas à être rappelées ici, ni appréciées. Elles ont été 
amplement développées dans l'exposé des motifs des ordonnances 
et des décrets du 22 décembre 1958, sur les dispositions desquelles 
l'opinion de chacun de nos collègues est sûrement faite. 

Les caractéristiques essentielles de la réforme judiciaire peuvent 
être ainsi résumées : 

a) Une diminution du nombre des juridictions de première instance 
(actuels tribunaux de grande instance et d'instance). Cette transfor- 
mation d’une carte judiciaire, pratiquement immuable depuis 
150 ans, à été faite pour tenir compte de l’évolution tant technique 
que sociale et d’autre part pour permettre, avec un effectif théorique 
global diminué, de faire face aux conséquences de l'application du 
code de procédure pénale. 

Ce dernier texte, qui accroît sensiblement le nombre de formalités 
dans la procédure et qui institue les « chambres d’accusation », 
aurait nécessité, faute d’une réforme, une très sensible majoration 
d'effectifs ; 

b) Un accroissement des attributions dévolues à la magistrature 
judiciaire, notamment en matière sociale, C’est ainsi que les cours 
d'appel prennent en charge la compétence des anciennes commis- 
sions régionales d’appel de la sécurité sociale ; 

c) Une très importante innovation sur le plan du recrutement par 
l'institution du centre national d’études judiciaires. Cet établisse- 
ment, comparable à l’Ecole nationale d’administration, est destiné 
à assurer au futur magistrat une formation adaptée à l’évolution 
du droit et aux nécessités d’un Etat moderne. 

Les incidences budgétaires de la réforme judiciaire sur le budget 
1960 et les budgets ultérieurs paraissent devoir être les suivantes, 
en distinguant d’une part les dépenses renouvelables (dépenses de 
personnel, de fonctionnement des services) et d'autre part les 
dépenses non renouvelables. 


Les dépenses renouvelables. 


Elles concernent les traitements et indemnités alloués aux magis- 
trats et fonctionnaires, les frais de fonctionnement des comités de 
probation, certaines dépenses de matériel et enfin le Centre national 
d'études judiciaires. 


1° Traitements et indemnités des magistrats et fonctionnaires. 


L'application du nouveau statut des magistrats qui a, dans 
l'ensemble, amélioré leur situation, se traduit par une augmentation 
du traitement moyen de chaque catégorie, donc par une augmen- 
tation de la dotation affectée au traitement des magistrats. 


La modification de l’organisation judiciaire a entraîné la suppres- 
sion d’un certain nombre de postes de magistrats et l’économie de 
créations qui eussent été rendues indispensables par l'application 
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du code de procédure pénale. Toutefois, les magistrats occupant 
les postes supprimés se retrouvent en surnombre et doivent être 
rémunérés au moins temporairement. Par ailleurs, la fixation des 
effectifs dans la nouvelle organisation judiciaire a été faite de 
manière trop stricte, et, en raison notamment de l’application du 
code de procédure pénale dont il n’avait pas été possible d’appré- 
cier toutes les conséquences lors de la réforme, de minimes ajus- 
tements d'effectifs entraînant des créations de postes sont néces- 
saires. 

La dépense supplémentaire, compte tenu de ces derniers éléments, 
s'élève à 21.320.000 NF pour les services votés dont 1.155.000 NF 
pour les surnombres et 340.000 NF en autorisations nouvelles. 

L’allocation aux greffiers, fonctionnaires, secrétaires de parquet et 
attachés de justice, d’une indemnité de fonctions entraîne une 
dépense de 980 millions de nouveaux francs, prévue en autorisations 
nouvelles. 

2° Comités de probation. 


L'institution du sursis avec mise à l'épreuve a nécessité la 
création de comités de probation dont le coût, en personnel et en 
matériel, est de 570.000 NF environ. 


3° Dépenses de matériel. 


L'application du code de procédure pénale a entraîné une augmen- 
tation très sensible du montant des frais de justice dont une partie 
seulement, 300.000 NF environ, n’est pas récupérable sur les condam- 
nés et doit donc rester à la charge de l'Etat. 

La réforme judiciaire a, par ailleurs, augmenté l'importance des 
cours d’appel, en attributions comme en effectifs, et cette augmen- 
tation de personnel et de travail se traduit par une augmentation 
des dépenses ordinaires de fonctionnement de l’ordre de 350.000 à 
400.000 NF. 200.000 NF sont prévus au budget en autorisations nou- 
velles pour 1960. 

Une voiture automobile par cour d’appel ayant été mise à la dis- 
position des premiers présidents et des procureurs généraux, les 
frais de fonctionnement de ces voitures s'élèvent à 80.000 NF par 
an. ? 

4° Centre national d’études judiciaires. 


Le coût de fonctionnement de cet établissement public est de 
208 millions. 


Les dépenses non renouvelables. 


De façon générale, ces dépenses non renouvelables sont étalées sur 
plusieurs années, à l’exception de l’achat des voitures automobiles 
effectué en 1959. 

Les transferts d'archives et les frais de déménagements des 
magistrats et fonctionnaires mutés par suite de la réforme entraînent 
des dépenses qui ne pourront pas toutes être réglées en 1959 
et qui doivent être prévues au budget de 1960 (100.000 NF pour 
les transferts d’archives, 1 million de nouveaux francs pour les frais 
de déménagements) et sans doute aussi, pour certaines d’entre elles, 
notamment les frais de déménagements au budget de 1961. 

D’autres dépenses sont effectuées conformément à des plans : ce 
sont l'équipement mobilier de l’administration centrale, de la Cour de 
cassation et des cours d’appel et les logements de fonctions des 
chefs de cour. L'équipement mobilier est de 100.000 NF à l’adminis- 
tration centrale, 64000 NF à la Cour de cassation et 300.000 NF 
dans les cours d’appel. Quant aux logements de fonctions des chefs 
de cour, leur achat ou leur édification coûtera environ 10 millions 
de nouveaux francs, cette dépense devant être répartie sur plusieurs 
années. 

Enfin, loctroi des indemnités aux auxiliaires de justice, dont 
l'office est supprimé ou transféré au titre de la réforme, entraîne 
des dépenses dont le montant ne peut être chiffré exactement, 
puisqu'il dépend d'options prises par les intéressés. Pour 1960, on 
peut prévoir que le ministère de la justice peut être amené à verser 
3.500.000 à 3.800.000 NF d’indemnités aux officiers ministériels. 

Un crédit provisionnel de 1.150.000 NF a été inscrit dans les 
services votés de 1960. Une dépense équivalente peut être envisagée 
pour 1961. 


Les dépenses qui ne sont pas imputées sur le budget 
du ministère de la justice. 


Certaines dépenses, entraînées par la réforme judiciaire, doivent 
être imputées sur d’autres budgets. 

Les frais d'aménagement et d’extension des cours d’appel sont 
à la charge du budget des affaires culturelles. Un crédit de 2 mil- 
lions de nouveaux francs est nécessaire en 1960, et il est possible 
que les aménagements ne puissent être terminés en 1960 et néces- 
sitent un complément de crédits en 1961. 

Il en est de même pour les frais d'aménagement des palais de 
justice appartenant aux collectivités locales (tribunaux de grande 
instance et tribunaux d'instance). 

Enfin, il est prévu d’accorder des prêts aux officiers ministé- 
riels touchés par la réforme. Ces prêts sont consentis par la caisse 
centrale de crédit hôtelier, industriel et commercial ; il semble qu’en 
1960 ces prêts soient de l’ordre de 9 à 10 millions de nouveaux 
francs. 

Il est très difficile d’estimer l'importance des prêts qui pourront 
être consentis dans les années ultérieures ; ils doivent être norma- 
lement moins importants. 

Telles sont les incidences financières de la réforme judiciaire, 
dont le déroulement n’est pas achevé, et fera l’objet de développe- 
ment dans les budgets ultérieurs. 





LE FONCTIONNEMENT DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 


Le fonctionnement de l’administration pénitentiaire peut être 
apprécié d’un double point de vue : 


— celui de l’adaptation des services à l’évolution de la législation 
et des méthodes concernant l’application des peines ; 

— celui du coût et du rendement des établissements, compte tenu 
notamment de l’évolution de l'effectif des détenus. 


L — L'évolution des tâches et des méthodes 
de l’administration pénitentiaire. 


L'administration pénitentiaire a assumé depuis la dernière guerre 
la mise en œuvre des principes retenus par la commission de 
réforme pénitentiaire instituée en 1945 par le garde des sceaux. 


La réforme pénitentiaire. 


Cette réforme, qui a fait une large place à l’individualisation de 
l’application des peines privatives de liberté et à l’aménagement 
du régime de ces peines en vue du reclassement social des 
condamnés, a nécessité la modification de la structure des établisse- 
ments pénitentiaires et des modalités de la détention. 


Le centre national d'orientation a été organisé en vue de per- 
mettre l'observation méthodique des condamnés à de Jongues 
peines et leur répartition, en fonction de leur âge, de leurs apti- 
tudes, de leur état de santé et de leur personnalité, dans les mai- 
sons centrales et les divers établissements spécialisés dont les 
régimes et les aménagements ont été diversifiés en vue de per- 
mettre un traitement toujours mieux adapté aux différentes catégo- 
ries de délinquants. 


Ainsi ont été notamment créés des prisons-écoles et des centres de 
formation professionnelle, un centre pénitentiaire agricole, des pri- 
sons-hospices pour les condamnés séniles ou inaptes au travail et 
des centres destinés à recevoir des psychopates ; les établissements 
sanitaires spécialisés ont été mode et leur capacité accrue. 


Différents établissements ont été affectés à la détention des 
multirécidivistes condamnés à la relégation et maintenus dans la 
métropole par suite de la suppression de la transportation. Ces 
établissements comprennent des centres d'observation, des centres 
de semi-liberté et des établissements de sécurité. 


Dans le même temps, plusieurs maisons centrales étaient aména- 
gées de manière à permettre l’application d’un régime progressif, 
comportant des phases successives et fondé sur la constatation du 
comportement et des efforts de chaque détenu. 


L'application des principes de la réforme a nécessité le recrute- 
ment d’un personnel éducateur spécialisé dans l’observation et la 
rééducation des détenus, en même temps qu’il était plus largement 
fait appel au concours de spécialistes, tels que les psychiatres, les 
psychologues et les psychotechniciens. 


Par ailleurs, le personnel de surveillance, par une série de stages 
suivis à l’école pénitentiaire de Fresnes, a reçu le complément de 
formation indispensable à l’orientation nouvelle de ses fonctions. 

Le service social des prisons a été développé considérablement. 
Des assistantes sociales ont été nommées au de très nombreux 
établissements. Outre les tâches qui leur sont propres, elles ont 
reçu pour mission de contribuer, avec les visiteurs des prisons, au 
7 pus des détenus en préparant et en facilitant leur reclas- 
sement. 


Cette action s’est naturellement trouvée prolongée, lors de la 
libération conditionnelel ou définitive des condamnés, par l’assis- 
tance morale et, le cas échéant, matérielle, des comités post-pénaux 
groupant autour d’un magistrat une ou plusieurs assistantes sociales 
et des membres bénévoles. L'administration pénitentiaire s’est effor- 
cée de pourvoir, avec le concours de l’autorité judiciaire et malgré de 
pm difficultés matérielles, à l'installation et au fonctionnement 

e ces comités. 


Les incidences de la réforme du code pénal. 


Le code de procédure pénale, entré en vigueur le 2 mars 1959, 
a consacré l’ensemble des réalisations déjà effectuées dans le cadre 
de la réforme pénitentiaire, En donnant un fondement légal à l’ac- 
tion de l’administration, le nouveau code ne permet pas seulement 
à cette dernière de poursuivre la tâche entreprise : il lui en fait 
l'obligation. 

Les innovations introduites expérimentalement ou partiellement 
dans le système pénitentiaire français doivent désormais être métho- 
diquement développées ou étendues. 

Aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, le 
régime des établissements pénitentiaires doit être institué « en vue 
de favoriser l’amendement des condamnés et de préparer leur reclas- 
sement social ». 


Afin de satisfaire à cette prescription légale, administration 


pénitentiaire doit continuer à améliorer le ré de détention 
(notamment en aménageant les maisons d’arrêt à la déten- 
tion des prévenus ou des co: à de courtes peines en établis- 


sements cellulaires pour éviter les risques d’une promiscuité démora- 
lisante), à développer l’enseignement scolaire et professionnel et les 
autres méthodes éducatives, dont l'efficience a été reconnue partout 
où elles ont été appliquées, la pratique de l’éducation physique et de 


certaines activités sportives. 
dans ces diffé- 


Dans ces perspectives, les personnels 
doivent être en fonction la des établis- 
sements nitentiaires, ce qui implique l’au tion de leur 


effectif. 
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De plus, le code de procédure pénale contient des innovations 
Re l'institution. du juge. dé l'application des peines ; 
l'admission de certains condamnés au régime de semi-liberté ; l’insti- 
tutiôn d& sursis avee mise à l'épreuve ou « probation ». 

Le ju de Bi. — des peines est, d’une part, chargé de 

ès l'application des peines privatives de liberté 
ms des "étahliisements pénitentiaires situés dans le ressort de 
sa juridietion. À ce titre, il prend les-prineipales décisions concernant 
le régime applicable à chaque-condamné ou les modifications à 
apporter à ce régime, et il est consulté en de nombreuses matières. 


D'autre part, ce magistrat a des attributions importantes en ce 
qui concerne le traitement des-condamnés en milieu ouvert ou 
semi-ouvert. 

IMaccorde. et suit l'application. du régime de semi-liberté dans 
Il ledétenu quitte chaque: jour la prison pour travailler au 

dans les conditions. d'un: travailleur libre, et réintègre 
l'établissement le soir. 

Ce régime est appelé à connaître une grande extension. En effet, 
il constitue - un e d'exécution. des courtes peines privatives de 
liberté permettant d'éviter aux:auteurs de délits peu graves les 
inconvénients inhérents à ces peines, ou préparer le retour à la 
vie--libre-des- condamnés qui achèvent de subir une longue peine. 

Le développement de ce régime nécessite l'aménagement dans 
les-établissements de quartiers spéeiaux où les condamnés en semi- 
liberté sont complètement séparés des autres détenus. 

Le. juge. de l'application des peines surveille enfin j’application 
des mesures d'assistance et de contrôle à l'égard des libérés condi- 
tionnels, de certains interdits de séjour et des condamnés bénéficiant 
d'un sursis avec mise à l'épreuve. 


La probation et l'assistance postpénale. 


Afin d'assurer la mise en œuvre de cette dernière institution dont 
le rôle-doit être capital dans la lutte contre le récidivisme, il a été 
nécessaire de créer un nouveau-service à la direction de l’adminis- 
tratioms pénitentiaire. Ce service qui a reçu la dénomination de 
« Bureau-de la probation et de.l'assistance postpénale » a pour tâche 
d'assurer la mise en place des organes nécessaires au fonctionne- 
ment.de la. probation ainsi que. le recrutement et la formation du 
personnel. spécialisé, d'en coordonner. et d'en diriger l’action et, 
plus. généralement, de perfectionner. les méthodes de traitement 
en milieu ouvert des délinquants. adultes. 

La direction..de l'administration. pénitentiaire a dû se préoccuper, 
en liaison avec la direction du personnel du ministère de la justice, 
de faire procéder à la désignation. des juges de l'application des 
peines dans la centaine des tribunaux de grande instance où un 
magistrat doit être investi de ces. fonctions. 


D'autre part, elle est tenue. de. réorganiser les anciens comités 
d'assistance aux détenus libérés qui ont à jouer un rôle considé- 
rablement accru en raison des fonetions nouvelles qu'ils rempliront 
en tant que comités de probation, 

A cette fin, il est envisagé que. ces comités disposent d’une 
installation convenable, avec des locaux appropriés et un secrétariat 
permanent, et surtout qu'ils bénéficient du concours « d'agents de 
probation » qui assureront à l'égard des probationnaires et des 
libérés conditionnels un rôle comparable à celui assuré par les 
éducateurs à l'égard des condamnés détenus. 

Il est d'ailleurs prévu que ces agents appartiennent au corps des 
éducateurs de l'administration pénitentiaire, lequel devra être nota- 
blement renforcé, afin de pouvoir faire face aux tâches multiples 
qui lui incombent désormais. 

Ainsi, la mise en application des dispositions 2" code de procédure 
pénale, que celles-ci consacrent les principes de la réforme péniten- 
tiaire ou réalisent de nouveaux progrès, implique de la part de 
l'administration pénitentiaire un. effort accru en-ce qui concerne le 
perfectionnement de ses méthodes et des modalités du régime péni- 
tentiaire, la réédification ou. l'aménagement de ses établissements 
et le recrutement et la formation de ses différentes catégories de 
personnel. 


IL. — L'action poursuivie par l'Administration pénitentiaire pour 
diminuer le coût et améliorer le rendement de ses établisse- 
ments. 


L'effectif des détenus a subi des variations considérables dans les 
dix dernières années. Après avoir dépassé le chiffre de 38,000 en 
1948, il est descendu régulièrement pour se stabiliser de 1955 à 1957, 
entre 19500 et 20000, Depuis deux ans, il est remonté considérable- 
ment, pour atteindre 30000 en février 1959. La moyenne des neuf 
premiers mois de l’année 1959 a été de 28.145. Ces chiffres ne com- 
prennent pas les détenus des prisons des départements d'outre-mer 
dont le nombre reste assez stable, environ 


Les créations et suppressions d'établissements. 


Une: des actions principales de. l'Administration pénitentiaire a 
consisté à ajuster aux besoins le nombre de ses établissements. 
Après. la. Libération, de nombreuses maisons d'arrêt supprimées 
avant-1999 furent remises en service et de nombreux centres péni- 
Le, 7 provisoires furent créés pour faire face à l'augmentation 
la population pénale, Ces établissements ont été supprimés 
À. —— au fur et à mesure de la baisse des effectifs. De 
1048 à 1906; 62 maisons d'arrêt et 18& centres pénitentiaires ont été 
pe ee De nombreuses concentrations de maisons d'arrêt ont 

réalisées ; il y à actuellement 38- tribunaux de grande instance 
auprès. desquels il n'existe pas. de maisons d’arrêt, les prévenus 
r gen NS de ces juridictions sont -retenus dans la prison d'une 
ville voisine 





Inversement, l’augmentation. des. effectifs depuis deux ans, a: 


rendu nécessaire la réouverture de: la maison centrale de Riom. 
Une seule maison d'arrêt a été réouverte, celle de Trévoux, pour 
dégager les prisons de Lyon: Mais tous les établissements sont 
actuellement extrêmement encombrés. 


Indépendamment des mesures concernant la création ou la sup- 
pression d'établissements, l'Administration pénitentiaire cherche à 


diminuer le coût et à améliorer le rendement des prisons, par: 


différents moyens, dont les uns concernent l’organisation matérielle 
et les autres se rapportent au traitement des détenus. 


Le fonctionnement des établissements. 


Sur le plan de l’organisation matérielle, l'Administration péniten- 
tiaire a entrepris dans ces derni années un programme consi- 
dérable de modernisation des bâtiments des prisons, dirigeant ses 
efforts sur les établissements les plus importants, De nombreux 
travaux ont eu pour objet de simplifier et améliorer les services : 
dispositifs de sécurité, installations électriques et sanitaires, réorga- 
nisation des cuisines et magasins, des buanderies et vestiaires, etc. 
Mais il faut faire une mention toute particulière des transformations 
et constructions réalisées pour appliquer le régime cellulaire dans 
les maisons d’arrêt et l’isolement nocture dans les maisons centrales. 
Ces aménagements ont un double intérêt : ils améliorent les condi- 
tions morales de vie des détenus en supprimant la promiscuité et 
soulagent le personnel en facilitant. la discipline. 


A peu d'exception près, tous ces travaux sont exécutés par des 
détenus dirigés par des agents. de l'Administration. L'économie 
réalisée peut être évaluée au tiers du coût par entreprise, et cette 
manière de faire a l’avantage de procurer à un certain nombre de 
prisonniers un travail utile qui prépare de façon heureuse leur 
retour à la vie libre. 


De même lAdministration pénitentiaire a développé ses fabrica- 
tions de tous objets nécessaires au fonctionnement des prisons. 
Les articles d’habillement, les chaussures, la literie, les meubles en 
bois, en tôle, en tube, les articles de quincaillerie, les uniformes du 
personnel de surveillance sont fabriqués par les détenus dans les 
ateliers des prisons. Comme pour les travaux de bâtiment, l’Admi- 
nistration y trouve un intérêt économique et les prisonniers un 
bénéfice moral. 

Une autre mesure d’une nature toute différente, mais d’une portée 
économique incontestable a été prise depuis peu, à savoir la réforme 
de la comptabilité des établissements pénitentiaires. Cette réforme, 
après quelques années d'essai et de mise au point, a fait l’objet 
d'un décret du 31 décembre 1957: Elle se caractérise par ladoption 
de la comptabilité en partie double, et la tenue d’une comptabilité 
analytique dans un cadre comptable dérivé du plan comptable 
normalisé. Chaque établissement produit tous les mois et en fin 
d'année une balance des comptes faisant connaître exactement son 
coût de fonctionnement. Ce renseignement ne pouvait être obtenu 
auparavant que par des dépouillements statistiques difficiles à 
vérifier. Cette organisation toute récente permettra de mieux suivre 
les dépenses des établissements, notamment en ce qui concerne les 
frais d’entretien des détenus et facilitera l’étude de toute mesure 
susceptible d'améliorer leur gestion. Des économies très sensibles 
ont déjà été constatées sur les fournitures d’imprimés et articles 
d’habillement qui sont maintenant achetés directement par chaque 
établissement aux ateliers des prisons. 


En 1950, les ateliers pénitentaires ont bénéficié eux-mêmes d’une 
réforme financière par l'ouverture d’un compte de trésorerie inti- 
tulé « Régie industrielle des établissements pénitentiaires ». Toutes 
leurs dépenses et toutes leurs recettes y sont imputées et ce compte 
s’équilibre sans bénéficier d’aucun crédit budgétaire, Cette dispo- 
sition a grandement facilité le. développement de l’activité des 
ateliers : la valeur de leurs fabrications annuelles atteint actuelle- 
ment 1 milliard. La nouvelle organisation comptable des établisse- 
ments pénitentiaires a été étendue à la Régie industrielle et donne 
des renseignements précis sur les mouvements des stocks, les 
ventes, les recettes, les disponibilités, etc. 


Ces améliorations concernant la.gestion matérielle des prisons 
ne doivent cependant pas faire perdre de vue que la fonction essen- 
tielle de l'Administration pénitentiaire est de traiter les prisonniers 
qui lui sont confiés de façon telle qu’ils puissent à leur libération 
retrouver une place utile dans la société et éviter la récidive. C’est 
dans la mesure où cet objectif est atteint que le véritable « rende- 
ment » des prisons doit être apprécié, aussi bien du point de vue 
social et humain que du point de vue économie générale pour la 
Nation. 

C’est sous cet angle qu’il faut juger des mesures prises ces 
dernières années dans le cadre. de la réforme pénitentiaire et 
complétées par les nouvelles di itions du Code de procédure 
pénale, notamment classification des prisonniers, spécialisation des 
établissements de longue peine, régime progressif, travail à l’exté. 
rieur en semi-liberté, mise à lépreuve, services sociaux et post- 
pénaux, etc. 

On rappellera enfin que l'application des nouvelles méthodes 4 
permis de résoudre heureuesment le problème de la suppression de 
la transportation à la Guyane et de réaliser une économie budgétaire 
importante par l'extinction des services pénitentiaires coloniaux. 


L'ÉVOLUTION DES TACHES ET DES BESOINS 
DE LA DIRECTION DE L'ÉDUCATION SURVEILLÉE 


L'éducation surveillée est une administration de création récente. 
Séparée en 1945 de l’administration pénitentiaire, elle disposait à 
cette date d’un équipement très insuffisant et inadapté à sa mission 
éducative, Cet handicap initial n’a été eomblé que très partiellement. 
C'est la première donnée. du problème financier de la protection 
judiciaire de l’enfance. 
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Cette situation défavorable se trouve aggravée depuis 1954 par une 
nouvelle augmentation du nombre des mineurs traduits devant les 
juridictions spécialisées. C’est la seconde donnée du problème. 

Cette augmentation, traduite par les chiffres ci-dessous, est fonc- 
tion d’une part, de la poussée démographique, sensible depuis 
l'année 1954, d’autre part de l’amélioration notable sur le plan des 
méthodes des services judiciaires et éducatifs qui étendraient chaque 
jour leur tâche de protection de l’enfance à un nombre toujours 
croissant de mineurs, s'ils n'étaient limités par l'insuffisance des 


moyens. 


Le sous-équipement initial de l'éducation surveillée. 

Au moment de sa création, en 1945, l'éducation surveillée était 
dotée des quelques établissements de rééducation que lui léguait 
l'admnistration pénitentiaire. 

Pour faire face à la tâche qui lui était confiée par l'ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante et par l’ordonnance 
du 1° septembre 1945 qui fixait sa mission, la direction de l’édu- 

cation surveillée a dû rénover les établissements de rééducation 
existants, de caractère vétuste, en créér de nouveaux, fonder des 
centres d'observation, mettre sur pied des services de consultation 
en milieu ouvert, de liberté surveillée; d'enquête sociale, instituer 
des établissements de rééducation spéciale. 

Faute de crédits suffisants, à l’origine une très faible partie seu- 
lement de cette organisation a pu être réalisée. Les crédits d’équi- 
pement très modiques n'ont permis que des réalisations limitées. 
Le personnel n’a pu être recruté qu’à un rythme très lent et dans 
des limites étroites : les cadres comptent moins de mille agents. 

L'éducation surveillée doit done combler un retard important. Elle 
doit aussi faire face à des besoins nouveaux provoqués par l’augmen- 
tation massive de la délinquance juvénile et de l’enfance en danger. 
Augmentation qui ne provient pas seulement d’une dégradation des 
mœurs et d’une crise de la jeunesse, mais aussi et plus spécialement 
de différentes causes examinées ci-après. 


L'augmentation des besoins- mesurée par l’activité 
des juridictions spécialisées pour mineurs depuis 1945. 


Après la liquidation de la période de guerre, la délinquance a 
décru jusqu’en 1954, mais depuis cétte date la courbe de la délin- 
quance juvénile reprend une marche ascendante : 17.502 en 1945; 
27638 en 1948; 14971 en 1951; 14624 en 1952; 14070 en 1953 : 
13.504 en 1954 : 13.975 en 1955 : 149778 en 1956; 16.360 en 1957 ; 
18.525 en 1958. 

L'augmentation de 1957 à 1958 est d'environ 12 p. 100. 


L'augmentation due à la poussée démographique. 


L'éducation surveillée se substitue d'ailleurs complètement à l’édu- 
cation nationale dans l’éducation et la-formation professionnelle des 
enfants et adolescents délinquants et-difficiles. Elle subit donc direc- 
tement les effets de la pression démographique. 


Mais le taux d’accroissement de la délinquance juvénile continue, 
comme prévu, à être plus important que celui des classes d'âge de 
dix à dix-huit ans : 

— de. 1956 à 1957, l'accroissement. du nombre des enfants et 
adolescents âgés de dix à dix-huit ans est de 4,25 p. 100, alors que 
Vaceroissement de la délinquance juvénile est de 9 p. 100. 

— de 1957 à 1958, l’accroissement du nombre des enfants et ado- 
lescents de dix à dix-huit ans est le 425 p. 100, alors que l’accrois- 
sement de la délinquance juvénile passe à 12 p. 100. 


L'amélioration de la protection judiciaire de l’enfance. 


Mais encore faut-il tenir compte d'une autre demande. Alors que 
l'effectif des enfants confiés à l'éducation nationale est relativement 
fixe et lié étroitement à l'effectif dé la population d'âge scolaire, 
l'effectif des mineurs traduits en justice est essentiellement variable. 


Le nombre des affaires dépend en effet non seulement de la popu- 
lation totale des enfants susceptibles d'être protégés judiciairement, 
mais plus encore de la qualité des organismes chargés de détecter 
les cas et des possibilités de traitement. 

Les éléments suivants doivent être:pris en considération : 

a) L'amélioration de la détectior et de la prévention. — Un eftort 
important a été fait au cours des trois dernières années pour amé- 
liorer le réseau de détection et de traitement des cas de mineurs 
en danger, difficiles ou délinquants. L'organisation et la coordination 
des services sociaux, des services de liberté surveillée des services 
de tutelle aux allocations familiales et autres organismes de protec- 
tion de l'enfance ont facilité la découverte des enfants inadaptés. 
Des cours ont été faits par les magistrats spécialisés aux services 
de police et de gendarmerie. 

D'une façon générale ces mesures ont:favorisé la détection des 
mineurs moins âgés, ce qui représenterait un progrès très appré: 
«able pour la rééducation si des moyens-étaient donnés à la direc- 
tion de l'éducation surveillée pour faire face à ces besoins nouveaux ; 

b) La spécialisation et la formation des juges des enfants se sont 
poursuivies de façon continue depuis dix ans. Elles ont été surtout 
sensibles depuis la loi du 24 avril 1954 instituant la départementa- 
lisation des services des juges des enfants. Cette mesure augmente 
l'influence et la portée de la protection judiciaire de l'enfance. 

c) Enfin l’augmentation générale, de Fordre de 13 p, 100, en 1958, 
du nombre des mineurs délinquants et en danger se trouvera sans 
doute encore accrue en 1960 en raison de l'application, dès le 
1°" octobre 1959, de l'ordonnance du 23" décembre 1958 sur la pro- 
tection de l'enfance et de ladolescence en danger. 











Il n’est pas douteux, en effet, que l’extension des pouvoirs de pro- 
tection du juge des enfants à des-cas impossibles à saisir sous 
l'empire des textes fragmentaires + d’une part, l’amélioration 
des techniques mises à la disposition du juge des enfants par cette 
ordonnance, d’autre part, se traduiront par un accroissement sensible 
des cas soumis à la juridiction pour enfants. 

Ainsi, sans aller jusqu’à considérer les évaluations les plus alar- 
mistes, qui comptent actuellement. 500.000 enfants.en danger moral 
et sous-éduqués (soit 10 p. 100 de la population enfantine), on peut 
raisonnablement estimer que l’action protectrice 2 juges des 
enfants pourrait s'étendre chaque année-à:15 p; 100 de-la population 
juvénile. Ce pourcentage donnerait em:1964, pour les seuls enfants 
de dix à dix-huit ans, un effectif aprrorimalif à dé 100.000 enfants. 

Les quelques chiffres que votre rapporteur a cru devoir vous 
fournir mettent en évidence l'importance des Sr Rllses que pose 
déjà dans le présent et que re — de: peser avec encore site d’acuité 
à l'avenir la situation des établissements d'éducation surveillée, 

La France peut être fière de l’œuvre de rééducation qu’elle a 
entreprise au lendemain de la Libératiomisous — de quelques 
hommes dévoués ayant foi dans leur mission. Elle peut également 
s'enorgueillir d'une législation sur: là protection de l'enfance: dont 
le caractère humain vient de s'affirmer. I1 serait regrettable. qu'en 
un moment où des dangers de plus en plus nombreux assaillent 
la jeunesse, l'instrument qui a été créé-ne soit pas, faute de moyens, 
mis en mesure d’accomplir sa tâche. Un effort sérieux a été accompli 
dans le budget de 1960 en faveur. de. l'éducation surveillée. Il doit 
être poursuivi ; les services éducatifs relevant du ministère de la 
justice ont droit, de la part des pouvoirs-publies, à une sollicitude 
égale à celle dont bénéficient les services de l’éducation. nationale. 


IL — Les dépenses. en capital, 

Les dépenses en capital ne représentent qu'une part modeste 
du budget de la justice: 6.925.000 NF sur un budget total de 
340.939.907 NF en 1960. En ce qui concerne les crédits de paiement, 
le montant des autorisations dé programme s'élèvent à 14 mil- 
lions de nouveaux franes. 

Ce dernier chiffre, qui est à la vérité lé-plus cr pen À 2 
conditionne le lancement des travaux; est: cependant en t nette 
augmentation : les autorisations de-programme de 1959 n'atteignant 
que 2.200.000 NF. ; 


Trois chapitres se partagent ce crédit, que nous examinerons suc- 
cessivement. 


Les services judiciaires. 


Le chapitre 57-10 comporte une-autorisation de programme de 
1.130.000 NF et des crédits de paiement de 630.000 NF, 

A quoi répondent ces demandes dé crédits ? 

Dans le cadre de la réforme de l’organisation et du statut de la 
magistrature il a été prévu l'acquisition. dé logements de fonctions 
pour les chefs de cour. 

Cette mesure répond au souci de permettre aux premiers prési- 
dents des cours d’appel et aux procureurs généraux, qui sont en 
province les plus hauts représentants des services de la justice, de 
de faire face aux obligations de leur, charge. avec. toute la dignité 
qu'impose l’importance de leurs.fonetions. 


Or, actuellement par suite notammentwde-lascrise de logement, de 
nombreux chefs de cour sont locataires:de logements parfois-peu 
satisfaisants ou d’appartements meublés Certains. premiers 
dents ou procureurs généraux se sont, même trouvés engagés. dans 
des litiges avec leur propriétaire, situation peu compatible. avec 
leurs fonctions. D’autres sont conduits=à s'installer dans:un- hôtel 
ou bien, faute d’avoir pu. trouver: às ” 
d’appel, doivent habiter dans une ville voisines Cette dernière solu- 
tion présente de multiples inconvénients notamment pour les procu- 
reurs généraux qui doivent être en mesure-de-diriger ou contrôler 
l'exercice de l’action publique en. cas. d'événements. imprévus et 
urgents. 


Il a été établi dans ces conditions-un- programme d’acquisition de 
64 logements de fonctions pour tous lés chefs de cour 


Sur la base d’un prix moyen de 150.000. NF par logement. de 
fonctions, l'exécution de ce programme entraînera une dépense totale 
d’environ 10 millions de nouveaux francs. 


Les crédits seront répartis sur plusieurs années. 


Les achats ou constructions prévus pour 1959, 1960 et 1961 pré: 
sentent un caractère de particulière urgence, soit en raison de l4 
situation actuelle des chefs de cours inté qui sont mal logés 
ou sans logement, soit par suite de la mise à la retraite des titulaires 
actuels, ce qui permet d'envisager de, mettre un-logement de fonc- 
tions à la disposition de leur successeur 


Les 1130000 NF figurant en autorisation de programme au cha- 
pitre 57-10 du projet de budget de -1960du- ministère de de ia justice 
permettront d'attribuer un logement de fonctions décent aux pre: 
miers présidents des cours d'appel des Saint-Denis, de ee de 
Limoges, de Naney, et aux procureurs généraux près les cours 
d'appel de Limoges, Grenoble, Lyon; Agen: 

Toutefois, les crédits de paiement fixés à- 630/000 NF n'autori- 
seront la réalisation effective de certaines dé-ces opérations 
1961. Il en sera ainsi notamment, dé-la construction du: logement 
de fonctions du procureur: général près: pepe d'appel de Saint- 
Denis, qui sera financée, partie sur les crédits de paiement de 1960; 
l’autre sœus en 1961. 
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Les services pénitentiaires. 


Il est prévu au 57-20, 7.800.000 NF d’autorisations de 
et 2.900.000 RF de crédits de paiement pour l'équipement 
: ents pénitentiaires, qui concernent les opérations 


suivan 


1° Création dans la région parisienne 
d'une nouvelle maison d'arrêt. 


Autorisation de programme, 6.250.000 NF. 
Crédits de paiement, 2 millions de nouveaux francs. 


Cette opération réclamée depuis de nombreuses anées par l’Admi- 
nistration pénitentiaire a pour objet : 

— d'une part, de remédier à l’encombrement des prisons de la 
Santé et de Fresnes, dont les cellules sont actuellement triplées et 
quadruplées ; 

— d'autre part, de remplacer par un établissement cellulaire 

l'actuelle maison d'arrêt de la Petite-Roquette, dont la 
transformation en prison cellulaire se serait révélée trop onéreuse. 

L'autorisation de programme de 6.250.000 NF doit permettre la 
construction des services généraux et d’une division de 500 places 
susceptibles d'être mises immédiatement en service. 


2° Construction d’une maison centrale à Muret. 


Autorisation de programme, 1.550.000 NF. 

Crédits de paiement, 900.000 NF. 

L'édification d’une nouvelle maison centrale s’est avérée indis- 
pensable à la suite de la décision prise par M. le garde des sceaux, 
de désaffecter progressivement la maison centrale de Fontevrault, 
remise à la disposition des beaux-arts. 

L'acquisition d’un terrain de 74 hectares situé à 18 kilomètres de 
Toulouse, sur la commune de Muret (Haute-Garonne), a été réalisée 
au cours de l’année 1959, et les premiers travaux de construction 
pourront être entrepris dans un proche avenir. 

L'autorisation de programme de 1550.000 NF est destinée à 
financer une très large part de la construction d’un bâtiment pour 
les services généraux et d’un quartier de détention. 


Les services de l'éducation surveillée. 


L'autorisation de programme de 5.070.000 NF inscrite au projet 
de budget de 1960 concerne la réalisation des opératios suivantes : 

1° Centre d'observation de Savigny-sur-Orge pour mineurs délin- 
gg de la région parisienne, — L'achèvement des deux pavillons 

e groupes récemment construits coûtera 600.000 NF. 

2° Centre d'observation de Bures-sur-Y vette ur mineurs délin- 
quants de la région risienne, — Deux pavillons offrant chacun 
24 places sont près d’être achevés. Il faut compléter l'aménagement 
du centre par la construction d’un pavillon pour les services écono- 
miques, les services médicaux, d'accueil et d'observations et les 
bureaux. 

Il faut également créer des chemins de circulation entre les bâti- 
ments. La dépense à prévoir au titre du présent chapitre pour l’en- 
semble de ces travaux est de 400.000 NF. 

3° Création de consultations avec services d'observation en milieu 
ouvert dans la région parisienne. — Il est prévu la création de 
consultations d'éducation surveillée réparties dans la région pari- 
sienne et notamment d’une consultation dans le secteur de chacun 
des juges des enfants du tribunal de la Seine. Ces consultations 
comprendront les locaux nécessaires pour recevoir, examiner et 
suivre les jeunes gens ayant commis des délits peu graves ne néces- 
sitant pas leur placement en centre d'observation lesquels se trou- 
veront allégés d'autant. Il y sera également prévu quelques chambres 
pour héberger momentanément des garçons en difficulté. 

Une autorisation de programme accordée en 1959 pour le même 
objet a permis de créer deux consultations : à Arcueil et Colombes 
qui fonctionneront bientôt. Il est nécessaire de poursuivre la réali- 
sation de ce programme par la création en 1960 de trois autres 
consultations, 1.470.000 NF. 

4° Création d’un centre d'observation pour garçons de 100 places 
dans la région parisienne, — Cette création est rendue nécessaire 
par l'insuffisance des centres de Savigny et Bures-sur-Yvette qui 
oblige à mettre de nombreux jeunes gens à la prison de Fresnes 
dans des conditions très regrettables bien qu'ils soient logés dans 
un quartier séparé. 

Pour l'achat du terrain et une première tranche de travaux, il 

prévu 400.000 NF 

5° Centre d'observation de Lille, — La procédure d’achat du ter- 
rain par expropriation est en cours. 

L'exécution d'une première tranche de travaux comportera Ja 
construction de deux pavillons de 25 places de services généraux et 
de logements, 1.500. NF. 

6° Centre de formation et d'étude de Vaucresson (Seine-et-Oise). 
— L'agrandissement des bâtiments existants est destiné à augmenter 
la capacité du centre actuellement insuffisante, 500.000 NF. 

7” Achat de machines-outils et de matériel. — Cet achat est 
prévu pour développer l'apprentissage dans les établissements 
d'éducation et les centres d’o ation, 200.000 NF. 


Telle sont les dispositions les plus marquantes du budget de la 
dm pour 1960, dont votre commission des finances vous propose 
’ado 


ption. 





ANNEXE N° 17 


RAPPORT SUR LES CREDITS 
DES SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


Section L — Services généraux 

Section IIL — Direction des journaux officiels. 

Section V. — Etat-major général de la défense nationale. 

Section VI — Service de documentation extérieure et de contre. 


espionnage ; 
Section VII — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Section XI. — Conseil économique et social. 


Rapporteur spécial : M. Nungesser. 

Mesdames, messieurs, les services rattachés à la présidence du 
conseil ont souvent donné lieu à des observations sur le caractère 
généralement artificiel de leur regroupement. En 1960 leur nombre 
et leur variété se sont encore accrus dans le projet de budget des 
services du Premier ministre. 

Le nombre des sections particulières de ce budget est passé de 
sept à onze. Trois sections nouvelles concernent des services qui 
dépendaient du ministère de la France d’outre-mer « Administration 
des services de la France d'outre-mer », « Aide et coopération », 
« Départements et territoires d'outre-mer ») ; la quatrième contient 
les crédits du Conseil économique et social. 


A la vérité, le budget des services du Premier ministre comprend 
plusieurs budgets relatifs à des services n'ayant souvent d’autre 
lien entre eux que celui d’un rattachement commun à l'autorité 
directe du Premier ministre. 

C’est ce caractère d’extrême variété des services qui a permis à 
votre commission de confier la présentation des crédits à plusieurs 
rapporteurs spéciaux différents. Ainsi M. Burlot a été chargé de 
rapporter sur les budgets provenant de l’ancien ministère de la 
France d’outremer ; M. Lauriol s’est vu confier le budget du 
secrétariat général pour les affaires algériennes, et M. Le Roy 
Ladurie les dépenses en capital des services généraux qui se rap- 
portent aux subventions accordées par l'Etat au commissariat à 
l'énergie atomique. Enfin, le budget de l'information confié à votre 
rapporteur, avec les autres services dépendant du Premier ministre, 
fait l'objet d’un rapport distinct. 

Le présent rapport ne concerne donc que les crédits des services 
suivants : 

Services généraux (à l’exception des crédits destinés à l'énergie 
atomique) ; 

Direction des journaux officiels ; 

Etat-major général de la défense nationale ; 

Service de documentation extérieure et de contre-espionnage ; 

Groupement des contrôles radioélectriques ; 

Conseil économique et social. 

Avant d'examiner les propositions de dépenses formulées pour 
chacun de ces services, il semble nécessaire d'évoquer quelques-uns 
des problèmes généraux qui entrent dans leur compétence, dans les 
domaines économique (les organismes de recherche scientifique et 
technique), social (l’activité du haut comité d’études et d’informations 
sur l’alcoolisme, et les subventions en faveur de la promotion sociale), 
administratif (la réforme de l'Ecole nationale d'administration, lacti- 
vité du Centre des hautes études administratives sur l’Afrique et 
l'Asie modernes et la création d’un institut des hautes études d’outre- 
mer) ou dans le secteur de l'information et de la propagande (l’acti- 
vité du Centre de documentation et de diffusion et la suppression 
du Centre de diffusion française). 


PREMIERE PARTIE 
Les problèmes généraux. 


A l'exception de la suppression du Centre de diffusion française 
précédemment rattaché, administrativement et budgétairement, au 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage, l’en- 
semble des problèmes généraux qui sont ici évoqués ont leur traduc- 
tion budgétaire dans la section I « Services généraux ». 

Les autres services dont les crédits sont examinés dans le présent 
rapport sont, en effet, soit des services d'exécution, soit des services 
extrêmement spécialisés ou d’une nature telle que l'orientation de 
leur gestion n’appelle pas de commentaire de portée générale. 


A. — DANS LE DOMAINE ÉCONOMIQUE 


Le comité interministériel de recherche scientifique et technique 
et les moyens mis à sa disposition pour en préparer les travaux. 


Face à l’intense accélération du développement scientifique dans 
le monde moderne et à l'importance grandissante des incidences de 
ce mouvement sur la vie économique, la vie sociale et les relations 
internationales, il appartenait au Gouvernement de prendre les 
mesures i pour que puisse être élaborée et mise en œuvre 
sur le plan national une tique scientifique cohérente et dynamique 
à l’échelle des possi s du pays. 

Dans ce but, à la fin de l’année 1958, il fut décidé d’associer étroi- 
tement et directement les scientifiques aux actions du Gouvernement 
en créant des organismes de conception nouvelle permettant au pou- 
voir exécutif d’intervenir avec le maximum d’efficacité et de rapidité 
sur propositions de comités groupant des représentants du Gouverne- 
ment et des experts scientifiques. Le conseil supérieur de la recher- 
che scientifique et du progrès technique qui avait précédemment 
tenu auprès du président du conseil un rôle de conseil scientifique 

















PP Tv ee 


EE © EC ANO000ME Open ne mom 


EE - 








® A + 


0 00 00 0 (0 


ET 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 709 





fut dissous pour être remplacé par des ensembles administratifs de 
plus large conception, mieux adaptés dans leur esprit à l’ensemble 
des tâches que l’évolution de la conjoncture scientifique avait fait 
naître progressivement. 

Ainsi, le comité interministériel de la recherche scientifique et 
technique, créé par décret n° 58-1144 du 28 novembre 1958, a la 
charge de proposer au Gouvernement toutes mesures tendant à déve- 
lopper la recherche scientifique et technique. 


Ce comité est composé par : 

— le Premier ministre, président ; 

— le ministre de l'éducation nationale : 

— le ministre des armées ; 

— le ministre des finances et des affaires économiques ; 

— le ministre de l’industrie et du commerce ; 

— le ministre de l’agriculture ; 

— le ministre de la santé publique et de la population. 

Le comité interministériel, compte tenu de l'application du plan 
de modernisation et d'équipement, doit soumettre au Gouvernement 
les programmes d'investissement et la répartition des ressources et 
des moyens plus particulièrement celle des crédits budgétaires à 
inscrire au budget des divers départements ministériels intéressés. 

Outre l’affectation des masses financières, il est chargé de proposer 
tous les textes relatifs aux réformes et à l’adaptation des structures, 
de décider des principaux arbitrages ainsi que de coordonner les 
études scientifiques fondamentales d'intérêt national. 

Afin de préparer les délibérations du comité interministériel et 
de l’assister en ses travaux, il a été institué un comité consultatif 
de la recherche scientifique composé de douze scientifiques choisis 
en raison de leur compétence en matière de recherche scientifique 
et technique ou en matière économique. Cette assemblée constitue 
au sein du comité interministériel une chambre de consultations 
s'exprimant en toute objectivité, ses membres ayant été choisis 
à titre personnel et non en tant que représentant des corps ou orga- 
nismes scientifiques auxquels ils appartiennent. Il a été prévu que 
ses membres seraient renouvelés tous les deux ans. 

Le comité interministériel et le comité consultatif s’appuient sur 
un même secrétariat : la délégation générale à la recherche scienti- 
fique et technique dépendant du Premier ministre. Cet organisme 
est placé sous la haute autorité d’un délégué général, nommé par 
décret qui assure auprès du Premier ministre les fonctions de 
conseiller scientifique. Pour assurer cette tâche, le délégué général 
consulte toutes personnalités compétentes de son choix et constitue 
dans le cadre de la délégation des groupes de travail spécialisés. 

Le Premier ministre a chargé, d'autre part, le ministre d'Etat, 
M. Jacquinot, de suivre les questions relatives à la recherche scien- 
tifique et technique et, notamment, de le suppléer auprès du comité 
interministériel de la recherche scientifique et technique. 


A ce jour, le Gouvernement s’est efforcé de mettre sur pied un 
ensemble de dispositions constructives ayant un triple objectif : 

1° Assurer un juste équilibre entre le volume des dépenses dévo- 
lues aux diverses formes de recherches (recherche fondamentale, 
libérale ou dirigée, recherche technique, recherche appliquée) : 

— centralisation des demandes, puis, après étude d’ensemble, éta- 
blissement d'un plan équilibré de répartitions ; 

2° Assurer une pleine efficacité de l’appareil de recherche de la 
nation : 

— étude sur le plan concret de la profession de chercheur et des 
structures dans lesquelles elle s'exerce ; 

3° Pressentir l’éclosion des thèmes de recherche nouveaux sus- 
ceptibles de revêtir une importance nationale : 

— détermination des grandes options scientifiques à engager. 


Ainsi, dès le mois de janvier 1959 (décret du 7 janvier), il a été 
créé auprès du Premier ministre un comité de recherches spatiales 
ayant pour mission : 

a) De recenser les moyens dont la France dispose dans le domaine 
des recherches spatiales ; 

b) De présenter des propositions au Gouvernement pour l’établisse- 
ment et l’exécution d’un programme de recherches spatiales ; S 

c) De diriger la mise en application du programme qui aura été 
arrêté dans ce domaine par le Gouvernement. 

En cours d’année, tout en poursuivant les études budgétaires inté- 
ressant l’ensemble des organismes publics de recherche (budget 1960) 
et les études relatives au statut des personnels de recherche, le 
Gouvernement s’est attaché à dégager les thèmes de recherche d’in- 
térêt national nécessitant un soutien financier particulier. L'ensemble 
de ces thèmes ayant été soumis au comité interministériel, il fut 
décidé la création de dix comités ad hoc chargés d'élaborer les 
programmes de recherche relevant de ces options. | 

Incessamment, le texte officiel instituant ces commissions doit 
paraître au Journal officiel. 

Pour assurer l’exécution du programme de recherche soumis par 
le comité de l’espace au Premier ministre, ainsi que des programmes 
des comités ad hoc qui seront retenus par le Gouvernement, il a été 
décidé de créer un fonds national de la recherche scientifique. A 
l'heure présente, ce fonds est doté de 800 millions de francs au bud- 
et de 1959, sous forme d’une ligne budgétaire dans le budget du 

emier ministre. 2 ‘ 

Le Gouvernement aurait l'intention de déposer un projet de loi 
de programme au printemps de l’année 1960, loir de programme qui 
doterait plus substantiellement le fonds, afin de lui permettre de 

r concrètement la politique d’options scientifiques que le Gou- 
vernement présenterait à cette occasion. ) 

Parallèlement à cette action interne, des contacts ont été pris avec 
de nombreux pays étrangers — contacts dont l’importance sur le 
plan de la recherche scientifique est prépondérante — afin de jeter 
les bases d’un plan de coopération et de coordination scientifique 
internationale. 





B. — DANS LE DOMAINE SOCIAL 


Sous l'angle de l’action sociale, il ap nécessaire d'évoquer 
successivement l’activité du haut comité d'étude et d’information sur 
l’alcoolisme et les interventions en faveur de la promotion sociale. 


a) L'activité du haut comité d'étude et d'information sur l’alcoolisme. 


C’est un décret du 13 novembre 1954 qui a institué, auprès de la 
présidence du conseil, le haut comité d’étude et d’information sur 
l’alcoolisme. 

Avant sa création, l'initiative privée s'était déjà manifestée en la 
matière : outre un certain nombre d'organisations spécialisées, l’an- 
cienne Ligue contre l’alcoolisme, devnue en 1952 le Comité national 
de défense contre l’alcoolisme, menait déjà une action pue 

Composé initialement de six à dix personnes nommées ge ret 
en conseil des ministres, le haut comité se compose actuellement de 
dix-huit membres sous l’autorité de M. le professeur Robert Debré, 
président de l’académie de médecine, Il groupe, en effet, trois méde- 
cins, deux membres du corps enseignant, cinq parlementaires ou 
anciens parlementaires, des hauts fonctionnaires, un publiciste, un 
agriculteur, un ouvrier et un industriel. Ces personnalités ont été 
choisies à titre personnel, aucune d’elles ne représentant un orga- 
nisme, un groupement ou un intérêt privé quelconque, 

Le haut comité est assisté d’un secrétariat général permanent. La 
gestion du haut comité est dominée par le fait qu'il ne constitue pas 
une personnalité morale, qu’il n’est doté ni de la personnalité civile, 
ni de l’autonomie financière et que son secrétariat général constitue 
ainsi un simple service placé sous l’autorité du Premier ministre. 

Le haut comité tient, chaque mois, une séance plénière, Un 
certain nombre de groupes de travail ont été constitués en son 
sein pour lexamen des questions se rapportant aux études, à 
l'information, à l’action éducative, aux problèmes de l'alcoolisme 
en milieu de travail, aux questions économiques, etc. 

Chacun de ces groupes peut faire appel soit à des experts, soit 
à toute autre personnalité extérieure. Enfin, le haut comité s’est 
attaché à susciter un certain nombre de travaux destinés à lui 
donner une connaissance scientifique du problème de l’alcoolisme. 

La répartition des crédits dont le haut comité a disposé pour son 
sp en 1958 et 1959 ressort du tableau suivant (en nouveaux 
rancs) : 





1958 1959 
L. — Propagande générale ................ 1.350.000 1.700.000 
2. — Action éducative .......:..... ss... 120.000 90.000 
3. — Subventions aux œuvres............. 90.000 90.000 
&, PR n otabm is aim 200.000 250.060 
5. — Action en faveur des boissons de rem- 
DRROUIRONR :nbice:s ie de tél its dtdge 70.000 70.000 
6. — Action OUÉTOMMEr. ......i.. ss. 70.000 » 
7. — Commissions départementales ........ 100.000 nu 
4 he 2 4 ur 2.000.000 2.000.000 


Une subvention de 2.200.000 NF, dont la répartition n'est pas 
encore connue, est inscrite pour 1960. 

Le rapport présenté au Premier ministre, en décembre 1958, par 
le haut comité d’étude et d’information sur l'alcoolisme, apporte 
des précisions sur lactivité de cet organisme depuis sa création. 
Il apparaît utile d’en présenter les éléments essentiels afin d’informer 
l’Asemblée nationale sur l’action de cet organisme. 

L'action du haut comité s’est exercée à la fois auprès des pouvoirs 
publics et auprès de la population sous forme d'interventions géné- 
rales ou d'action éducative. Elle a revêtu, d’autre part, la forme 
d'interventions particulières (en milieu de trav outre-mer, ou 
en faveur des boissons de remplacement) et a orienté les rapports du 
haut comité avec divers organismes publics ou privés. 

En ce qui concerne l’action du haut comité auprès des pouvoirs 
publics, le rapport mentionne que, dans l’accomplissement de sa 
tâche de conseiller du Gouvernement, cet organisme a rencontré 
peu de succès et que l'espoir qu'il avait mis, dès sa création, dans 
une politique générale coordonnée à été déçu. Favorablement écouté 
par les ministères sociaux et par ceux qui sont en contact direct 
avec les organisations syndicales et sociales, le haut comité déplore 
de n’avoir rencontré aucun écho et d’avoir été systématiquement 
ignoré des administrations économiques. 

Une action d’information générale a, d’autre part, été engagée sous 
la forme d’une campagne publicitaire : l’effort du haut comité a 
porté principalement sur l'affichage, le cinéma et la presse. 

La campagne d'affiches a débuté à l’automne de 1955 sur les 
transports publics parisiens. Ce support s'étant avéré d’un bon 
rendement, l’affichage a été étendu aux gares et aux véhicules 
de la S. N. C. F., aux transports publics des grandes villes de 
province et à certaines lignes d’autocars ruraux. outre, en 
St il a été procédé à un affichage mural dans les communes 
rurales. 

Le haut comité a largement fait appel aux actualités cinémato- 
graphiques et aux films d’entracte mais n’a pu devoir réaliser des 
courts métrages documentaires. 

La presse d’information, malgré l’importance de la publicité qu’elle 
reçoit du commerce des vins et spiritueux, a toujours dénoncé les 
méfaits de l’alcoolisme. Le rôle du haut comité en cette matière 
a été essentiellement de la renseigner sur les travaux et les événe- 
ments intéressant la lutte contre l’alcoolisme par le service régulier 
fait aux grands journaux et aux agences de presse du « bulletin 
d’information » mensuel. 

La priorité avait tout d’abord été donnée à un effort de propa- 
gande sur la région parisienne, puis sur les grandes villes de 
province. A la fin de 1957, une expérience de propagande commer- 
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ciale dans la presse de 27 départements de l'Ouest fut tentée. 
De même, en Juin 1958, une gr combinée fut lancée dans 
uatre zones considérées comme uement touchées : Bretagne- 
Normandie, départements du ‘au’Nc 4 -Est, et région de Lyon- 
Saint-Etienne. 


La propagande générale doît cependant se doubler d’une action 
éducative, Cette action a porté surtout sur le corps enseignant, 
sur la jeunesse scolaire, sur la présente sous les 
drapeaux, sur les familles et sur les cadres naturels du pays (c’est- 
àdire ‘sur tous ceux qui ont des responsabilités sociales, tels que 
le corps médical, les parlementaires, les élus départementaux, les 
magistrats municipaux, les ministres des cultes, etc.). C'est ainsi 
ee qu'afin d'illustrer et de concrétiser auprès des enfants 

les leçons qu'ils t de leurs maîtres, le haut comité a parti- 
cipé au Salon de 1] ce de-Paris en 1955 et 1956 et a organisé 
un concours scolaire en 1958. 

Le "haut comité a procédé, d'autre part, à des interventions par- 
ticulières. Tels DS ar exemple, les efforts déployés en faveur 
de la consomm s boissons non alcoolisées sur les lieux de 
travail. l'étude l'étude Me lPalcoolisme outremer et l’action générale en 
faveur de la consommation des jus de fruits. 


IL convient enfin d’insister sur les relations que le haut comité 
a été amené à avoir avec les services et organismes ayant une 
vocation particulière en matière de lutte contre l’alcoolisme. 


C'est ainsi que le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, et particulièrement la direction générale de la santé publique, 
ont accordé une collaboration constante aux travaux demandés par 
le haut comité. 

De même le comité national de défense contre l’alcoolisme, avec 
l'accord du haut comité, s'est spécialisé surtout dans l'action édu- 
cative directe (conférences, cercles d’études) et des contacts constants 
sont maintenus entre les secrétariats généraux des deux organismes. 
Il faut citer également, outre le rôle actif joué par les œuvres 

le ent de l'activité des caisses 
de séeurité sociale et d'allocations familiales qui ont inscrit l’alcoo- 
lisme à leur programme d'action sanitaire et d'action sociale. 

Onpeut se demander si les résultats d’une telle action sont à la hau- 
teur "des efforts déployés. ‘Toutefois, les aperçus que donnent les 
statistiques sur l’évolution de la mortalité et de la morbidité et sur 
Vévolution de la eonsommation de boissons paraissent, depuis 
quelques années, de nature à inspirer quelque optimisme. 

En effet, le nombre des décès par alcoolisme et par cirrhose, qui 
avait fortement augmenté après la Libération et avait atteint son 

m en 1966, amorce depuis lors une décroissance légère. 
Le nombre des entrées pour psychose aleoolique dans les hôpitaux 
rer vor a suivi une évolution comparable. Quelle que soit la 
d té de tirer de ces renseignements des conclusions précises, il 
semble cependant que l'on assiste à une certaine stabilisation des 
conséquences du fléau que constitue laleoolisme. 

La consommation des boissons alcoolisées doit être examinée spé- 
citiement par catégorie de boissons. Ainsi, la consommation des 
apéritifs, surtout des apéritifs à base de vin, est en baisse sensible 
depuis 1955. Alors que la consommation des eaux-de-vie, rhums et 
liqueurs demeure stable, on enregistre une diminution de la consom- 
mation du cidre. Par contre, la consommation de la bière et celle 
- du ‘vin ne cessent de croître ; toutefois, il faut noter, en ce qui 

concerne cêétte dernière boisson, que la consommation a baissé 
après la campagne 1958-1959 dont le caractère déficitaire avait 
entraîné une sérieuse hausse des prix. 

Parallèlement à la consommation de boissons alcoolisées, celles 
des boissons non alcoolisées évolue favorablement, sans atteindre 
pourtant des pourcentages d'augmentation spectaculaires. 

En ce qui concerne les jus de fruits, notamment, les quantités 
consommées restent faïbles et il est permis de penser qu’une pro- 
gression beaucoup plus importante pourrait résulter d’une dimi- 
nution du prix, encore élevé, des « petits flaconnages ». 

Dans un additif au rapport précité de décembre 1958, le haut 
comité d'étude et d’information sur lalcoolisme se félicite des 
diverses dispositions prises en décembre 1958 et janvier 1959 et 
qui-constituent un appui moral sérieux à son action. 


Parmi les dispositions fiscales, on peut citer l'interdiction du trans- 
port et de la vente des eaux-de-vie dans un conditionnement autre 
que les bouteilles d’origine et Fexclusion des frais généraux des 
entreprises, des dépenses afférentes aux publicités prohibées par 
le code des boissons. 


Des dispositions intéressant la police de la circulation routière 
ont institué le délit de conduite en état d'ivresse, qui permet de 
punir des conducteurs imprudents ou insoucieux de leur responsa- 
bilité en l'absence même de tout accident, et prévu la prise de 
sang obligatoire à la suite d'accident de la circulation dans tous 
les cas Où il y a eu mort. 


D'autres dispositions intéressant la vente et la publicité des bois- 
sons alcoolisées ont tendu à renforcer la répression des infractions 
relatives à la vente et à la distribution des boissons alcoolisées ainsi 
qu'à leur publicité. 

Quels que soient les erreurs ou excès commis dans l’action du 
Haut comité, quel que soit également le bien-fondé de quelques 
critiques émises à son encontre par certains milieux professionnels, 
Îl convient de reconnaître que cet organisme, de création encore 
récente, est susceptible d'améliorer ses moyens d’action sans porter 
pour autant atteinte aux intérêts légitimes des producteurs de bois- 
sons alcoolisées. 


Dans ces conditions, il est souhaitable que le Haut comité continue 
à bénéficier, de la part de l'Etat, d’un appui soutenu -tant sur le 
plan moral que sur le plan financier. 


| 
| 
| 


b) Les interventions en faveur de La promotion sociale. 


Au cours de sa première déclaration devant l’Assemblée Natio. 
.n le 15 janvier dernier, le Premier Ministre déclarait 
Tout doit donc être tenté pour rétablir, en quelques années, 
l'unité sociale de notre pays. 
« Tout doit done être tenté. Ce tout peut se résumer en un seul 
mot : la promotion... ». 
Le Premier Ministre continuait par ces mots : 

. Il faut trouver les méthodes, créer les établissements qui per. 
mettent d'élever au-dessus d'eux-mêmes, c’est-à-dire de leur condition 
et de leurs connaissances, tous ceux qui ont la possibilité et la 
volonté d'acquérir des capacités nouvelles et de prendre des respon- 
sabilités… C’est une tâche essentielle aussi bien pour l'équilibre 
social que pour l’avenir économique de la Nation. 


« Le Gouvernement s'y attachera avec ardeur et y associera le 
Parlement dès sa prochaine session ». 

C'est par cette citation liminaire que M. Fanton a commencé le 
remarquable rapport qu'il a établi sous le n° 173 au nom de la 
Commission spéciale sur le projet de loi relatif à diverses dispo- 
sitions tendant à la promotion sociale. 

M. Fanton a rappelé la double nécessité d’un effort de promotion : 
nécessité sociale évidente, mais aussi nécessité économique, car le 
progrès technique, comme les transformations économiques, rendent 
chaque jour plus sensible le besoin de cadres, de techniciens et de 
spécialistes de toute nature. 

Le rapport contient à cet égard diverses précisions ou développe. 
ments sur lesquels il convient d'attirer l'attention. 

« Sur 4 millions environ d'ouvriers du secteur industriel privé, 
37 p. 100 à peine sont des ouvriers qualifiés, 6,3 p. 100 seulement 
atteignent de hautes qualifications. 

« Le milieu rural est encore plus mal partagé, puisqu'en 1955 
96 p. 100 des 2.200.000 chefs d'exploitation peuvent déclarer n'avoir 
reçu aucune formation professionnelle. 

« Mais c’est peut-être de techniciens, de cadres et d'ingénieurs que 
notre économie manque le plus. Plus de la moitié des 135.000 ingé- 
mieurs diplômés er trouve en France a dépassé l’âge de 45 ans, 
et chaque année le déficit s'accroît au lieu de se résorber. 

« La situation est aggravée-par le fait qu’un nombre trop impor. 
tant d'entre eux se consacrent à des tâches administratives ou com- 
merciales. Mais elle est surtout aggravée par l'insuffisance drama- 
tique de techniciens dont le rôle est de servir de relais entre ingé- 
nieurs et ouvriers ». 

Faisant observer que deux ou trois techniciens seraient nécessaires 
pour assister chaque ingénieur alors que la France ne dispose 
actuellement que de deux techniciens pour trois ingénieurs, le 
rapport souligne que le développement de notre enseignement tech: 
nique ne saurait porter ses fruits avant plusieurs années. C’est pour- 
quoi il lui apparaît comme ji ble de susciter et de multiplier 
dès maintenant, pour les travaïlleurs, les possibilités d'accéder à un 
échelon supérieur ou de s'orienter vers des activités plus conformes 
à leurs aptitudes, que ce soit dans le secteur industriel ou dans le 
secteur agricole. 

La loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale répond aux préoccupations ainsi 
exprimées. Le but de ces dispositions est défini par l’exposé des 
motifs du projet dans les termes suivants : 

« Il s’agit d’ouvrir aux travailleurs des facilités nouvelles de for- 
mation et de perfectionnement en vue de faciliter leur accès à un 
échelon supérieur dans le cadre de leur profession ou de les 
orienter vers une nouvelle activité plus conforme à leurs aptitudes 
réelles et à leurs aspirations. 

« Il s'agit en même temps de favoriser une promotion collective en 
conférant des facilités plus larges aux travailleurs dans le domaine de 
l'éducation ouvrière, de permettre en particulier à ceux qui sont 
appelés à exercer des fonctions dans des organismes à caractère insti- 
tutionnel d'acquérir la formation économique et sociale nécessaire à 
l'exécution de ces responsabilités. Dans le même esprit doit être 
encouragé et developpé l'effort entrepris par les organisations pro: 
fessionnelles elles-mêmes pour former ou perfectionner leurs cadres. » 

La loi du 31 juillet 1959 précise les formes et les moyens de la pro: 
motion du travail et énonce les dispositions d’application propres à 
la favoriser, 

En ce qui concerne la promotion professionnelle du secteur non 
agricole, assurée par le ministère du travail, le ministère de l'éducation 
nationale et l'initiative privée, l'innovation importante est la création 
d'un deuxième degré destiné à préparer à des postes d'encadrement 
technique et à des emplois d'agents techniques, de techniciens et 
d’instructeurs de formation. 

La formation professionnelle en agriculture fait appel à toutes les 
formes d'initiative ; en particulier laceent est mis sur les centres de 
formation créés par l'initiative privée. L'organisation de stages à 
plein temps pendant les périodes creuses est également un moyen de 
remédier aux difficultés d’une organisation de la formation profes- 
sionnelle dans le secteur agricole. 


Enfin, des dispositions permettent d'envisager une extension consi- 
dérable de la promotion supérieure dü travail. La loi présente le 
double intérêt de permettre la coordination de tous les efforts déjà 
entrepris et d'ouvrir aux travailleurs issus de la promotion profes- 
sionnelle l'accès à cette promotion supérieure. 

Si ces formes et ces moyens de la promotion du travail sont indis- 
pensables, ils ne constitueraient à eux seuls qu’une construction 
re gi sans les dispositions pratiques prévues par le texte en leur 
aveur,. 
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La loi du 31 juillet 1959 comporte, en effet, des mesures d’encoura- 
gement : 

— à l'intention des travailleurs, pour lesquels prises en charge, 
rémunérations ou indemnités sont prévues ; 

— à l'intention des agriculteurs, qui peuvent bénéficier, dans cer- 
taines conditions, de priorités de prêts”et de certaines subventions ; 

— à l'intention des entreprises qui assumeront la charge de centres 
de formation (aide pour la formation du centre, exonération auto- 
matique de la taxe d’apprentissage) ; 

— à l'intention, enfin, du personnel enseignant qui pourra béné- 
ficier de dérogations aux règles du cumul en matière de rémunération. 

Des mesures spéciales sont prévues en faveur de certains jeunes 
gens ayant servi en Algérie pendant plus d’une année. 

Il est d’autre part institué auprès du Premier ministre et sous sa 
présidence un comité de coordination de la promotion sociale, chargé : 

« 1° De formuler toute proposition utile pour l’application des 
mesures prévues et notamment de donner son avis sur les projets de 
décrets ; 

« 2° De procéder à l'étude de programmes et de méthodes adaptés 


‘aux besoins et aux perspectives de la promotion sociale ; 


« 3° D’examiner et de’ suggérer desmmesures propres à faciliter la 
mise en œuvre des divers moyens -publics ou privés appelés 


concourir à la promotion sociale à tous des échelons ; 


« 4° D’apprécier l’ampleur des crédits et de publier le bilan annuel 


des réalisations obtenues ; 


«.5° De proposer éventuellement la création de comités de coordi- 
nation régionaux ou départementaux. » 

Le rapport de M. Fanton fait état de la satisfaction de la commission 
spéciale de voir coordonner les efforts entrepris pour aboutir à Ja 

motion sociale. Le rattachement du comité de coordination au 

mier ministre lui est apparu à cet égard comme indispensable. 

L'inscription au budget des services. .du Premier ministre des 
crédits budgétaires destinés aux interventions en faveur de la promo- 
tion sociale démontre l'intérêt attaché par le Gouvernement à cet 
important problème et garantit au comité de coordination une effi- 
tience supplémentaire. 

Le crédit de 5 millions de nouveaux francs ouvert pour le dernier 


trimestre de 1959 par un décret d’avances du 26 septembre dernier 


rmettait, en effet, d’espérer un crédit, pour 1960, de l’ordre de 

millions de nouveaux francs. 

Or, les crédits inscrits au chapitre nouveau ouvert au budget des 
services généraux pour 1960 n’atteignant que 10 millions de nouveaux 


‘francs, il serait souhaitable, lorsque seront intervenus les décrets 
“d'application de la loi du 31 juillet 1959; que des crédits complémen- 


taires soient éventuellement accordés #fin que les actions entre- 
prises en faveur de la promotion sociale ne soient pas entravées 


dès leurs premiers pas. 


C. — DANS LE DOMAINE ADMINISTRATIF 


Dans le domaine administratif, les problèmes qui se posent au 
Gouvernement et dont la responsabilité essentielle repose sur le 
Premier ministre, sont relatifs au recrutement et à la formation 
des fonctionnaires constituant les cadres de l'administration, soit 
au perfectionnement de fonctionnaires appelés à exercer des fonc- 
tions importantes de conception ou de commandement, dans des 
secteurs géographiques qui demandent une spécialisation toute parti- 
culière, indispensable notamment pour la compréhension des pro- 
blèmes politiques, économiques et sociaux intéressant la Commu- 


-nauté. 


Dans cette optique, seront examinées successivement, d’une part, 
la réforme de l’école nationale d'administration et, d’autre part, 
l'activité du centre des hautes études administratives sur l’Afrique 
et l’Asie modernes et la création de Flinstitut des hautes études 
d'outre-mer. 


a) La réforme de l’école nationale d'administration. 


Le fonctionnement de l’école nationale d'administration est régi, 
depuis sa création, par les dispositions du décret n° 45-2288 du 
9 octobre 1945 modifié. 


Diverses critiques ont été formulées à l'égard de l’école à qui l’on 
reprochaîit de ne pas assurer un recrutement suffisamment démo- 
tratique et dont les épreuves du concours de sortie présentaient un 
Dr aléatoire aggravé par l'inégalité" des carrières offertes aux 

èves. 

Plus récemment, certaines difficultés rencontrées dans le recrute- 
ment assuré par le second concours parmi les fonctionnaires de 
l'Etat ou des collectivités publiques étaient devenues préoccupantes. 

Ces considérations sont à l’origine de la réforme du régime des 
études et des concours d'entrée résultant du décret n° 58-1249 du 
13 décembre 1958. 

1° La réforme ‘des ‘études. 


La réforme opérée dans ce domaine affecte, d’une part, lorgani- 
sation proprement dite de l’enseignement. donné. aux élèves. issus 
des deux concours et, d’autre part, le déroulement des épreuves de 
classement du concours de sortie. 

Jusqu'en 1958, l’enseignement de Flécole était réparti sur trois 
années. La première était consacrée à un stage, la seconde. à. la 


- préparation proprement dite des épreuves de sortie ; la troisième 


année comportait un stage d’entreprise et un enseignement spécialisé 
en fonction de l'affectation des élèves. à-deur carrière. Les élèves 
étaient répartis, dès leur admission à FPécole, en quatre sections 
spécialisées. 

La réforme introduite par le déeret. du 13 décembre 1958 divise 
désormais l’enseignement de l’école en deux cycles : le premier cyele, 
d'une durée de onze mois, est réservé à un stage en province, 





outre-mer ou à Vétranger ; le deuxième cycle, d’une durée de 
dix-sept mois, groupe à la fois les exereices-pratiques, les cours, 
l'enseignement de langues étrangères et-les.stages d'entreprises. 
Le get des élèves n’est connu.qu'à l’'issue..de ce deuxiême 
cycle. 

Les conditions du classement ont été,cde leur côté, sensiblement 
modifiées, principalement en ce qui concerne les épreuves du second 
cycle : les épreuves écrites et orales.de ment pourront se 
dérouler au cours de la période allant du.quatrième mois au dix- 
septième mois de l’enseignement du second gycle. 

Il convient de noter enfin, que, dansuia limite du dixième de 
l’effectif de la promotion, un élève peutrenoncerau bénéfice de son 
rang de classement. Il recommence, dans ce cas, le second çycle 
d’études avec les élèves de la promotion suivant immédiatement 
la sienne. 

Une disposition sensiblement analogue existait dans le régime 
précédeñt : elle permettait à l’élève qui n'avait pu être admis à 
l’école dans la section de son choix d’obtenir un sursis d’un an 
pour présenter une nouvelle fois le concours d’entrée, sans perdre 
pour autant le bénéfice de sa première ‘admisison. 

La suppression des sections spécialisées de la deuxième année 
enlève tout intérêt au sursis et justifie l'introduction de la disposi- 
tion nouvelle. 


2° La réforme des concours d'entrée. 


Les modifications apportées aux conditions de recrutement de 
lécole constituent, en réalité, l'essentiel dela réforme. Elles ont 
surtout pour objet d'améliorer les conditions. de recrutement des 
candidats fonctionnaires. 

En effet, s’il n’est pas porté atteinte-aux-eonditions de recrutement 
des candidats étudiants, un régime nouveatmest, en ce qui concerne 
les fonctionnaires, substitué au régime-ancien, et une distinction 
est introduite parmi les candidats titulaires -d’un-emploi de l'Etat 
ou des collectivités publiques, selon qu'ils appartiennent à la eaté- 
gorie À ou aux catégories B, C et D. 

Le premier concours est désormais commun aux candidats étu- 
diants et aux candidats fonctionnaires justifiant d'au moins quatre 
ans de services publies dans un emploi de titulaire et âgés de 
27 ans au plus au 1°" janvier de l’année-du eoncours s'ils ont, d'autre 
part, accompli avec succès deux années «au .moins d’études supé- 
rieures dans la même discipline. 

Le second concours est ouvert aux candidats de 30 ans au plus 
au l'' janvier de l’année du concours etiéustifiant à cette: date d’une 
durée de cinq ans de services publics. 

Le nombre des places mises au “concours n’est plus réparti 
également entre les deux concours : lesrdeux tiers des places sont 
attribuées aux candidats qui se ‘présentent au titre du premier 
concours, le deuxième concours me se voyant attribuer que le 
tiers. 

La création d'un eycle préparatoire a répondu au souci de 
démocratiser le recrutement de FE."N.°A. en œuvrant aux fonction- 
naires des catégories les plus modestes les. facilitéswderpré 
permettant aux meilleurs d’entre eux de parfaire leur culture 
générale et de se présenter au concours avec des chances raison- 
nables de succès. 

Pour leur admission au cycle préparatoire, les candidats sont 
groupés en deux séries. Pour la série, comprenant les 
fonctionnaires de ‘la catégorie A, le cycle préparatoire est de 
quatre mois. Pour la seconde série, comprenant ceux dont l'emploi 
appartient aux catégories B, C et D, le cycle préparatoire est de 
un à deux ans au maximum. 


Le nombre des stagiaires du cycle préparatoire est au plus égal 
à trois fois celui des places offertes à.la précédente session du 
second concours d’entrée. 

Le cycle préparatoire est ouvert pour.un tiers -aux. fonctionnaires 
de la première série et pour les deux tiers à ceux de la deuxième 
série. 

Les défauts reconnus du classement..de sortie, peuvent être consi- 
dérés comme corrigés dans une grandewmesure. par la réforme du 
régime des études. Mais -on peut seudemander.si la: réforme..des 
concours d’entrée est susceptible d'apporter la solution attendue au 
problème du recrutement des candidats” fonctionnaires. 

Les statistiques des concours d’entrée de d'école-sont élgquentes à 
cet égard. 

Le nombre des eandidats inserits: au second eoncours. a rapide- 
ment diminué de septembre 1952 609: inserits) à septembre 1956 
(272 inscrits). La décrue a continué, tont-en demeurant modérée, 
jusqu’en septembre 1958 (248. inserits). 

Mais, depuis la mise en applicationdeula réforme, etmalgré les 
dispositions transitoires du décret n° 59377 du 4 mars: 1959 qui per- 
mettent aux candidats qui se sontudéjà présentésuplus de deux: fois 
sans succès de tenter une dernière fois leur chance, le nombre 
de candidats inscrits au second concours de septembre 1959 s’est 
effondré à 142. 

Il est vrai que le fait de limiter à trois.le.nombre des tentatives 
est de nature à empêcher Ja candidature. i aires qui 
s’estiment insuffisamment préparés. 

L'interprétation exacte de telles-statistiquesrest, certes, délicate 


car on ne dispose que de chiffres globaux. Néanmoins, de sens 
de l’évolution nu: clair. La plus. grande -partie. sp fonctionnaires, 
en particulier te occupent des. emplois -de catégorie A, ne 
témoignent plus d'intérêt pour JE. N. A. 


Cette constatation est. inquiétante. Ignorer. plus longtemps-le, pro- 
blème véritable — qui n’est pas .un:problème de formation des 
candidats, et les réactions enregistrées après la réforme de décem- 














DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 








: 
8 


en témoignent — serait contraire à l’esprit de l'ordonnance 
du 9 octobre 1945. Le recrutement présentera un caractère 
t démocra dans la seule mesure où les emplois 
des corps de hauts fonctionnaires de l'Etat seront suffi- 
tentants pour que les candidatures se maintiennent nom- 
parmi les étudiants et parmi toutes les catégories de fonc- 


Hi 


nstances actuelles, il est à craindre que la désaffec- 
plus grande dont ces derniers font + à l'égard 
cours ne porte finalement atteinte la qualité du 
l'homogénéité des promotions et au renom même 
es carrières de la fonction publique. 
en atténuant l'inégalité des carrières offertes aux élèves que 
problème sera résolu. Et, à cet égard, un reclassement du corps 
interministériel des administrateurs civils issus de l'E. N. À. est 
indispensable, à la fois sur le plan fonctionnel et sur le plan 
matériel. 


IE 
0858 
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b) L'activité du centre des hautes études administratives 
sur l'Afrique et l'Asie modernes. 


Le centre est placé sous l'autorité du Premir ministre pour 

administratifs et sous l'autorité de l’université de Paris 
pour son fonctionnement scientifique et son administration bud- 
étaire. Le recteur de l’académie de Paris est président du comité 


e direction, dans lequel sont représentés l'Afrique du Nord, les 
pays de la Communauté et tous les ministères intéressés. 
ue ‘année, une cinquantaine d’administrateurs (de 30 à 


45 ans), choisis par concours, sont réunis à Paris pour effectuer 
un stage de trois mois où sont étudiés les problèmes politiques, 
économiques et sociaux intéressant l’Afrique et l’Asie. L'évolution du 
monde musulman fait l’objet de nombreux cours, conférences et 
discussions. 

Les stagiaires sont groupés selon leurs spécialités, en trois sec- 
tions: Islam méditerranéen, Afrique noire et Asie. Par la suite, 
les stagiaires (fonctionnaires d’autorité ou des services techniques, 
professeurs, magistrats ou médecins) et les auditeurs administra- 
tifs appartenant à des corps métropolitains, préparent un mémoire 
sur un sujet de leur choix qui permet de conférer aux anciens 
stagiaires un brevet et aux anciens auditeurs un diplôme. Les 
uns et les autres reçoivent, d’année en année, une documentation 
tenue à jour. Des auditeurs libres du secteur privé sont égale- 
ment admis au centre. 

Les travaux et conférences constituent une documentation réser- 
vée en principe aux anciens stagiaires et professeurs. Mais cer- 
tains fonctionnaires, chargés par leur département d'une étude 
précise, peuvent être autorisés à utiliser cette documentation après 
accord du directeur du centre. 

Depuis 1958, le centre offre également un enseignement annexe 
d'initiation qui a pris, notamment, la forme d’un enseignement 
d'arabe dispensé dans des cours du soir. 


c) L'Institut des hautes études d'outre-mer 


L'institution de la Communauté, par la Constitution du 4 octo- 
bre 1958, a eu pour conséquence, outre la disparition du ministère 
de la France d'outre-mer, la suppression de l’école nationale de la 
France d'outre-mer dépendant de ce ministère. 

Mais l’évolution des rapports de la métropole avec les territoires 
d'outre-mer ou avec les Etats membres de la Communauté, implique, 
autant que par le passé, que les fonctionnaires français appelés à 
traiter des questions politiques, économiques et sociales relatives à 
ces territoires ou Etats, soient tout spécialement informés des pro- 
blèmes particuliers d'outre-mer. 

Ces considérations ont amené le Gouvernement à envisager la 
création d’un Institut des hautes études d'outre-mer, ouvert à des 
fonctionnaires appelés à exercer des fonctions importantes de 
conception ou de commandement concernant les territoires d’outre:- 
mer ou les Etats membres de la Communauté. 

La structure administrative et l’organisation matérielle de l’an- 
cienne école de la France d'outre-mer pourront être adaptées aux 
besoins du nouvel institut. 

Un décret doit intervenir pour faire de l’Institut un établissement 
ublic ayant la personnalité morale et l'autonomie financière, qui 
ui permettront d'utiliser les crédits de subvention inscrits à son 
intention, pour 1960, dans le budget des Services généraux. 

Le nouvel institut, sera, en effet, tout naturellement rattaché aux 
services du Premier ministre, comme le sont déjà l'Institut des 
hautes études administratives et le Centre des hautes études admi- 
nistratives sur l'Afrique et l’Asie modernes. 


D, — DANS LE DOMAINE DE L'INFORMATION 


ll convient de mentionner, parmi les services dépendant directe- 
ment du Premier ministre, deux services (dont l’un a d’ailleurs été 
su é en 1959) qu'il serait, semble-t-il, plus logique de voir 
ra és au ministre de l'Information. 

Les Services de documentation et de diffusion pourraient obtenir 
une plus large diffusion et assurer une meilleure coordination inter- 
ministérielle s'ils étaient placés au sein d’un ministère spécialisé, 

H serait également souhaitable que soit rétablie au ministère de 
l'information une partie des crédits de l’ancien Centre de diffusion 
ue dans le but d’intensifier la propagande française à 
l'extérieur. 





—— 





a) L'activité des services de documentation et de diffusion. 


Ces services, établis rue Lord-Byron, constituent la Direction 
la documentation, créée en 1944 et rattachée depuis 1947 au Se 
tariat général du Gouvernement. Cette direction : 


— est chargée de rassembler une documentation sur les princi: 
paux problèmes d'actualité intéressant la France et l'étrange 
ir met ensuite à la disposition des administrations et 
pupuic ; 

— édite et diffuse une documentation d’information générale et 
de vulgarisation ; 

— réalise enfin une coordination interministérielle dans le 
domaine de la documentation et dans celui de l'édition et de la 
diffusion des diverses publications d’information générale. 


1° Le centre de documentation peut fournir à tout moment une 
documentation de base sur les grandes questions politiques, écono-- 
miques, sociales ou culturelles à tous les services ministériels, aux 
assemblées parlementaires et aux grandes administrations. 

Une salle de lecture est ouverte à la presse, au corps enseignant 
et aux étudiants. 

Les moyens du centre comprennent une bibliothèque contempo- 
raine, une section de dossiers tenus à jour, un fichier législatif, un 
service de microfilms et de photocopie qui leur permet de fournir 
très rapidement les pièces qu’un lecteur désire emporter, et une 
photothèque qui joue le rôle d’un centre d’archives contemporaines, 

2° Les publications. — Les services d'étude et de traduction 
éditent et diffusent, sous le timbre de la documentation française 
des documents d'information générale et de vulgarisation, pa 
lesquels il convient de citer : 


— le Bulletin « Articles et documents » qui groupe des extraits 
de la grande presse internationale ; 

— les « Chroniques étrangères », consacrées mensuellement à 
six grands pays (Allemagne, pagne, Etats-Unis, Grande-Bretagne,‘ 
Italie et U. KR. S. S.) ; 

— la revue « Problèmes économiques » comportant une sélection 
hebdomadaire de la presse française et internationale. 

— la collection des « Notes et études documentaires », traitant 
de la plupart des grands sujets d'intérêt général français et étran- 
gers, dans les domaines politiques, économiques, sociaux et culturels ;“ 

— des publications de vulgarisation : « Cahiers français », « Doc 
mentation photographique » et « Documentation française illustrée » 
(ces deux dernières plus spécialement destinées à l’enseignement). 


3° Coordination interministérielle. — La direction de la documen-- 
tation s'efforce, enfin, d’assurer une coordination interministérielle 
dans le domaine de la documentation et dans celui de l'édition et 
de la diffusion des diverses publications d’information générale des 
administrations et des services publics. 

A cet effet sont édités un recensement des publications officielles “ 
et une bibliographie sélective de publications officielles françaises. 

Il serait injuste de nier l’action efficace de ces services dans le 
domaine de la documentation mais il faut signaler que, malgré les- 
efforts déployés, la diffusion des différentes publications s'avère 
encore insuffisante en France et encore plus à l'étranger. 1 

La coordination interministérielle est loin d’avoir obtenu tous les 
résultats qu'il était permis d’en attendre. 

Il semble que le rattachement de ces services au ministère de 
l'information serait de nature à pallier, dans une certaine mesure, 
les insuffisances qui viennent d’être signalées et qui sont analysées - 
de façon plus complète dans le rapport sur le budget de l'information. 










































































b) La suppression du centre de diffusion française. 


Le centre de diffusion française était chargé : 


— de centraliser et de rassembler la documentation relative 
notamment aux problèmes nord-africains et plus généralement aux 
problèmes de l'Islam oriental et africain et de lutiliser en. vue 
d'informer l'opinion étrangère ; 

— de lutter contre les effets de la propagande anti-française dans 
le monde arabe. 


Le centre s'appelait, avant 1958, le bureau central de documen- 
tation et d’information. Ses crédits étaient inscrits au budget de 
l'information et transférés en cours d’année pour utilisation au 
budget de la radiodiffusion-télévision française. 


Cette formule ne s'étant pas révélée très heureuse, il a été décidé, 
en 1958, de confier la gestion administrative des crédits du centre 
de diffusion française au service de documentation extérieure et de 
contre-espionage, tandis que les crédits de fonds spéciaux dont il 
disposait étaient virés au chapitre des fonds spéciaux compris dans 
le budget des services généraux. 


Le centre de diffusion française, dont les fonctions recouvraient 
celles de plusieurs départements ministériels, a donné lieu, au cours 
de 1958, à des critiques qui ont amené sa suppression, décidée par 
un décret du 4 février 1959, sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, dans 
le cadre des mesures prises à l’époque par le Gouvernement pour 
réaliser des économies budgétaires. 


Sans vouloir porter un jugement sur le bien-fondé des critiques 
formulées à l’encontre du centre de diffusion française, il est permis 
toutefois de penser qu'il est actuellement inopportun de supprimer 
complètement des crédits qui font particulièrement défaut pour une 
propagande française efficace à l'extérieur. 

Il serait donc souhaitable que le Gouvernement prenne des dispo- 
sitions pour rétablir, du moins en partie, les crédits précédemment 
affectés au centre de diffusion française et pour charger le ministre 
de l'information de les utiliser dans le cadre d’une organisation plus 
rationnelle de la propagande française à l’extérieur. 
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ANNEXE N° 


DEUXIEME PARTIE 
Présentation des crédits. 


…— Le montant global des autorisations nouvelles de dépenses dont 
Gouvernement propose l’ouverture, en ce qui concerne les sections 
budget du Premier ministre faisant l’objet du présent rapport, 
élève, pour 1960, à 168.613.318 NF, alors que les crédits correspon- 

ants accordés en 1959 atteignaient 114.950.990 NF, soit une augmen- 

tation de 53.652.328 NF. 

La comparaison des crédits accordés pour 1959 et des crédits 
nandés pour 1960 fait apparaître des différences extrêmement 

bles selon les services. 

Il convient donc de résumer les principales modifications de crédit 

ues aux dépenses ordinaires, d’une part, et aux dépenses en capital, 

d'autre part, en distinguant chacun des services. 


F 
o 


d 


A. — LES DÉPENSES ORDINAIRES 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, les seules augmen- 
tations notables de crédit intéressent les services généraux, l’état- 
major de la défense nationale et le Conseil économique et social. 


1° Services généraux. 


L'augmentation des crédits des services généraux par rapport aux 
crédits de l’année précédente ressort à plus de 24 p. 100 pour les 

seules mesures nouvelles. Mais il convient d’observer que l’augmen:- 

tation des moyens des services n’est que de 9 p. 100, alors que les 

dépenses proposées au titre des interventions publiques sont plus de 

- trente fois supérieures à celles de 1959. 

._ Les crédits afférents aux moyens des services sont passés de 

64.998.750 NF en 1959 à 75.546.228 NF en 1960, soit une augmentation 
…_ de 10.547.478 NF. 

Les principaux éléments d’augmentation concernent la subvention 
à l'institut des hautes études d’autre-mer et les crédits des fonds 
spéciaux. 

Une subvention de 1.281.435 NF est prévue parmi les autorisations 
nouvelles pour l'institut des hautes études d'outre-mer. 

Par suite de la suppression du ministère de la France d’outre-mer 
et de la répartition des services entre divers autres départements 
ministériels, les établissements d’enseignement concernant l’outre- 
mer ont été rattachés au budget de la section VIII des services du 
Premier ministre « Administration des services de la France d’outre- 

. mer >». 

Toutefois, comme il est envisagé de supprimer l’école nationale 
de la France d’outre-mer et de la remplacer par un institut des 
hautes études d'outre-mer, les crédits destinés au fonctionnement 
- du nouvel institut sont transférés de la section VIII à la section 1 
«+ Services généraux ». 

Ces crédits sont inscrits sous la forme d’une subvention de 1 mil- 
lion 281,435 NF, comme le sont ceux destinés à l’école nationale d’ad- 
ministration au ou centre des hautes études administratives sur 
l'Afrique et l’Asie modernes. 

Un décret doit intervenir d'ici la fin de l’année pour donner à 
l'institut des hautes études d'outre-mer une existence réglementaire 
et lui conférer à la fois la personnalité morale et l’autonomie finan- 
cière qui lui permettront d'utiliser le crédit de subvention inscrit 
au budget. 

Le chapitre des fonds spéciaux enregistre également une augmen- 
tation de 7.655.070 NF imputable pour 3.878.600 NF aux mesures 
acquises et pour 3.776.470 NF aux mesures nouvelles. La majoration 
des crédits est d’ailleurs, à ce titre, le résultat d’une augmentation 
plus forte (4.753.600 NF) atténuée par une diminution de crédits de 
1.008.590 NF consécutive à la suppression du centre de diffusion 
française. 

Comme il a été précisé ci-dessus, les crédits destinés à l’action édur- 
cative et culturelle ( titre IV « Interventions publiques ») accusent 
un accroissement très important. Ils passent, en effet, de 313.000 NF 

en 1959 à 10.234280 NF en 1960 

Cette augmentation est imputable à la seule ouverture d’un cha- 
pitre nouveau, intitulé « Intervention en faveur de la promotion 
sociale » et destiné à permettre la répartition d’un crédit global 
entre les départements appelés à mettre en œuvre les mesures de 
promotion sociale prévues par la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959. 

Le crédit de 10 millions de nouveaux francs inscrit pour 1960 doit 
être définitivement réparti après la séance du comité de coordina- 
tion de la promotion sociale, qui se tiendra le 3 décembre 1959. 

Il est difficile, par conséquent, d’en fixer la répartition exacte 
actuellement. Tout au plus peut-on prévoir la répartition par grandes 
masses, compte tenu de la répartition des 5 millions de nouveaux 
francs inscrits au budget de 1959 pour le dernier trimestre de cet 
exercice. 
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(suite) 


Cette répartition est la suivante : ministère de l'éducation natio- 
nale, 2.800.000 NF ; ministère du travail, 1.300.000 NF ; ministère de 
l’agriculture, 700.000 NF ; ministère de l’industrie et du commerce, 
200.000 NF. 

Des correctifs pour 1960 seraient apportés sur les points suivants : 
augmentation de la part de l’agriculture en valeur relative, légère 
diminution de la part du ministère de l’éducation nationale en valeur 
relative. 

La dotation proposée pour 1960 n’atteignant que 10 millions de 
nouveaux francs, il serait souhaitable, comme il a été signalé dans 
la première partie de ce rapport, que des crédits complémentaires 
soient éventuellement accordés en cours d'année s'ils s’avéraient 
nécessaires. 

Un autre chapitre a également été ouvert, mais ne figure au pro- 
jet de budget de 1960 que pour mémoire. Il s’agit du chapitre inti- 
tulé « Fonds national de la recherche scientifique ». 


Son inscription répond au vœu exprimé, en juin 1957, par le 
conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès tech- 
nique dans son rapport au président du conseil des ministres et 
au commissaire général du plan en vue de la préparation du troisième 
plan de modernisation et d'équipement : 

« Il est essentiel que le financement de la recherche tienne compte 
de la souplesse et de la rapidité d'intervention nécessaires: en 
effet, les buts poursuivis par la recherche scientifique et technique 
sont mobiles et changeants, aussi les moyens à mettre en œuvre 
doivent pouvoir, par-dessus les cloisonements administratifs et bud- 
gétaires, être regroupés en fonction des objectifs soudainnement 
apparus ou des nouvelles possibilités jusqu'alors insoupçonnées et 
qu’il faut exploiter sans tarder. 

« La recherche doit disposer tout à la fois d’un financement 
régulier pour maintenir en bon état et en régime permanent de 
marche tous les éléments dont elle est composée, et des ressources 
exceptionnelles destinées à lui permettre de « monter » et de 
mettre à exécution des « opérations combinées » plus vigoureuses. 

« Le premier mode de financement incombe normalement au 
budget du département dont relève chaque élément de notre 
organisation. Le second doit être sous la dépendance d’un organisme 
central jouissant d’une grande souplesse d'action. Et, bien entendu, 
si ces interventions doivent conserver un caractère extraordinaire, 
un tel organisme doit a de avoir, de façon régulière à sa 
disposition des ressources à utiliser selon les nécessités. Particulière- 
ment nécessaire en ce qui concerne la recherche appliquée, l’action 
de cet organisme central s'impose aussi pour la recherche pure en 
raison de la faiblesse relative de chacun des éléments affectés à 
celle-ci et de leur execessive dispersion: s’il est difficile de les 
regrouper d’une manière permanente, autrement que par l’action 
lente et progressive, il doit être plus aisé de les amener à coopérer, 
surtout si l’octroi des moyens d’action supplémentaires doit accroître 
les chances de succès. 

« Il est proposé de créer sous le nom de « Fonds national de la 
recherche » cet organisme central capable, au moyen des ressources 
permanentes, d’une action à caractère exceptionnel. » 


Le fonds dont le budget des Services généraux fait mention n’a 
pas encore fait l’objet d’un texte réglementaire destiné à préciser 
les conditions de son fonctionnement. 


On peut toutefois supposer que le Fonds pourrait être alimenté 
non seulement par des crédits budgétaires, mais encore par les 
fonds de concours que les entreprises du secteur privé intéressées 
par la recherche scientifique pourraient lui verser. Le Comité 
interministériel de la recherche scientifique et technique pourrait 
ee App de donner son avis sur l’utilisation des ressources du 

onds. 


Le principe de la création du Fonds ayant été admis au cours de 
l’année 1959, un décret d’avance du 26 septembre a ouvert un crédit 
de 8 millions de nouveaux francs en sa faveur. Le Gouvernement 
aurait l’intention de déposer, au début de 1960, un projet de loi de 
programme dont il est permis d’espérer une dotation plus substan- 
tielle du Fonds national de la recherche scientifique. 


2° Direction des journaux officiels. 


Les dépenses ordinaires de cette direction sont passées de 
11.775.760 NF en 1959 à 13.197.743 NF en 1960, soit une augmentation 
de 1421983 NF. 

La quasi-totalité de cette majoration est relative aux dépenses 
de matériel et de fonctionnement des services (+ 1406937 NF). 

Elle est justifiée principalement par la hausse des prix 
(+ 1.120407 NF dont + 450, NF pour la seule hausse du papier 
consommé à l’imprimerie). 

L'accroissement de l’activité de l'imprimerie entraîne également 
l'octroi d’une dotation supplémentaire de 100.000 NF pour l’achat 
de matières destinées à l’exploitation. 
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Le surplus de l'augmentation des crédits est le résultat, soit du 
relèvement du salaire limite pour le calcul des cotisations de sécu- 
rité sociale par le décret du 30 décembre 1958, soit de l’accroisse- 
ment de quelques frais d'entretien ou de chauffage à la nouvelle 
im rie de la rue Desaix. 

‘installation de l'imprimerie dans ses nouveaux locaux est, en 
effet, terminée depuis un mois environ. Il ne subsiste plus dans 
l'immeuble du quai Voltaire qu'un bureau de vente des publications. 

Aucune décision n’a encore été prise quant à l'affectation ulté- 
rieure de cet immeuble qui est À ep de l'Etat. Il semble qu’il 
doive être, en définitive, utilisé pour abriter les services de la 
Direction de la documentation, actuellement installés rue Lord- 
Byron dans un immeuble en location 


3° Etat-major général de la défense nationale. 


ee ge des dépenses ordinaires de l’Etat-major paraît 
considérable, Ces dépenses sont passées de 3081980 NR en 1959 
à 21045657 NF en 1960, soit un accroissement de 17.963.717 NF. 

En fait, deux raisons essentielles motivent cette augmentation : 
la réorganisation de l'état-major placé auprès du Premier ministre 
(+ 16.181859 NF) et les dépenses entraînées par la surveillance des 
frontières de la Communauté (+ 1500000 NF). 

L'Etatmajor de la défense nationale, créé par le décret n° 58-523 
du 9 juin 1958 pour assister le président du Conseil en ce qui 
concerne la politique de défense et d'orientation générale de l'effort 
militaire, y compris ses aspects scientifiques et industriels, a été 
remplacé par l'Etatmajor général de la défense nationale organisé 
par le déeret n° 59-262 du 7 février 1959 et l’arrêté du 1°" mars 1959. 

Ces textes ont considérablement étendu les attributions de 
l'ancien Etat-maojr de la défense nationale en raison de l’importance 
accrue du rôle accordé au chef du Gouvernement, par la Consti- 
tution du 4 octobre 1958. L'article 21 prévoit, en effet, que le 
Premier ministre est responsable de la défense nationale et supplée, 
le cas échéant, le Président de la République, dans la présidence 
des conseils et comités supérieurs de la défense nationale. 

Cette réorganisation a pour effet de rattacher tous les services 
de conception et de direction des armées à l’étatmajor général 
placé auprès du Premier ministre. En effet, le centre d’exploitation 
du renseignement et le groupe d'état-major d'intervention de l'état- 
major général des armées. ont été rattachés à l'E M. G. D. N,. 
tandis que la direction des postes d’attachés militaires et des orga- 
nismes ©. T. À. N. et O. T. À. S. E. à l'étranger ainsi que la gestion 
de certaines missions temporaires à l'étranger lui étaient confiées. 
Par ailleurs, quelques organismes provenant de l’ancien ministère 
de la France d'outre-mer (commanderrent des zones stratégiques, 
bureau de défense nationale et bureau d’études d’outremer) sont 
en cours de rattachement à l'E. M. G. D. N. 

Les mesures nouvelles inscrites au budget de VE M. G. D. N. 
traduisent cette réorganisation, Mais elles se limitent à un transfert 
de crédits inscrits précédemment au budget. des armées et relatifs 
à toutes les dépenses des personnels civils et militaires des postes 
d'attachés militaires et. des organismes ©. T. À. N. et O. T. A. Ss. E. 
à l'étranger. Une augmentation du nombre de postes civils de 
VE. M. G. D. N., destinée à réaliser un nouvel équilibre au sein 
d'un étatmajor général de la défense nationale en augmeñtation, 
est gagée par la suppression de postes militaires et n’entraîne pra- 
tiquement aucune augmentation. 

Par ailleurs, une dépense de 1.500.000 NF est inscrite à un cha:- 
pitre nouveau du budget de l'E M. G. D. N. pour assurer le fonc- 
tionnement du service de sécurité extérieure de la Communauté, 
créé par la décision du 14 mai 1959 (J. O. de la Communauté n° 4 
du 15 mai 1959). 


4° Service de documentation étrangère et de contre-espionnage. 


L'augmentation des crédits de ce budget, qui ressort à 392430 NF 
par rapport à 1959, est le résultat de Faugmentation de 1 million 
240830 NF et d’une diminution de 838.400 NF. 

L'accroissement des crédits n'est imputable aux mesures nou- 
velles que pour 560.270 NF. Il est la conséquence essentiellement 
(+ 462010 NF) de la création de 54 emplois rendus nécessaires en 
raison des beso nouveaux du service ; 29 emplois nouveaux 
ainsi créés sont cependant rémunérés sur les crédits des fonds 
spéciaux ouverts au budget des services du Premier ministre (Ser- 
vices généraux). 

La diminution de 838.400 NF au titre des services votés est consé- 
cutive.à la suppression du Centre de diffusion française dont il a 
été fait état dans la première partie de ce rapport. 


5° Groupement des contrôles radio-électriques. 


Les v r—- ordinaires du G. C. R. accusent une augmentation de 
898.440 NF dont 628.765 NF au titre des services votés et 269.675 NF 
au titre des mesures nouvelles. 

Ces majorations n'’appellent pas d'observations détaillées. On 
remarque, en effet, que les mesures nouvelles ne concernent que 
des hausses de prix ou des ajustements de la dotation afférente aux 
dépenses de matériel par suite de l'accroissement de l’activité des 
services envisagé pour l’année prochaine. 


6° Conseil économique et social. 


Une ordonnance du 29 décembre 1958 tant loi organique relative 
au Conseil économique et social a déterminé les attributions, la 
composition, l’organisation et le fonctionnement de ce Conseil. 

Aux termes de l'article premier « le Conseil économique et social 
est, auprès des pouvoirs publics, une assemblée consultative ». 





Bien que ces dispositions reconnaissent au Conseil le caractère 
d’une assemblée et non pas d’un service, l’article 23 de l’ordonnance 
stipule que les crédits nécessaires au fonctionnement du Conseil 
sont inscrits au budget du Premier ministre et y forment une section 
spéciale. 

Dans le régime antérieur, les crédits du Conseil économique figu- 
raient parmi les crédits des pouvoirs publics au budget des Charges 
communes. 

Néanmoins, les dispositions du même article 23 prévoient que les 
crédits nécessaires au fonctionnement du Conseil économique ét 
social sont gérés par lui sans que soient applicables les dispositions 
de la loi du 10 août 1922 sur le contrôle des dépenses engagées. Les 
comptes sont seulement soumis, comme ceux des assemblées parle. 
mentaires, au seul contrôle de la Cour des comptes. 

Déjà, en 1959, les crédits du Conseil économique et social figurant 
au budget des Charges communes n’ont pas été inscrits au titre II 
« Pouvoirs publics », mais au titre. II — Chapitre 37-98, pour un 
montant global de 10.014000 NF. Les crédits pour 1960 s'élèvent 
à 14.754000 NF et sont inscrits, conformément aux dispositions 
de la loi organique qui régit cette-assemblée, à une section spé- 
ciale du budget des services du Premier ministre. 


B. — LES DÉPENSES EN CAPITAL 


Si les dépenses ordinaires des services du Premier ministre dont 
les crédits sont examinés dans ce iapport accusent une augmenta- 
tion apparente de 55.899.328 NF (soit 50 p. 100), les dépenses en 
capital, en revanche, diminuent : 

— en autorisations de programme, de 127000 NF, soit 5 p. 100, 

— et en crédits de paiement, de 2.247.000 NF, soit 63 p. 100 


a) Autorisations de programme. 
1° Services généraux 


L'autorisation de programme proposée est destinée à permettre 
l’achat d’un matériel de chiffrement. Elle s'élève à la somme modique 
de 50.000 NF. 


2° Direction des journaux officiels. 


Une autorisation de programme de 404000 NF est demandée pour 
réévaluation des travaux de la rue Desaix. Pendant l'exécution du 
programme, une fraction des autorisations accordées a été supprimée 
à titre de mesure d'économie. Mais la réalisation effective n’a pu 
intervenir sans que soit restituée à la direction des journaux officiels 
l'autorisation de programme précédemment réduite. 

Le coût global de l'opération (immeuble et matériel) s'élève à 
13.010.000 NF, y compris la réévalutation dont il est fait état 
pour 1960. 

Une dotation de 96.000 NF est prévue par ailleurs pour permettre 
l’acquisition de divers matériels dont l'installation était subordonnée 
au transfert effecif de l'imprimerie dans ses nouveaux locaux. Elle 
porte à 500.000 NF le total des autorisations de programme demandées 
par la direction des journaux officiels. 

Les dotations inscrites en 1959 s’élevaient à 1.613.000 NF. La 
diminution des autorisations de programme en 1960 (—- 1.113.000 NF) 
résulte de l’achèvement des travaux de l'imprimerie. 


3° Etat-major général de la défense nationale. 


Les autorisations nouvelles demandées pour l’année prochaine 
s'élèvent à 170.000 NF ‘contre 64000 NF en 1959, en augmentation 
de 106.000 NF. Les dépenses prévues sont destinées à améliorer et 
moderniser les transmissions. 

Le chapitre du titre V intitulé « Fonds d’orientation de la recherche 
scientifique de la défense nationale », inscrit pour mémoire, mérite 
une mention particulière. Ce fonds, créé en août 1958, a pour objet 
de provoquer et de soutenir la recherche scientifique nationale, 
fondamentale ou de base, suivant Îles recommandations du comité 
d'action scientifique de la défense nationale, et d'apporter à la 
défense nationale le soutien scientifique susceptible de faciliter la 
solution des problèmes posés par d'évolution des armes. 


Il est alimenté annuellement par un transfert de 0,6 p. 100 des 
crédits d’études et de recherches des armées. Il a été doté, en 
1959, de 3.500.000 NF d’autorisations de programme et de 3 millions 
de nouveaux francs de crédits de payement. La répartition d’en- 
semble des crédits entre les différentes branches d’activité scienti- 
fique a été la suivante : 

Physique du globe et de la haute atmosphère, 42 p. 100. 

Chimie et physique fondamentale, 28 p. 100. 

Biologie et chimie biologique, 16 p. 100. 

Sciences de l’homme, 6 p. 100, 

Recherche opérationnelle et divers, 8 p. 100. 

4° Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 

La dotation proposée s'élève à 500000 NF pour 1960 contre 
100.000 e” en 1959; elle concerne uniquement des dépenses de 
matériel. 


5° Groupement des contrôles radioélectriques. 


Une autorisation de programme globale de 780.000 NF (supérieure 
de 480.000 NF à la dotation de 1959) est demandée, d’une part, 
pour le transfert de l'installation radiogoniométrique de Maison- 
Blanche, à Alger, sur d’autres terrains dont l’acquisition est envi- 
sagée en 1960. La proximité de l’aéroport d’Alger et de lignes d’éner- 
gie à haute et moyenne tension pertube actuellement l’exploitation 
de l'installation existante, La coût prévu pour l’opération est de 
345.000 NF. 

Elle concerne, d’autre part, pour 435000 NF, des investissements 
destinés à moderniser les moyens d’interception. 
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b) Crédits de payement. 


Comme les autorisations de programme, les crédits de payement 
accusent une diminution sensible par rapport à 1959 (—— 2.247.000 NF). 

La diminution de crédits la plus importante concerne la direction 
des journaux officiels dont le programme de travaux est presque 
ächevé (— 1.963.000 NF). 

Les dotations concernant les autres services n’appellent pas d’obser- 
vations particulières. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
vous propose d'adopter le budget des services du premier ministre 
(sections I, III, V, VI, VII et XI). 


ANNEXE N° .18 
RAPPORT SUR LES CREDITS DE L'INFORMATION 


Rapporteur spécial : M. Nungesser. 


INTRODUCTION 


Le budget du ministère de l'information est le budget d’un 
ministère dont on parle beaucoup, mais qui en réalité n'existe pas, 
c'est ce qui explique sans doute sa présentation budgétaire sous 
la forme d’un simple « bleu » rattaché aux services du Premier 
ministre. 

Si votre rapporteur se contentait d'examiner les crédits du 
ministère, il n’aurait aucune remarque importante à faire, la quasi 
totalité d’entre eux étant consacrée au seul service juridique et 
technique de l'information dont les fonctions, pour essentielles 
qu’elles soient, n’en sont pas moins très restreintes. 

Limiter ainsi notre étude serait donner une vue bien réduite 
des problèmes qui se posent en France dans le domaine de l’informa- 
tion. C’est pourquoi votre rapporteur, utilisant les pouvoirs donnés 
aux rapporteurs spéciaux de la commission des finances par 
l'article 145 du règlement, a étendu son étude aux différentes 
entreprises de caractère national, dont l’activité concerne Pinfor- 
mation. En effet, il résulte de l'article 145 du règlement que 
sont transférés aux rapporteurs spéciaux de la commission des 
finances les pouvoirs de contrôle dévolus antérieurement à la 
sous-commission Chargée d'examiner et de suivre la gestion des 
entreprises nationales et d'économie mixte. Le même article dispose 
ue ce contrôle ne peut faire l’objet d’un rapport qu'à propos 
e la loi de finances. 

Il est certain que l'intérêt des conclusions de votre rapporteur se 
trouvera surtout dans les observations relatives à ces différentes 
entreprises : Agence France-Presse (A. F. P.), Agence Havas, Société 
nationale des entreprises T presse (S. N. E. P.), Société financière 
de radiodiffusion (S. O. F. L kR. A. D.) et, depuis ‘cette année, Radio- 
Télévision française (R. T. ps. 

Votre rapporteur tient à souligner qu’une très grande partie des 
crédits consacrés à l'information échappe totalement à un contrôle 
d'ensemble efficace, car ils sont disséminés dans les budgets de 
tous les ministères, sous des rubriques qui souvent ne mentionnent 
même pas leur caractère propre. 

Ainsi donc, si l’on analyse les diverses formes que prend l’informa- 
tion et si l’on essaie de transposer celles-ci dans le cadre d’une 


entreprise industrielle et commerciale — ce qu'il est souvent bon 
de faire en vue de rechercher une meilleure efficacité des services 
publics — on aboutit à un tableau qui a plutôt l'aspect d’une 
Caricature. 


Dans cette maison « France » : 

— le service des relations publiques existerait, 
de nom, c’est le ministère de l’information ; 

— chaque service (technique, commercial, juridique, administratif 
par exemple.) aurait son propre office de relations publiques 
travaillant avec ses fonds propres, et sans qu'aucune coordination 


mais seulement 


me soit exercée entre eux. C'est ce qui se passe dans chaque 


ministère, comparé ici a un service d’une entreprise ; 

— un service de documentation fonctionnerait, rattaché non 
pas à la direction des relations publiques, mais directement au 
directeur général de l’entreprise. C’est ce que j'ai déjà mentionné 
dans mon rapport sur les budgets des services du Premier ministre, 
en ce qui concerne le centre de documentation française ; 

— une agence de publicité dans laquelle la maison posséderait 
80 p. 100 des actions, ne se verrait confier qu'une infime partie des 
crédits distribués par la maison mère, c'est le cas de l’agence Havas. 

En conclusion, il est presque superflu de dire que nous sommes 
dans un domaine où l’'incohérence est totale. 

Aussi, est-il apparu nécessaire à votre rapporteur de recommander 
l'organisation rapide des relatiohs publiques de l'Etat à partir de 
conceptions nouvelles. Cette mesure n’impliquerait pas de dépenses 
supplémentaires, car elle consisterait essentiellement en une rationa- 
lisation des services et en une coordination de l’ensemble des 
tâches d’information entreprises par le secteur public. II se pourrait 
même que la réalisation d’un tel programme permette à l'Etat de 
finalement faire des économies. 

Ainsi, le ministère de l'information jouerait son véritable rôle, 
à savoir : 


1° Continuer sa tâche présente et notamment : 


a) Protéger la presse en facilitant sa tâche ; 

b) Etre le tuteur et le conseiller de certaines entreprises natio- 
nales qui doivent cependant bénéficier, non seulement d'une large 
liberté dans leur fonctionnement, mais aussi d’une grande indé- 
pendance d'esprit. Réalisé en ce qui concerne l’Agence France-Presse, 
maintenu pour Europe 1, ce climat doit être maintenant celui 
dans lequel la Radiodiffusion-télévision française doit vivre ; 








2° Sur le plan intérieur, centraliser l’ensemble de la documen- 
tation, notamment en coordonnant les différentes activités minis- 
térieiles dans ce domaine. 

En dehors du problème des publications administratives dont 
nous ferons plus loin une étude détaillée, il faut souligner la 
carence de l'information sur les activités de l'Etat. Ceci concerne 
autant l'information du grand public que celle des administrateurs 
publics et des journalistes. Il appartient à l’Etat de donner tous 
les éléments d’explication nécessaire sur le rôle, le fonctionnement, 
l’activité des services publics ainsi que sur les mesures que les 
administrations sont chargées de mettre en œuvre et d'appliquer. 
Il y aurait là une garantie d'efficacité vis-à-vis du public et de 
compréhension vis-à-vis de la presse. Il ne semble pas que l'Etat soit 
équipé à l’heure actuelle pour faire face à cette tâche que votre 
rapporteur, tenant à en préciser l’objet et à en limiter la portée, 
a appelée non pas même l'information, mais la documentation, 
évitant ainsi tout malentendu. 

Cet effort pour la documentation doit porter, non seulement 
sur les activités des services publics, mais aussi sur toutes celles 
de la nation, facilitant autant que faire se peut, la mise à la 
disposition de la presse de tous les documents auxquels ses repré- 
sentants peuvent avoir besoin de recourir pour accomplir la 
tâche essentielle qui est la leur, de tenir informée l'opinion publique 
aussi rapidement et complètement que possible ; 

3° Sur le plan extérieur, animer la propagande française afin 
de mieux faire connaître notre pays en harmonisant l’action de 
services trop dispersés et insuffisants. 


Indépendamment des activités des relations culturelles, dont 
l’objet est essentiellement littéraire et scientifique, tout le domaine 
de l'information technique et économique apparaît comme insuf- 
fisamment développé. Les possibilités qu'offrent l'industrie, la 
construction ou les techniciens français ne sont pas exploitées 
à fond du fait de l’absence d’un effort de propagande coordonné 
et suivi. À bien des égards la France agit sur le plan commercial 
comme une firme qui voudrait conquérir les marchés sans disposer 
d’un service de publicité. 

Sur un autre plan, la publicité politique de la France est insuf- 
fisamment faite en regard des sommes considérables qu'y consacrent 
les pays étrangers, qu'ils soient de régime totalitaire ou de 
régime démocratique. Cette remarque vaut plus particulièrement 
pour la Communauté, terrain d’élection de la propagande de toute 
origine. 

Ainsi, la France disposerait d'un véritable service des relations 
publiques adapté aux nécessités. et aux usages du xx’ siècle, digne 
de son rôle et de son prestige dans le monde. 


A titre de comparaison, il faut citer l’exemple des pays étrangers 
qui ont réalisé cette réforme : en Grande-Bretagne où la centra- 
lisation des moyens techniques est réalisée, le budget de l'information 
atteint 28 milliards de francs ; en Allemagne et aux Etats-Unis 
où le regroupement englobe tous les domaines les crédits affectés 
aux « relations publiques » de l'Etat atteignent respectivement 
4 et 70 milliards de francs actuels chaque année. 


La structure de Fétude du budget de l'information, 
rapporteur, sera la suivante : 

1° Dans un chapitre 1: analyse des crédits du ministère ‘et 
aperçu des solutions à apporter à la nécessaire coordination des 
services d’information, notamment pour l’ensemble des publica- 
tions administratives ; 

2° Dans un chapitre 2: 
télévision française ; 

3° Dans un chapitre 3 : les problèmes relatifs à diverses autres 
entreprises nationales dépendant du ministère de l'information ou 
rattachées à celui-ci. 


par votre 


les problèmes relatifs à la Radiodiffusion 


CHAPITRE PREMIER 
Examen des crédits du ministère de l'information. 


SECTION I 
Présentation des crédits. 


Les crédits pour 1960 du ministère de l'information montrent une 
augmentation de 5.381.257 NF dont 4.300.577 NF au titre des mesures 
acquises et 1.080.680 NF au titre des mesures nouvelles. 


En ce qui concerne le titre III, moyens de fonctionnement, les 
crédits concernent uniquement le service juridique et technique de 
l'information, à l’activité duquel il convient d'accorder une mention 
spéciale pour la valeur et l'efficacité du travail qu'il accomplit malgré 
les moyens limités mis à sa disposition. Le montant des crédits qui 
lui sont affectés (1.551.727 NF) souligne bien qu’il ne s’agit que d’un 
service comportant quelques dizaines d'employés. 

Les services votés n’appellent aucune remarque particulière de la 
part de votre rapporteur. Ils sont la conséquence des mesures finan- 
cières intervenues au cours de l’année 1959 et principalement de 
l'augmentation générale des traitements des fonctionnaires, Les 
mesures nouvelles inscrites au titre III (Moyens des services), tra- 
duisent laccroissement de quelques unités du personnel pour faire 
face à de nouvelles tâches administratives qui sont confiées au 
ministère de l'information, principalement en raison du contrôle 
de la KR. T. F. an tant qu'entreprise nationale. 

Un chapitre nouveau n° 34-08, -doté d’un erédit de 100.000 NF. . 
trait aux dépenses d’ information et de diffusion. Ilest 
très insuffisant pour permettre au ministère de l'information de 
renseigner l'opinion publique française et étrangère sur les grands 
problèmes qui peuvent se poser à l’heure actuelle en France. Dans 
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ce domaine, le ministère de l'information, depuis la disparition du Enfin, le comité demandait que soit accru le rôle de conseillers 
centre de diffusion française, t plus d'aucun moyen techniques, pour les différentes phases de la rédaction et de lim. 


ne disposai 
. Il eût été convenable Ë: mettre à sa disposition une partie 
Pare ans des crédits ouverts à cet organisme en vue de 
l'insuffisance notoire de notre propagande exté- 
plus haut. (A ce sujet voir également les conclu- 
en annexe sur les crédits des services du Premier 


L 


À 

Au titre IV (Interventions publiques), on peut noter avec satis- 
l'augmentation de 237.500 NF des crédits affectés au cha- 
pitre 4301 du fonds culturel. Cette augmentation est destinée à 
QE — l'extension de la diffusion des livres et journaux français 

l'étranger et notamment en Amérique latine. 

En effet, le fonds culturel a pour tâche essentielle de permettre 
la propagation de la pensée française à l'étranger, en remboursant 
aux rs de livres, de journaux et de publications diverses, un 
certain nombre de charges, en particulier de frais de transport, afin 
de permettre aux publications françaises d’avoir un prix de vente 
leur assurant une diffusion accrue. 
Le chapitre 41-03 qui regroupe plus de la moitié des crédits totaux 

ministère est relatif au remboursement par le ministère à la 
N. C. F. d’une partie des frais de transport des journaux et publi- 
cations. IL illustre parfaitement l'aide accordée par le ministère 
à la diffusion des moyens d’information de l’opinion publique. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
vous demande de bien vouloir adopter le budget du ministère de 
l'information. 


Hi 


SecTion II 


Un exemple de la nécessité d’une coordination des questions 
d'information : le problème des publications administratives. 


Le problème des publications administratives illustre bien lin- 
cohérence soulignée dans l’avant-propos de ce rapport. 

Depuis la fin de la guerre, on assiste à une prolifération extra- 
ordinaire du nombre des revues, journaux, brochures, édités par 
chaque département ministériel. On peut juger de l'importance des 
dépenses qu'elles entraînent, si l’on considère que, par exemple en 
1960, le seul budget des armées prévoit un demi-miiliard de francs 
actuels pour son service de presse et de publications. 


Devant la dispersion et la quasi-anarchie qui président à ces édi- 
tions, le Gouvernement avait décidé, dès le 30 décembre 1950, de 
créer un comité des publications. Ce comité, qui a siégé à intervalles 
réguliers, de 1950 à 1957, sous la présidence d’un conseiller d'Etat, 
avait essentiellement pour tâche d'étudier la rationalisation des 
publications existantes et de formuler un certain nombre d’observa- 
tions permettant de regrouper leur impression et de proposer des 
solutions pour permettre des économies. Par ailleurs, il avait pouvoir 
d'émettre un avis sur la création de toute nouvelle publication admi- 
nistrative. 

1. — Les observations du comité. 


Les conclusions du comité figurant dans son rapport remis au 
Gouvernement en 1957 peuvent être résumées de la manière sui- 
vante : 

1° Le comité a souligné la prolifération des publications et a noté 
une extraordinaire diversité dans leurs buts, dans les statuts des 
organismes dont elles émanent (administrations, établissements 
publies, sociétés privées, etc.) et dans leur gestion financière ; 

2° Il a estimé que nombre de ces publications étaient inadaptées 
au but pour lequel elles étaient éditées, Souvent, l'organisme édi- 
teur ne s'intéresse qu'à la publication des ouvrages, mais ne se 
soucie pas de leur diffusion et il arrive que le public ne soit pas 
informé de leur existence : 

3° Il a déploré l'absence de coordination entre les organismes 
chargés des publications, notant par exvemple qu’un même minis- 
tère édite plusieurs publications qui s’ignorent ou que des ministères 
différents éditent des publications ayant le même objet ; 

4" En conclusion, le comité pensait : « que si incertains et incom- 
plets que soient les renseignements financiers qu’il a pu recueillir, 
ils lui ont donné le sentiment que la charge supportée par l'Etat 
est hors de proportion avec les services rendus. » 


2. — Les recommandations du comité. 


Sur le plan des objectifs à atteindre, le comité estimait que l'effort 
devait être fait dans quatre directions principales. 


a) Le recensement permanen: des publications officielles, lequel 
pourrait être confié d’ailleurs à la direction de la documentation ; 

b) Le regroupement des publications au sein d’un même ministère. 
— Un nombre réduit de publications de grande valeur, à grande 
diffusion, était à son avis préférable à une quantité excessive de 
vs de qualité inégale, de faible tirage et de prix de revient 

evé ; 

c) L'adaptation aux besoins du public. — Un gros effort dans 
ce sens devait être fait, afin que les gens auxquels s'adressent les 
publications puissent y trouver des raisons de s'y intéresser et 
aient connaissance de leur existence. Il préconisait, pour ce faire, 
l'emploi commercial de méthodes modernes sur le plan de la 
publicité ; 

d) Le comité demandait également que la comptabilité des diffé- 
rentes publications soit unifiée et simplifiée afin qu’elle puisse 
être plus facilement contrôlée ; 

e) Sur le plan technique, le comité suggérait que la direction de 
la documentation centralise la mise en œuvre des procédés de 
publications (marchés d'imprimerie, de fournitures de papier, voire 
même de diffusion). 





pression, de la direction de la documentation, le Y'L N. S. E. E. et 
de l’Imprimerie nationale. 


3, — La situation actuelle des publications administratives. 
Si l’on pense que le Gouvernement d’alors a communiqué les 
conclusions du comité à tous les ministères en leur de t de 


se plier à ces recommandations, on peut être surpris, qu'aujourd'hui, 
celles-ci n'aient été suivies d'aucun effet, En effet, plus de 200 publi. 
cations sont éditées par les vingt départements ministériels. Le 
coût de l’ensemble peut être évalué à un milliard et demi de 
francs actuels. 

Les ressources provenant de la vente semblent minimes et la 
charge est donc supportée presque entièrement par l'Etat. 

Le rapport du comité n’a donc absolument pas été suivi d’étude 
sérieuse, dans quelque domaine que ce soit, pas plus que le vœu, 
manifesté par le président du conseil d’alors, de voir ce rapport 
servir de base à une réorganisation. 


4. — Un projet de solution. 


Devant cet état de choses, il conviendrait d’envisager une nou- 
velle solution, tendant à la centralisation effective au sein d'un 
service permanent de l'édition de toutes les publications adminis- 
tratives. 

La rédaction resterait propre à chaque ministère. La réforme 
comprendrait l’individualisation des crédits de publication dans 
chaque budget ministériel et la création d’un office de publications 
disposant de ces crédits et chargé d’imprimer et de vendre l’ensemble 
des brochures et revues administratives. 


Il est à noter que cette solution est celle qui a été adoptée aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne. 

Dans le cadre de ce nouvel organisme placé sous l'égide du 
ministère de l'information, une commission des publications serait 
chargée d’étudier et d’autoriser la création de nouvelles publications. 

C’est une solution qui apparaît non seulement la plus rationnelle 
sur le plan de l'information proprement dite, mais la plus rentable 
sur le plan des finances publiques. 

Votre rapporteur est par ailleurs convaincu que les sommes qui sont 
distribuées par les administrations publiques au titre de la publicité 
sont encore plus importantes. Il souhaiterait pour le prochain rap: 
port disposer d’un inventaire complet de ces sommes et, en accord 
avec la commission, demandera à la Cour des comptes et au ministère 
des finances de faire procéder à l'établissement de celui-ci. 


CHAPITRE II 
La radiodiffusion-télévision française. 


Votre rapporteur a jugé indispensable, avant d'aborder les divers 
problèmes concernant la radiodiffusion-télévision française d'’évo- 
quer l'événement essentiel survenu dans l’histoire de celle-ci pen- 
dant l’année 1959, c’est-à-dire la promulgation de son nouveau statut. 

Celui-ci résulte de l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 et 
du décret n° 58-277 du 5 février 1959. 

Ce n'est qu’en fonction des grandes lignes de celui-ci que peuvent 
être étudiées les questions essentielles concernant la KR. T. F,. 


SECTION I 
Le nouveau statut de la R. T. PF. 


1. — Caractère et objet de la R. T. F. 


La KR. T, F. est placée sous l'autorité du ministère de l'information, 
c'est un établissement public, industriel et commercial. Elle a le 
monopole de l’exploitation de la radio et de la télévision en France 
et de la diffusion des émissions en liaison avec l’administration 
des P.T.T, 

Elle peut être chargée de la radiodiffusion et de la télévision dans 
les pays de la Communauté par des conventions passées avec ces 
derniers. 

Elle a qualité pour traiter des questions de radiodiffusion inter- 
pr — en liaison avec le ministère des affaires étrangères (art. 2 

u ret). 


2. — Gestion financière et ressources. 
a) La gestion financière est assurée par un comité comprenant : 


Un conseiller maître à la Cour des comptes, président ; 

Un membre du Conseil d’Etat ; 

Deux représentants du Premier ministre ; 

Deux représentants du ministre chargé de l'information ; 

Un représentant du ministre des finances ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux finances ou du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques ; 

Un représentant du Conseil supérieur de la radiodiffusion-télévi- 
sion française. 

Ce comité est chargé de la préparation du budget, des prises de 
participation financière, de la gestion du fonds de réserve et du 
budget d'équipement. 

Le Conseil supérieur de la radiodiffusion demeure également en 
vigueur et doit être consulté sur les mêmes questions (art. 3 du 
décret). 
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b) Les ressources de la KR. T. F., aux termes de l’article 9 de l’or- 
donnance, sont constituées par : 

1° Une redevance pour droit d’usage perçue sur les détenteurs 
d'appareils récepteurs. Le taux de cette redevance est fixé par 


2* Le produit de toutes les activités commerciales qui peuvent 
être rendues par la radio; 

9° La rémunération des services rendus ; 

4 Le produit de dons et legs ; 

5° Le produit des emprunts ; 

6° Les revenus du portefeuille ; 

7° Le produit des amendes, etc. ; 

(art. 9 de l’ordonnance). 

L'article 1°’ du décret d’application du 5 février 1959 définit la 
compétence commerciale de la radio dans les domaines qui lui sont 
propres. 

Enfin, l'établissement public reste soumis au contrôle financier 
actuellement en vigueur. Ce contrôle résulte de l’article 102 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1948 portant loi de finances pour 
1959, qui reprend l’article 10 de la loi de finances du 22 mai 1955 
fixant les modalités du contrôle financier de la radio. 


3. — Direction administrative et contrôle financier. 


a) Direction administrative. 

La direction administrative est exercée par un directeur général de 
la radiodiffusion assisté d’un directeur général adjoint et de 
directeurs, nommés par décret en conseil des ministres. 

Le directeur général de la radio exerce les prérogatives qui lui 
ont été confiées par le décret n° 58-1160 du 3 décembre 1958. 

Il est assisté par un conseil supérieur qui, outre ses pouvoirs en 
matière financière, doit remplir également les fonctions de conseil 
des programmes. 

Le directeur général peut également se faire assister de comités 
spécialisés dont la composition est fixée par arrêté du ministre de 
l'information. 

Le reste du personnel sera régi par un statut que nous étudions 
plus loin et qui doit être mis en vigueur avant le 1°" janvier 1960. 

b) Le contrôle financier. 

L'application du nouveau statut de la R. T. F. entraîne la dispa- 
rition du contrôle parlementaire tel qu'il existait sous les précé- 
dentes législatures. 

Cependant l’article 5 du décret du 5 février 1959 prévoit qu’un 
rapport annuel de gestion sera annexé chaque année à la loi de 
finances pour permettre au Parlement de contrôler le fonctionne- 
ment administratif et financier du nouvel établissement public. De 
plus, les résultats financiers de l’exercice écoulé seront publiés au 
Journal officiel. Le présent rapport est donc un rapport d’informa- 
tion au terme duquel votre rapporteur pourra présenter des obser- 
vations et exprimer des vœux. 

En ce qui concerne l’année 1960, la direction de la R. T. F. n’a 
pu fournir aucun renseignement prévisionnel, le comité financier 
n'ayant pas encore établi le budget, en raison des circonstances excep- 
tionnelles résultant de la promulgation de l'ordonnance du 4 février 
1959, et des délais nécessités par la mise en application des mesures 
qui en découlent. 

Votre rapporteur souhaiterait que le Gouvernement donne toutes 
les instructions nécessaires pour qu'il puisse l’année prochaine dis- 
poser de l’ensemble des documents lui permettant d'exercer la mission 
telle qu’elle résulte du Règlement de l’Assemblée et de l’ordonnance 
relative au budget de 1959. 


SECTION II 
Réformes de structure. 


A. — Les études entreprises. 


L'ordonnance du 4 février 1959 implique effectivement une réor- 
ganisation complète de la radiodiffusion-télévision française eu égard 
notamment au caractère industriel et commercial du nouvel éta- 
blissement. 

Dès avril 1959, la direction de la R. T. F. décidait de faire appel 
à une société d’études en organisation qui a remis le 1°" juillet un 
schéma d'ensemble pour la réorganisation de la KR. T. F. 

Ce même organisme vient de se voir confier une deuxième étude 
plus spécialisée sur les problèmes posés par le redevance et son 
recouvrement. 

D'autre part, la KR. T. F. procède de san côté également à l'étude 
des réorganisations de ses structures. 

L'ensemble des décisions doit intervenir avant le début de l’an- 
née 1960 

B. — Les premières mesures prises. 


Une procédure a été mise au point pour traduire dans l’organi- 
gramme de la KR. T. F., les réformes de structure qui auront été 
décidées par la direction générale : une note de service du 6 octobre 
1959 a été élaborée à cet effet et diffusée. 

Une note organique n° 1 du 6 octobre 1959 concernant la direction 
de l’administration générale a déjà mis en application les premières 
mesures et nous avons cru bon, à titre d'exemple, d’en annexer le 
texte au présent rapport (annexe n° 1). 

Les notes organiques suivantes, par direction, seront décidées 
avant le 1°" janvier 1960. 


. 








SECTION Il 
Nouveau statut du personnel de la Radiodiffusion-Télévision française. 


Le statut du personnel est une question d'actualité puisqu'il doit 
être promulgué avant la fin de l’année 1959. 

Grâce aux indications qui lui ont été données par la direction 
générale, à l’obligeance de laquelle votre rapporteur tient à rendre 
ne il lui est possible dès maintenant d’en indiquer les grandes 
ignes 


a) Les grandes lignes du statut. 


La caractéristique principale de ce statut est de soumettre les 
gens qui entreront dans le cadre de ses dispositions au droit privé 
et en particulier à l’article 23 du Livre II du Code du travail relatif 
à la stabilité de l’emploi. Il est évident que cette dis tion est 
entièrement différente des règles de droit public appliquées jus- 
qu'ici, et c’est pourquoi un certain nombre de précautions ont été 
prises en vue de garantir le personnel contre tout risque d’arbitraire, 

La seconde originalité réside dans la différenciation entre le grade 
et la fonction qui permettra à un élément qui donne satisfaction 
à un poste de pouvoir, sans le quitter, parcourir successivement les 
degrés hiérarchiques. 

La troisième caractéristique réside dans le mode de rémunération 
du personnel de la Radiodiffusion. Ce dernier n’étant plus rattaché 
aux règles de rémunération de la fonction publique disposera d’une 
« grille » des salaires qui lui sera propre. 


b) Les personnels soumis au statut, leur recrutement, leur 
avancement. 


Ainsi, seront soumis au statut les personnels exerçant les fonc- 
tions administratives et techniques qui relevaient auparavant direc- 
tement de la fonction publique et avaient la qualité de fonction- 
naires. À ce sujet, il convient de noter que la transformation du 
personnel ne se fera pas par voie d’autorité. À partir du 1°" jan- 
vier 1960, tous les personnels ayant la qualité de fonctionnaire 
auront six mois pour opter entre leur statut primitif et le nouveau 
statut du personnel de la KR. T. F. Ceux qui désireront conserver 
la qualité de fonctionnaires de l’Etat seront placés dans un cadre 
latéral d'extinction qui sera aménagé de manière à leur permettre 
toutes facilités d’avancement et de carrière, comme s'ils n'avaient 
jamais quitté la fonction publique. De même, sont soumis également 
au statut, un certain nombre de personnels qui faisaient d'objet 
auparavant d’un statut particulier et certains techniciens recrutés 
sur contrat. 

Cependant l’application du statut à certaines catégories a soulevé 
plusieurs questions. 

— Le cas des journalistes. 

A l'heure actuelle, la situation des journalistes à la KR. T. F. est 
un véritable imbroglio juridique. Il existe, à côté de « permanents », 
diverses catégories de journalistes « à la pige » rémunérés dans 
des conditions assez désastreuses et sur lesquels aucun contrôle eff- 
cace ne peut être exercé. 

Le désir de la direction de la KR. T. F. est d’inclure ces journa- 
listes dans le statut en formant un cadre de journalistes propres 
à la radio qui, tout en ayant des obligations vis-à-vis de celle-ci, 
conserveraient leur entière liberté d’expression et leur statut propre 
de journaliste, en particulier les dispositions de la loi de 1 

A côté de cet élément organique, il pourrait être fait appel, sous 
contrat, à certains journalistes venant d’autres secteurs de presse 
(presse filmée, presse écrite), lesquels seraient rémunérés à la 
tâche et pour une tâche déterminée 

Cette position de la direction de la KR. T. F., après avoir rencontré 
au départ l’opposition d’une partie des journalistes, semble main- 
tenant recueillir leur approbation. Il est donc vraisemblable que, 
finalement l'application du statut aux journalistes de la KR. T. F. 
prévaudra. 

— Le cas des musiciens et choristes pourrait être résolu de la 
même façon. 

— En ce qui concerne les producteurs et réalisateurs, il est 
tout d’abord amusant de constater que le terme « producteur » 
était, jusqu’à l’ordonnance portant réforme de la radiodiffusion, 
inconnu des services et n’avait pas d’existence juridique. 

Cela dit, ces deux fonctions paraissent relativement incompatibles 
avec l'inclusion dans le statut. En effet, la nécessité de varier les 
programmes, de laisser libre accès à tous les talents, implique un 
renouvellement fréquent des producteurs et des réalisateurs. Il 
conviendrait néanmoins que le projet de contrat destiné à ceux-ci 
leur accorde un maximum de garanties, afin qu'ils puissent exercer 
leur métier avec une certaine sécurité sur le plan matériel et 
intellectuel. 

Etant donné le statut d’entreprise privée de la KR. T. F. les 
modes de recrutement des personnels pourront varier en fonction 
de leur qualification et des tâches pour lesquelles ils sont recrutés. 
Dans ces conditions, il est inutile de s'étendre sur un mode spécial 
de recrutement. 


c) Les rémunérations, 


Quant à la possibilité d'améliorer les traitements des personnels 
de la radiodiffusion, c’est une des principales raisons, avec la 
transformation du caractère de la radio sur le plan financier et 
commercial, de la mise en œuvre du nouveau statut, 

En effet, depuis un certain temps, un malaise p 
princi alement dans le personnel ge du fait É la SR -— 
des rémunérations qui lui étaient par comparaison avec 
celles du secteur privé. 
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Le nouveau barème des rémunérations de la Radiodiffusion-Télé- 
vision française sera établi par référence au salaire réel de base 
de l'huissier de service avec établissement d’une échelle de grades 
jusqu'au directeur général. 

Cette politique permettra de faire cesser la difficulté de recruter 
du personnel technique qualifié et d'améliorer la qualité de celui-ci. 
En eflet, depuis plusieurs années déjà, beaucoup de ces éléments, 
et non les moins valables, étaient absorbés par l’industrie privée. 

Les règles d'avancement du personnel ont été simplifiées et 
l'avancement au choix a été renforcé. 

En conclusion, tel qu'il se présente dans ses grandes lignes, le 
statut du personnel de la radiodiffusion devra permettre à cette 
dernière de mieux d'adapter aux nouvelles conditions de son fonc- 
tionnement dont le caractère commercial doit l'emporter sur le 
caractère purement administratif. 

L'augmentation des rémunérations doit se combiner avec la réorga- 
nisation. des services. Une rationalisation de leurs moyens d’action 
et de leurs méthodes de travail permettra, à longue échéance, par 
les économies qu'elle entraînera, d’atténuer l’accroissement des effec- 
tifs que le développement des tâches de la KR. T. F. rendra sans 
doute. nécessaire. 


Secrion III 
Les ressources de la radiodiffusion 


A. — Les ressources prévues en 1960 au titre de la redevance. 


Pour l’année 1960, les prévisions de recettes, en ce qui concerne 
les redevances, s'élèvent à 33.217 millions de francs actuels, à savoir : 
a) Produit de la redevance sur les appareils récepteurs de radio- 
diffusion ...... 167 EU AU ÉD RE : 21.067 millions. 
b) Produit de la redevance sur les appareils 
récepteurs de télévision pe - 


c) À déduire : montant des exonérations — 2.100 — 





33.217 millions. 


Ces prévisions sont fondées sur l'existence supposée, au 31 dé- 
cembre 1960, de: 10.666.000 comptes de radiodiffusion, 1.900.000 
comptes de télévision, et la redevance étant calculée au même taux 
qu'en 1959 

B. — Le problème des services rendus. 


En dehors de la redevance pour droit d'usage des postes récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision, le budget de la KR. T. F. doit 
bénéficier du paiement par l'Etat des services qui lui sont rendus 
par l'établissement public. 

C'est pourquoi le budget du ministère des finances, charges com- 
munes, inscrit au chapitre 34-92 un crédit supplémentaire de 35 mil- 
lions de nouveaux francs au titre du remboursement de la valeur des 
services rendus par la radiodiffusion-télévision française à diverses 
administrations. 

Cette augmentation était nécessaire, en raison du nouveau statut 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Aux termes de l’article 8 de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 
1959, ces services doivent constituer des « sujétions imposées par les 
administrations publiques ». 

lis peuvent consister en des dépenses de fonctionnement ou des 
dépenses d'équipement et doivent faire. l'objet de conventions spé- 
ciales conclues avec chaque administration. 


A l'heure actuelle, les principaux services rendus sont Îles 
suivants : 

— réalisation et diffusion des émissions vers l'étranger ou les 
pays de la Communauté ; L 

— envois de programmes culturels aux organismes étrangers 
de radio ou de télévision ; 

— intensification de l’action radiophonique en Afgérie ; 

— fonctionnement des bureaux français de radiodiffusion situés 
en territoire étranger (Beyrouth, Tunis, Saigon) ; 

— fonctionnement des services de radiodiffusion dans les terri- 
toires. d'outre-mer (Diibouti, Nouméa, Papeete, les Comores, Saint- 
Pierre et Miquelon). 


C. — Equilibre financier. 


ll est difficile d'indiquer dès maintenant dans quelles conditions 
pourra s'établir l'équilibre financier de la KR. T. F. en raison d’un 
certain nombre d’incertitudes tenant notamment : 

1” Aux incidences de la mise en vigueur du statut du personnel 
que l’on ne connaîtra qu'après le 1°" janvier 1960, et qui résulteront 
soit des modalités de recrutement, soit des rémunérations nou- 
velles ; 

2* Aux investissements à réaliser pour le développement de la 
télévision en France et pour l’effort d'équipement en Algérie ; 

3" Aux difficultés que va poser; la première année, la détermi- 
nation de la valeur des services rendus ; 

4” A l'incidence de l'inscription à l’état C, ligne 102, du projet 
de loi de finances, d'un versement de la KR. T, F. au budget de 
l'Etat de 35 millions de NF. La nature de ce versement n'apparaît 
pas très précise, car, en effet, la taxe-que la R. T. F. perçoit est, 
aux termes de l’ordonnance de 1959, non susceptible d'impôt. 

En raison de tous ces éléments d'imprévision, et notamment du 
dernier, on est en droit de craindre que la KR. T. F. soit amenée à 
demander l'augmentation des taux de la redevance. 


Il convient de rappeler que cette augmentation peut résulter, 
aux termes de l'ordonnance du 2 janvier 1959, d’un simple décret. 





D. — Les exonérations de redevance. 

Les différents cas d’exonération de la redevance ont été limi 
tativement fixés par le décret n° 58-963 du 11 octobre 1958, article g 
en ce qui concerne la radiodiffusion, article 10 pour la télévision, 
dont nous avons cru bon de rappeler le texte en annexe n° 2 æ 
présent rapport. 

Il ressort du texte de l’ordonnance du 4 février 1959, article 10, 
alinéa 2, qu'aucune nouvelle exemption ne pourra être accordée 
sans que le budget de l'Etat ne rembourse à la KR. T. F. la dimi. 
nution de recette correspondante. 


SECTION IV 
Situation de la radiodiffusion en 1959. 
A. — La modulation de fréquence. 


La radiodiffusion à modulation de fréquence est destinée à 


prendre la relève de la radiodiffusion à modulation d'amplitude. 
Actuellement, les émetteurs de modulation de fréquence assurent 
la diffusion des programmes nationaux de la façon suivante : 


France I — Lille, Metz et Mulhouse. 

France II — Caen. 

France LIL — Bourges, Caen et Paris. 

France IV. — Caen, Bourges, Cannes, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, 


Metz, Mulhouse, Paris, Reims, Strasbourg. 

L'implantation du réseau à modulation de fréquence sera pour: 
suivie en 1960 en vue d'étendre l'écoute du programme France IV 
à l’ensemble de la métropole. Les dépenses s’éleveront à 980 mil 
lions et permettront la mise en place de neuf émetteurs nouveaux : 
Brest, Rennes, Nancy, Nantes, Limoges. Niort, Rouen, Carcassonne, 
Pic du Midi. 

Les installations de Reims, Lyon, Marseille, Cannes et Bordeaux 
seront en outre complétées. 

Enfin, le réseau des liaisons devra être lui-même aménagé pour 
permettre de desservir les régions du Centre, du Sud et du Sud- 
Ouest sans faire appel aux circuits de l’administration des P. T. 'E. 
La dépense prévue est de 800 millions. 


B. — La modulation d'amplitude. 


Dans le domaine de la modulation d’amplitude, il n'est pas 
excessif d'affirmer que la radiodiffusion ne progressera plus désor- 
mais. 

En effet, les bandes de fréquences mises à la disposition de la 
France sont complètement saturées. Par ailleurs, l’augmentation 
de puissance de certains émetteurs étrangers tels que ceux de 
l’Europe orientale et du, Moyen-Orient troublent de façon consi- 
dérable la réception des émetteurs français. 

Même en pratiquant la course à la puissance, la qualité de la 
réception des émetteurs à modulation d'amplitude est fatalement 
appelée à se dégrader de plus en plus. 


C. — La radiodiffusion en Algérie. 


Votre rapporteur a cru bon de brosser un rapide tableau de la 
situation de la radiodiffusion en Algérie. 


a) Les studios. 

Les bâtiments de la maison de la radio d’Alger son achevés. Il 
reste à équiper les installations de prise de son (5 grands studios 
et 5 petits studios). La dépense s’élèvera à 390 millions, 

Oran dispose d’un studio élémentaire qui a été rééquipé en 1958 
et les installations de Constantine doivent être entièrement refaites. 


b) Les émetteurs. 
Alger : ondes moyennes, 2 émetteurs de 200 KW, 1 émetteur de 
50 KW ; ondes courtes, 4 émetteurs de 50 KW. 
Oran : ondes moyennes, 2 émetteurs de 50 KW. 
Constantine : ondes moyennes, 2 émetteurs de KW 


c) Les comptes de radiodiffusion. 
Au 30 septembre 1959 on en dénombrait 484882. 


SECTION V 
La maison de. la radio. 


La mise en construction de la maison de la radio et de la télévision 
a eu pour objet d'assurer à Paris le regroupement, dans des bâti 
ments communs, de tous les services de production de la radiodiffu- 
sion-télévision française, des bureaux de la direction générale, des 
services administratifs, artistiques et techniques. 


Après l'achèvement du bâtiment; les seuls immeubles que la 
R. T. F, conservera, en dehors de la maison de la radio, seront : 


— peut-être, le centre Rodin (émissions dramatiques) dont les ins- 
tallations ne sont pas amorties ; 

— les locaux techniques d’Issy-les-Moulineaux ; 

— les locaux techniques de la télévision (centre « vidéo » Cognacg- 
Jay, Buttes-Chaumont et centre émetteur de la Tour Eiffel) dont les 
installations demeureront distinctes des équipements de radiodiffusion 
sonore ; 

— éventuellement le centre de redevances de Paris. 


La construction de la maison de la.radio qui doit être terminée en 
1962, aura nécessité près de dix ans, c’est-à-dire une durée supérieure 
d'un tiers à celle qui avait été prévue à l’origine. 
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:Les critiques qui ont continué après sa mise en chantier concernant 
le-choix de son emplacement ou l'opportunité même de sa réalisa- 
tion, ont sans doute entraîné des hésitations. Mais celles-ci ont été 
et à plus forte raison sont trop tardives pour avoir une quelconque 
portée et quelle que soit la légitimité de certaines d’entre elles, votre 
rapporteur se doit de signaler que tout retard est maintenant préjudi- 
ciable à la KR. T.F. 


SEecTiON VI 
La situation de la télévision française en 1960. 


La direction générale de la radiodiffusion française estime qu’au 
31 décembre 1960, 1.900.000 comptes de télévision seront ouverts en 
France, contre 933.000 en 1958. Le produit de la redevance atteindrait, 
sur la base 1959, 142.500.000 NF. 


* L'implantation de la télévision en France. 


a) Éndsnésiten actuelle de la télévision en France est donnée 
par le tableau qui constitue l’anmexe n° 3. En résumé, il existe 
actuellement 5: émetteurs de télévision se décomposant comme suit : 
15 émetteurs à grande puissance, 16 émetteurs à moyenne puissance, 
20 réémetteurs. 

La puissance d’un émetteur à grande capacité est de 100 à 120 kilo- 
mètres de rayon, celle d’un émetteur à moyenne capacité de 50 à 
60 kilomètres. 

.b) Programme pour 1960, — Avant la fin de l’année, neuf émet- 
teurs à grande ou moyenne puissance fonctionneront : Limoges, le 
Mans, Like (deux émetteurs), Aurillac, Vannes, Chambéry, Boulogne- 
sur-Mer, Toulouse-ville. 

Neuf autres émetteurs seront terminés dans le courant de l’année 
1960 : Besançon-régional, Troyes, Carcassonne, Brest, Cognac, Pic 
du Midi, Nantes-régional, Savoie-Jura, Bastia. 

De plus, fin 1959, sera commencée la construction de l'émetteur 
Nord-Alsace dont la mise en service est prévue pour 1961. 

La R. T. F. pense qu’à la fin de 1961 95 p. 100 du territoire français 
sera desservi par la télévision. Ne resteront inaccessibles que certains 
villages de montagne à peu près impossibles à atteindre dans les 
conditions actuelles et quelques petites zones de recoupement. 

c) La télévision en Algérie, — Par anticipation, 800 millions 
d'’autorisations de programme et 100 millions de crédits de paiement 
ont été affectés à l’Algérie en 1959 par prélèvement sur des crédits 
affectés à la métropole. 

Le plan de développement de télévision en Algérie comprend : 

a) La construction de trois émetteurs à grande puissance à Alger, 
Oran et Constantine ; cinq émetteurs à moyenne puissance : Orléans- 
ville, Tizi-Ouzou, Alger-Ville, vallée de la Soumman et Bougie. Les 
tônes d'ombre entre ces huit émetteurs seront éliminées par l’installa- 
tion de 20 réémetteurs ; 

b) L'installation de régions hertziennes entre l'Algérie d’une 
part, Oran et Constantine d’autre part. Des études sont poursuivies 
é£galement pour l'établissement d’une liaison France-Algérie, via 
les Baléares ; 

c) La mise en place d'équipement de reportages destiné. à 
pourvoir des programmes locaux. Des crédits débloqués en 1959 ont 
permis de mettre en œuvre dès cette année les émetteurs régionaux 
d'Alger et de Constantine. 


2° Le problème du second programme de télévision 
et de la seconde chaîne de télévision. 


a) Le second programme de télévision. 

Dans l'attente de la mise en service d’une seconde chaîne de 
télévision, la KR. T. F. avait envisagé l'émission sur la bande qui lui 
est réservée d’un second programme de télévision. Celui-ci aurait 
permis d'augmenter la cadence des programmes sans que les appa- 
reils récepteurs aient besoin d'une profonde modification. Les plus 
récents d’entre eux pouvaient capter ce second programme, les plus 
anciens devaient subir une adaptation dont le prix de revient était 
de l’ordre de 2.000 à 3.000 F 

Malheureusement, les essais qui ont été faits sur le plan technique 
ont eu des résultats négatifs, en particulier, il a été impossible 
d'empêcher une certaine interférence entre les deux programmes. 
Les conditions de réception se sont avérées peu favorables à la pour- 
suite de l’expérience. Par ailleurs, le ministère des finances avait 
manifesté une certaine réserve à cet égard, notamment en ce qui 
concerne les crédits nécessaires à l'installation d’un émetteur sup- 
plémentaire au sommet de la Tour Eiffel. 

Il semble donc que la formule du second programme de télévision 
sur une même bande que le premier doive être abandonnée. 

b} La seconde chaîne de télévision. 

La seconde chaîne de télévision a fait déjà beaucoup parler d'elle. 
Sans doute, son absence souligne-t-elle le retard de notre pays par 
rapport notamment à l’Angleterre qui, à l’heure actuelle, installe 
sa troisième chaîne de télévision, à l'Italie et à l’Allemagne qui ins- 
tallent la seconde, Ce retard est dû surtout à la nécessité d'utiliser 
la bande 4 ce qui pose des problèmes techniques compliqués. 


Il faut tenir compte aussi du retard que nous devons combler dans 
notre production d'appareils récepteurs permettant de capter les 
deux chaînes, et du coût. élevé de. la transformation à apporter aux 
appareils actuellement en service (plus de 20.000 F). 

Néanmoins, des études sont entreprsies. Elles seront activement 
poursuivies en 1960 ét on espère qu’à la fin de cette année, elles 
seront assez avancées pour que 1961 voie le début des réalisations 
pratiques. Il est presque certain d'autre part que d'ici là, notre 
qe ce nationale d'appareils de-réeeption adéquats aura rattrapé 
son retard. 





CHAPITRE II 
Les entreprises dépendant du ministère de l'information. 


SECTION I 
L'Agence France-Presse. 


L — Statut de l'agence. 


L'agence France-Presse est un organisme autonome doté par la 
loi du 10 janvier 1957, complétée par le règlement d'administration 
publique du 9 mars 1957, de la personnalité civile. Son fonctionne- 
ment est assuré suivant les règles commerciales. Elle ne présente 
pas le caractère d’un établissement public, maïs d’un établissement 
sui generis. 


Elle est administrée par un conseil d'administration comprenant 
seize membres, parmi lesquels on trouve, en plus du président direc- 
teur général : 

— huit représentants des directeurs d'entreprises publiant des 
journaux quotidiens ; 

— deux représentants de la R. T. F.; 

— trois représentants des services publics usagers désignés : le 
premier par le Premier ministre, le second par le ministre des 
affaires étrangères, le troisième par le ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

— deux représentants du personnel de l’agence. 

D'autre part, une commission finaneière comprenant deux membres 
de la Cour des Comptes et un expert désigné par le ministre des 
finances est chargée de contrôler en permanence la gestion finan- 
cière de l’agence et de veiller, en particulier, à l'équilibre budgé- 
taire de l'établissement. 

Enfin, l’activité de l'agence est soumise à un certain nombre 
d'obligations légales dont le respect est assuré par un conseil supé- 
rieur de huit membres. 


IL — Importance et rayonnement de l’agence. 


Les effectifs de l'agence sont d'environ 1900 personnes parmi 
lesquelles 860 environ travaillent au siège social à Paris. L'agence 
comprend : 

— 25 bureaux en province et en Afrique du Nord ; 

— 16 bureaux outre-mer ; 

— 70 bureaux à l'étranger. 

Le chiffre d’affaires de l’agence atteint approximativement 45 mil- 
liards de francs actuels. 


III, — Situation financière. 


Les ressources de l’agence France-Presse sont constituées par le 
revenu de ses biens et surtout par le produit de la vente des divers 
documents et services qu’elle fournit. À ce sujet, il convient de noter 
que l'Etat paye à l’agence le prix des abonnements souscerits par 
les pouvoirs publics. 

L'agence assure son équilibre finaneier grôêce aux abonnements 
qui lui sont acquittés tant sur le plan intérieur que sur le plan 
extérieur. 

L'agence France-Presse entretient ellemême ses immeubles, à 
l'exception de son siège social qui est mis à sa disposition par les 
domaines. 

IV. — Problèmes actuels. 


Pour le moment, l’agence se heurte surtout à des difficultés dans 
le domaine immobilier. Les immeubles mis à sa disposition à Paris 
par l’administration des domaines doivent être refaits: ils sont 
insuffisants, ne remplissent pas les conditions requises par les règle- 
ments en vigueur en matière d'hygiène et de sécurité du personnel ; 
ils sont vétustes et mal aménagés, par conséquent onéreux. La cons- 
truction d’un immeuble neuf, place de la Bourse a été décidée. Le 
coût total dépasse deux milliards. La première tranche des travaux 
a été terminée en 1958, mais la partie de l’immeuble actuellement 
terminée n’a pas encore été utilisée car le ministère de l'éducation 
nationale, responsable de la’ construction des immeubles domaniaux, 
n’a pas encore pris en charge les installations techniques nécessaires 
au fonctionnement de l’agence (téléphonses, téléscripteurs, etc.). 

Le ministère des finances a promis au ministère de l’information 
que les crédits nécessaires seraient inscrits au collectif de 1959 
(ministère de l'éducation nationale, direction de l'architecture), ce 
qui devrait permettre l'installation prochaine d’une partie. «es 
services de l'agence dans l'immeuble terminé, 

Il est absolument nécessaire que cette promesse soit tenue, 
car les immeubles sont prêts, et il est ridicule de ne pas les utiliser. 

Les travaux de la deuxième tranche devaient être réalisés entre 
1959 et 1961, mais le Gouvernement n’a pas cru devoir inscrire 
les crédits nécessaires (930 millions) au budget de 1960. IL est 
donc certain que cette deuxième tranche ne sera pas terminée en 


* 1962, ce qui met l’agence dans une situation difficile. 


Cette situation est défavorable. L’ À, F, P, n’est pas en mesure de 
faire face à la concurrence des agences étrangères si des moyens 
de travail modernes ne sont pas mis à sa disposition. C’est pourquoi 
votre rapporteur demande à la commission d'insister auprès du 
ministre des finances pour qu'il fasse, dans ce domaine; l'effort 
nécessaire. 

Le statut actuel de l’agence France-Presse est l’exemple d’une 
solution harmonieuse concernant un organisme d'information dont 
l’importance et le rôle sur le plan mondial font moralement obliga- 
tion à l'Etat, sans doute de lui faciliter:sa tâche mais surtout lai 
garantir une totale indépendance d'esprit. 
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SecrionN II 


L'agence Havas 


L — Statut de l'agence. 


L'agence Havas est une société d'économie mixte au capital de 
511.500,000 F, dont le trésor public détient 79,6 p. 100. 

Cette participation publique a été prise à la suite d'événements 
survenus en 1940, À cette époque, le Gouvernement nationalisa 
la branche « Presse » de l'agence Havas — qui devint plus tard 
l'agence France-Presse. D'autre part, il imposa à la branche 
n ité » une importante participation allemande. En 1944, le 
trésor public prit possession des titres qui avaient été acquis par 
les Allemands. 

Le conseil des ministres décida, le 31 janvier 1945, que tous les 
départements ministériels devraient donner la préférence à la 
société Havas pour leurs campagnes de propagande et de publicité, 
toutes les fois qu’une entreprise concurrente ne présenterait pas 
des offres plus avantageuses pour ce qui a trait au prix ou à la 
qualité, Cette décision confirmait un accord signé par l'Etat et 
l'agence Havas le 13 mars 1941. 

L'agence est administrée par un conseil d’administration de 
onze membres parmi lesquels figurent sept administrateurs d’Etat. 
Parmi les administrateurs d'Etat, il convient de noter que si quatre 
d'entre eux représentent le ministre des finances et des affaires 
économiques, un le ministre des affaires étrangères, un le ministre 
chargé du tourisme, un seul représente le ministre chargé de l’infor- 
mation. 

Le président directeur général est élu par le conseil d’administra- 
tion parmi les administrateurs « personnes physiques » (c’est-à-dire, 
d'après l'interprétation des textes qui a prévalu jusqu’à présent, 
parmi les quatre administrateurs représentant les actionnaires 
privés). 

IL. — Situation et problèmes actuels. 


L'agence Havas réalise le plus important chiffre d’affaires dans 
le domaine de la publicité, puisqu'il atteignait presque 19 milliards 
de francs actuels en 1958, représentant environ 15 p. 100 du montant 
des ordres de publicité donnés en France. L'agence dispose d’un 
réseau de succursales en province et à l'étranger très important. 
Elle a des filiales qui exercent leurs activités dans de nombreux 
domaines : radiodiffusion et télévision, affichage, disque, etc. 

La situation financière semble saine : la société est régulièrement 
bénéficiaire et ses actions sont cotées en Bourse. 

Néanmoins, plusieurs problèmes se posent actuellement à l’agence. 


Bien que la progression du chiffre d’affaires paraisse a priori 
spectaculaire, elle n’a rien d’exceptionnel en fait. C’est la publicité 
dans son ensemble qui se développe ; son volume global est passé 
de 34 milliards de francs actuels en 1950 à 115 milliards en 1957, 
d'après les statistiques de la fédération française de la publicité et 
l'union des annonceurs. 

Ainsi, la proportion des recettes de publicité de l’agence Havas, 
par rapport au volume de la publicité faite en France, est-elle passée 
de 15,77 p. 100 en 1954 à 13,84 p. 100 en 1957. 

Mais l’agence Havas ne trouve pas auprès de son actionnaire prin- 
cipal — le Trésor public — le soutien qu’elle pourrait espérer. C’est 
ainsi que l'agence demande, depuis 1953, une augmentation de son 
capital social (de 511,5 millions à 767,25 millions). Cette autorisation 
n’a été donnée par le ministère des finances qu’au début de l’année 
1959 et à condition qu'une partie des titres détenues par l’Etat soit 
remis dans le secteur privé. (Le pourcentage de l'Etat passerait de 
79,6 p. 100 à 67 p. 100.) 

L'attitude de l'Etat dans un autre domaine est décevante pour 
l'agence. En effet, la décision prise en 1945 de donner la priorité 
à l'agence Havas pour toutes les campagnes de propagande et de 
publicité de l'Etat, est tombée en désuétude et la publicité de l'Etat 
et des entreprises nationales confiée à l’agence Havas qui représen:- 
tait, en 1947, 7 p. 100 du chiffre d’affaires de cette dernière n’en 
représentait plus dix ans après que 1,10 p. 100. 


SecrioN III 
La Société nationale des entreprises de presse (S. N E. P.) 


1° Statut de la S. N. E. P. 


La Société nationale des entreprises de presse a été créée par 
l’article 11 de la loi n° du 11 mai 1946 portant transfert et 
dévolution de biens et d'éléments d’actif d’entreprises de presse 
et d'information, C’est «un établissement de caractère industriel 
et commercial, doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière ». 

Depuis le décret n° 54-1296 du 13 novembre 1959, le conseil 
d'administration, qu'assiste son président directeur général, est com- 
posé de neuf membres, trois représentants de l'Etat, trois repré- 
sentants des organismes professionnels les plus représentatifs et 
trois représentants du personnel (ouvriers, cadres, employés). 

L'objet de la S. N. E. P. est, depuis la loi du 2 août 1954 : 

1° D'exécuter les mesures d'attribution de biens transférés, les 
contrats d'allocation et les mesures de dation en paiement et 
d'assurer la Le corne et le paiement des indemnités prévues 
par ladite loi 

2° la gestion des biens transférés jusqu’à leur attri- 


PR dation en paiement ou aliénation ; 
9° D'assurer la gestion des biens conservés par l'Etat en appli 
cation de Particle nr de ladite !ri. 











L'organisation et le fonctionnement de la S. N. E. P. sont définis 
par le décret n° 55-1609 du 8 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique. 


2° Rôle de la S. N. E. P. 


La S. N. E. P. reste donc investie de deux missions : l’une tem- 
poraire, l’exécution des mesures d'attribution et de dation en 
paiement et la liquidation et le paiement des indemnités prévues 
par la loi du 2 août 1954, l’autre permanente, la gestion des biens 
conservés par l'Etat et constituant le secteur public d’impression, 


a) La mission temporaire est en grande partie réalisée. Les 
117 attributions prévues par le plan de répartition de biens de 
presse représentaient 235 contrats qui tous ont été signés. La 
quasi-totalité des biens corporels (immeubles, mobilier, matériel) 
non confisqués et non attribués ont été restitués à leurs anciens 
propriétaires à titre de dation en paiement. Les comptes de liqui- 
dation financière (espèces, créances, valeurs mobilières, biens dis- 
parus intéressant 202 entreprises ont tous été soldés. 

Cependant, il reste encore un certain nombre d’affaires à régler 
en matière de reconstruction de biens sinistrés et dans le domaine 
contentieux. 

b) La mission permanente est la gestion du secteur public 
d'impression, qui comprend : 

1° Une entreprise mise en location, l’Imprimerie Poissonnière, 
qui a été louée en 1956 à la Société de gestion Poissonnière pour 
trois, six, neuf, douze, quinze ou dix-huit ans, au gré du preneur. 

2° Des entreprises en participation : 

— À Lyon, l’Imprimerie Molière, placée initialement dans le sec- 
teur public et qui est gérée maintenant par une société d’économie 
mixte dans laquelle la S. N. E. P, détient 80 p. 100 du capital pour 
le compte de l'Etat ; 

— À Lyon également, la société nouvelle de l’Imprimerie Bel- 
lecour, où la S. N. E. P. participe au capital à concurrence de 
60 p. 100 ; 

— À Clermont-Ferrand, l’Imprimerie Montlouis, dans laquelle la 
S. N. E. P. détient 62 p. 100 du capital ; 

— À Belley, l'imprimerie du Bugey « Trévoux — at gérée par 
une société à responsabilité limitée dont la S. N. E. P. possède 
80 p. 100 du capital ; 

— À Alger, l’Imprimerie d’Alger, louée à la S. N. E. P. par les 
anciens propriétaires, qui ont récupéré l’imprimerie à titre de dation 
en payement. 

3° Problèmes actuels. 


Ceux-ci sont subordonnés à la survie de la S. N. E. P. L’ordon- 
nance n° 59246 du 4 février 1959, portant loi de finances rectifi- 
cative pour 1959, article 21, décide la mise en liquidation de la 
S. N. E. P. au plus tard le 1°" janvier 1961 et l’aliénation des biens 
de toute nature qu’elle possède. 

En conséquence, la S. N. E. P. a poursuivi la politique de compres- 
sion des effectifs qui semblent désormais réduits au minimum 
indispensable, puisqu'elle utilisait 160 personnes en 1954 et qu’elle 
n’en aura plus que 16 au 1°" décembre 1959. 

Le problème de la survie de la S. N. E. P. conditionne le sort 
du secteur public d'impression, dont les biens doivent être aliénés. 
Or, il apparaît incontestable que ces biens, qui représentent un 
potentiel économique certain, ne peuvent faire l’objet d’une alié- 
nation systématique. 

La vente des biens de toute nature de la S. N. E. P. posera donc 
un certain nombre de problèmes, qui nécessiteront sans doute un 
délai assez long pour l’exécution de l'ordonnance du 4 février 1959. 


SECTION IV 
La Société financière de radiodiffusion (S. O. F. I. R. À. D.) 


1. — Origine et statut. 


La S. O, F. L KR. A. D. a été créée au cours de la seconde guerre 
mondiale pour gérer une participation prise par l'Etat français 
dans la société Radio-Monte-Carlo. 

Devenu établissement français à la Libération, c’est une société 
d'économie mixte, dont le capital appartient au Trésor public dans 
la proportion de 99 p. 100. Le reste, soit 1 p. 100, est partagé 
entre diverses personnalités du conseil d'administration, auxquelles 
l'Etat a cédé quelques actions pour justifier leur présence à ce 
conseil. 

La S. O. F. L KR. A. D. est une société « holding », chargée d’effec- 
tuer pour le compte de l'Etat toutes les opérations commerciales, 
industrielles et financières se rapportant à la radio et à la télé- 
vision et qui ne pouvaient être accomplies par la KR. T. F, elle- 
même. 

En effet, jusqu’au statut de 1959, la R. T. F. était dans l’impos- 
sibilité, de par son statut d'administration publique, de faire des 
opérations commerciales. De plus, son privilège d'émission ne s'étend 
qu’au territoire métropolitain. 

Depuis la fin de la guerre, la S. O. F. L KR. A. D. possède les 
cinq sixièmes du capital de Radio-Monte-Carlo, société monégasque. 
Elle a pris également une participation en 1951 au capital de 
Andorra-Radio, société chargée d’exploiter une nouvelle station de 
radio en Andorre. La part de la $S. ©. F. L KR. À. D. dans cette 
société est de 51 p. 100. 

Aux termes de ses statuts, la S. O. F. L KR. A. D. est administrée 

un conseil d'administration de douze membres, dont huit mem- 
res représentants de l'Etat, quatre administrateurs privés et un 
président, nommé à titre personnel. 
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En ce qui concerne la composition de ce conseil d’administration, 
la commission de vérification des comptes des entreprises publiques 
a signalé à plusieurs reprises que les postes attribués aux repré- 
sentants de l’administration étaient mal répartis et qu’il convenait 
de prendre des mesures pour que les fonctionnaires nommés aient 
la possibilité d’exercer effectivement leurs fonctions. 

Ce n’est qu’en 1955 que le Gouvernement a décidé de revoir la 
composition du conseil d’administration. 


2. — Les filiales de la S. O. F. L R. A. D. et les difficultés 
de celle-ci. 


La S. O. F. L KR. A. D. a connu de graves difficultés dès la 
tin de la guerre, dues à des raisons très diverses à la fois de nature 
politique et de nature financière. 

a) Radio-Monte-Carlo. 

A la fin de 1956, le déficit cumulé de la S. O. F. IL kK. A. D. 
atteignait 11 millions. L'exercice 1957, de son côté, s’est soldé par 
une perte de 18.600000 francs. Une telle situation paraît inexpli- 
cable au premier abord, puisque la principale filiale de la S. O. F. I. 
R. A. D., Radio-Monte-Carlo, semble être dans une situation extré- 
mement prospère, pratiquant même une politique systématique 
d'amortissement n’excluant du reste pas de nombreuses dépenses 
somptuaires. 

b) Andorradio. 

Il est vrai que, d'autre part, les émissions de la station Andorra: 
Radio, qui ont commencé au début d’octobre 1959, auraient dû, en 
toute logique, commencer en 1951 ou 1952, ce qui a entraîné, au 
cours des sept dernières années, des pertes extrêmement impor- 
tantes. 

A ce sujet, il convient d’apporter quelques précisions sur les 
conditions dans lesquelles fut créé ce poste périphérique. 

En 1935, le Conseil des vallées d’Andorre avait accordé à un 
particulier, sous réserve de l’approbation des deux coprinces, l’évêque 
d’Urgel et le Président de la République française, une concession 
pour la radiodiffusion dans les vallées, approbation qui n’a jamais 
été accordée par le second coprince. 

En 1951, le concessionnaire, s’associant avec la S. O. F. L KR. A. D. 
créa la Société Andorradio, en avisa le coprince français, qui’ lui 
répondit le 16 février 1952 et le 13 février 1953 que les conditions 
qu’il lui avait fixées avaient bien été remplies et que la Société 
Andorradio était à ses yeux détentrice de la concession de l’émet- 
teur de radio en Andorre. 

Mais ce n’est qu’en septembre 1958 que le Gouvernement français 
donna à la S. O. F. I. KR. A. D. les instructions tendant à la mise 
en marche commerciale de la station et l’invita à trouver avec 
son autre filiale, Radio-Monte-Carlo, les moyens de financer le lan- 
cement de la station. 

Andorradio qui, d’autre part, n'avait pu obtenir de la société 
concessionnaire de la distribution électrique en Andorre le courant 
nécessaire à son fonctionnement, l’a obtenu en août 1959, et depuis 
le 1°" octobre 1959 la station fonctionne de 7 heures à 19 heures 
et de 12 heures à 24 heures, sur O. M. 367 mètres, et sur O. C. 
47,80 mètres. 

Les premiers contrats de publicité viennent d'être passés avec le 
concours de Radio-Monte-Carlo. 

Ainsi, il a fallu attendre neuf années avant de pouvoir mettre en 
exploitation, à grands frais, un poste dont les conditions techniques 
d'exploitation, laissent encore à désirer en raison principalement du 
choix un peu précipité de l’emplacement de l'émetteur, et des 
inconvénients qui en résultèrent. 

Il n’est pas étonnant que, dans ces conditions, l’affaire d’Andorradio 
se soit pendant de longues années, soldé par une inscription au 
passif du budget de la S. O. F. IL KR. A. D. 

c) La revue « Télé 59 ». 

Il faut noter encore que la R. T. F. a utilisé la S. O. F. L K. A. D. 
pour faire un certain nombre d'opérations commerciales qu’elle ne 
pouvait faire directement, en particulier l'édition d’un magazine de 
propagande actuellement dénommé « Télé 59 ». Cette publication s’est 
révélée jusqu’à ce jour constamment déficitaire. 

En 1958, la vente moyenne hebdomadaire pour l’année s’est montée 
à 55.000 exemplaires (bouillon 40 p. 100), plus 7.200 abonnements. 

L'exercice s’est soldé par 57 millions de perte, dont une partie 
fut couverte par une subvention de fonctionnement de la KR. T. F. au 
titre du dernier trimestre 1958 d’un montant de 50 millions. 

Dans ces conditions, il est permis de se demander si la S. O. F. I. 
R. A. D. n’aurait pas avantage, à défaut d’une solution susceptible de 
permettre léquilibre budgétaire de cette revue, d’en envisager la 
cession, sa publication sous sa forme actuelle ne pouvant être 
considérée comme indispensable aux intérêts de l'Etat. 


3. — L'action du ministre de l'information sur la S. O. F. L KR, A. D. 
en 1958 et 1959. 


La commission de vérification des comptes des entreprises publiques 
avait attiré à plusieurs reprises l'attention des pouvoirs publics sur 
la situation désastreuse de la S. O. F. L KR. A. D. et sur la nécessité 
de prendre des mesures urgentes pour pallier le manque de ressour- 
ces, en particulier en lui assurant des rentrées propres et en 
empêchant qu’elles soient utilisées pour des UNS peu rentables. 
Néanmoins, au début de l’année 1959, la S. O. F, L K. A. D, n'avait 
pratiquement plus de ressources disponibles et = trouvait sur le 
point de cesser ses paiements. 

Le Gouvernement a pris toute une série de mesures pour redresser 
la situation financière de la S. ©. F. L K. A. D. 

a) Celle-ci a donné toutes instructions es pour que Radio-Monte- 
Carlo verse normalement à la S. O. F. R. A. D. une part des 
bénéfices que son bilan aurait dû dégager 2 plusieurs années ; 

b) Le Gouvernement a décidé de À, en exploitation Andorre- 
Radio (voir ci-dessus), entreprise dans laquelle 170 millions avaient 
été investis, et dont cependant le principe du fonctionnement avait 
été abandonné depuis 1952. 





Depuis septembre 1959, les émissions d’Andorre-Radio ont com- 
mencé, et on peut espérer que son exploitation sera rentable grâce 
à la publicité, bien que son implantation soit médiocre et que 
l’émetteur soit de faible puissance ; 

c) La KR. T. F, a été invitée à prendre en charge l’ensemble des 
pertes de la S. O. F. L KR. A. D. qui ont été causées par les opérations 
commerciales non rentables qu’elle lui a demandées, 

Nous devons souhaiter aujourd’hui que la S. O, F. L KR. À. D. voie 
son rôle réduit à celui de société « holding », contrôlant pour le 
compte de FEtat, les postes périphériques, notamment, de Radio 
Monte-Carlo et Andorradio et qu’elle soit débarrassée de toutes les 
opérations qui lui furent confiées par la KR, T, F. et pour lesquelles 
elle n’était point adaptée, la KR. T. F., personnalité juridique inscrite 
au registre du commerce, devant prendre elle-même la responsabilité 
directe de toutes les opérations annexes à son activité, 


4. — Le rachat d’actions d'Europe n° 1 par la S. O. F. L K,. A. D. 


Il a paru nécessaire à votre rapporteur d'inclure dans ses remarques 
sur la S. O. F, L KR. A. D. une mise au point sur la participation de 
cette dernière au capital d'Europe n° 1. 


A. — Conditions dans lesquelles la S. O. F, L KR. A. D, a pris 
une participation au capital d’Images et Son. 


La société « Images et Son» qui dirige et finance l'exploitation 
des stations Europe n° 1 et Télé-Monte-Carlo, a pour principal action- 
naire une société qui se trouve actuellement en liquidation judiciaire, 
R. B. V.R. L (Société Nouvelle de l’Outillage KR, B. V. et de la 
Radio-Industrie). 

Le passif de la société KR. B. V.R. L s'élève à près de 6 milliards. 
Pour leur part, les créances privilégiées de l'Etat et de la sécurité 
sociale dépassent 1.800 millions, 

L’actif réalisable de KR. B. V.-R. I ne comprend que les usines de 
la société et ses actions « Images et Son ». 

En 1957, les créanciers chirographaires avaient accepté un concordat 
qui devait permettre : 

a) De mettre les usines en location-gérance de manière à équilibrer 
leur exploitation tout en évitant le licenciement de 2.000 ouvriers. 

b) De mettre en vente les 49.000 actions «Images et Son» qui 
constituaient l’essentiel du portefeuille de la société et qui n'étaient 
pas utiles à l’exploitation. 

Les contrats de location-gérance venaient à expiration le 27 avril 
1959. À cette date, le tribunal de commerce devait choisir entre 
l’homologation et le rejet du concordat. Si les actions Images et Son 
n'étaient pas vendues, il n’y avait pas d'homologation possible, 

Soucieux d’homologuer le concordat dans les meilleures conditions 
et d'éviter tout licenciement dans les usines, le juge-commissaire, 
chargé de liquider la société R. B. V.R. L exposa au ministère de 
l'information au mois de mars 1959, la situation inextricable dans 
laquelle il allait se trouver quelques semaines plus tard, à l'échéance 
du 27 avril. Il fallait, selon le juge-commissaire, que l'Etat, qui 
s'était intéressé à de nombreuses occasions au sort d'Europe n° 1, 
se décidât à choisir rapidement l’une des solutions qui pouvaient 
être retenues : 

Première solution : 

Personne n’achetait les actions d’Images et Son. — Le concordat 
était rejeté et l’état d’union était déclaré entre les créanciers ; les 
biens de la société et notamment les actions de son portefeuille 
seraient vendus aux enchères publiques dans les conditions défavo- 
rables qui caractérisent toute opération de vente massive. 

Cette solution présenterait pour l’Etat le maximum d’inconvénients : 
sa créance sur KR. B. V.R. IL ne serait sans doute pas entièrement 
remboursée ; la station Europe n° 1 pourrait tomber entre les mains 
étrangères, enfin, il serait difficile de vendre les biens industriels 
sans fermer les usines : 2000 ouvriers risqueraient d’être mis en 
chômage. 

Devant l’ampleur des risques courus, le juge-commissaire se 
déclarait soucieux d'éviter cette première solution. 

Deuxième solution. 

L'Etat se porte acquéreur des actions d’Images et Son détenues par 
R. B. V.-R. L — En l'absence d’un acquéreur capable de présenter des 
propositions précises susceptibles d'offrir à l'Etat français des 
conditions satisfaisantes pour l'intérêt général, la seconde solution 
consistait donc dans l’acquisition par l’Etat des actions en question. 

Cette solution paraissait d'autant plus valable que le dévelopement 
des postes périphériques constitue une atteinte indirecte, mais 
sérieuse, au monopole de la KR. T. F, En outre, on peut toujours 
craindre que des groupes étrangers ne prennent le contrôle de 
ces stations, dans des conditions qui pourraient être fâcheuses du 
point de vue national. Il était donc utile que l'Etat 7 sa 
présence, la prise d’une participation importante au capital ses 
et Son par une société étrangère. 

Une participation publique était d'autant plus opportune | 
n'était pas question de fermer la station, comme certains nt 
demandé ; il aurait fallu pour cela indemniser tous les me = À 
comme on avait songé à le faire en 1956, et une telle opération eût été 
désastreuse du point de vue financier. Or, dans les conditions 
nouvelles il n’était plus question de dépenser 3.300 millions comme 
cela avait été envisagé en 1956, mais un peu plus d’un milliard. 

Pour toutes ces raisons de, Gouvernement a retenu la seconde 
solution suggérée par le commissaire et il a demandé à la 
S. O. F. L KR. A. D. SE - 9 les actions FA et Son détenues 
par R. B. V.R. IL 


B. — Conditions d'achat des actions par la S. ©, F. L KR. A. D. 


Une convention a été signée le 30 j par les pre 
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Enrapplication de cette convention, la S. ©, F. I. R. A. D. dispose 
d'environ 47 p 100 des voix à l'assemblée générale. 

Cette-opération est d'autant plus-intéressante que le poste émetteur 
d’Euro n° 1 est complètement. installé et qu’à partir de cette 
me société entre dans la phase bénéficiaire de son exploitation. 

On pourrait dire; en résumé, lmS. 0. F. L KR. A. D. est devenue 
le plus ge Sr actionnaire d et Son, au prix de l’abandon, 
par PEtat, d'une créance douteuse-sur R. B. V.R. I. 

ul -de souligner que cette prise de parts importantes par 
l'Etat n’a pes entraîné d'immixtion des pouvoirs publics au sein 
d'Europe n 

Cote chaîne conserve son autonomie de gestion, et il est certain 
que ag sauvegarde de cette indépendance est une des raisons du 
maintien de son écoute au même niveau. 

C'est là un nouvel exemple’ où; em harmonie avec les intérêts 
supérieurs de l'Etat, le respect de l'indépendance d’un organe 
d’information s'avère une excellente formule, d’autant plus, qu'assuré 
avec-aw maximum. 300 personnes, le fonetionnement de ce poste 
peut servir d'exemple. 


OBSERVATIONS ET DÉCISIONS DE LA COMMISSION 


Sous réserve des observations présentées dans le rapport, la 


commission. .a adopté: les crédits relatifs au ministère de l'infor- 
mation, 
ANNEXE" N° 19 
RAPPORT SUR LES CRSDITS DES SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE 
- Secrétariat générat-pour les affaires algériennes, 
Rapporteur spécial : M: Lauriol. 
Mesdames, messieurs, alors que les dépenses relatives à un 


service ministériel métropolitain, sont groupées en un seul document 
où figurent dépenses.-de fonctionnement et dépenses en capital, les 
dépenses relatives à l'Algérie, soumises à votre approbation, sont 
réparties en deux doeuments : 

— l'un, le projet de loi n° 314 portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l'année 1960: ce document 
constitue le budget de l'Algérie proprement dit ; 

— l'autre, le projet de budget. duw secrétariat d'Etat aux affaires 
algériennes, fascicule annexé à la loi de finances, en ce qui 
concerne les dépenses des services dits « rattachés » et la subvention 
en capital à la caisse d'équipement de l'Algérie. 

Pour quelles raisons le principe de l'unité budgétaire est-il écarté 


en ce qui concerne l'Algérie ? C'est à cette question que votre 
rapporteur croit nécessaire de répondre tout d’abord 
L'existence de ces deux documents est le reflet, sur le plan 


budgétaire, de la situation de dépendance où l’Algérie, dont le budget 
est en principe autonome, se trouve placée, sur le plan économique 
et financier vis-à-vis de la métropole. 

Cette situation a entraîné une intégration juridique 
du budget de l'Algérie dans le budget métropolitain. 

L'intégration est inégalement réalisée selon les parties du budget. 

Ces trois points seront examinés dans l'introduction du présent 
rapport, qui porte à la fois sur les crédits du secrétariat général 
pour les affaires algériennes, et sur le projet de loi n° 314 portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1960. 
Toutefois, les conclusions de votre commission relatives au projet 
de. loi n°. 314 feront l’objet d’un rappert distinct, qui sera présenté 
dans le cadre de la discussion du. projet. de loi n° 314. 


progressive 


La dépendance éconemique.et. financière de l'Algérie 


vis-à-vis de da métropole 


Avr 


1° L'évolution économique et. la, masse budgétaire globale 


Sans doute, sur le plan économique. l'évolution de l'Algérie ces 
dernières années est-elle comparable à celle qu'a connue la métropole. 

L'accroissement du produit brut depuis 1954 a même été plus fort 
en Algérie que dans la métropole. De 1954 à 1959 le pourcentage 
d'augmentation est en effet de 70,7 p.,100 en Algérie pour 58,3 p. 100 
dans la métropole. 

Une constatation identique pourrait être faite en ce qui concerne 


la production. industrielle passée. de 100-en 1954 à 133,2 en 1958, 
les indices. corespondants de la métropole étant 100 et 132,7 
Si le rythme de l'expansion éconemique est done identique, sinon 


supérieur en Algérie à celui de la,métropole — alors: même que 
cette. expansion était particulièrement forte dans la métropole — 
elle n'est néanmoins pas assez rapide pour que l'Algérie soit en 
mesure de satisfaire par elle-même à tous ses besoins. 

Ces besoins sont allés en croissant plus rapidement que ie revenu 
algérien, La masse budgétaire globale algérienne est passée de 
l'exercice 19541955 à l'exercice 1960 de 1300 millions de nouveaux 
francs à 4488 millions de: nouveaux franes. 


2° L'aide budgétaire. métropolitaine 


Malgré une pression fiscale accrue qui s'est sensiblement rappro- 
chée de celle enregistrée dans la métropole (cf. infra.), l'Algérie 
n'A pu faire face à ses dépenses. tant ordinaires qu'extraordinaires 
qu'au prix d'une aide accrue. du budget. métropolitain. 

a). Jusqu'en .1954.1955, les ressources. ordinaires de l'Algérie ont 
excédé, les dépenses. du. budget-ordisaire. Cet excédent était pour 
partie affecté au financement duw,budget extraordinaire et pour 
partie alimentait la caisse de réserve. 








A partir de 1955-1956 cette situation s’est radicalement transformée, 
les recettes ordinaires devenant- insuffisantes pour couvrir les 
dépenses de fonctionnement des services algériens. 

La métropole est intervenue d'abord en accordant des concours 
exceptionnels sous la forme d’une subvention d'équilibre. 

Tel fut le régime adopté en-1955-1956, 1956-1957 et 1957-1958, 
année au cours de laquelle la’ subvention d'équilibre atteint 
185.750.000 NF. 

Le système de la subvention d'équilibre n’était cependant pas sans 
inconvénient : il empêchait les autorités financières algériennes de 
prévoir à longue échéance le niveau des dépenses, le montant de la 
subvention étant remis en cause ehaque année. Il a done paru néces- 
saire de la remplacer par un système qui établisse sur des données 
plus rationnelles le montant de la contribution métropolitaine. 

La loi de finances de 29 décembre 1957 établit le principe de la 
prise en charge par le budget deVEtat, à dater du 1°" janvier 1958, 
d'un certain nombre de dépenses-algériennes. Ont été ainsi, à partir 
de 1958, transférées au budget de l'Etat les dépenses concernant 
le corps préfectoral, les officiers des sections administratives spécia- 
lisées, la sûreté nationale, l'aéronautique civile, dépenses auxquelles 
s'ajoutaient celles des services traditionnellement rattachés au budget 
de l'Etat: justice et éducation nationale (enseignement supérieur 
et secondaire tant général que technique), pour un montant global 
de 185 millions de nouveaux francs, sensiblement égal au montant 
de la subvention d'équilibre versée pour l'exercice 1957-1958. 

La prise en charge par l'Etat des dépenses relatives aux harkas 
et aux centres d'hébergement et de transit en même temps que la 
progression normale des autres dépenses également prises en charge 
a fait passer le total de ces dépenses à 390 millions de nouveaux 
francs en 1959 et à 429 millions de nouveaux francs en 1960. 

b) En ce qui concerne le budget extraordinaire, la part de la 
métropole est plus grande encore. A l’époque où ils existaient les 
excédents sur le budget ordinaire ont d'ailleurs toujours été rela- 
tivement faibles. 

L'aide du budget métropolitain est passée de 358 millions de 
nouveaux. franes en 1954-1955, à 458 millions en 1955-1956, 685 millions 
en 1956-1957, 751 millions en. 1957-1958, 830 millions en 1958-1959, 
920 millions en 1959 (année pleinei.et. 1 milliard en 1960. 

Ainsi, le montant des concours de, l'Etat. a été extrêmement élevé 
et est allé en croissant. À la dernière époque, son importance 
globale atteignait 35 à 40 p. 100 du budget total. 

En 1960, pour. un budget. total: de 4.483,5 millions l'apport de 
l'Etat. est de 1.429 millions, soit 32: p.:100. Cette diminution légère 
étant due à un effort fiscal accrw de l'Algérie. 

Cette. participation considérable .du budget métropolitain devait 
rendre inévitable la définition de nouvelles conditions de discussion 
et de vote des. dépenses aigériennes. 

Quelle a été cette évolution ? C'est ce que nous allons examiner 
maintenant. 


cadre des pro- 
dépenses algé- 


dans le 
vote des 


B . 
cédures 
riennes 


L'intégration juridique progressive 
budgétaires métropolitaines du 


— La situation avant 1959. 


Cette évolution s’est faite à l'encontre du principe qui avait été 
initialement posé par la loi du 19 décembre 1900. Cette loi avait doté 
l'Algérie d’un budget autonome et avait reconnu la compétence 
budgétaire aux délégations financières, organismes consultatifs créés 
en 1896. 

Le budget était toutefois à cette époque réglé 
rapport du ministre de l’intérieur. 

Les impôts devaient être autorisés par la loi, 

Dans le cadre du statut du 20 septembre 1947, le vote du budget 
fut confié à l'assemblée algérienne à qui fut accordé un droit 
d'amendement élargi en matière-de dépenses, Le budget de l’Algérie 
tel qu'il résuitait du vote de d’assemblée algérienne restait soumis 
à un décret d’homeologation et..le . Parlement n'avait en aucune 
mesure à en connaître. L'autorisation législative en matière fiscale 
était, d'autre part, supprimée. 

Le budget algérien comprenait, en principe, 
et toutes les recettes de l'Algérie. 

La métropole, toutefois, assurait un certain nombre 
en Algérie. 

D'une part, les dépenses militaires étaient mises à la charge de 
la métropole par une loi de 190% — les charges de gendarmerie 
étaient prises en compte par le budget métropolitain aux termes 
de la loi de finances de 1946 —— enfin, certains services furent 
« rattachés » au budget de l'Etat en application de la loi du 
29 décembre 1956 (art. 102). 

D'autre part, sur les budgets métropolitains et plus précisément 
sur le budget du ministère de:.lintérieur, étaient imputées la 
subvention d'équilibre et la subvention d'équipement prévues 
pour l'Algérie. 

C’est done- essentiellement, par,.le,biais de la discussion du mon- 
tant de ces subventions et de,.ces prises en charges partielles, 
que le Parlement était appelé à eonnaître des dépenses algériennes. 

Cette situation anormale allait être sensiblement transformée 
en 1959, année qui devait marquer le début d’une réintégration 
plus rationnelle des dépenses algériennes dans le cadre national. 


par décret sur 


toutes les dépenses 


de charges 


2. — Les modifications apportées en 1959. 


Ces modifications se ramènent, à deux formes fondamentales : 

_— la soumission au vote .du-Parlement du budget de l'Algérie 
(loi n° 59-785 ‘du 2 juillet. 19594 

— la création de la caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie (décret n° 59-433 du 17 mars 1959). 
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a) La loi du 2 juillet 1959 dispose que le budget de l’Algérie 
doit être, à compter de 1960, soumis aux procédures de vote et 
de promulgation prévues pour le budget de l'Etat. Cette disposi- 
tion vise le budget qui, précédemment, était approuvé par l’Assem- 
blée algérienne. En fait, il s’agit là des dépenses de fonctionnement 
des services civils en "Algérie, autres que les services rattachés, 
et des recettes en Algérie, au premier rang desquelles les impôts 
perçus en Algérie. Cet ensemble de dépenses et de recettes repré- 
sente l’ancien budget ordinaire de l'Algérie, plus certaines dépenses 
précédemment inscrites au budget extraordinaire et qui ne consti- 
tuent pas des dépenses d'équipement. Dans ce budget, qui forme 
un tout, les recettes algériennes, et particulièrement les impôts algé- 
riens, sont affectés aux dépenses des services précités. 


Dire que ce budget des services civils en Algérie ainsi défini, 
doit être voté selon les mêmes procédures que le budget métropo- 
litain, signifie que son vote doit intervenir par titres, comme cela 
est expressément prévu par l'ordonnance portant loi organique 
en matière finañcière ; cela signifie également que la totalité des 
dépenses civiles de fonctionnement doit être soumise au vote du 
Parlement ainsi que les comptes spéciaux du Trésor algérien. 

De même, les impôts algériens, jusqu’à présent votés par l’Assem- 
blée algérienne, doivent être votés par le Parlement, 

C’est ce document qui vous est actuellement présenté, sous la 
forme d’un fascicule intitulé « projet de loi portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leurs sont applicables. » 

En annexe, sont fournis, d’une part, les services votés, d’autre 
part, les autorisations nouvelles (volumes rouges). 

b) En ce qui concerne les dépenses d'équipement, leur intégration 
dans le cadre d’une procédure métropolitaine résulte. d’une autre 
série de textes. 

Le décret du 10 août 1957 avait décidé l'institution d’un fonds 
d'équipement de l’Algérie où seraient regroupées toutes les recettes 
et les dépenses concernant l’Algérie-et dont les modalités de fonc- 
tionnement devraient être déterminées ultérieurement. Les décrets 
n° 59-433 et n° 59-434 du 17 mars 1959: ont donné sa forme actuelle 
au fonds d'équipement qui a pris le nom de « Caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie ». 

La caisse est un établissement public national, 
sonnalité civile et de l'autonomie financière. 

Elle dispose de ressources diverses : les subventions qui lui sont 
accordées (en fait les subventions prévues au budget métropolitain 
ou au budget de l'Algérie), les emprunts qu’elle contracte, les 
intérêts et remboursements des prêts consentis par elle, les produits 
de ses participations, éventuellement les dons et les legs et le 
produit de la vente des biens lui appartenant. 

La caisse peut effectuer toutes les dépenses concourant au déve- 
loppement économique et social de l'Algérie, et notamment accorder 
des subventions, des bonifications d'intérêts et des primes, consen- 
tir des prêts et avances ou participer au capital de sociétés d’éco- 
nomie mixte, de sociétés d'équipement, de sociétés de recherches, 
à l'exclusion toutefois des entreprises purement privées. Plus pré- 
cisément, le programme d'équipement de lAlgérie — l’ancien budget 
extraordinaire — doit être soumis au comité directeur de la caisse. 

L'idée essentielle qui a inspiré la création de la caisse d’équi- 
pement est donc de confier à un organisme unique. la. totalité 
des ressources affectées à l'équipement en Algérie. Elle est égale- 
ment de donner à cette caisse un rôle d’orientation sur l’ensemble 
des programmes d'équipement d’Algérie qu'il s'agisse des investis- 
sements publics ou des investissements privés. 

La seconde idée qui a inspiré la création de la caisse d'équipement 
a été d'intégrer dans le cadre des procédures métropolitaines la 
définition des programmes d’équipement algériens. 


L'ancien budget extrordinaire de l’Algérie était 
par l’Assemblée algérienne. 


Les nouvelles dispositions soumettent au. contraire, à un examen 
dans le cadre du fonds de développement économique et social 
(F, D, E. S.) ce même programme. d'équipement, 


Indiquons brièvement ia procédure selon laquelle le programme 
d'équipement est maintenant discuté. 


Ce programme est proposé par le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie, et soumis à la caisse d'équipement pour le -déve- 
loppement de l'Algérie. Le comité directeur de-la caisse délil 
sur ce programme, Il est présidé per le. commissaire général au 
plan. d'équipement ; y figurent le secrétaire général pour les affaires 
algériennes, le délégué général du Gouvernement en Algérie, le 
directeur du Trésor, le directeur. du. budget, le directeur 
de la banque de l’Algérie, le directeur de la caisse des dépôts 
et consignations et le président directeur général du crédit national, 
l'administrateur général de la caisse d'équipement pour le 
développement de l’Algérie et enfin quatre personnalités d'Algérie, 
choisies en raison de leur compétence. 

Ce programme est ensuite transmis au conseil de direction du 
fonds de développement économique et social et approuvé finale- 
ment par le ministre chargé de l'Algérie et le ministre des finances. 

Cette procédure appelle deux remarques : 

— d'une part la caisse d'équipement :fonctionne.comme un groupe 
de travail du F, D. E. $S. A l'intérieur ducomité directeur qui 
constitue en fait ce groupe de travail, figurent de nombreux repré- 
sentants de l’Algérie ; 

— d'autre part, le programme d'équipement est approuvé par 
le ministre chargé de l’Algérie et le ministre des finances dans 
les mêmes formes que les programmes d’investissements dans la 
métropole. 


doté de la per- 


voté en effet 





C. — Présentation et répartition des documents. 


Ainsi, les dépenses et recettes algériennes se trouvent retracées 
dans trois documents : 


1° Le projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux ser- 
se civils en Algérie pour l’année 1960 soumis au vote 
du Parlement aux termes même de la loi du 2 juillet 1959; 

2° Le budget du secrétariat général aux- affaires algériennes 
pour 1960 où figurent les dépenses de fonctionnement des services 
dits rattachés et la subvention à la:caisse d'équipement ; 

_3° Le rapport de la caisse d’équipement sur le programme. d’inves- 
tissement 1960 de l’Algérie. 

De ces trois documents les deux premiers sont soumis au Parle- 
ment ; le troisième qui est pourtant le plus important, puisqu'il 
concerne toute l'orientation de l’économie algérienne. en fonction 
du discours de Constantine, ne lui est pas réglementairement soumis. 


Bien plus, il vient à peine d'être établi par le comité 
directeur de la caisse et n’a pas fait-encore l’objet des examens 
prévus par la procédure ci-dessus rappelée; si bien que 


votre rapporteur ne pourra faire état dans son analyse de la 
situation budgétaire algérienne que d'informations présentant 
encore un caractère officieux. 

Une réforme à ce propos semble nécessaire; cette réforme, 
d’ailleurs, dépasse le cadre des seules dépenses algériennes puisque 
des retards analogues ont été constatés en ce qui concerne les 
plans d'équipement métropolitains. 

Les documents intéressant le, Parlement peuvent se répartir en 
deux parties qui logiquement sont bien distinctes : 


L — Le budget de fonctionnement : 


— des services civils en Algérie (total: 2.457.520 NF) : 
de loi distinct, n° 314, présenté en application de la loi du 2 juil- 


let 1959 ; 

— des services du Premier ministre (total: 429.000.848 NF) : 
IV. Secrétariat général pour les affaires algériennes : projet de 
loi de finances (dépenses ordinaires). 

IL — Le budget d'équipement; 

— qui se ramène au programme de la caisse d’équipement pour 

1960 (total : 1542 millions de. nouveaux francs). 


Ce sont ces deux parties que nous nous proposons d'exposer. 


projet 


L — Le budget de fonctionnement. 


Nous examinerons successivement le projet de loi relatif aux ser- 
vices civils en Algérie, ensuite les dépenses de fonctionnement 
inscrites au budget du secrétariat général des affaires. algériennes. 


A. — Le projet de loi portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie,pour l'année.1960. 


Le projet de loi qui nous est présenté s'analyser en quelque 
sorte comme la loi de finances applicable à J’Algérie. IL fait ressortir, 
en effet, à côté des dépenses des services, les .voies et moyens qui 
leur sont applicables ainsi que les diverses dispositions d'ordre 
financier. 

Nous examinerons successivement :ces:divers-aspeets-du .projet de: 
loi qui nous est soumis. 


1° Les voies et-moyens. 


L'article 1°" du projet de loi dispose que la perception des impôts 
directs et taxes assimilées, des impôts. des contributions 
diverses ainsi que tous autres produits et.revenus établis en Algérie, 
continuera à être opérée pendant l’année 1960 conformément aux 
dispositions .et règlements en vigueur à la date du dépôt de la pré- 
sente loi. 

Il s'agit là d’un texte traditionnel, qui traduit . bien - l'autonomie 
fiscale de l’Algérie. 

En quelle mesure cette fiscalité .algérienne-se-distinguet-elle de la 
fiscalité métropolitaine ? 

Quelle a été la mesure de son accroissement au. cours de ces der- 
uières années ? Tels sont les deux points que votre rapporteur croit 
devoir examiner. 


a) Les différences de structure-des fiscalités métropolitaines 
et algériennes. 


Des différences existent aussi bien en ce qui concerne la nature 
méme de certains impôts que le taux deæes.im 
Le premier caractère de la fiscalité. ee 
proportion des impôts sur la consommation. et 


importance 
relative des impôts sur le revenu : à.cet .égard,. la structure -de. la: 


fiscalité algérienne est celle de tous les pays , industriels. C’est. 
ainsi qu’en 1959 les impôts sur. la es.impôts sur A 
fortune, et les impôts sur. le ie en vement e 
Algérie 77 p. 100, 4 p. 100 et 19 p..100,,alers que.dans Ja mimesie 
les chiffres correspondants sont de 55 p. 100, 6 p. 100 et 39 p. 100, 

Le second caractère de cette fiscalité est que plusieurs mesures 
prises dans la métropole à une -époque récente n’ont pas été éten- 
dues à l’Algérie. C’est ainsi qu’en-ce-qui concerne Vimpôt sur le 
revenu, la réforme fiscale de 1948, qui a créé la surtaxe progressive, 
n'y a pas été appliquée. 

Les impôts cédulaires continuent ainsi à être appliqués en Algérie 
avec des taux différenciés : impôts fonciers des prop ties 


ne est la très forte, 
la faible 


et non bâties, bénéfices agricoles, bénéfices . des p non 
commerciales, impôts sur traitements, salaires. et : et rentes. 
viagères non sa es par le versement forfaita de 3 p. 100, 


impôts sur les B. I. 
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Lg Mb sur les sociétés n'y existe les bénéfices 
ca étant imposés au même titre que ceux des 


ux 
DEP RS Re & commerciaux, mais 


qui concerne les impôts sur le chiffre d’affaires, la & V. A. 
non plus été Te à l'Algérie où est appliquée la taxe 


Etes ne frappe chaque produit qu’une fois et 

à notre ancienne taxe à la production. 

nee 0 “à des es taux de la taxe unique globale avec 
la T. V. est d'une interprétation malaisée car les 

et les he mn ne sont pas dans l’un et l’autre cas 





Comparaison des taux de la T.V.A. et de la T.U.G.P. 











DÉSIGNATION 1958 1959 
P. 100. P. 400 
2. V. 4: 
— taux normal......... . 19,5 (4) 20 
— taux réduit........... 10 et 6 Sans changement. 
— faux majoré........…. 27,5 (4) 25 
TU Cr: 
— taux normal.......... 10 (3) 12,5 
— taux réduit........... 6 Sans changement. 
— (aux majoré.......... (1) 147,5 (3) 22,5 





(1) Date d'eflet: 2 janvier 1959. 
(2) Le taux majoré a été institué en Algérie à compter du 1*# juil- 
let 1958. 
(8) Date d'eflet: 12 janvier 1959. 


Il paraît très important à votre rapporteur de noter à ce sujet 
qu'il n'existe pas d'exonération de la taxe à la production sur les 
biens d'équipement. Cette différence avec la métropole est peu 
justifiable dans un pays où les investissements en biens d’équipement 
sont une nécessité vitale aussi bien politique qu'économique et 
sociale. 

Comme nous le remarquerons plus loin l'équipement est principa- 
lement à base de capitaux privés. Il devrait entrer dans une politique 
rationnelle de détaxer ceux qui s’investissent actuellement. Il est 
déjà plus coûteux d'investir en Algérie qu’en métropole en raison 
de lincidence des frais de trensport. Il est regrettable que cette 
différence soit accrue par une taxe qui frappe le prix d’achat majoré 
des frais de transport et, éventuellement, des droits de douane. 

Une exonération s'impose donc, en Algérie plus encore que dans 
la métropole qui l’a pourtant admise. 

La recette compensatrice pourrait être fournie par un relèvement 
du taux de la taxe sur le chiffre d’affaires. 

En ce qui concerne les droits indirects, il est plus difficile d’établir 
une comparaison entre la métropole et l'Algérie en raison de la 
multiplicité même des droits et des différences des modes de calcul. 

Cependant: la comparaison peut être faite pour les taxes sur 


l'essence : 














DÉSIGNATION ALGÉRIE MÉTROPOLE 

ENTETS 8 (Par hectolitre.) 

Au 8 janvier 1958....................... 23,74 64,74 

Décret du 12 mai 1958.................. 26,74 » 

Ordonnance du 81 juillet 1958.......... » 67,65 

Décret du 31 déc OT 1,74 » 

Ordonnance du 7 janvier 1959.......... ” (1) 67,67 

Décret du 26 mal 1969.............. has 50,74 » 








(4) À partir du 9 janvier 1959, les droits intérieurs sont, en métro- 
pole, augmentés de la T. V. A. au taux de 10 p. 100. 





Ainsi, depuis le début de 1958 jusqu’à la fin de 1959, les droits de 
consommation sur l'essence ont plus que doublé en Algérie alors 
Reine ont été très peu majorés en métropole, Dans ces conditions, 
érie est devenue le pays sous-développé où l’essence est la plus 


pe > différences existant entre les deux fiscalités métropolitaine et 
e n'ont pas été cependant un obstacle à l'augmentation 
continuelle de la pression fiscale en Algérie. 
b) La pression fiscale algérienne. 


Elle a augmenté très sensiblement puisqu'elle est passée d’un 
taux de 10,9 p. 100 en 1954 à 16,7 p. 100 en 1959 et doit passer à 


17,2 p. 100 en 1960. 
otons + titre de comparaison que la pression fiscale dans la 
de 16,9 p. 100 en 1954 à 19,8 p. 100 en 1959. 


Cette LE tend ä rapprocher les taux algériens des taux 


t serait plus net encore si l’on tenait compte des 


Le op mp er 
recettes collectivités locales et autres administrations, légèrement 
lus - ses en Algérie qu'en métropole (39 p. 100 contre 


ï: p. 1 





Pour ap de à l'effort que représente une telle majoration de la 
pression il convient de tenir compte du fait que l’Algérie 
est un s a le niveau moyen des revenus est moindre qu’en 
métropole ; en érie 3,2 p. 100 seulement de la population active 
est im ble à l'impôt complémentaire. En métropole 19,3 p. 100 
l’est à la surtaxe progressive assise sur des bases analogues. 

Par ailleurs, l’assiette même de l’impôt se trouve réduite du fait 
de l'importance du secteur agricole. 

Dans toute la mesure du possible, l’Algérie a donc cherché à équi- 
librer l’accroissement de ses dépenses par un effort fiscal accru. 


2° Les dépenses de fonctionnement des services civils en Algérie. 


L'analyse de ces dépenses ne prend tout son sens que si elles sont 
replacées le cadre plus général de l’ensemble des dépenses 
effectuées en Algérie au titre du secrétariat général et au titre de 
l'Algérie proprement dite (les transferts internes étant déduits). 

Nous examinerons donc d’abord l’évolution des dépenses d’ensem- 
ble faites en Algérie; ensuite nous analyserons les autorisations 
nouvelles prévues au seul titre du projet de loi relatif à l’Algérie. 


a) Les dépenses d'ensemble. 
Depuis 1955, ces dépenses ont évolué très rapidement comme en 
témoigne le tableau suivant (en millions de nouveaux francs) : 


PO re Pt PT PTE 1.057 
DT ru latont ing et one ets esp ven 1.333 
PRINT 8 RE NS 1.576 
ne rene han tmes sport Middise 508 0 eve vo of 1.803 
RP, PE RE RE 2.346 
M éésomnrlastisentehdhusriathr th dodhisses se. 2.691 


Leur montant total est passé de 1.057 millions de nouveaux francs 
en 1955 à 2.691 millions de nouveaux francs en 1960, soit une augmen- 
tation de plus de 150 p. 100 : l'expansion budgétaire a été ainsi en 
Algérie supérieure encore à ce qu’elle a été en métropole. 

Le budget de 1960 n'est d’ailleurs que Faboutissement d’une évo- 
lution particulièrement marquée depuis 1955 et qui répond à une 
triple préoccupation : lutter contre la sous-administration ; faire face 
aux besoins nés de l’expansion démographique ; créer les conditions 
du développement économique. 

Cette évolution ressort bien du tableau suivant, où sont présentés 
les 5 “y par grandes rubriques, des dépenses en 1955, en 1959 
et en 1 


Evolution des dépenses globales de fonctionnement de 1955 à 1959. 





























| 
1955 1959 | 1960 
DÉSIGNATION | 
Millions. | P. 400. |Millions.| P. 100. | Millions.| P. 100. 
| 
Action administrative. 245 25,6 874 36,8 939 37,2 
Action culturelle et 
UT teintes Ep 466 18,8 956 41,3 | 1.060 41,9 
Action économique....| 245 25,6 505 | 21,9 528 | 20,9 
Dont : 
Travaux publics, lo- 

118 15,4 284 12,3 310 12,2 
Agriculture ......... 80 8,4 105 4,5 119 48 
Commerce, énergie, 

industrie .......... 17 1,8 116 5,1 99 ia 3,9 

DE ici: 956 100 2.335 | 100 2.527 | 100 























L'effort tendant à remédier à la sous-administration s’est traduit 
par la création de 13 départements au lieu de 3 et de 677 sections 
administratives spécialisées, véritables centres d’administration géné- 
rale prolongeant l’action des préfets et des sous-préfets. 

1955, les crédits prévus pour assurer le fonctionnement d’admi- 
nistration générale n'étaient que de 245 millions. En 1959, les mêmes 
dépenses sont passées à 874 millions, soit une augmentation de 
250 p. 100, Même en tenant compte de la dépréciation monétaire, 
la progression reste considérable, de l’ordre de 190 p. 100. Dans le 
cadre même de cette rubrique, les seules dépenses de sécurité géné: 
rale et de justice sont passées de 131 millions à 524. Ces dépenses 
augmenteront encore de façon sensible en 1960. 

A l'heure actuelle, l’implantation administrative peut se résumer 
de la façon suivante : 

Nombre de commune créées, 1485 dont 330 anciennes communes : 
en fonctionnement (y compris celles qui sont sous le régime de 
délégations spéciales, 1.450. 

Nombre de sous-préfectures créées, 77: en fonctionnement, 76 ; 
reste à implanter (Dra el Mizan), 1. 

Nombre de préfectures créées, 13: en fonctionnement, 12 ; reste 
à implanter (Saïda), 1. 

L'expansion démographique Lg < un développement des 


dépenses d’ + santé publique et de solidarité. De 
1955 à 1959, les ent supportées li r l'Algérie ont 
plus que doublé. re - pte e e la part prise par l'Etat, les charges 


totales sont passées De og gr 425 en 1959 et à 436 
en 1960. Les charges de ES de travail et de sécurité 
sociale ont doublé de 1955 à 1 de 1 à 1960, elles sont passées 
— 205 millions de nouveaux francs À 269 millions de nouveaux 
rancs. 
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La charge des dépenses correspondant au développement économi- 
que enfin, est de 245 millions en 1955 à 505 millions en 1959, 
soit une progression d'environ 110 p. 100. En 1960, ces dépenses 
seront portées à 528 millions de nouveaux francs. 

A lintérieur de cette rubrique, ce sont les dépenses faites pour 
l'industrialisation (fonctionnement de divers services, bonifications 
ans, primes) qui ont eu de loin la progression la plus rapide, 

t de 17 à 99 millions. Ainsi se traduit l'intensité de l'effort 
tendant à développer une industrie en Algérie, même si l’on tient 
compte du fait qu’à l’origine ces dépenses étaient très faibles. 

Par contre, les dépenses effectuées en vue du progrès agricole onf 
connu une croissance bien moindre, puisqu'elles ne représentent 
guère que 40 p. 100 en francs constants. 

Enfin, il convient de signaler l’alourdissement considérable des 
charges de la dette algérienne (non reprise dans le tableau ci-dessus). 
Le financement des investissements par des emprnts contractés soit 
en Algérie aux conditions du marché financier, soit auprès du Trésor 
métropolitain (F. D. E. S.) fait supporter une charge importante au 
budget ordinaire : celle-ci passe de 103,13 millions de nouveaux francs, 
en 1955-1956 à 223,33 millions de nouveaux francs en 1960. Elle ne 
devrait, toutefois, pas s’accroître dans les années suivantes, puisque 
le concours métropolitain est désormais acquis à la caisse d’équipe- 
ment et non plus au budget spécial de l’Algérie. 

Les prévisions faites pour 1960 s'inscrivent dans le sens de l’évo- 
lution constatée ces dernières années, en mettant toutefois davan- 
tage l'accent sur les dépenses de caractère social, culturel et éco- 
nomique, alors que les budgets précédents avaient été marqués par 
un accroissement massif et prioritaire des dépenses administratives. 


b) Les autorisations nouvelles au titre du budget de l’Algérie. 


L'analyse des autorisations nouvelles, soit 232 millions de nouveaux 
francs permet de mieux préciser cette évolution. 


De ces 232 millions, 125,3 soit 55 p. 100 environ concernent un 
accroissement du concours du budget ordinaire de l’Algérie aux 
dépenses d'équipement. Il ne s’agit donc pas à proprement parler d’un 
accroissement des dépenses ordinaires. Ce concours se répartit ainsi : 

— 121,7 millions en accroissement du concours direct à la caisse 
d'équipement pour le développement de l’Algérie ; 

— 3,6 millions en accroissement de ia contribution militaire qui se 
trouve ainsi portée à 74.800.000 contre 71.200.000 en 1959 : les trois. 
quarts de cette contribution sont versés à la caisse d’équipement, le 
quart restant étant affecté aux travaux d'intérêt national. 


Ce n’est donc que 106,7 millions de nouveaux francs d’autorisations 
nouvelles qui sont affectés au fonctionnement proprement dit des 
services civils. 

Sur ce montant 44,7 millions concernent les dépenses actuellement 
non ventilables entre des fonctions administratives déterminées 
(charges communes, primes de recrutement et d'installation, verse 
ments de la contribution sur les traitements et salaires...). 


Les autorisations de programme dont l'affectation à des fonc 
tions déterminées peut se définir de façon précise, représentent 
87 millions de nouveaux francs et se répartissent de la manière sui- 
vante : 

Dépenses d’administration générale : + 33 millions (907 millions 
de nouveaux francs en 1960 contre 874 en 1959). 

Dépenses d’action sociale et culturelle : + 37 millions (993 contre 

} 


Dépenses d'action économique : + 17 millions (522 contre 505). 


En ce qui concerne l’administration générale, le renforcement des 
effectifs de la sûreté nationale, la création de 4 G. M. S; (groupes 
mobiles de sécurité), la création de 20 nouvelles S. A. S., le renfor 
cement en personnel des S. A. S. existantes, représentent à eux seuls 
plus des 9/10 des autorisations nouvelles demandées. Il convient de 
retenir en outre, les mesures prévues pour renforcer l’administration 
centrale où il est envisagé la création de 71 postes nouveaux, soit 
5 administrateurs, 10 attachés, 52 postes de personnel technique et 
d'exécution et 4 chargés de mission. 

L'administration départementale bénéficie également de la créa: 
tion de 160 postes nouveaux (en particulier 15 postes sont prévus 
pour l'installation de l’arrondissement de Dra el Mizan et 28 sont pré- 
vus pour l'installation de la préfecture de Saïda). 

Les autorisations nouvelles de caractère éducatif et social sont pour 
l'essentiel la conséquence du plan actuel de scolarisation de l’Algérie. 
Citons néanmoins que la distribution de denrées de première néces- 
sité aux populations regroupées, entraîne pour la gestion 1960 une 
dépense supplémentaire de 15.250.000 NF. 

ignalons dans le programme de scolarisation de 1960 une somme 
de 8.017.000 NF affectée à l’enseignement primaire, 742.000 NF 
consacrés au développement de l’enseignement de l’arabe, la créa- 
tion de 2 centres de formation administrative (250.000 NF), l’ou- 
verture de 63 sections de formation professionnelle d’adultes 
(2.854.000 NF), des subventions aux entreprises participant à la for- 
mation professionnelle (2.200.000 NF), la création de 30 centres 
sociaux (345.000 NF), de 30 centres de formation de jeunesse 
(734,000 NF), de 80 foyers sportifs (264000 NF), la formation de 
personnel d'encadrement (2.679.000 NF). 

Ainsi un effort important est très justement fait en faveur de la 
formation professionnelle, effort indispensable pour assurer l’évo- 
lution de l'Algérie. 

En revanche, les dépenses de formation administrative sont 
assez faibles. Signalons ici, la nécessité absolue de former au plus 
vite et au mieux des secrétaires de mairie compétents, auxiliaires 
indispensables des nouvelles municipalités, qu’il convient d’initier 
à leurs tâches. 

Sur le plan économique enfin, c’est essentiellement aux travaux 
publics que seront accordés les crédits nouveaux, qu'il s'agisse de 
dépenses d'entretien de routes ou d’un accroissement de la subven- 
tion prévue en faveur des chemins de fer algériens. 





L'agriculture bénéficie des majorations de crédits au titre du 
commissariat au sannat (crédits nouveaux de 5,5 millions de 
francs correspondant au recrutement de 400 moniteurs et de 
78 directeurs ainsi qu’à ia fourniture des moyens matériels néces- 
saires). 

Enfin, les mesures prises en faveur de l'industrialisation se 
traduisent par une majoration sensible de la ristourne de la taxe 
à la production, soit plus 1,1 millions de nouveaux francs. 

Le budget de fonctionnement traduit ainsi la poursuite de l'effort 
d'équipement des territoires de l'Algérie. 


3° Les dispositions diverses. 


De ces mesures assez diverses, nous ne retiendrons que celles qui 
sont relatives aux opérations du Trésor algérien. 

L'article 18 du projet de la loi dis qu’à compter de 1961, les 
opérations des comptes spéciaux du r algérien seront soumises 
à l’autorisation du Parlement, dans les conditions prévues pour les 
comptes spéciaux du Trésor de l'Etat. Par ailleurs, l’article 17 du 
même projet de loi augmente le plafond des avances susceptibles 
d’être consenties à diverses collectivités sur les disponibilités du 
Trésor algérien. 

Enfin, les articles 19 et 20 du même projet prévoient l'ouverture 
dans les écritures du Trésor algérien d’un compte appelé : 
« Opérations du commissariat à la reconstruction et à l'habitat rural » 
et d'un compte spécial destiné a assurer le paiement aux fonction- 
naires et agents affectés dans les départements d’Algérie, d’acomptes 
_ 2 prime de départ ou sur la prime de recrutement et d’ins- 
allation. 

Il peut paraître, a priori, paradoxal que dans le même texte Qui 
refuse au Parlement le contrôle pour l’année 1960 des comptes spé- 
ciaux du Trésor algérien, soit envisagée la création de deux comptes 
spéciaux nouveaux. 

Sans doute la création de ces comptes correspond-elle au souci 
réel de faciliter les opérations de paiement qui auraient exigé dans 
le cadre des procédures normales, des délais assez longs. Toutefois, 
une question de principe se pose. 

Au moment où la loi du 2 juillet 1959 a tendu à réaliser l’inté- 
gration des finances algériennes au sein des finances de l'Etat, il 
paraît normal d’envisager la disparition du Trésor algérien qui 
accroît l’autonomie financière de l’Algérie. 

On notera d’ailleurs que l'institution d’un Trésor érien est 
relativement récente puisqu'elle date de 1943. Sans doute 1 tution 
a-t-elle connu une grande fortune puisque le nombre des comptes 
spéciaux atteindra la quarantaine pour la gestion 1960. 

Dans le cadre du budget unifié, l’existence d’un Trésor algérien ne 
se justifie plus. 

Aussi, votre rapporteur insiste-t-il, non seulement pour que ces 
comptes spéciaux soient soumis à l'approbation du Parlement, mais 
aussi pour qu’à brève échéance, soit envisagée la disparition d’un 
Trésor qui apparaît comme un démembrement inutile de la souve- 
raineté financière de l'Etat. 


En conséquence, il conviendrait de supprimer la notion même 
d'un Trésor algérien et d'y substituer celle du Trésor de l'Etat en 
Algérie sauf à lui appliquer certaines règles spéciales de fonctionne- 
ment tenant compte de la situation administrative, financière et 
économique actuelle de l’Algérie. Ainsi, les avantages pratiques de 
l’actuel Trésor algérien pourraient être maintenus, dans la mesure 
du reste où ils sont justifiés, le démembrement qu’'entraîne la 
notion de Trésor algérien disparaissant. Tel est le sens de l’amende- 
ment déposé par votre rapporteur et adopté par la commission ten- 
dant à remplacer l’article 48 du projet de loi par la disposition 
nouvelle suivante : 

« Le Trésor algérien est supprimé à compter du 1°" janvier 1961. 
Les règles applicables aux o tions du Trésor de l'Etat en Algérie 
seront fixées par un règlement d’administration publique, Les opéra- 
tions des comptes spéciaux du Trésor de l'Etat en Algérie seront 
soumises à l’autorisation du Parlement dans les conditions prévues 
À les articles 31, 32 et 35 de la loi organique relative aux lois de 
inances. » 


B. — Le budget du secrétariat général pour les affaires algériennes. 


L'existence même du secrétariat général pour les affaires algé- 
riennes étant récente, il paraît bon d'indiquer quel est son rôle et 
son organisation. 

Le décret n° 58-552 du 28 juin 1958 fixant le statut du secrétariat, 
a précisé que le secrétariat général est un service rattaché directe- 
ment au Premier ministre qui en dispose « pour la conduite de la 
politique algérienne du Gouvernement et l'exercice de ses pouvoirs 
en ce qui concerne l’Algérie ». 


Au terme de l’article 2 du décret, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes a un double rôle : 

1° Il prépare les décisions gouvernementales se rapportant à 
l'Algérie, en suscitant les initiatives des ministères intéressés et 
en coopérant avec eux à l’instruction des affaires appelant des déci- 
sions du pouvoir central ; 

2° Il centralise les rapports entre le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie et les administrations métropolitaines et il suit 
l’exécution des décisions gouvernementales relatives à l’Algérie. 

Le rôle du secrétariat général est donc un rôle d'information et 
de coordination, mais non pas, à proprement parler, de décision. 

Pour remplir cette double mission, le secrétaire général des 
affaires algériennes dispose, à l'heure actuelle, outre son cabinet, 
des quatre services ou organismes suivants : 

1° Une mission d’études chargée de suivre les problèmes généraux 
posés au Gouvernement par l’évolution et le développement adminis- 
tratif, social et économique de l'Algérie ; 
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2° La direction des affaires d'Algérie, précédemment rattachée au 
ministère de l’intérieur: Elle a pour rôle de préparer ou d’instruire 
les”textes réglementaires concernant l'Algérie qui seront soumis à 
la signature du Premier ministre et de suivre, tant auprès de la 
délégation générale à Alger qu'auprès des ministères intéressés à 
Paris, l'ensemble des problèmes qui nécessitent une décision du 
pouvoir central. Il est à noter que les crédits destinés à rémunérer 
son personnel qui appartient au cadre du ministère de l’intérieur, 
sont encore inscrits au budget de ce ministère ; 

3°" Un service d'informations ; 

4* La délégation à l’action sociale pour les Français musulmans 
en métropole, qui normalise l'émigration des travailleurs algériens 
en améliorant leurs conditions de logement et de travail. 

Enfin, le secrétaire général: pour les affaires algériennes a sous 
son autorité les organismes dépendant antérieurement du ministère 
de l'Algérie et fonctionnant à Paris. La Caisse d'équipement pour le 
d t de l'Algérie, établissement public national, est toute- 
fois sous la double tutelle du Premier ministre et du 
ministre des finances. 

L'importance sur le plan budgétaire du secrétariat général pour 
les affaires algériennes (les crédits de fonctionnement prévus pour 
1060s'élèvent à 429 millions de nouveaux francs) provient, non pas 
de l'importance des services propres du secrétariat général relati- 
vement très réduits, mais de la prise en compte par ce budget, d’une 
fraction importante des dépenses civiles effectuées en Algérie. 

Le transfert, à compter du 1°" janvier 1958, de certaines dépenses 
du budget de l'Algérie au budget de l'Etat a été opéré dans les 
conditions suivantes : 

"quant à la nature des services transférés : il s'agissait d’ins- 
crire au budget de l'Etat des dépenses de souveraineté qui, en 
principe, me devaient pas être laissées à la charge des budgets 
territoriaux ; 

—iquant au montant des dépenses transférées : il avait été 
décidé que la charge financière des transferts ne devrait pas 
excéder le montant de la contribution d'équilibre versée par l'Etat 
au budget de l'Algérie pour l'exercice 1957-1958, soit 185,75 millions 
de nouveaux franes. 

C'est afin de respecter ce plafond budgétaire que certains services 
n'ont été que partiellement transférés : 

Services centraux d'Alger, traitement du délégué général et 
emplois supérieurs de la police ; 

Administration préfectorale : emplois de préfets et de sous-préfets ; 

S. A. $, : emplois d'officiers et de chefs de S. A. S. ; 

Sûreté nationale : un tiers seulement des effectifs figure au budget 
de PEtat ; 

Justice : les emplois de magistrats sont seuls prévus sur le budget 
du secrétariat général (les services pénitentiaires et de l'éducation 
surveillée demeurent au budget local de l'Algérie). 

Enseignement (général et technique) : les crédits concernant l’en- 
seignement supérieur, et le secondaire, ont été intégralement trans- 
férés, le budget local conservant la charge de l'enseignement 
primaire. 

Il convient, en outre, de préciser qu'à partir du budget de 1959, 
le sécrétariat général a pris en charge les dépenses relatives 
aux centres d'hébergement, de triage et de transit, ainsi que les 
dépenses diverses des harkas. Les sommes correspondantes sont impor- 
tantes, puisqu'en 1959 elles représentaient 117 millions de nouveaux 
francs et qu'en 1960 elles réprésenteront 120 millions de nouveaux 
francs. 

Le budget de fonctionnement du secrétariat d'Etat s’est accru très 
rapidement depuis 1958, puisqu'il est passé de 185 millions en 19589, 
à 394 millions en 1959 et qu'il atteindra 429 millions en 1960. 


Les autorisations nouvelles demandées pour 1960 concernent essen- 
tiellement l'éducation nationale, les S. À. S., les services judiciaires, 
la sûrété. 

En ce qui concerne les dépenses d'éducation nationale, dans l’en- 
seignement supérieur est prévue la création de 50 emplois, dont 
31 d'enseignement, en quasi totalité destinés aux disciplines scien- 
tifiques, pour faire face à l'accroissement du nombre des étudiants 
(coût annuel 882716 nouveaux francs, dont 220.748 pour 1960, à 
compter du 1° octobre). 

Cinq emplois sont, en outre, demandés, afin de développer les 
activités de Vinstitut d'études nucléaires d'Alger, créé en 1959 
(+ 43.968 nouveaux franes). Les dépenses de fonctionnement de cet 
institut s'inscrivent pour 590.000 nouveaux francs. 


Les créations demandées dans l’enseignement du second degré 
(375 emplois) correspondant à la scolarisation de 2.500 élèves sup- 
plémentaires au 1°" octobre 1960, effectif prévu par le plan de 
scolarisation et à la scolarisation de 2000 élèves au-delà de leffectif 
prévu par le plan : le nombre des élèves s'est en effet révélé, ces 
dernières années, très supérieur aux provisions du plan (coût 
total annuel : 4726.159 nouveaux -franes, dont 1.240.727 nouveaux 
francs pour 1960 à compter du 1° octobre). 

Les dépenses de fonctionnement des établissements augmentent 
de 163.600 nouveaux franes et-les crédits affectés aux bourses natio- 
nales progressent de 1.082.570 nouveaux franes, dont 360.858 nouveaux 
franes pour 1960 à compter du 1°: octobre. 

En ce qui concerne les S. À. S., il est créé 32 postes d'officiers 
chefs de S. À. S., soit 12 affectés aux S. A. S. créées en 1959 sur le 
budget spécial de l'Algérie et 20 aux nouvelles S. A. S. à créer en 
1960.(coût total de la mesure 597.401 nouveaux francs). A la fin de 
1960 il existera donc 697 S, À. S. : l'accroissement de leur nombre 
est justifié par les progrès de la pacification et la nécessité d’admi- 
nistrer rapidement les zones où l'implantation rebelle a été anéantie. 

En ce qui concerne les services judiciaires, il s'agissait d’assurer 
l'application de la réforme du code de procédure générale qui 
nécessitait la création d'une chambre d'accusation supplémentaire 
dans chacune des trois cours d'appel (Alger, Constantine, Orän), de 


renforcer les tribunaux d'instance par la création de tribunaux 
à Geryville et Djelfa (coût annuel pour ces deux mesures : 608.669), 
de créer à Alger un tribunal foncier chargé de trancher tous les 


litiges portant sur des contestations de priorité en Algérie (coût 
annuel : 382.658). 

En ce qui concerne la sûreté nationale, les 40 emplois supplémen- 
taires prévus s'expliquent par la création de quatre nouveaux 
commissariats dans des centres urbains qui en étaient, jusqu'ici, 
dépourvus {coût total : 458.797), 

D'une manière générale, les dépenses de matériel augmentent 
corrélativement aux dépenses de personnel. La majoration très sen- 
sible, en valeur relative, du crédit prévu au chapitre 37-02 « centre 
d'hébergement, de triage et de transit », qui passe de 12 millions 
de nouveaux francs en 1959 à 33.350.000 nouveaux francs en 1960, 
s'explique essentiellement par suite du virement sur ce chapitre, en 
1960, des crédits prévus sur l’ancien chapitre supprimé 37-05 « centre 
de triage et de transit ». 

L'accroissement des dépenses de fonctionnement — qu'il s'agisse 
du budget du secrétariat général aux affaires algériennes, ou du 
budget de l’Algérie — est parallèle à l'accroissement des dépenses 
d'équipement. Tout équipement nouveau entraîne en effet des 
dépenses de fonctionnement supplémentaires. 

Quel est le budget d'équipement de l'Algérie, c’est ce que nous 
allons examiner maintenant. 


IL — Le budget d'équipement. 


Votre rapporteur étudiera successivement : 


— le « pla de Constantine » ; 
— le programme pour 1960 de la caisse d’équipement. 


A. — Le « plan de Constantine ». 


Sur la portée de ce plan, votre rapporteur croit devoir citet 
les termes mêmes du discours : «Avant le terme de ces cinq années- 
là, 250.000 hectares de terres nouvelles seront attribuées à des 
cultivateurs musulmans. 

« Avant la fin de ces cinq années-là, la première phase du 
plan de mise -en valeur agricole et industrielle de l’Algérie sera 
nortée à son terme. » 

Cette phase comporte notamment l’arrivée et la distribution du 
pétrole et du gaz du Sahara et l'établissement sur ce sol de 
grands ensembles métallurgiques èt chimiques, la construction de 
logements pour un million de personnes, le développement corré- 
latif de l'équipement sanitaire, des routes, des ports, des trans- 
missions, enfin l’emploi régulier de 400.000 travailleurs nouveaux. 

« À mesure de ces cinq années-là seront scolarisés les deux tiers 
des filles et des garçons et les trois années suivantes verront 
compoléter la scolarisation totale de la jeunesse algérienne. » 

C'est en ces termes que Île général de Gaulle, dans le discours 
de Constantine du 4 octobre 1958, a fait aux populations d'Algérie 
la promesse d'assurer leur avenir. 

Ce plan n’était pas une promesse vague, mais un programme précis. 

A vrai dire ces engagements s’inscrivaient dans la ligne des 
conclusions auxquelles avaient abouti les différents groupes de 
travail qui, depuis 1954, s'étaient penchés sur le difficile problème 
de l'amélioration du niveau de vie en Algérie. 

Le rapport Maspetiol, puis, « les perspectives décennales de 
développement économique de lAlgérie », actualisant en 1958 le 
rapport précédent avaient marqué les étapes de l’approfondissement 
de ces études. 

Ces travaux avaient permis de dégager deux objectifs essentiels : 
— la mécessité de trouver, en-gros, un million d'emplois nouveaux 
en dix ans: la métropole ne pouvant guère en offrir que 200.000 
environ, c'est donc 800.000 emplois nouveaux à créer en Algérie en 
dix ans (et 400.000 en cinq ans selon les directives de Constantine) ; 

— le doublement de la production en dix ans, seul moyen d'élever 
le niveau de vie moyen de 5 p. 100 par an, compte tenu de l’accrois- 
sement démographique. La production algérienne étant de l’ordre 
de 800 milliards en 1957, il s’agit donc d'atteindre le chiffre de 
1.600 milliards au terme de dix ans. 

Ce n'est point dans le eadre de ce rapport qu’il convient de 
préciser de façon détaillée les ‘perspectives qui peuvent être 
retenues dans chaque secteur et les moyens d’y parvenir. 

Disons sulement que les travaux poursuivis à la délégation géné- 
rale pour traduire les directives du discours de Constantine dans 
un document précis ont abouti à la définition d’un programme 
dont l’année 1960 verra la mise en œuvre. 

Votre rapporteur croit toutefois de son devoir de souligner deux 
aspects essentiels de cette impulsion nouvelle donnée à l’économie 
algérienne. 


1° Elle s'inscrit dans la ligne d'une évolution déjà ancienne. 


Il convient, en effet, de faire un retour sur le passé et de mesurer 
les progrès qu'avait connu, dès le lendemain de la seconde guerre 
mondiale, l’économie algérienne. 

Sans doute, les années 1980 à 1948 furent des années extrémement 
dures: la grande crise mondiale avait sévèrement touché l'Algérie, 
la chute des exportatiors minières, l’affaiblissement des prix agri- 
coles mondiaux et le ralentissement des investissements ont bloqué 
l'élan économique des dix années précédentes. 

La reprise économique qui s'était dessinée à partir de 1935 a été 
vite brisée par la guerre. Les opérations militaires entraînent enfin 
un effondrement sans précédent et jusqu'en 1948-1949 des restric- 
tions de toute sorte ralentissent la reprise. 
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Si bien qu’en 1950 la situation économique de l'Algérie n’était pas 
sensiblement différente de celle de 1930. 

Or, un élément nouveau était intervenu : l’accroissement de la 

pulation. Celle-ci qui n'avait que très faiblement progressé jus- 

en 1930, de 1930 à 1950 passe de 6.500.000 habitants à 9 millions, 
soit une augmentation de 40 p. 100 en”vimgt ‘ans. 

Ce divorce croissant entre des ressources qui stagnaient et une 
population en plein essor, n’avait pas été bien perçu à l'époque. 
Ce n’est qu’en 1949 au moment où furent lancés les plans d’équipe- 
ment que les pouvoirs publies prirent pleinement conscience du 
problème démographique et économique algérien. 

Or, l'œuvre accomplie fut considérable et ceci dès 1950. 

La production intérieure brute passait, exprimée en francs 1954, 
de 475 milliards en 1950 à 760 milliards en 1957. L'aceroissement 
moyen annuel de la production algérienne était donc de 7 p. 100: 
peu de pays ont connu un tel rythme d'expansion. : 

Cela signifie qu’au moment du discours de Constantine, l’éco- 
nomie algérienne n’était pas en récession, ni même en stagnation. 


Elle était déjà, au contraire, en pleimessor et les mesures qui nous 


sont proposées n’ont pas pour but. de provoquer lexpansion dans 
un pays où l’économie ne recevait aucun stimulant, mais d'accélérer, 
de fixer un objectif à une progression qui déjà s’annonçait considé- 
rable. 


2° Les moyens financiers qui seront mécessaires pour réaliser 
le plan de Constantine ne sont pas appelés à croître indéfiniment. 


L'ordonnance du 3 janvier 1959 à fixé à un milliard de nouveaux 
francs par an pendant cinq ans le concours minimum du budget 
métropolitain à l'équipement de FAlgérie. 

Ce chiffre, certes, ne constitue ‘qu'un minimum. C’est en réalité 
une aide supérieure de la métropole qu’il convient de prévoir., 

Mais, contrairement à ce qui a été parfois affirmé avec des inten- 
tions diverses, l’aide de la métropole n’est pas condamnée à s’accroi- 
tre indéfiniment ; le sommet de la courbe sera atteint en 1962; à 
partir de cette date, la croissance rapide des revenus pétroliers 
viendra soulager progressivement l'effort métropolitain. Le pétrole, 
en définitive, devra apporter un élément 4mportant pour le finance- 


"ment du développement de l’Algérie et du Sahara. 


B. — Le programme pour 1960 de la caisse d'équipement 
de l'Algérie. 


En quelle mesure les prévisions d'équipement pour 1960 garan- 
tissent-elles la bonne réalisation du plan de Constantine ? C’est ce 
qu'il convient d’examiner, en analysant les prévisions budgétaires 
de la caisse d'équipement pour 1960. 


1° Ressources de la caisse d'équipement. 


Le tableau suivant donne le total des ressources attribuées à la 
caisse d'équipement pour les deux premières années de son fonction- 


.nement (la caisse n'ayant commencé de fonctionner que le 1°" avril 


1959, les chiffres de 1959 ont été .ramenés à l’année pleine pour 
faciliter la comparaison). 


Ressources de la Caisse d'équipement pour 1959 et 1960, 





1959 1960 


| 
| 
| 


DÉSIGNATION 














En millions de nouveaux francs.) 

Contribution du budget de lEtat...... 920 1.000 
Contribution additionnelle pour dépen- 

ses d'équipement local....,....:.,... 15 3 
Contribution du budget de l'Algérie... 6" 199 
Contribution militaire (3/4}:........,...1 16 53 
Contribution des collectivités locates.. 10 10 
Redevances pétrolières. ..........,,.%4 A » 2 
Bmprunt: puBiibs.:.. 048. 3.08. dus 166 210 
Prêt de la Caîses des dépôts.:.....,.v.. 15 15 
Dotant. is .ictoos st: hi 4.210 1.545 

UE: 00 SES 





La contribution attendue du budgetidie l'Algérie est particulière- 
ment importante en 1960, en raison principalement de l'affectation 
au budget de la caisse du supplément de ressources fiscales (422"mil- 
lions de nouveaux francs), qui doit provenir:tde laccélération de 
la mise en recouvrement des rôles d'impôts directs. Cette contribu- 
tion représente environ un cinquième“de la contribution métropo- 
litaine. 

Signalons, d’autre part, l’apparition d’uné ligne de recettes « rede- 
vances pétrolières ». L'article 85 du projet dé loi de finances prévoit 
en effet que le produit des redevances et des ressources fiscales 
prévu par l’ordonnance n° 58-111 du 22 novembre 1958 relative à 
la recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures, sera affecté au budget de’#O: C. R.°S-"et au budget de 
l’Algérie dans les proportions qui seront fixées chaque’ amn par 
décret, contresigné par le ministre des! finances et des affaires éco- 
A aqua le ministre chargé de l’Algérie’tet le rministre chargé du 
Sahara. 

La part qui doit revenir au développementde YAïgérie, err’1960, 
a été fixée au quart du produit total. Ce partage sera revu pour les 
années suivantes, compte tenu des-besoins æespectifs de l'Algérie 
et de l'O. C. R.S. 

Les ressources provenant de l’exploitation du pétrole qui ne repré- 
sentent encore que 23 millions de nouveaux francs en 1960, soit 
environ 2 p. 100 des ressources de la caisse d'équipement, sont 
donc appelées à s’accroître et conStitueroünt, d'ici D me années, 
un élément important pour le financement. de l'équipement de 


l’Algérie. 
2° Dépenses de la caisse d'équipement. 

L'utilisation des fonds mis à la disposition.de Ja caisse d'équipe- 
ment peut se résumer par le tableau comparatif (1959 et..1960) 
suivant, qui fait ressortir, en outre, les financements d'équipements 
extérieurs à la caisse. 


Financement des investissements. 






















































































_ —_—— — ——_————— 
| 
8 | 1959 1960 nt 
#1 DEOTONATION Caisse | Conselida- Caisse Consolidà- 
4 5 d'équipe- | Trésor. | Emprunt. tion Total. d'équipe- | Trésor. ; Emprunt. tion Total. 1959 1060 
ne - ment. à déduire. ment. à déduire 
ir: En millions ra aouveeux francs.) P. 400. P, 200. 
Equipement économique. | 
0143 | Forêts et D, R. S.......... 24 | » 24 33 » » » 33 | 1211:42 
0648 | Agriculture ..............e i1 » 81 » 125 98 » 43 - 111 65 5,4 
1149 | Hydraulique .............. 117 15 21 15 138 111 20 2 20 | 133 71 5 
2-2 | Energie et industrie....... 74 17 210 » 301 169 » 219 » 688 15,5 26 
31-37 | Communications et trans- 
DOFTB se sde s de Fe cucspe 219 19 » ai 356 217 15 125 2 365 18,5 13,8 
M-12 | Dépenses d'équipement lo- 
cal (D: E. L. — T, I. C.). 125 » 99 » 135 246 25 ” » 71 7 40,3 
Total ............. 640 51 | ‘414 904 904 60 709 42 1.631 | 55,8 | 61,7 
Pourcentage du total. | 59,4% 4,7% | 38,3% |— 24%) 100% | 55,4% | 3,7% | 43,5% | — 2,6%! 400% 
Equipement social. 
51-57 | Enseignement .........,., 153 ” » » 453 190 » » » 190 7,9 7,2 
58-59 | Formation professionnelle. 2% » » » 26 40 » 1 41 1,3 1,5 
61-62 | Santé publique............ 34 5 9 5 43 51 5 4 65 2,2 2,5 
64-09 | Habitat …......s....scoscss 177 30 278 6! 421 151 54 377 71 su 218 19,2 
Total ............ 890 35 287 69 643 432 59 392 76 ‘807 33,2. | "90,4 
Pourcentage du total..} -60,7 % 5,4 % | AA,G% |=40,7 &| 100% 53,5% | 17,3% 18,6% |—" 9,1%! 108 
71-94 uipement administratif. 102 » 2 » 104 92 » » 95 5,4 86 
95-99 | Dépenses exceptionnelles. 102 » » » 102 404 » » » 104 5,3 39 
Etudes et fonctionnement. 5 v » » 5 140 » » » 10 0,4 
___ : Totabbrut..……... | 4:29 | 86 708 | 95 | 4.083 | 4,542 | .449 | 4.104 | .æ48  |-2eu7 |.» » 
» Consolidation à déduire... 25 » 70 95 » 2 » % 118 » » » 
Total met........., 1.214 86 633 - 1.933 1.520 119 1008 » 2.617 
Pourcentage du total. |- 627% 45% | ‘88% » 100 % 575 % | -4,1% Br » 100% | 100% | 100% 
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On peut tout d'abord constater qu'entre 1959 et 1960, la part 
627 D 100 à 578 pe 100 parle budget a diminué, Ph ed 
p. au u ent par le c 
qui passe de 328 à 38,1 p. 100. 

Ce tableau appelle les observations suivantes : 


a) Âge pans d'équipement local et d'intérêt communal. 


de leur pp de ressources, la plupart des communes 
eve équilibrent à grand peine leur et ordinaire et sont 
dans l'impossibilité de rien consacrer à leur équipement. C’est pour 
à leurs besoins qu'avaient été créées les subventions pour 
d'intérêt communal » (T. I. C.). Mais ces subventions ne 
qu'aux travaux de voirie et d’hydraulique, en sorte 
m6 0 avaient dû être mises en place au fur et à 
à mesure des besoins. Le chapitre 41-01 du budget de l'Algérie 
et regroupement de populations) a notamment permis 
doter les nouveaux villages d’un équipement rudimentaire. Ces 
ressources étaient comp le cas échéant, par les crédits que 
différents services ues pouvaient consacrer sur leurs 
dotations propres à des travaux d'équipement local. 
Désormais, les tes « dépenses pement local » sont regrou- 
pées en = seul pitre au lieu d'être dispersées entre onze chapitres 


hé 


| 


; 


Les crédits inscrits en 1960, sous la rubrique D. E. L. proviennent 
des « travaux d'intérêt communal », de l’hydraulique, de l’agriculture, 
de l'habitat rural! et du budget spécial de l’Algérie. 

Dans le tableau récapitulatif qui précède, le chiffre de 1960 
(246 millions de nouveaux francs) comprend approximativement à 
concurrence de 164 millions des crédits correspondant au T. L C,. 
1959 (135 millions). 

Il faut cependant observer que la procédure de déblocage aboutit 
à mettre les crédits à la disposition des communes trop tard pour 
une utilisation normale. 

Ainsi, il semblerait judicieux de ne pas octroyer des crédits de 
construction de routes en fin d'exercice, à une période où les condi- 
tions climatiques ne permettent pas l'exécution des travaux (terras- 
sement en particulier). 

Et sur. le plan social, il est souhaitable de pouvoir distribuer les 
salaires correspondants sans recourir à des moyens rapides, donc 
mécanisés 

La réforme des dépenses d'équipement local s’assortit de l’insti- 
tution d’une nouvelle procédure permettant aux préfets ordonna- 
teurs et, par délégation, aux sous-préfets, de coordonner la politique 
d'investissement dont la responsabilité, à l'échelon local, était aupa- 
ravant divisée en cinq services distincts. 

Cette nouvelle procédure prévoit, notamment, deux modes de finan- 
cement des travaux ; la subvention aux communes et la gestion 
directe, Le système de la subvention doit permettre aux communes 
de jouer un rôle efficace dans l'initiative et dans l'exécution des 
travaux. 


b) Implantation administrative. 

Seuls la construction et l'équipement des locaux relèvent du budget 
d'équipement. 

En valeur relative, la dépense prévue passe de 5,4 p. 100 à 3,6 p. 100 
du total d'équipement, correspondant respectivement à 104 et 95 mil- 
lions de nouveaux francs, mais il faut majorer ce dernier chiffre de 
15 millions de nouveaux francs inclus dans les dépenses d'équipement 
local de 1960. 

Les créations de postes sont prévues au budget de fonctionnement 
des services civils. 

Les opérations d'équipement prévues concernent principalement les 
bâtiments des S. A. S., les bâtiments départementaux (préfectures 
de Bône, Orléansville, Médéa et Tizi-Ouzou, sous-préfecture de Bordj 
Menaïel). 


c) Eaux et forêts, D. KR. S. et agriculture. 


Les dépenses Te correspondant à ces différents postes 
sont passées de 7,7 p. 100 des dépenses totales d'équipement 1959 
à 6,6 p. 100 en 1960, correspondant respectivement à 149 millions de 
nouveaux francs et à 174 millions de nouveaux francs. Ce dernier 
ee gx est à majorer des 21 millions de nouveaux francs passés aux 
D. E. L. 

Ces valeurs relatives sont à comparer aux investissements énergie 
et industrie qui passent de 15,5 p. 100 à 26 p. 100 et de 301 à 688 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Il paraît nécessaire à votre rapporteur de signaler le danger que 
constituerait l’accroissement d’un tel déséquilibre, alors que : 

— la vocation de l'Algérie est encore et avant tout agricole. Elle 
peut, par son agriculture plus rapidement que par l’industrie, 
amorcer dans l'immédiat l'élévation du niveau de vie des habitants 
(le développement agricole exige un recrutement éducatif de moni- 
teurs, notamment, qui doit recevoir une priorité) ; 

— en ce qui concerne la défense et la restauration des sols et les 
forêts, l'augmentation de dépenses de 24 à 33 millions de nouveaux 
francs, soit 37 p. 100, est tout juste suffisante pour préserver l’Algérie 
d'une érosion et d’un déboisement qui constituent depuis des décades 
un mal chronique. Non seulement, il faut l’enrayer, mais il est 
nécessaire d'amorcer un reboïisement qui exigera un effort de très 
grande haleine ; 

— le développement rural est indispensable pour équilibrer har- 
monieusement l'évolution du pays, qui ne saurait, sans danger social 
& politique, axer son évolution uniquement sur l'industrie et sur la 

e urbaine. 


mais les emplois indirects seront 





d) Industrialisation. 


Le rôle des capitaux publics ést de promouvoir l'installation d’une 
infrastructure et de stimuler l’arrivée des capitaux privés par des 
avances, des subventions, des prêts à long terme, des participations, 
des avantages aux entreprises industrielles. Pour une part impor. 
tante, le financement du plan de Constantine reposera sur l’apport 
financier de la métropole et cette intervention des capitaux exté. 
rieurs jouera essentiellement dans le secteur industriel. 


L'agriculture a, en effet, plus besoin de capitaux bien utilisés que 
de capitaux très nombreux. La bonne utilisation des capitaux y est 
strictement fonction de la densité des moniteurs et plus généralement 
des cadres agricoles. 


C’est de manière bien différente que se pose le problème dans le 
domaine industriel, car si l’industrialisation a, elle aussi, besoin de 
cadres, de techniciens, elle a besoin, plus encore, de chefs d’entre. 
prise et de capitaux. 


Par différents textes, ont été mises sur pied les modalités d'aide 
aux activités industrielles en Algérie. 


Il s’agit tout d’abord de l’attribution de primes d'équipement, dont 
le montant varie de 18 à 40 p. 100 du montant des investissements 
effectués. Il s’agit ensuite d’une prime d'emploi calculée en pour- 
centage des salaires déclarés à la sécurité sociale, variable de 15 à 
35 p. 100 du montant de ces derniers. 


Il s'agit également d’une exonération — à concurence de 50 p. 100 
et sous réserve de réinvestissement en Algérie — de l'impôt sur les 
sociétés, et ce, pendant dix années, d'un remboursement de la taxe 
à la production sur les biens d'équipement, d'une bonification d'inté- 
rêt sur les emprunts. 


L'aide accordée est ainsi particulièrement importante. 


Les crédits prévus pour le versement des primes d'équipement et 
d'emploi passent de 16 à 44 millions de nouveaux francs, ceux affectés 
aux prêts et garanties de 12 à 31 millions. 


Parallèlement, les prêts à long et moyen terme accordés par les 
établissements de crédit passent de 103 millions de nouveaux franes 
en 1959 à 210 millions de nouveaux francs en 1960 (prévisions). 


Sans doute est-il difficile de faire le point exact de la situation. 
Le régime d’aide à l’industrie n’a en effet été parachevé que récem- 
ment : les derniers textes, qui ne sont pas les moins importants, 
datent du 1°" mai 1959 


Mais, en moins d’un an, du 1°" octobre 1958 au 15 août 1959, notons 
que 100 agréments ont été accordés à des entreprises ayant décidé de 
lancer en Algérie des activités industrielles nouvelles. Le total de 
ces investissements s'élève à 225 millions de nouveaux francs et les 
emplois directs créés de ce fait, à 9.050. 


Ces chiffres sont encore faibles, Mais ce n’est que vers le 
mois de juin 1960 que nous pourrons être véritablement fixés sur 
l'efficacité du dispositif mis en place, puisque c’est au 1°" juillet 
1960 qu'est limité l’octroi des avantages en question. 


Pour l'instant, en 1959, il faut enregistrer un montant de primes 
versées par la caises aux entreprises industrielles, inférieur aux pré- 
visions. Nous verrons (infra 5°) qu'un crédit 1959 de 8.500.000 NF 
a pu être viré du chapitre des primes d’industrialisation à celui 
de l'habitat. 


Il est bon de rappeler que le chapitre énergie et industrie est 
celui qui, entre 1959 et 1960, comporte l’augmentation la plus impor- 
tante, passant au total de 301 à 688 millions de nouveaux francs, 
soit 128 p. 100 d'augmentation. Ceci représente en valeur relative la 
majoration d’investissements la plus forte. 


a) Dans le cadre de ces investissements, signalons le financement 
de l’adduction du gaz naturel à Alger et à Oran. La charge la plus 
lourde de ce financement pèsera sur l’exercice 1960. Les dépenses 
prévues atteignent : 

— 180 millions de nouveaux francs pour le tracé commun Hassi 
R'’mel-Relizane, financé par une société constituée à parts égales 
entre E. G. À., la S. N. Repal et la C. F. P. A. au capital de 60 mil- 
lions (dont 20 sur avances de la caisse à E. G. A). 

— 80 millions de nouveaux francs pour les transversales sur Alger 
et Oran, à la charge d’E. G. AÀ., qui doit recevoir une avance de la 
caisse de 30 millions (un emprunt public d’'E. G. À étant prévu pour 
le surplus). 


b) C'est hors du cadre de ces investissements que doit être 
envisagé le projet d’édifier à Bône une usine sidérurgique. 


De multiples raisons justifient l'édification de cette usine. La 
sidérurgie de Bône sera la seule sidérurgie sur la rive sud de la 
Méditerranée et, si l’on excepte les installations du Nord de l'Italie, 
plutôt orientées vers l’Europe continentale, la seconde entreprise 
sidérurgique de tout le bassin méditerranéen. Or, cette partie du 
monde relativement très peuplée s’éveille à l’économie moderne 
après un sommeil de plusieurs siècles. 


Cette usine sera, on peut l’espérer, l’occasion de mettre au point 
de nouveaux procédés de réduction directe du minerai de fer par le 
gaz naturel. Lorsqu'elle sera acquise, la sidérurgie de Bône pourra 
fonctionner avec le minerai de fer de l’Ouenza et le gaz naturel 
d’Hassi R'mel, et se trouvera ainsi dans une situation particuliè- 
rement favorable. 


Sans doute ne créera-t-elle que quelques milliers d'emplois directs, 
ucoup plus nombreux et dépas- 
seront vraisemblablement la vingtaine de mille. D'ailleurs, la portée 
de cette construction sera également et surtout psychologique. 
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ANNEXE N°328 (suite) 


e) Habitat. 

Les investissements d’habitat passent de 1959 à 1960, de 21,8 p. 100 
à 192 p. 100 du total des équipements et de 421 à 511 millions de 
nouveaux francs, soit 21 p. 100 d'augmentation. Ils subissent un 
léger fléchissement relatif. 

Le tableau ci-après donne l'évolution du nombre de logements 
prévus pour lesquels des engagements de financement ont été pris. 








ge POURCENTAGE 
de me. eg PROGRAMME | "OUROENTAG 
qui Tous ai par rapport 

TYPES DE LOGEMENTS ù de dicans, quand | Lens 

e 

en fin 1960 minimum. quinquennal. 

(1950 + 1960). 

1 2 3 
P. 100. 

Sommaires ..... 000 16.135 110.000 "1,9 
Semi-urbains ,.........,.. 7.308 50.900 14,4 
« Millions » et H,. L. M. 

ESPN 22.263 53.800 11,4 
H. L, M. « À bis » « Lo- 

SERRE scsesdhe 28.977 50.100 97,8 
PP 3.692 13.300 27,3 
Co EP APE » 2.900 » 

2" ANRT dé 108.375 281.200 38,5 











mm 000 


Chaque logement est prévu pour l’habitation de 4, 5 personnes 
en moyenne. 

En 1959, 42.242 logements doivent avoir été mis en chantier (héber- 
gement de 189.900 personnes). 

En 1960, la mise en chantier de 48.108 logements hébergeant 
216450 personnes est prévue. 

Le retard relatif dans le financement de certains types de loge- 
ments est dû à l’insuffisante du volume annuel des avances accor- 
dées par le Trésor public à certains organismes (H. L. M.) et éga- 
lement à l'absence de programmes pluriannuels en matière de prêts 
spéciaux. 

Il est à noter, à cet égard, qu'un crédit de 80 millions de nou- 
veaux francs a été accordé par le ministre de la construction pour 
la construction d’H. L. M. Cette somme représente 4,5 p. 100 environ 
des crédits correspondants dans la métropole. On ne saurait trop 
souligner l'insuffisance d’une telle dotation. 

Quant aux logements semi-urbains, ce retard est dû au fait que 
les normes des modalités de financement n'ont été officiellement 
définies qu’en mai et juin 1959. 

Cependant, un programme complémentaire d’habitat pour les loge- 
ments de fonctionnaires vient d’être décidé. 

Le problème se pose en effet de loger 22.000 familles de fonc- 
tionnaires, dont 4000 emplois à créer et 6.000 emplois vacants à 
pourvoir et les besoins à satisfaire en première urgence s'élèvent à 
9.500 logements. 

2600 logements sont prévus sur les crédits accordés en 1959 et 
reportés sur les années 1959 et 1960, chiffre très inférieur aux 
besoins à satisfaire en première urgence. 

Le programme 1960 ne peut donner lieu qu’à des livraisons trop 
tardives pour combler le retard constaté. 

Il a donc été proposé d'ajouter un programme complémentaire 
de 1590 logements qui pourraient, en majorité, être livrés vers la 
fin de 1960. Ce programme serait réalisé au moyen d’une partici- 
pation de la caisse d’équipement de 20 p. 100 complétée par des prêts 
spéciaux à onze ans correspondant à 70 p. 100, 10 p. 100 seulement 
restant à la charge des organismes constructeurs. 

La dépense totale prévue de 57.550.000 NF donnait donc lieu à 
une prise en charge par la caisse de 11.550.000 NF au titre de 1959. 
li à été décidé de dégager ce crédit com + eng ge par prélève- 
ment sur les dotations prévues pour les primes aux activités indus- 
trielles « dont le rythme de consommation s'avère inférieur aux 
prévisions ». Cette réalisation reste subordonnée aux engagements 
que pourront prendre le Crédit foncier et la Banque de l'Algérie 


‘pour escompter et réescompter des crédits à moyen terme néces- 


 — concerne, enfin, la répartition des crédits d’habitat, 
pe les différentes régions, il serait souhaitable qu’une commission 
de répartition fût instituée auprès du délégué ce afin que 
la satisfaction des besoins soit équitablement équilibrée 
f) Enseignement. 
La dépense d'équipement pour l’enseignement passe de 7,9 
à 7,2 p. 100 des totales d'équipement et de 153 à 1 
lions de nouveaux francs, soit 24 p. 100 d'augmentation. 


p. 100 
90 mil- 





Les crédits accordés à l’éducation nationale tiennent compte des 
objectifs fixés par l'ordonnance du 20 août 1958 relative au Er 4 
de scolarisation et d'éducation de base en Algérie. Il s’agit de 
pler en huit ans le nombre d'enfants recevant un Le ER 
primaire de type métropolitain, afin qu'il atteigne 1300000 dès 
l’année scolaire 1965-66 et de développer parallèlement les autres 
catégories d’enseignement. 

227 millions d’autorisations de programme sur opérations nou- 
velles, prévues pour 1960 en faveur de l'éducation nationale, re 
sentent le quart du total des autorisations de pen hp ro g 
au titre de l'équipement public. Il na être a y À. + 1960 
un volume d'opérations nouvelles peu près égal à de 
l’année précédente. 

En 1959, il avait été lancé deux tranches de constructions scolaires 
primaires et de centres sociaux, réalisés en fait sur deux ans. L'au- 
torisation de 1960 n’envisage, comme il est normal, qu’une année. 

L'égalité des autorisations de programme en 1959 et 1960 corres- 
pond en fait à un volume d'opérations beaucoup plus important en 
1960 pour les autres ordres d’enseignement. 

Ces chiffres correspondent aux dépenses d'investissement pour 
constructions et équipement scolaires. Les frais de personnel et 
eg 4 de fonctionnement figurent au budget des services civils 
en Algérie, 


g) Formation professionnelle, 


Cette formation professionnelle pour adultes et jeunes est primor- 
diale, compte tenu du développement industriel qui est amorcé, Les 
dépenses d’équipement passent de 1,3 à 1,5 p. 100 du total des équi- 
pements et de 26 à 41 millions de nouveaux francs, soit 57 p. 100 
d'augmentation. 


CONCLUSION 


Sous ces réserves, votre commission vous propose d'adopter sans 
modification les crédits du secrétariat général pour les affaires 
algériennes. 

Les crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1960, dans le cadre du projet de loi n° 314, ont été également 
adoptés par votre commission, sous réserve d’un amendement à 
l’article 18 relatif aux comptes spéciaux du Trésor algérien: la 
décision de votre commission à ce propos fera toutefois l’objet 
d’un rapport distinct. 

La conclusion qui suit se présente comme une conclusion d’ensem- 
ble à l’étude des deux textes qui nous ont été présentés. 

L'ensemble des budgets de fonctionnement et d’équipement de 
l'Algérie fait ressortir l’accroissement des efforts financiers, tant 
de la métropole que de l’Algérie, pour assurer l'essor économique 
et social de nos départements du Sud de la Méditerranée. 

Mais, si considérables qu'ils soient, ces efforts demeurant infé- 
rieurs à ceux qui avaient été envisagés par les plans de dévelop- 
pement. La subvention de l’Etat, notamment, s'élève en 1960 à son 
minimum légal de 1 milliard de nouveaux francs (100 milliards 
d’anciens francs 1959) alors que le plan Maspetiol avait prévu 
130 milliards de francs 1954 par an en moyenne pendant dix ans 

L'accent mis sur l'industrialisation et sur les dépenses os 
ment local se justifie par l’importance du retard à rattraper en ces 
domaines. Aussi s’explique-t-on que les investissements relatifs à 
l'infrastructure traditionnelle, (hydraulique, communications et 
transports, enseignement, habitat) soient relativement moindres 
ceux concernant le développement industriel, la formation profes- 
sionnelle qui s'y rattache et l’équipement local. 

Si la nécessité d’implanter de toutes pièces une industrie justifie 
cette répartition des efforts financiers, elle ne doit pas conduire, 
dans l’avenir, à sacrifier le développement agricole. L’essor de la 
vie rurale par l'amélioration de l’agriculture doit doubler en équili- 
brant la croissance de lindustrie, dans un pays dont la vocation 
agricole est évidende et ne saurait sans faute grave être négligée. 
L’élévation rapide du niveau de vie, l’équilibre social futur, autant 
qu’une lutte acharnée contre les effets du déboisement et de 
l'érosion exigent impérieusement la mise en œuvre de moyens 
importants au service de l’agriculture algérienne. 


Tel qu’il est, le budget d’ensemble des services civils et de la 
caisse d'équipement de l’Algérie poursuit en l’accentuant la volonté 
de la France d’élever le niveau de vie de ses citoyens en Algérie 
et de développer dans ces départements l’œuvre civilisatrice réso- 
lument amorcée dans les années écoulées. Une œuvre aussi vigou- 
reusement entreprise et aussi opiniâtrement poursuivie n'a de 
justification et de chances de succès que dans le cadre de l'unité 
des deux rives de la Méditerranée, quels que soient les voies 
choisies pour y parveñir. 

Or, il est notable que la présentation des documents budgétaires 
relatifs à l’Algérie rompt étrangement avec cette unité et, tout 
simplement, avec le bon sens. Il n’est pas normal, par exemple, 
que les traitements du délégué ns et des fonctionnaires supé- 
rieurs de la police soient à la charge du A à de l'Etat et que 
les traitements des autres fonctionnaires, même su demeu- 
rent à la a du budget de l’Algérie. Il en va même pour la 
dislocation budgétaire de l’enseignement, le secondaire et le supé:- 
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rieur émargeant à un budget, le primaire à l'autre. La même 
remarque vaut pour la plupart des services dits rattachés. L’'arbi- 
traire de ces divisions fait ressortir la nécessité d’une unité 
budgétaire correspondant à la réalité des choses. 

Cette unité ne peut être réalisée qu'au sein du budget de l'Etat 
pourvoyeur indispensable du budget de l'Algérie dans des propor- 
tions qui font dé la pseudo-autonomie financière algérienne une 
théorie en contradiction avec les faits. 

Dans le cadre de cette unité, les recettes algériennes doivent, 
comme les dépenses, s'intégrer au budget national. Cette réforme 
se justifie tout particulièrement au moment même où la spécialité 

algérienne tend à disparaître en s’alignant sur le régime 
métropolitain par un accroissement régulier de la pression fiscale. 

Financièrement, rien ne justifie l'autonomie budgétaire de 
l'Algérie. 

Organiquement, tout la condamne car elle met en péril l'unité 
même de la République telle du moins qu’elle est conçue aujour- 
d'hui, C'est ce péril que dénonçait très objectivement, en ces 
termes, dès 1950, un juriste, éminent spécialiste en la matière : 

+ Ce problème s'était déjà posé aux hommes de 1900 qui ne 
semblaient pas l'avoir nettement aperçu ; ceux de 1947 n'ont pas 
vu qu'en augmentant encore l'autonomie budgétaire de l'Algérie, 
ils allaient saper les assises sur lesquelles reposait, depuis plus 
de cent cinquante ans, la République française ». 

Puisse cet avertissement être entendu par le législateur de 1960, 
alors que la tempête s’est levée et menace l'Etat d'un danger 
mortel. 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE 


Secrion L — Services généraux (crédits relatifs 
à l'énergie atomique). 


Rapporteur spécial: M. Le Roy Ladurie. 


Introduction. — Examen des crédits. 


Mesdames, messieurs, les crédits de base du commissariat à l’éner- 

gie atomique sont inscrits à deux chapitres des services généraux 
u Premier ministre. 

lis s'élèvent, en autorisation de programme pour 1960, à 770 mil- 
lions de nouveaux francs, alors que les autorisations de programme 
accordées pour 1959 s'élèvent à 669 millions de nouveaux francs. 

L'augmentation accordée ressort ainsi à 101 millions de nouveaux 
francs. 

Les crédits de paiement prévus pour 1960 atteignent 733 millions 
de nouveaux francs pour la réalisation de l'usine de séparation des 
isotopes de l'uranium. 

Ceux accordés en 1959 s'élevaient à 7818 millions de nouveaux 
francs, dont 76 millions de nouveaux francs pour la réalisation de 
l'usine de séparation des isotopes de l'uranium. 

La diminution des crédits de paiement entre 1959 et 1960 atteint 
ainsi 488 millions de nouveaux franes, dont: 6 millions de nouveaux 
francs sur la réalisation de l'usine de séparation des isotopes de 
l'uranium. 

Le tableau ci-après compare les autorisations de programme et les 
crédits de paiement accordés pour 1959 et demandés par le Gou- 
vernement pour 1960. 





L — SUBVENTIONS AU COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE 
QC QU 
| AUTORISATIONS CRÊMITS 
de programme de payement. 
DÉSIGNATION 
’ Difté- Difté- 
1999 1900: | once. 1959 1960 | 








at | 


Ea millions de nouveaux francs ) 


À. — ete 62-00. _| 


Subvention de fonc- | 
tionnement el d'équi- | ü 
pement ..-:......:.. | 669 740 + 101! 705,8 663. |—= &8 


B. — Chapitre 62-01. — | 
Subvention pour Ja | 
réalisation de la sépa- 
ration des isotopes de | 
Puranium ........:.. F Ù ” 76 70 6 


Totaux ........ 669 770 + 101! 7818 733 |— 188 




















Les chiffres de ce tableau appellent les commentaires suivants : 


A. — Autorisations de programme. 


L'autorisation de programme de 770 millions de nouveaux franes 
doit permettre l'exécution, en 1960, de la loi n° 57-820 du 23 juillet 
1957, relative au = de développement de l'énergie atomique pour 
les années 1957 1961. 





nn | 


L'article 1°" de la loi susvisée définissait un programme global de 
200 milliards de francs devant être lancé au rythme suivant : 


2 RS PR PE OR 140.000.000 NF. 
M nr isissenate rene eue éiveunse: 540.000 .000 
PP 2 PR A ne NES 420.000 .000 
PO PR 470.000 .000 
AT LR. ASE NS EP ARE QE 430.000 .000 





2.000.000.000 NF. 


L'autorisation de programme demandée pour 1960 a été calculée de 
la façon suivante : 
— annuité 1960 prévue à la loi programme du 
COR re PAR OM 470.000.000 NF. 
_— conséquence de la hausse des prix et des 


salaires sur les prévisions de la loi programme.... 115.000.000 
— réalisation d’une pile à neutrons rapides ...... 80.000.000 
— dotation annuelle destinée à couvrir les dé- 

penses de gestion des services .................. 105.000 .000 





B. — Crédits de paiement. 


La diminution prévue pour 1960 par rapport à 1959 a été décidée 
en raison du volume des crédits de paiement dont il est d’ores et 
déjà possible de prévoir le report de l'Année 1959 à l’année 1960. 

Cette situation tient au fait que, spécialement dans une matière 
aussi nouvelle, un décalage important se manifeste entre l’engage- 
ment d’une opération et l’exécution des paiements correspondants. 
Pour 1960, il est prévu de résorber la quasi-totalité des disponibles 
actuellement prévisibles à la fin de l’année 1959. 

Après avoir 0 les bases sur lesquelles ont été chiffrées les 
dotations demandées pour 1960, il convient de préciser dans quel 
cadre général s'inscrit la subvention prévue au budget de l'Etat en 
faveur du commissariat à l'énergie atomique et quelles sont les 
principales réalisations prévues pour 1 


C. — Cadre général dans lequel s'inscrit la subvention prévue 
au budget de l'Etat en faveur du commissariat à l’éner- 
gie atomique. 


Ainsi que le notait l'exposé des motifs du projet dé loi relatif 
au plan de développement de l'énergie atomique pour les années 
1957 à 1961, l'effort nucléaire français comprend : 

a) Le programme central financé par les subventions inscrites 
> deux chapitres du budget du. Premier ministre analysés ci- 
essus. 

b) Les programmes industriels financés par des prêts du fonds de 
développement économique et social (F. D. ES). 

Jusqu'en 1960, ces programmes couvraient les opérations suivantes : 
production de minerai d'uranium, transformation de ce minerai en 
uranium métal, fabrication de cartouches d'uranium gainé destinées 
à alimenter les centrales nucléaires d’E. D: F., réalisation d’une unité 
de prétraitement des co bles irradiés et, enfin, poursuite 
d’études diverses en vue de la réalisation de ces centrales utilisant 
la filière uranium naturel-graphite. 

Il est prévu de lancer en 1960 la réalisation d’un réacteur de puis- 
sance dans la filière uranium naturel-eau lourde. 

c) Les programmes commandés par d’autres départements minis- 
tériels (marine nationale, marine marchande, etc.), financés par des 
transferts de crédits en provenance des budgets de ces départements. 
C’est l'ouverture de crédits dans les budgets de ces départements qui 
commande l’activité du commissariat à l'énergie atomique. 


II. —— PRINCIPALES RÉALISATIONS PRÉVUES POUR 1960 


Si l’on met à part les opérations exécutées au moyen de transferts 
de crédits pour le compte d’autres départements ministériels, les 

ncipales opérations devant être financées par le commissariat à 
‘énergie atomique à l’aide des subventions inscrites au budget du 
Premier ministre et des prêts du fond de développement économique 
et social se répartissent comme suit : 


À. — Subventions inscrites au: budget du Premier ministre. 


a) Financement du fonctionnement des installations existantes. 
C’est la charge principale à prévoir pour 1960. 
Les installations ainsi financées comprennent : 
— les mines d'uranium exploitées tant en France que dans la Com- 
mumauté franeo-africaine ; 
— les centres de recherches : Saclay, Fontenay-aux-Roses, Gre- 


noble ; 

— les centres de production : Marcoule, usine d'uranium métal du 
Bouchet et de Narbonne, Malvesi. 

Il est important de souligner le caractère inéluctable de l’ensemble 
de ces dépenses qui couvrent, en particulier, la mise en service des 
ouvrages construits au cours des armées passées et leur utilisation, 
soit par les chercheurs, soit pour des produetions. 

Par ailleurs, l'exploitation rationnelle. de ces ouvrages nécessité 
bien souvent, dans une science aussi nouvelle, des aménagements 
coûteux indispensables. Ces aménagements répondent principalement 
à la nécessité de tirer tout le profit possible des ouvrages construits 
et d'assurer toutes les protections désirables. 

Pour 1960, ces charges de fonctionnement peuvent être évaluées 
à environ 80 p. 100 des dotations inscrites au: chapitre 62-00 intitulé 
« subvention au.commissariat à l'énergie: atomique ». 


b) Financement des opérations propres.à.1960. 


La différence entre la subvention prévue et les charges analysées 
-— constitue la masse disponible pour les opérations propres à 
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Celles-ci comprendront principalement : 

— la mise en route d’un nouveau site à Cadarache (Bouches-du- 
Rhône) ; 

— la pile à neutrons rapides dénommée Rapsodie, qui sera cons- 
truite dans ce nouveau site ; 

— la participation du commissariat à l’énergie atomique dans la 
réalisation du réacteur Dragon (à Winfrith-Heath, Angleterre) entre- 
prise dans le cadre d'accords conclus entre Euratom et la Grande- 
Bretagne. 

Il convient de noter que le réacteur Rapsodie constitue une étape 
essentielle vers l’utilisation du plutonium, produit par les centrales 
atomiques à uranium naturel, comme combustible dans les réacteurs 
surrégénérateurs qui seuls permettront une bonne utilisation de 
luranium, dont les autres types de réacteurs ne consomment pas 
1 p. 100. 


B, — Prêts du Fonds de développement économique et social. 


Les opérations prévues pour 1960 sont les suivantes : 


a) Centrales E. D. F. 
La loi de programme n° 59-899 du 31 juillet 1959 relative à l’ex- 


* périmentation de l'énergie atomique et aux industries de base 
. concourant à l'équipement général du pays a approuvé un pro- 


gramme de 264 millions de nouveaux francs. Ce programme porte 
sur les années 1960, 1961 et 1962 et + à les études et la première 
charge d’uranium des centrales E. D. 

Il est rappelé que ce programme et régulièrement réparti sur 
les trois années 1960, 1961 et 1962 pour un montant de 88 millions 
de nouveaux francs, chaque année, de manière à assurer à la pro- 
duction d'uranium gainé et à la poursuite des études un rythme 
constant, quelle que soit la taille des centrales réalisées et leur 
échelonnement dans le temps. 


b) Réalisation d’une pile prototype de puissance dans la 
filière uranium naturel. — Eau lourde. 


Après l'exploration de la filière uranium naturel graphite, le 
commissariat entreprend la construction d'un prototype dans la 
fière uranium naturel — eau lourde. 

Cette pile, qui aura la puissance électrique de 100 Mw, utilisera 
une charge d'uranium naturel, sous forme de métal ou d’oxyde. 
Le début de la construction est prévu pour 1960 et la divergence 
pour 1963-1964. 


III. —— COMPARAISON DES CRÉDITS ATOMIQUES EN FRANCE ET À L'ÉTRANGER 


En autorisations de programme (programme civil), l'effort ato- 
mique français s'est élevé, depuis son ine en 1945 au 31 décem- 
bre 1959, à 3.840 millions de nouveaux francs, et pour l’année 1959, 
à 920 millions de nouveaux francs. 

Cet effort est-il suffisant ? 

Pour demeurer une grande puissance, la France doit en effet 
rythmer ses dépenses atomiques sur celles des autres grandes 
nations, ayant comme elle vocation civilisatrice. 

A cet égard, le rapprochement des crédits accordés en France et 
à l'étranger, ainsi qu’un aperçu sur le budget de l’Euratom, ne sont 
pas sans intérêt. 


A. — Les budgets atomiques français et étrangers. 


La comparaison entre les chiffres publiés dans les différents pays 
est toutefois assez hasardeuse. 

En effet : 

1° Les modes de financement varient d’un pays à l’autre ; 

2° Et notamment les travaux financés par les fonds publics ne 
répondent pas aux mêmes définitions ; 

3° Enfin, les dépenses militaires ne sont pas toujours totalement 
séparées et d’ailleurs, dans les faits, les programmes civil et mili- 
taire sont plus ou moins imbriqués et s'apportent une aide réci- 
proque difficilement appréciable. 

Sous ces réserves, nous pouvons citer les dépenses budgétaires 























ci-après : 
——_—_———— —— 
CRÉDITS ALLOUÉRS 
(En millions de nouveaux francs.) 
PÉRIOPDES 
U. &. À ee France. | Canada 
Du 1er avril 1954 au {er avril 1959. » :.580 » 630 
De l’origine au 1° juillet 1959... 82.270 » » » 
De l’origine au 31 décembre 1959. » » 3.840 ” 
Dans les cinq dernières années... 43.000 | 4.580 3.100 | 630 
La dernière année................ (4) 15,00) 1.670 870 150 
Rapport crédits 1959-41955......... 23 22 2: 10 
Pourcentage des dépenses atomi- 
ques par rapport aux dépenses 
budgétaires 1959..............., 37 21 16 5 
Pourcentage des dépenses atorni- 
ques par rapport au produit 
national brul : 
HE 25 choose ce cet 6 5 3,5 1 
CN | : 39e PAR VOS NE PAP 7 » » 1 

















(49: Dont 10 à 20 p. 106 consacrés au programme d'armes. 
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Le silence budgétaire de l’U. R. S. S. ne permet pas de comparer 
ses dépenses atomiques à celles des U. S,. A. 

A l’autre bout de l’échelle démographique, citons le jeune Etat 
d'Israël, dont le dynamisme en matière atomique fixe d'ores et 
déjà l’attention internationale. 


B. — Le budget de l'Euratom. 


Dans le budget de l’Euratom, les dépenses de fonctionnement sont 
de l’ordre de 50 millions de nouveaux franes pour l’année y compris 
la quote-part dans les frais de fonctionnement des institutions com- 
munes : Assemblée parlementaire européenne, cour de justice. 

Quant au budget de recherches et d'investissement, il représente 
215 millions d'unités de compte (soit 1075 millions de nouveaux 
francs) pour la période de cinq ans du 1°" janvier 1958 au 31 décem- 
bre 1962. 

Sur ce montant : 

— 50 millions d'unités de compte sont affectés au programme de 
recherches et développement U. S. A.-Euratom ; 

— 41 millions d'unités de compte seront dépensés sur le centre 
commun d’Ispra. 

Parmi les contrats conclus entre Euratom et les entreprises à 
l'intérieur de la communauté, citons le contrat Euratom-C. E. A. 
pour les recherches sur la fusion contrôlée pour lesquelles Euratom 
doit apporter 29.250.000 NF (soit 65 p. 100 du montant total de 
9 millions d'unités de compte) en trois ans. 


IV. — AUTONOMIE BUDGÉTAIRE DU COMMISSARIAT À L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


Tel est le cadre financier dans lequel s'inscrit le budget du 
commissariat à l’énergie atomique pour l’année 1960. 

I! n’est d’ailleurs pas possible de fournir sur celui-ci des donnéés 
plus analytiques. C’est, en effet, seulement après le vote du budget 
de l'Etat, qu’en application de l’ordonnance du ‘18 octobre 1945, 
le éomité de l'énergie atomique arrêtera définitivement le le budget 
du commissariat. 

Pratiquement, notre acquiéscement à l'octroi des crédits demandés 

donc subordonné aux réalisations actuelles et futures du 
commissariat à l'énergie donient ainsi qu’à l'orientation de ces 
diverses activités. 

Nous allons consacrer les pages qui vont suivre à cet examen. 


PREMIERE PARTIE 
Etat actuel de la science atomique. 


Il convient d’abord de faire rapidement le point de nos actuelles 
connaissances atomiques. 


L — L'ATOME 


L'atome fut longtemps considéré comme le terme ultime de la 
décomposition de la matière. C’est sous cette forme qu'a pu être 
dénombrée la centaine d'éléments existants dans la nature du plus 
léger, l’hydrogène, au plus lourd, l’uranium. L'union dans une 
molécule d’atomes d'un même élément forme un corps simple 
(molécule de gaz hydrogène — 2 atomes d'hydrogène) ; celle d’atomes 
de différents éléments forme un corps composé, dont chaque molé- 
cule est constituée par un assemblage d’éléments différents (molécule 
d’eau — 2 atomes d'hydrogène + 1 atome d'oxygène). 

C’est le rôle de la chimie « classique » que de permettre l'échange 
d'atomes entre molécules et de transformer des corps composés 
en autres corps composés ou de les réduire en corps simples, sans 
que la structure des atomes soit modifiée. 

La physique nucléaire, au contraire, est la « chirurgie » de l'atome, 
depuis que celui-ci s’est révélé composé lui-même de particules 
encore plus infimes, dont le nombre et la disposition distinguent 
les uns des autres les atomes des divers éléments. 

La structure interne de l’atome est loin d’être totalement connue ; 
mais il n’est besoin ici que de connaître ses éléments principaux, 

L'atome comprend un noyau autour duquel gravite un cortège 
plus ou moins fourni d'électrons. 

Le noyau lui-même est composé essentiellement de protons et de 
neutrons en nombre variable, 

Le neutron est de charge électrique nulle ; le proton de char 
électrique positive ; l’électron de charge électrique négative é 
à la précédente. 

Le nombre d'électrons qui gravitent autour du noyau est d'autre 
part toujours égal à celui des protons du noyau, de sorte que les 
charges électriques positive et négative des uns et des autres s’an- 
nulent et que l'atome est, dans son état normal, électriquement 
neutre. 

On distingue les atomes par leur « nombre de charge » et leur 
« nombre de masse ». 

Le « nombre de charge » est le nombre de protons (à charge 
électrique positive). 

Le « nombre de masse » est l’addition du nombre de protons (à 
charge électrique positive) et de neutrons (à TT -f électrique nulle). 


« nombres de masse » différents ont les mêmes propriétés .c 
car ils ont le même nombre d'électrons. Ils diffèrent seulement par 
le nombre de neutrons et par leur comportement dans les phéno- 
mènes nucléaires. Ils sont appelés les « isotopes ». 

Ainsi, si l'on prend le noyau le plus simple, l'hydrogène possède 
trois isotopes : 

— l'hydrogène ordinaire dont le noyau comprend un proton et pas 
de neutron ; 

— le deutérium dont le noyau comprend 1 proton et 1 neutron ; 

— le tritium dont le noyau comprend 1 proton et 2 neutrons. 
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Autour du noyau de chäcun de ces trois isotopes gravite un seul 
électron correspondant au proton du noyau. 

C'est en tenant compte de leur « nombre de charge » et de leur 
« nombre de masse », que les éléments ont pu faire l’objet d’une 
classification méthodique, qui fut pour la première fois imaginée à 
la fin du x1x° siècle par le savant russe Mendeleieff. 

Dans cette échelle, les éléments sont présentés horizontalement 
de gauche à droite, par « nombre de charge » ou nombre atomique 
croissant, du plus er l'hydrogène (de nombre de charge 1) au 
plus lourd, le nobelium (nombre de charge 102) découvert en juillet 
1957 et baptisé en 1958. 

Les figurent en colonnes verticales à la même place (d’où 
leur nom) du classement horizontal, selon leur « nombre de masse ». 

La composition de l'atome des éléments dont il sera question dans 
le présent rapport est la suivante : 


Composition de l'atome des principaux éléments utilisés 
dans les réactions atomiques. 



































| 
du noyau, 
Electrons 
DÉSIGNATION nes | Protens (toujours 
bee | + neutrons, en même 
(N _ "1 b 
Nombre _ 
de charge.) | | de masse.) les protons). 
mms | | r — 
Eléments légers : | | 
Hydrogène ,...... 1 | 0 | 1 1 
Deutérium ....... 1 | 1 | 2 1 
Tritium .......... ki Bu 3 1 
Eléments lourds : | a 
PTT 90 | 142 232 90 
Uranium 238. ..... g2 | 141 | 233 92 
Uranium 255...... 92 143 235 92 
Uranium 238 (4). 92 146 238 92 
Plutonium ....... 94 145 | 239 94 
1) Uranium naturel = 99,3 p. 100 d'uranium 2%, non fissible par 
les neutrons lents et 0,7 p. 109 d'uranium 23%5. 
2 mn 
IL. — LA DÉSINTÉGRATION DE LA MATIÈRE 


Le principe de la conservation de la matière, qui avait servi de 
fondement à la chimie classique, fut ébranlé par la découverte des 
phénomènes de radio-activité dès la fin du xix° siècle, et réduit à 
néant au début du xx° siècle, 

Dès 1904, Rutherford écrivait : « S'il était possible de jamais 
commander à volonté l'allure de désintégration des éléments radio- 
actifs, on pourrait obtenir, à partir d’une faible quantité de matière, 
une énorme quantité d'énergie ». 

Le principe de la conservation de la matière cédait alors la place 
à un principe général de conservation englobant la matière (c’est- 
à-dire sa masse) et l'énergie, qui sont liées par la célèbre équation 
d’Einstein. 

D'après cette équation, établie vers 1905, la quantité d'énergie (E) 
est égale au produit de la masse de la matière (m) par le carré de 
la vitesse de la lumière (c), c’est-à-dire : E = m c*. 

La désintégration totale d’un kilogramme de matière devrait ainsi 
fournir une énergie de 25 milliards de kilowatts-heure. 

Transformer la matière en énergie par la désintégration artificielle 
devint alors le but des recherches nucléaires. 

Il est apparu que les protons et neutrons du noyau de l'atome, 
appelés génériquement nucléons, sont agglomérés par une « force 
nucléaire ». A l'intérieur du noyau, la masse de chaque nucléon est 
inférieure à celle qu'il aurait à l’état libre. Le total de cette diffé- 
rence, divisé par le nombre de particules du noyau, constitue 
« l'énergie de liaison » d’une particule à l’intérieur du noyau, 
c'est-à-dire la force qui empêche le noyau d’éclater. 

Cette énergie de liaison est faible dans les noyaux légers, s'accroît 
progressivement pour devenir la plus forte dans les noyaux moyens 
et diminue ensuite de plus en plus dans les noyaux lourds. 

Les tentatives de désintégration de la matière ont ainsi porté : 

— d'une part, sur la transformation d'un noyau lourd, à faible 
énergie de liaison, en noyau moyen, à forte énergie de liaison : c’est 
la fission ; 

— d'autre part, sur la transformation de plusieurs noyaux légers, 
à faible énergie de liaison, en un noyau moyen, à forte énergie de 
liaison : c'est la fusion. 


A. — La fission. 


La fission ne peut être obtenue qu'avec des noyaux très lourds, 
tel celui de l'uranium. 


Elle se réalise notamment par la projection d’un neutron sur le 
noyau d'un atome d'uranium 235. L'addition du neutron et de 
l'atome d'uranium 235 forme de l'uranium 236 qui se scinde 
instantanément, réalisant la fission. Des neutrons, en excédent, sont 





alors expulsés (deux ou trois par fission) et peuvent provoquer 
de nouvelles fissions en rencontrant des noyaux d'uranium 235: 
c’est la réaction en chaîne. Il y a également un excès de masse, qui 
apparaît sous la forme d’énergie libérée. 


Si la production de neutrons est plus grande que leur disparition, 
la réaction aboutit à l'explosion atomique, telle qu’elle a été obtenue 
avec la bombe A. 

Si la production et perte sont égales, le nombre de fissions qui se 
produisent est plus ou moins grand et l'énergie produite est plus 
forte selon la volonté de l’expérimentateur : c’est alors le cas des 
piles atomiques, 

a) Les combustions nucléaires. 

Un fait capital pour l’utilisation de la fission est que parmi les 
isotopes que l’on trouve dans l’uranium naturel, seul luraniun 
235 est susceptible de donner lieu éventuellement à des réactions 
de fission en chaîne. 

Or, l’uranium naturel est formé à 99,3 p. 100 d'uranium 238 
non fissible dans les conditions normales, contre 0,7 p. 100 d’ura- 
nium 235 fissible et seul utilisable directement comme combustible 
nucléaire. 

Toutefois, dans l'uranium naturel, l’atome d’uranium 238, lors- 
qu'il est soumis aux effets de la fission d’un atome d'uranium 235, 
capture les neutrons rapides libérés par la fission et donne alors 
de l’uranium 239 (92+147), puis en plutonium 239 (94-+145). 

Ce plutonium 239, métal artificiel, présente le très grand avan- 
tage d’être fissible, comme l'uranium 235, de sorte qu’un réacteur 
nucléaire utilisant l’uranium naturel, s’il brûle l’uranium 235, pro- 
duit en revanche du plutonium pouvant même, dans certaines 
conditions, être obtenu en quantité plus importante. 

L'utilisation du plutonium apparaît donc particulièrement jinté- 
ressante ; mais pour être adaptée aux besoins industriels, elle 
exige des études difficiles en raison de la très grande toxicité du 
plutonium. 

Un autre combustible nucléaire artificiel est l'uranium 233 
(924141) obtenu par irradiation c’est-à-dire exposition au bom- 
bardement de neutrons provenant de la fission de l’uranium 235, — 
A rs naturel, le thorium dont le nombre de masse est 232 
(90 + 142). 


Les combustibles dont dispose la technique atomique actuelle sont 
donc : 

— l'uranium naturel qui contient 99,3 p. 100 d'uranium 238 non 
fissible et 0,7 p. 100 d'uranium 235, fissible. 

— l'uranium enrichi (c’est-à-dire de l’uranium naturel dont on aug- 
mente la teneur en uranium 235). 

— l'uranium 233 (obtenu par irradiation du thorium) ; 

— le plutonium 239 (obtenu par irradiation de l'uranium 238). 


b) Les modérateurs. 


Une réaction nucléaire en chaîne s’entretient, si on ne perd pas 
plus de neutrons que l’on en dispose. Les pertes de neutrons se 
produisent d’une part, par la surface du volume de combustible ; 
d'autre part, par absorption sans fission par les noyaux mêmes 
du combustible, Avec l'uranium naturel, qui ne comprend que 
0,7 p. 100 d'uranium 235, le bilan neutrenique est très tendu. Or, 
les neutrons émis au moment de la fission sont rapides et il se 
trouve malheureusement que, pour cette vitesse, les noyaux de 
combustible réagissent mal et la réaction ne peut pas se maintenir. 
Au contraire, avec des neutrons lents, il est possible d'entretenir 
une réaction en chaîne avec de l’uranium naturel. D’où la nécessité 
d'utiliser des corps « modérateurs » pour ralentir ou « modérer » 
la vitesse des neutrons. En effet, on ralentit les neutrons « exacte- 
ment comme on ralentit une boule de billard quand elle heurte 
une autre boule : elle lui cède une partie de son mouvement, tandis 
qu’elle-même est ralentie ». 


Les « modérateurs » doivent done être des corpuscules de même 
masse ou de masse voisine de celle des neutrons, Les modérateurs 
actuellement utilisés sont : 

— l'eau ordinaire, mais le noyau d'hydrogène, qui entre dans la 
composition de l’eau tend à absorber le neutron rencontré, pour 
constituer un noyau de deutérium. Or, le modérateur ne doit pas 
absorber les neutrons, afin de ne pas interrompre la réaction en 
chaîne, L'eau ordinaire nécessite donc l’emploi d'uranium enrichi ; 

— l'eau lourde, qui contient du deutérium, n’a pas le même 
inconvénient, mais est très coûteuse ; 

— le graphite (corps léger) qui ralentit plus lentement que l’eau, 
mais est absorbé par les neutrons ; 

— le béryilium est un bon modérateur, mais un matériau coû- 
teux et d'usage peu courant. 


c) Les réacteurs. 


Ces combustibles et ces modérateurs sont utilisés dans des réac- 
teurs qui peuvent être actuellement classés en plusieurs catégories : 

1° Les piles de laboratoires, non susceptibles d'utilisation indus- 
trielle, qui servent aux études, telles en France : 1 (Zoé) 2 
et El 3 fonctionnant à l’uranium et « Proserpine » fonctionnant 
au plutonium ; 

2° Les piles plutonigènes me produisent du plutonium et acces- 
soirement de l'électricité, telles G1, G2 et G3 de Marcoule ; 

3° Les piles de puissance destinées à prendre la place des 
centrales thermiques ou à fournir la chaleur nécessaire au fonction- 
nement d’un moteur de navire ou de sous-marin, tel qu'il en 
existe aux Etats-Unis ou en U. R. S.Ss. 

Sur le plan de la conception, on distingue par ailleurs les réacteurs 
à neutrons lents (donc avec modérateur) fonctionnant à l'uranium 
naturel ou enrichi, et les réacteurs à neutrons rapides (sans modé- 
rateur), nécessitant une matière fissile concentrée (uranium enrichi 
ou plutonium) appelés encore « breeder » ou réacteurs régénéra- 
teurs réalisé à titre expérimental seulement aux Etats-Unis et en 
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Ecosse à Dounreay. Ce réacteur brûle de l’uranium 235, mais pro- 
duit, à partir de l’uranium 238, du plutonium 239 en quantité en 
principe supérieure à sa consommation de combustible. 

Il apparaît ainsi que les connaissances scientifiques en matière 
de fission nucléaire ont dépassé le stade du laboratoire pour entrer 
dans le cycle industriel. 

Il n’en est pas de même en ce qui concerne la fusion. 


B., — La fusion. 


Pour obtenir de l’énergie nucléaire, la fusion apparaît largement 
plus avantageuse que la fission. En effet : 

— l'énergie qu’elle produit est quantitativement très supérieure 
à celle qui résulte de la fission d’atomes lourds par unité de masse 
mise en œuvre ; 

— le matériau actuellement employé, le deutérium, isotope de 
l'hydrogène, existe dans l’eau, à raison de 1/6000. 

La fusion de deux atomes de deutérium produit un atome d’hélium, 
un neutron et une très grande quantité d'énergie. 

Mais cette fusion n’a jusqu’à présent pu être réalisée que de 
manière explosive, avec la bombe H (amorcée par la bombe A, à 
fission). La fusion exige, en effet, des températures dépassant 
100 millions de degrés. 

Pour réaliser une fusion non explosive, deux difficultés doivent 
dont être vaincues : 

— il faut accélérer les noyaux de deutérium pour les protéger 
les uns contre les autres, malgré leur répulsion électrostatique. Une 
solution a été trouvée par l’utilisation sous vide d’une décharge élec- 
trique de très haute intensité (plusieurs milliers d’ampères) ; 

— mais une autre difficulté subsiste : lorsqu'il est soumis à la 
décharge, le deutérium doit être isolé des parois de la chambre 
à vide, qui refroidirait le gaz et empêcherait la fusion ou, dans 
le cas où celle-ci se produirait, se désintégrerait sous l'effet de 
la chaleur. Une solution a également été trouvée en laboratoire : 
le gaz est isolé des parois de la chambre à vide par une « bouteille 
immatérielle » constituée par l’action d’un champ magnétique très 
intense. 

Des expériences ont été réalisées dans ce sens par des savants 
de divers pays, et les Anglais semblent avoir obtenu la plus forte 
chaleur avec 5 millions de degrés pendant 5 millièmes de seconde 
et apparemment la production de neutrons. Cette production de 
neutrons paraissait être le résultat d’une fusion, mais, après étude, 
ladite fusion serait due à une cause extérieure encore mal comprise. 

La confrontation internationale de Genève en septembre 1958 a 
confirmé qu'aucun expérimentateur anglais, américain ou russe, 
n'avait encore obtenu des neutrons par la fusion de noyaux de 
deutérium. 

Des travaux de la conférence, confirmés par ceux de Kiev en 1959, 
il ressort que l'exploitation industrielle de l'énergie de fusion ne 
peut être attendue dans un proche avenir, Le grand spécialiste 
Teller a même affirmé que l’on ne pouvait envisager l’utilisation 
industrielle de la fusion avant le début du siècle prochain. 

La fusion demeurera donc au stade du laboratoire pendant encore 
de nombreuses années. On n’imagine pas, à l’heure actuelle, quelles 
pourraient être les caractéristiques, même sommaires, d’une future 
centrale électrique basée sur la fusion thermonucléaire, ce qui 
n'était pas le cas il y a vingt ans pour la fission. 


DEUXIEME PARTIE 


La recherche. 


Avant la seconde guerre mondiale, la France occupait une place 
de choix parmi les nations qui s’efforçaient de développer la science 
nucléaire. 

La guerre provoqua une interruption de plus de cinq années 
dans l'effort de recherche français dans ce domaine, seuls quelques 
spécialistes ayant pu poursuivre leurs recherches outre-Manche. 

En revanche, les Etats-Unis, VU. KR. S. S. et la Grande-Bretagne 
donnèrent une impulsion exceptionnelle à cette science, en raison 
de ses applications militaires. 

Au sortir de la guerre, la science atomique, considérée comme le 
moyen de fournir l’arme suprême et la puissance, resta frappée du 
secret militaire, qui fut imposé aux savants, en contradiction avec 
toutes les règles traditionnelles de la collaboration scientifique inter- 
nationale. 

La France se trouvait ainsi à l'écart des puissances atomiques et 
devait essayer, par ses propres moyens, de rattraper son retard dans 
un domaine d’une importance considérable. 

C'est pourquoi, dès le 18 octobre 1945, fut prise une ordonnance 
créant un commissariat à l’énergie atomique, qui avait mission de 
préparer le pays à l’utilisation de l'énergie atomique dans les divers 
domaines de la science, de l’industrie et de la défense nationale. 

Parti matériellement de zéro, le commissariat à l’énergie atomique 
a maintenant quatorze ans d'existence. En retracer le développement 
ne présenterait qu’un intérêt historique, mais il convient de faire 
le point de l’état actuel de la science atomique en France en ce qui 
concerne la recherche, la formation du personnel, la production de 
combustible, l’application industrielle. 


L — LES CENTRES D'ÉTUDES NUCLÉAIRES 


Le premier centre français d’études nucléaires avait été installé 
dans l’ancien fort de Châtillon, où la première pile atomique fran- 
çaise EH (Zoé) entra en service le 15 décembre 1948, et où travaillè- 
rent les premières équipes de chercheurs, difficilement rassemblées. 
Mais la construction d’un nouveau centre plus vaste et plus moderne 
s'était rapidement imposée. Ce fut la création du centre d’études 
nucléaire de Saclay, entreprise en 1949, qui interrompit la croissance 
du centre de Châtillon. 





L'existence du centre de Saclay ne condamna pas pourtant le 
centre de Châtillon qui fut modernisé à partir de 1957, tandis que 
se créait d’autre part à Grenoble un nouveau centre. Cette dernière 
ville fut choisie en raison du dynamisme de son université et de 
l’industrie régionale. 

Trois centres d’études nucléaires fonctionnent ainsi en France 
actuellement : Saclay, Fontenay-aux-Roses (le centre de Châtillon se 
trouvant sur le territoire de la commune de Fontenay-aux-Roses, fut 
rebaptisé en conséquence), Grenoble. Un quatrième centre est prévu 
dans le Midi de la France, à Cadarache. Les travaux d'implantation 
commenceront prochainement, dès que les formalités administratives 
seront achevées. 


A. — Le centre d’études nucléaires de Saclay. 


Le centre d'études nucléaires de Saclay est le plus puissant des 
organes français de recherches fondamentales et appliquées dans le 
domaine nucléaire. Il est équipé à la fois en grands appareils et en 
laboratoires. 


a) Les grands appareils. 

Les grands appareils se classent en deux catégories : les accéléra- 
teurs de particules et les piles. 

1° Les accélérateurs de particules. — Les accélérateurs de parti- 
cules sont des appareils permettant de communiquer une énergie très 
élevée à des particules, électrons ou ions, chargés électriquement. 
Les particules accélérées sont dirigées vers une cible constituée par 
des atomes à étudier. Sous le choc des particules animées d’une 
grande vitesse, les noyaux de ces atomes se désintègrent. 

Les désintégrations ainsi obtenues permettent aux physiciens d’étu- 
dier la structure des noyaux atomiques et la nature des forces qui 
s’exercent à l’échelle nucléaire. 

Ces accélérateurs ne sont donc pas des machines industrielles 
mais des instruments de recherche indispensables au développement 
de la science atomique. 


Les accélérateurs en service à Saclay sont les suivants : 


— deux accélérateurs électrostatiques du type Van de Graaff, l’un 
de 2 millions d’électron-volts, l’autre de 5 millions d’électron-volts ; 
ils sont destinés à accélérer sur unp arcours rectiligne des protons 
et des deutérons ; 

— un accélérateur magnétique de type cyclotron, à accélérations 
multiples sur un parcours circulaire, qui peut communiquer à des 
particules chargées (protons, deutérons, hélions ou ions de carbone, 
azote, oxygène) une énergie variant suivant la nature de ces particules 
(25 millions d’électron-volts pour des deutérons) ; 

— un accélérateur linéaire d’électrons, d’une puissance supérieure 
à 28 méga-volts ; il permet principalement la mesure de la section 
efficace des matériaux utilisés dans les piles. Certains éléments 
peuvent constituer une cible émettrice de neutrons ; 

— un synchrotron à protons, nommé « Saturne », mis récemment 
en service, dont il sera question quelques pages plus loin. 

2° Les piles atomiques. — Les piles ou réacteurs atomiques sont 
les dispositifs dans lesquels se produit la « fission », c’est-à-dire la 
transformation du noyau d’un élément lourd (uranium 235, plutonium 
ou uranium 233) en deux noyaux plus légers, de nature différente. 
Cette transformation se produit sous l’action d'un neutron et 
s'accompagne de l’émission de plusieurs autres neutrons, qui per- 
mettent la propagation de la réaction de fission dite « réaction en 
chaîne ». 

Les piles de Saclay sont les suivantes : 

EL 2, pile à uranium naturel et eau lourde, est la première pile 
refroidie par circulation de gaz sous pression, Elle fut la seule 
pile en fonctionnement à Saclay de 1952 à 1957. Elle peut atteindre 
une puissance de 3.000 kilowatts et a permis d’obtenir les premières 
quantités de plutonium nécessaires à l’étude des propriétés de cet 
élément. 

EL 3 est une pile à uranium légèrement enrichi et eau lourde, 
réfrigérée par circulation d’eau lourde, et pour la réfrigération 
secondaire, par circulation d’air atmosphérique. Sa puissance ther- 
mique est de 15 méga-watts. 


Ces deux piles constituent des piles laboratoires et sont les 
instruments de travail nécessaires pour : 

— les recherches des physiciens travaillant sur faisceaux de 
neutrons sortis des canaux expérimentaux ; 

— des recherches de physicochimie sur l’évolution des propriétés 
de corps soumis aux radiations ; 

— des recherches technologiques sur le comportement des maté- 
riaux et des combustibles nucléaires soumis au flux de neutrons ; à 
ce point de vue les piles servent de banc d’essai pour les éléments 
des piles françaises en construction ou en projet ; 

— la production de radio-éléments artificiels produits par irradiation 
sous flux de neutrons. 

Les autres piles de Saclay sont quatre réacteurs de recherche, de 
puissance nulle et d'objet précis et limité. 

— « Aquilon » est une pile expérimentale de très basse puissance, 
destinée à l’étude neutronique des ux uranium naturel et eau 
lourde et qui constitue un outil de e importance pour l’établis- 
sement de projets de piles de puissance à eau lourde ou eau ordi- 
naire. EL 4 sera approvisionnée en eau lourde américaine, 

— « Proserpine » est la première pile au plutonium du C. E. A. 
C’est un réacteur homogène où la matière fissile (sel de plutonium) 
et le modérateur (eau ordinaire) sont intimement mélangés ; elle est 
0 à l’étude des masses critiques des solutions de matière 

ssile. 

— « Alizé» est une pile d'étude de réseaux uranium enrichi et 
eau ordinaire. 

— enfin, un assemblage non baptisé permet l'étude des 
neutroniques des réseaux uranium-gl (oxyde de berylium). 
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b) Les laboratoires de recherche. 
laboratoires de recherche du eentre d’études nucléaires de 
portent plus particulièrement sur les activités suivantes : 


1° Les études de piles sur lesquelles travaillent 850 personnes 
100 environ à Fontenay. Il s’agit de rassembler et de coordonner 
données scientifiques #t techniques relatives aux piles existantes 
à l'étude, d'effectuer des expériences dans les domaines de physi- 
7-9 ét appliquée intéressant la technique des piles, de 

r lissement des avantsprojets ou projets de piles et de 
jouer le de conseil pour la construction des piles industrielles ; 


2° Les études de métallurgie et de chimie appliquée occupent 
550 personnes. Il s'agit d'étudier les propriétés et les procédés de 
mise en œuvre des différents matériaux nécessaires à la construction 
des piles ; 
3° Les études de physicochimie occupent plus de 300 personnes. 
Ces. études concernent les matériaux modérateurs graphile et eau 
séparation des isotopes d'uranium et des isotopes stables, 
les applications des radio-éléments. 
Une chaîne expérimentale de séparation isotopique de l'uranium 
a été, en particulier, mise au point en vue de la construction de 
l'usine de séparation isotopique 
4° Les études de chimie ion 350 personnes. Ces études sont 
partie à Saclay, partie à Fontenay. 


Elles concernent : 

— les radio-éléments artificiels à Saclay. Les services radio-éléments 
reçoivent les commandes des utilisateurs et établissent un programme 
de production de ces radio-éléments dans les réacteurs. En 1958, 
ces services ont couvert 85 p. 100 des besoins français et de nom- 
breuses exportations ont été réalisées ; 

— les études des traitements chimiques des minerais, notamment 
la concentration chimique des minerais d'uranium et de thorium ; 
aile les études sur l'extraction du plutonium des combustibles irra- 

lés. 


5° Le synchrotron Saturne qui emploie 100 personnes pour l’aide 
technique aux physiciens nucléaires qui viennent faire des expérien- 
ces utilisant les faisceaux de particules de haute énergie produits 
par « Saturne » ; 

6° Les études électroniques occupant 300 personnes et concernant 
plus spécialement l'électronique physique et plus particulièrement la 
mise au point de nouveaux détecteurs de rayonnement : 

— Vélectronique industrielle concernant la mise au point des 
prototypes industriels et le lancement des fabrications de série ; 

— l'électronique apvliquée, qui a pour but la réalisation d’un 
appareil ou d'une partie d’appareillage. 

— les mesures de radio-éiéments comportant la préparation des 
sourees et des solutions étalonnées de radio-éléments tant pour le 
C. E. A. que pour des utilisateurs extérieurs ; 

— l'électronique générale concernant le contrôle des réacteurs, 
l'électronique impuisionnelle, et des appareils électroniques spéciaux. 


7° Les études de physique fondamentale et plus précisément : 

— la ique corpuseulaire à haute énergie ; 

— Îles ions nucléaires à moyenne énergie ; 

— les réactions nucléaires à basse énergie ; 

— la physique appliquée. 

8° Les études sur l’action de rayonnement sur les êtres vivants et 
sur les précautions à prendre. Cela groupe plus précisément : 

— les études biologiques où travaillent chercheurs, biologistes, 
médecins ou ingénieurs agronomes ; 

— les études sur l'hygiène atomique et la radiopathologie ; 

— les études sur le contrôle des radiations et le génie radio-actif. 


Dans le domaine de la protection contre les radiations, il y en outre 
d'importants effectifs qui veillent à ce que toutes les mesures soient 
prises pour que les doses maximum de radiations ne soient jamais 
dépassées par le personnel qui est amené à effectuer des manipu- 
lations sur des appareils ou des matériaux radio-actifs. 

Ce contrôle existe évidemment dans tous les centres atomiques. 

Pour revenir au centre de Saclay, c'est finalement un effectif 
total d'environ 3.700 personnes (services généraux compris) qui 
pa à ces diverses études et an fonctionnement des piles et 
accélérateurs. 
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B. — Le centre d’études nucléaires de Fontenay-aux-Roses. 


Modernisé en 1957, le centre d’études nucléaires de Châtillon est 
devenu le centre d'études nucléaires de Fontenay-aux-Roses. 

ll est équipé de piles et de plusieurs laboratoires. 

a) Les piles. 

Trois piles fonctionnent actuellement : 

EL 1 «Zoé», pense pile française entrée en service en 
décembre 1948, continue à uire des radio-éléments à vie courte. 

« Triton » est une pile piscine, à uranium enrichi, d'une puissance 
de 1.300 kilowatts, essentiellement destinée à des études de protection 
contre les rayonnements. Dans cette pile, l’eau ordinaire assure le 
ralentissement et la réflexion des neutrons, le refroidissement de la 
pile et la protection du personnel. 

« Minerve » est aussi une pile D enrichi de puissance 
faible, destinée en particulier à étudier la qualité de matériaux 


b) Les laboratoires. 
Plusieurs laboratoires sont installés à Fontenay-aux-Roses : 
— un laboratoire de recherches sur la fusion des noyaux légers ; 
— un laboratoire d’études des échanges thermiques par mé taux 
-chargé de recherches concernant le refroidissement des 
à neutrons rapides ; 





— un service de minéralogie, métallogénie et pétrographie, chargé 
des études sur les minerais d'uranium et de thorium ; 

— un laboratoire d’études des traitements chimiques de minerais, 
chargés des travaux sur la transformation des minerais ; 

— des laboratoires d'étude de plutonium. C’est en effet à Fontenay 
qu'a été construite lusine pilote dont les enseignements ont permis 
la mise en service de l'usine de Marcoule pour le traitement des 
barreaux d’uranium irradiés. On y étudie également l'extraction de 
l'uranium 233, obtenu par transmutation du thorium dans les piles ; 

— On y fait également de la radiométallurgie aui est l'étude des 
conditions d'application au plutonium des traditionnelles opérations 
métallurgiques. 


C. — Le centre d’études nucléaires de Grenoble. 


Le centre d’études nucléaires de Grenoble, dont la construction fut 
entreprise en octobre 1956, a commencé à fonctionner dès février 1958. 

11 poursuit dans des domaines complémentaires des buts analogues à 
ceux des centres de Saclay et de Fontenay-aux-Roses. Toutefois, son 
association scientifique avec l’université de Grenoble, lui confère un 
caractère original ; le directeur du eentre est assisté d’une commission 
scientifique composée de six représentants du commissariat à l’éner- 
gie atomique et de six professeurs à la faculté des sciences désignés 
par le recteur de l'académie de Grenoble. 

L'université de Grenoble possède, en effet, une double activité, 
scientifique et enseignante. D'une part des laboratoires de contrôle et 
de recherche se sont développés dans son sein : laboratoires de chi- 
mie et d'électrochimie, de radioélectricité et d'électronique, d'hydrau- 
lique, d’aérodynamique, de mécanique des sols, d’essais électriques 
et mécaniques, et plus particulièrement d’électrostatique et de phy- 
sique du métal. D'autre part, à l’université de Grenoble est rattaché 
un groupe d'écoles formant d'excellents ingénieurs et dont les carac- 
téristiques s'adaptent aux besoins des recherches nucléaires. 

E. N. G. comporte comme les deux autres centres des équi- 
pements spéciaux, des laboratoires et des services généraux. 
a) Les équipements spéciaux. 

Les équipements spéciaux du C. E. N. G. comprennent des accélé- 
rateurs, groupés dans le bâtiment de physique appliquée, et une 
pile piscine. 

— les accélérateurs sont au nombre de cinq, dont les tensions 
d'accélération vont de 150 kilovolts à 1,4 millions de volts ; deux des 
accélérateurs sont des-accélérateurs d'électrons et les trois autres 
des accélérateurs d'ions ; 

— la pile « Mélusine » est une pile piscine à uranium enrichi et à 
refroidissement par eau, d’une puissance de 1.200 kilowatts, présen- 
tant de multiples facilités expérimentales. 

b) Les laboratoires. 

Le C. E. N. G. comprend onze laboratoires qui sont les suivants : 

1° Laboratoire de physique du solide chargé d'étudier les modifica- 
tions des propriétés physiques des solides ; 

2° Laboratoire des basses températures qui doit étudier les défauts 
des structures atomiques produit par les rayonnements ; 

3° Laboratoire de résonance magnétique spécialisé dans la recher- 
che des renseignements fournis sur les structures des molécules et 
des réseaux cristallins par les résonances magnétiques des électrons 
et des noyaux ; 

4° Laboratoire de diffraction neutronique consacré à des recher- 
ches fondamentales sur les structures eristallines ; 

5° Laboratoire d'application des radio-éléments chargé des contacts 
avec les utilisateurs en ce qui concerne les mesures, l’utilisation aëes 
traceurs et l'analyse chimique ; 

6° Laboratoire de chimie du solide, orienté vers des études relatives 
aux composés réfractaires à bas d'uranium et de certains métalloides 
et métaux ; 

7° Laboratoire de chimie sous radiations, chargé d'étudier les effets 
chimiques des rayonnements radioactifs et leurs possibilités d’appli- 
cation industrielles ; 

8° Laboratoire d'électronique ; 

9° Laboratoire de transferts thermiques qui a pour mission géné- 
rale l'étude des problèmes qui posent les échanges de chaleur dans 
les réacteurs ; 

10° Laboratoire de biologie ; 

11° Laboratoire de physique nucléaire. 

c) Les services généraux. 

Ils sont au nombre de quatre. Ils comportent : 

— un atelier de mécanique puissamment outillé avec bureau 
d’études ; ne 

— un groupe de protection contre les radiations ; 

— un groupe d'entretien des bâtiments ; , 

— un groupe de documentation travaillant en liaison avec le 
service correspondant de Saclay. 


D. — Le centre d’études nucléaires de Cadarache. 


Ce nouveau centre d’études nucléaires répond aux désirs manifestés 
par les pouvoirs publies de décentrahser le C. H se trouve 
situé dans le midi et oceupera une surface de 3.000 hectares. Il sera 
consacré aux recherches les plus avancées. 

on à Cadarache, près de Saint-Paullès-Durance (Bouches-du- 

, Que sera construite « Rapsodie », la première des piles à 
me à rapides a qe À. cœur de combustible enrichi (ura- 


nium 235 et plutonium) eouverture d'uranium naturel et 
refroidie par du sodium iquide” Cette pile utilisera une fraction de 
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l'énergie de fission potentielle de l'uranium naturel reconnue plus 
rtante que dans les réacteurs actuels. Elle permettra d’étudier 
les problèmes (y compris la production d’énergie électrique) que 
pose la réalisation de centrales surrégénératrices. 
Les ateliers de fabrication d'éléments combustibles, des labora- 
toires de métallurgie, les uns et les autres connexes à ce réacteur 
otype et à ceux qui suivront, puis des piles d'essais de combus- 
dont une, Pégase, sera prochainement mise en chantier, com- 
plèteront cette installation de recherches. 


E. — Comparaison avec l'étranger. 


Les moyens matériels à la disposition de la recherche française 
sont d’une part, les grands aceélérateurs et les piles, d’autre part, 
les laboratoires. Ils viennent d’être étudiés. On ne reprendra done 
ici que quelques cas particuliers. 


a) Les accélérateurs : « Saturne ». 


Mis en service à Saclay en août 1958, l’accélérateur Saturne est 
actuellement le plus puissant des synchrotrons à protons en Europe 
occidentale, Son utilisation présente un intérêt majeur pour les 
recherches nucléaires dans le domaine des hautes énergies; il 
communique, en effet, des énergies de l’ordre de 3 milliards d’élec- 
tron-volts à des protons accélérés sur une trajectoire circulaire 
(3 GeV). 

Le premier en date des synchrotrons à protons a été réalisé en 
Grande-Bretagne en 1953 (1 GeV). Aux U. S. A. existent deux accé- 
lérateurs de ce type : le Cosmotron de Brockhaven (3 GeV, en service 
depuis 1952) et le Bevatron de Berkeley (6 GeV, en service depuis 
1954). L’ U. K. S. S. possède le synchrophasotron de Doubna 
(10 GeV) en service depuis 1957. Enfin, deux synchrotrons de 
25 GeV sont en voie d’achèvement : le premier au laboratoire du 
conseil européen pour la recherche nucléaire à Genève, entrera 
en service au début de 1960 ; il accueillera des équipes de physiciens 
des différents pays participants et notamment de la France dont la 
contribution financière a été importante (22 p. 100). L'autre sera 
términé aux U. S. A. (Brookhaven) dans le courant de 1960. D’autres 
projets sont plus ou moins avancés : 50 GeV en U. K. S. S., 7 à 
8 GeV tant aux U. S. A. et en Grande-Bretagne qu’en U. R. S. S. 

Dans un autre domaine, l’accélérateur linéaire à électrons de 
28 millions d’électron-volts du C. E. A. a des performances de classe 
internationale (citons pour la Grande-Bretagne laccélérateur de 
2% GeV d'Harwell en voie d'achèvement). 

HE convient de noter que, sur le plan de la compétition scientifique 
internationale, l'originalité et les performances d’un appareil ne 
lui confèrent qu’une avance éphémère au mieux de quelques années. 
Cela justifie un effort maximum au stade de la réalisation et, dès 
le début de l’exploitation. Mais ce serait une erreur que de sous- 
estimer les services que peut rendre, si vastes sont les champs de 
recherches, une machine qui n’est pas ou n'est plus la première du 
monde. 

b) Les piles. 

La France dispose actuellement de neuf piles de recherche répar 
ties comme suit : 

— 3 piles à eau lourde : El 1, El 2 et El 3. 

El 1 (Zoé) qui fut la première pile française et également la 
première d'Europe occidentale, à l'exception de la Grande-Bretagne, 
a dépassé l’âge de 10 ans et est néanmoins toujours en fonction: 
nement. 

El 2 fut la première pile réfroidie par du gaz sous pression. 

EL 3 offre un flux maximum de 10° neutrons par centimètre carré 
et par seconde, comparable aux meilleures piles britanniques de 
recherche. 

La pile italienne Ispra I et la pile allemande en construction à 
Jülich (Allemagne) auront des flux du même ordre. La pile hollan- 
daise HFR et la pile belge BR 11, toutes deux en construction, auront 
un flux supérieur ; 

— 3 piles piscines : Mélusine, Triton et Minerve. 

Triton étant plus spécialement destiné à des études de protection 
des piles et Minerve à des essais de matériaux : 

— 3 piles pour expériences critiques de réseaux de combustibles 
et modérateurs : 

Aquilon : uranium naturel, eau lourde. 

Alizé : uranium enrichi, eau naturelle. 

Rubéole : uranium, glucine. 

Un réacteur homogène, Proserpine, qui a permis l’expérience de 
criticalité sur une solution de sels de plutonium et sera également 
utilisé avec des solutions de sels d'isotopes d'uranium. 


Le C. E. À. a un projet : 


— un réacteur pour essais de combustibles « Pégase » qui sera 
utilisé sur le nouveau site de Cadarache ; 


— la pile Rapsodie, dont la construction sera entreprise en 1960, 
sera une pile à neutrons rapides utilisant le plutonium comme 
matériau fissile de base et le sodium comme fluide caloporteur. 
C’est le seul grand réacteur expérimental qui sera réalisé parmi ceux 
qui avaient été envisagés dans le deuxième plan quinquennal ato- 
mique français. 


Pour fixer les idées, indiquons que : 

— les U. S. À. disposent de 58 piles de recherche, en ont 21 en 
construction ét 47 en projet. Ils ont 6 réacteurs expérimentaux 
ou prototypes en service et 5 en construction ; 

— la Grande-Bretagne dispose de 10 réacteurs de recherche, en 
a 3 en construction. Elle a 2 réacteurs expérimentaux en construc- 
tion et 2 en projet. 





c) Les laboratoires. 


Le laboratoire d'examen des combustibles irradiés de Saclay 
est l’un des plus modernes du monde. 

Des laboratoires analogues devront toutefois être construits sur 
le nouveau site de Cadarache pour faire face aux besoins croissants. 


d) Les résultats obtenus. 


La France a présenté à la deuxième conférence de Genève, en 
1958, 164 communications, dont 110 pour le C, E. A. Dans le courant 
de l’année 1958, le C. E. A. a fait 400 publications originales. 

Les recherches atomiques ont conduit au dépôt de 1.000 brevets 
environ (soit 4 p. 100 du total des dépôts). 


IL. — LES RECHERCHES BIOLOGIQUES 


Selon les termes de l'ordonnance n° 45-2563 du 18 octobre 1945, 
le commissariat à l'énergie atomique doit poursuivre « les recherches 
scientifiques et techniques en vue de l'utilisation de lénergie 
atomique dans les divers domaines de la science, de l’industrie et 
de la défense nationale », et étudier « les mesures propres à assurer 
la protection des personnes et des biens contre les effets destructifs 
de l'énergie atomique ». 


En l'espèce, les recherches biologiques entreprises par le commis- 
sariat ont deux objectifs : 

— la recherche fondamentale et l'application des radie-éléments 
en médecine et en agriculture, confiés au service de biologie ; 

— la protection de l’homme contre les effets nocifs des radiations 
et des radio-éléments confiée au service d’hygiène atomique et de 
radio-pathologie. 


A. — Le service de biologie. 


Il a été créé dès 1957, des laboratoires primitivement installés 
au fort de Châtillon : ils ont été transférés à Saclay. Les biolo- 
gistes se tiennent ainsi dans des conditions idoines pour les 
recherches physico-chimiques qui sont de leur domaine, quant à 
l’action radio-biologique : 

— conditions susceptibles d'entraîner des désordres pathologiques 
immédiats ; 

— informations sur les accidents tardifs, cancer, leucémie, rac- 
courcissement de la durée de la vie, etc. ; 

— exploration de phénomènes de La vie à l'échelle moléculaire 
(moléeules marquées, utilisation des radio-éléments comme traceurs) 
qui tant sur le comportement des tissus vivants, que sur les muta- 
tions des espèces végétales et animales ouvrent à l’agriculture des 
perspectives aussi spectaculaires que celles qui, dans d’autres sec- 
teurs, marquent si profondément notre époque. 

Pour conclure, soulignons que le centre de Saclay abrite un 
foyer des recherches biologistes physico-chimiques, qui travaille 
dans des conditions remarquables et contribue. d'ores et déjà à 
la formation de chercheurs, appelés, dans le domaine appelé culturel, 
à combler un vide qui se faisait cruellement sentir en France. 


B. — Le service d'hygiène atomique et de radiopathologie. 


Ce service se consacre à cinq ordres de recherches sur: 


l° les normes de sécurité à appliquer dans lindustrie nucléaire 
et plus généralement dans les manipulations des radiations ioni- 
santes (normes relatives à l’irradiation externe des travailleurs et 
des populations ; à la contamination de l'air inhalé, aux ‘eaux de 
boissons, aux eaux de surface, aux eaux de mer, aux produits 
alimentaires) ; 

2° Les mesures physiques et les analyses radio-chimiques permet- 
tant d'évaluer l’irradiation et la contamination des travailleurs et 
des populations ; 

3° Les mécanismes d’agressions radiologiques et le comportement 
des substances radioactives introduites à l'intérieur du corps humain 
par les voies respiratoires, par lingestion d'aliments pollués. Des 
travaux sont entrepris en liaison étroite et sous ‘contrat avec 
l'institut national de la recherche agronomique. Des études sont 
également poursuivies sur les conséquences avantageuses ou nui- 
sibles des stérilisations alimentaires au moyen de radiations 
ionisantes ; 

4° Les méthodes de diagnosties permettant d'évaluer l’irradiation 
ou la contamination des individus ; 

5° L'application clinique et thérapeutique des méthodes précé- 
dentes (cf. traitement l’année dernière, des travailleurs yougoslaves 
irradiés accidentellement à Vinçca au moyen de transplantation de 
moëlle osseuse). 


TROISIEME PARTIE 
Les techniciens. 


La science atomique exige des frais importants de matériel. Mais 
il est non moins important de recruter un qualifié. 
Les besoins annuels du C. E. A. sont estimés à 300 ingénieurs et 


Le C.'E. ‘A. “emploie ‘davantage de femmes que des industries 
privées : 10 p. 100 des ingénieurs et 20.p. 100 des agents techniques 


sont des femmes. 
L'âge moyen des agents est de 33 ans. 
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En raison de l'importance des besoins et de la non-adaptation 
immédiatement après-guerre, de l’enseignement de l’université et 
écoles aux tâches nouvelles, le C. E. A. a adopté, dès le début, 
formule de recrutement analogue à celle d'u secteur privé et 
= en compétition avec ce secteur. Cette formule est celle 

tement sur titres et du libre choix par le chef de service. 
Les origins des recrutés sont diverses. Notons toutefois qu'environ 
tiers  « étudiants avant effectué des stages au C. E. A. ont 
recrutés. 


25s€ 
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A. — La formation du personnel. 


Pour recruter le personnel qualifié qui lui est indispensable, le 
commissariat à l'énergie atomique doit former lui-même les spécia- 
listes dont il a besoin et dont ont besoin les industries appelées 
à travailler avec lui. Il n’a pu réaliser cet objectif qu’en conjuguant 
ses efforts à ceux du ministère de l'éducation nationale. 


C'est pour cela que le commissariat à l'énergie atomique a mis 
au point : 

— l'Institut national des sciences et techniques nucléaires, créé 
par décret du 18 juin 1956 avec le concours du ministère de l’édu- 
cation nationale. 

Le directeur de cet institut est assisté par un conseil d’enseigne- 
ment mixte. 

Il a pour mission : 

1° — « d'assurer, en liaison étroite avec les universités, des ensei- 
gnements de haute spécialisation portant sur les sciences et les 
techniques nucléaires et destinés à compléter la formation des ingé- 
nieurs et des techniciens » ; 

2° — « de réaliser, en ce qui concerne ces enseignements, une 
collaboration permanente entre les facultés des sciences, les facultés 
de médecine, les facultés de pharmacie et les autres grands établisse- 
ments scientifiques, d'une part, et le commissariat à l’énergie ato- 
mique d'autre part » ; 

3° — « de faciliter, dans le domaine de l’enseignement et de la 
recherche, les relations avec les organismes de recherches et 
d'industrie ». 


Les cours de l'institut sont les suivants : 


a) Cours de génie atomique ; 

b) Cours de 3° cycle: de métallurgie spéciale, de radiobiologie, 
de théorie et technique des accélérateurs de particules, de thermique 
et mécanique des fluides dans les réacteurs nucléaires ; 

c) Cours de physique théorique ; 

d) Enseignement de recherche aux utilisateurs de radioéléments ; 

e) Cours d'initiation à la conduite des réacteurs. 

En 1958-1959 l’Institut national des sciences et techniques nucléai- 
res à eu deux cents élèves français ou étrangers et auditeurs libres 
et il a reçu sept cents participants à divers stages. 

Un enseignement spécial sur la physique des plasmas orienté vers 
la fusion thermonucléaire est enfin réalisé à Saclay. Ce cours vise 
à donner une formation de base et s'efforce de s'adapter d’aussi près 
que possible aux recherches concernant la fusion thermonucléaire 
contrôlée. 

L'école nationale d’'électrotechnique, d’hydraulique et de radio- 
électricité de Grenoble sous l'égide de l’université de cette ville et 
de l'L N.S.T. N. 

L'école d'application maritime de l'énergie atomique de Cherbourg, 
sous le patronage de l'I N. S. T. N., qui comme la précédente, orga- 
nise des cours de génie atomique. 

Les cours de physique nucléaire et de chimie nucléaire sont orga- 
nisés depuis 1952 par le C. E À. au Conservatoire des arts et métiers. 

A Saclay même le centre associé au Conservatoire national des arts 
et métiers dispense aux agents techniques du C. E A. et de 
certaines entreprises une formation scientifique leur permettant 
d'accéder aux fonctions d'ingénieur. 

Enfin, des stages ont régulièrement lieu dans le cadre de l'I N. 
S. T. N. ou dans les services pour des personnes de professions et 
de formation très diverses. 

L'association du commissariat et de l’université, tant dans la région 
de FL N. 8. T. N. que dans celle du centre d’études nucléaires de 
Grenoble est une formule qui semble devoir apporter d’excellents 
résultats et dont l'application sera étendue. 


B. — Les résultats. 


Il serait évidemment intéressant de comparer les formules adoptées 
en France et celles de l'étranger. Nous n'avons malheureusement 
pas d'éléments de comparaison. Toutefois, les problèmes et les 
moyens semblent assez voisins en Grande-Bretagne et en France. 

En ce qui concerne notre pays, voici quelques chiffres. 

A Saclay et à Grenoble, soixante-dix-huit diplômes d'ingénieurs en 
génie atomique ont été décernés en 1959. 

Le C. N. À. M. a eu, depuis 1952, mille élèves au cours de physique 
nucléaire et six cents au cours de chimie nucléaire. 

Le centre associé du C. N. A. M. à Saclay comptait en 1958-1959, 
deux cents élèves dont un dixième appartenait à des entreprises 
extérieures. 

Le C. E. A. attribue chaque année une cinquantaine de bourses 
(2° eycle, 3" cycle, thèse). 

Enfin, il icipe à la formation professionnelle d’électroniciens. 

Ces différentes modalités d'actions facilitent certes le recrutement 

r le C. E. A. des spécialistes dont il a besoin, mais apportent éga- 
lement une aide efficace aux branches nucléaires du secteur privé. 

Au demeurant, les problèmes de recrutement des techniciens pour 
1 atomique ne peuvent être isolés de ceux de la recherche 
scientifique et de l’industrie en général. 





C. — Les effectifs du C. E. À. 


L'effectif total du C. E. A. comprenant à la fois le personnel 
affecté aux recherches et celui affecté à la production, a évolué 
comme suit : au 31 décembre 1946, 236 personnes ; au 31 décembre 
1951, 1782 personnes ; au 31 décembre 1954, 3.312 personnes ; au 
31 décembre 1958, 10.715 personnes. 

Il continuera vraisemblablement à s’accroître dans l’avenir, compte 
tenu de l'effort important que la France a encore à faire dans 
le domaine atomique. 


Ce personnel se répartit actuellement comme suit : 


Direction centrale à Paris .................. 1.114 personnes, 
Direction des recherches et exploitations 


TE IN a ce sa le l'ex voue ne She co bd e 2.882 — 
Etablissements scientifiques ................. 5.106 — 
Etablissements industriels .................. 1.673 — 


OR nm ir RE SMS AIT PPPRRES 10.715 personnes, 


Outre le personnel du commissariat à l'énergie atomique, un 
personnel de plus en plus nombreux se spécialise dans la science 
atomique, tant à Electricité de France que dans l’industrie privée. 


QUATRIEME PARTIE 
Les combustibles, 


A. — Les minerais. 


Dès la création du commissariat à l’énergie atomique se posa 
le problème de son approvisionnement régulier en matières pre- 
mières, minerais d'uranium et de thorium et minerais de certains 
éléments tel que le béryllium. 

Partie d’une production nulle de minerais d'uranium en 1945, 
la France est actuellement capable de couvrir ses besoins actuels 
par ses ressources métropolitaines et par celles des territoires de 
la Communauté, Madagascar notamment. 


a) La direction des recherches et exploitations minières 
du C. E. A. 


C'est cet organisme qui organisa la prospection et la mise en 
exploitation des gisements découverts. 

Des « missions volantes de prospection » ont été lancées outre- 
mer et des « divisions minières » ont été créées au nombre de 
quatre en métropole. 

Quant aux services centraux de recherche, d’exploitation et de 
concentration, ils sont installés à Fontenay tandis que des services 
annexes se trouvent à Limoges. 

La prospection s'effectue au moyen d'appareils de détection 
dont les prototypes ont été mis au point par le C. E. A. et notam- 
ment le scintillomètre aéroporté. 

Le minerai est enrichi à proximité des gisements et plusieurs 
usines de concentration chimiques ont été installées. Il est ensuite 
envoyé à l’usine du Bouchet qui en effectue le raffinage. 

b) L'usine du Bouchet. 

Cette usine installée en 1946 en Seine-et-Oise, produit, depuis 
1957, non seulement de l'uranium métallique, mais aussi des com- 
posés de thorium nucléairement purs obtenus à partir du minerai 
extrait à Madagascar. 

Sa capacité de production atteint actuellement 500 tonnes par an. 


c) L'usine de Malvési. 

Jusqu'à présent, l’usine du Bouchet a suffi à alimenter les piles 
françaises à uranium naturel. Mais en 1959 une nouvelle usine 
(1"° tranche) a été mise en service à Malvési, près de Narbonne. Sa 
capacité de production est de 1.000 tonnes de métal par an. 


Nous sommes aussi en mesure de faire face à une demande très 
accrue, Mais, aujourd’hui, l'uranium n’est plus rare, et son cours 
mondial devrait s'établir assez bas dans les années qui viennent. 
C'est pourquoi de gros efforts sont faits actuellement pour essayer 
d'abaisser le prix de revient du métal raffiné et d’avoir une 
industrie extractive capable de fournir de l’uranium à des prix 
compétitifs. 


B. — L'usine de séparation des isotopes à Pierrelatte. 


IL est apparu, par ailleurs, pour des raisons plus politiques que 
techniques que la France devait produire ellemême de l'uranium 
enrichi en créant une usine de séparation isotopique. 


Il est important de savoir que les connaissances en ce domaine 
ont été longtemps gardées secrètes à l'étranger. Le C. E. A. a 
donc dû rechercher des solutions propres. L'usine de Pierrlatte, 
actuellement en construction, réalisera la séparation des isotopes 
par diffusion gazeuse, conformément aux données établies par la 
chaîne expérimentale de diffusion gazeuse qui fonctionne de façon 
satisfaisante à Saclay. 

Pour répondre à certaines critiques, précisons que le procédé 
de la diffusion gazeuse est le seul utilisé actuellement sur le plan 
industriel en Grande-Bretagne, aux U. S. À. et en U. R, S,. S. Les 
autres procédés utilisés pendant la guerre ou expérimentés à 
l'échelle du laboratoire ou du pilote se sont tous avérés moins 
économiques par leur consommation et leur faible débit. 

L'usine de Pierrelatte fournira l’uranium 235 nécessaire notam- 
ment pour les besoins de la défense natinnale. Sur le plan des usages 
civils, elle nous permettra également de ne pas dépendre com- 
mercialement d’un seul fournisseur étranger. 
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C. — Le centre de Marcoule. 


Conçu à l’échelle industrielle et réalisé d’après les enseignements 
tirés du pilote de Fontenay-aux-Roses le centre de Marcoule a démarré 
en janvier 1958. 

Il comprend trois réacteurs appartenant à la filière uranium 
naturel, graphite, refroidi par air ou gaz carbonique : 

G 1 ( 40 MW) a divergé en juin 1956; 

G 2 (200 MW) a divergé en juin 1958 ; 

G 3 (200 MW) a divergé en juin 1959. 

Le centre a pour vocation première la production de plutonium 
à partir de l’uranium naturel. Il comporte un atelier pour l’usinage 
du graphite nucléaire et une usine d’extraction de plutonium. 

Nous parlerons plus loin des installations de récupération d’élec- 
tricité de Marcoule. 


D. — Comparaison avec l'étranger. 


1° L’uranium naturel et le thorium. 


En ce qui concerne luranium naturel et le thorium la France est, 
à l'heure actuelle, le premier producteur européen d’uranium et 
peut devenir le premier producteur mondial de thorium grâce aux 
gisements de Madagascar. 

La production annuelle française atteindra environ 1.200 tonnes 
d'uranium contenu en 1960. 

Les principaux producteurs mondiaux d’uranium sont : le Canada, 
13.000 tonnes ; les Etats-Unis, 12.000 tonnes ; l’Afrique du Sud, 4.500 
tonnes ; la France, 1.200 tonnes; le congo belge et l'Australie, 
1500 tonnes ; divers, 500 tonnes. 

Le total de l’extraction atteindra ainsi environ 32.000 tonnes pour 
1960 compte non tenu de l’Union soviétique et de l’Europe de l'Est. 


2° L’uranium enrichi. 


La capacité de production de l'usine de Pierrelatte est secrète. 
La production d’uranium enrichi à l'étranger n’est ee moins 
secrète. On sait seuiement qu’elle est considérable aux U. S. A. 


CINQUIEME PARTIE 
Les applications industrielles. 


La première application industrielle importante de l’énergie ato- 
mique réalisée dans tous les pays participant à l'effort atomique 
est la production d'énergie électrique. 

C’est pourquoi l’Electricité de France est le premier utilisateur 
industriel de l'énergie atomique qui doit entrer progressivement 
dans le domaine industriel privé. 

On n’oubliera pas pour autant les applications industrielles de 
radio-éléments qui, sans être aussi spectaculaires, n’en apportent 
pas moins des avantages indirects importants dans les secteurs où 
ils sont utilisés : contrôle, radiochimie, etc. 


A. — Le centre de Marcoule. 


Nous venons de voir que le centre de Marcoule dispose de trois 
réacteurs plutonigènes. 

A la sortie de ceux-ci l'E. D. F, a installé des centrales de récupéra- 
tion d'énergie (50 MV au total). 

Ainsi, l'E. D. F. a pu expérimenter la filière à uranium naturel et 
au graphite (par ailleurs opérant à grande échelle en Grande- 
Bretagne) et passer à l’étape suivante. 


B., — Les centrales atomiques de l’Electricité de France. 


Le principe de la production d'électricité pour les centrales ato- 
miques étant ainsi acquis, il convient de rechercher les moyens à 
long terme, non seulement de produire le supplément d'électricité 
nécessaire à l’activité industrielle nationale, mais aussi de produire 
cette électricité au meilleur prix. 

D’après M. Ailleret, directeur général adjoint d’Electricité de 
France : « Notre but essentiel est d’aller de prototype en prototype, 
en cherchant des améliorations dans le rendement et les investis- 
sements par kilowatts ». 

Le principe de ce programme de prototype est : 

1° De construire des centrales à des intervalles de temps tels 
que l'expérience acquise sur les précédentes puisse être utilisée 
pour la suivante ; 

2° De roder l’industrie française à une technique nouvelle et de 
lui permettre d’être prête le jour où le nucléaire sera compétitif 
et où les industries étrangères seront prêtes à la concurrence. 

C’est donc un programme minimum en deçà duquel nous « décro- 
cherions » par rapport aux autres grandes nations atomiques, mais 
au-delà duquel nous serions conduits à des surcroîts de dépenses 
que nos ressources actuelles en énergie classique ne semblent pas 
justifier, hormis peut-être les questions de sécurité d’approvision- 
nement en énergie de la métropole. 

Le programme de centrales atomiques approuvé par le décret de 
Des de 1955, ainsi er par la loi de programme du 23 juil- 

t 1959, est en conséquence le suivant : 

Les centrales à l’uranium naturel et au graphite ; 


1° E. D. F. 1 = 60 MW électriques, devant entrer en service à 
Chinon fin 1960 ; 

2° BL D. F. 2 = 
service fin 1961 ; 


170 MW, également à Chinon, devant entrer en 





3° E. D. F. 3 = 300 MW, actuellement à l’étude, et prévue aussi 
à Chinon ; 

4° E. D. F. 4 = de l’ordre de 400 MW qui doit être en 1962 ; 

5° Une centrale à l’uranium naturel et à l’eau 1} (EL é); 


6° Une centrale à l’uranium enrichi et à l’eau légère (centrale 
U. $S. A.-Euratom). 

Chaque opération constituera une expérience qui devrait permettre 
d’améliorer les conditions de réalisation des suivantes. Et la France 
devrait disposer en 1965 d’une puissance installée de 1.050.000 kilo- 
watts. 

Les améliorations dans la construction des centrales devant être 
obtenues rapidement, on pourrait craindre que ces progrès n'aient 
pour résultat le déclassement des installations premières. En fait, 
les frais de fonctionnement de ces centrales À à faibles et, re À 
les calculs des techniciens, on pourra utiliser les premières cen- 
trales construites jusqu’au moment où le coût total d’une centrale 
neuve sera inférieur de plus de 50 p. 100 à celui de l’ancienne. 


C. — La collaboration de l’industrie privée. 


Le commissariat à l’énergie atomique s’est, jusqu’à présent, 
consacré seul aux éudes de base et aux recherches de laboratoire. 
La collaboration de l’industrie privée existe toutefois déjà à ce 
stade, pour l'exécution de commandes spéciales et les fournitures 
d’appareillages ou de produits chimiques. 

L'importance des travaux et des besoins du commissariat a déve- 
loppé progressivement l'intérêt des industriels pour l'énergie ato- 
mique, Cet intérêt s’est traduit par la création de nts 
mettant en commun des activités diversement spécialisées pour à des 
études d'installations industrielles se rapportant à la libération et 
à l’utilisation de l'énergie nucléaire. 

Indatom, architecte industriel des piles « Triton et Mélusine », 
groupe dix sociétés et une banque ; France Atome groupe les dix-sept 
sociétés et les deux établissements financiers dont la plupart ont 
participé à la construction des piles G 1, G 2, G 3, EL 3. 

D’autres groupements sont plus spécialisés et se consacrent soit 
aux fournitures soit à l’étude des auxiliaires de l'énergie atomique, 
soit à l’étude de parties d'installations industrielles. 

Il a été créé enfin, sous le patronage du commissariat à l'énergie 
atomique, une « association technique pour la production et Futi- 
lisation de l’énergie nucléaire », qui allie au C. E. A. et à E. D. F. une 
centaine de sociétés ou d’entreprises. 


Ces efforts sont très utiles dans une période où les industries 
françaises de la mécanique, de lélectronique, de la métallurgie, 
de la chimie doivent s'adapter aux problèmes que pose lénergie 
nucléaire. 

Mais un nouveau stade devra bientôt être franchi, si l’industrie 
française ne veut pas se laisser trop distancer par les industries 
anglo-saxonnes : lui de la collaboration technique et financière de 
l’industrie à l'effort de recherche et de progrès scien ue que 
supporte seul, à l'heure actuelle, le commissariat à l’énergie 
atomique. 


D. — La propulsion des navires. 


Dès 1954, la décision était prise de construire un sous-marin 
français à réacteur nucléaire, lequel devait fonctionner à l'uranium 
naturel et à l’eau lourde, ceci pour des motifs d’approvisionnement 
L’espoir d’obtenir de l'uranium enrichi des U, S. A. à fait RÉ 
depuis 1958 un réacteur à uranium enrichi et eau o 

Pour le moment, les choses en sont là. Ù 

Quelle que soit leur suite, il est impensable que la France ne 
puisse construire ses propres réacteurs ; ceux-ci devraient évidem- 
ment être adaptés aux impératifs de la navigation, c’est-à-dire, 
être le moins encombrant possible, ce qui élimine la solution pri- 
mitivement prévue pour le sous-marin du réacteur à luranium 
naturel et à l’eau lourde. Des éudes en vue d’un prototype à terre 
à l’eau ordinaire, analogue à ceux utilisés par la marine américaine, 
sont en cours. 

Techniquement, la propulsion atomique des navires marchands 
pose des problèmes assez semblables à ceux des navires militaires. 
Mais ce mode de propulsion ne saurait se généraliser tant qu’il 
sera d’un coût plus élevé que celui des navires classiques. 

Encore une fois, tout est une question de mise au point d'un 
réacteur marin. Il est envisagé qu’Euratom contribue à la construc- 
tion en France d’un prototype à terre de moteur de navire marchand, 
par un contact d’association analogue à celui existant déjà pour des 
recherches de fusion contrôlée, 


E. — Les radio-éléments. 


En France, la production et les livraisons de radio-éléments par le 
C. E. A. sont en progression continue, 

Le C. E. A. a effectué, durant les six premiers mois de 1959, près 
de 4.000 livraisons contre 6.000 pour toute l’année 1958. 

Le chiffre d’affaires pour l’année 1958 a été de 50 millions de 
francs hors taxes. 

Au 1°" juillet 1959, les utilisateurs français de radio-éléments étaient 
répartis ainsi: 72 établissements hospitaliers, 244 organismes de 
recherche, 465 industriels, Soit, au total, 781. 

Les exportations représentent actuellement environ 20 p. 100 en 
valeur et 12 p. 100 en nombre des livraisons. Les ache- 
teurs étrangers ont été, au début de 1959, les P: , l'Allemagne, 
les Etats-Unis et la Pologne. 
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F. — Comparaison de cette production avec celle de l'étranger. 
prix pratiqués en Franee soñt en moyenne de 10 p. 100 infé- 


Les 
rieurs aux anglais. 

‘En “Brétagne, JU. K. A. "E A. a faît un chiffre d’affaires 
S 800.000 livres en 1958. Elle exporte 60 p. 100 de sa production 
Aux U. S. A. 16500 livraisons ont été effectuées en 1958, pour 

chiffre global 


un de 2 millions ét demi de dollars. 

Le ré des utilisateurs d'isotopes à l’intérieur des U. S. A. 
est à 5,000. Les exportations ont représenté, en 1958, 20 p. 100 
en Le med p. 100 de l'ensemble des livraisons. Ces exportations 


sont dirigées vers 65 pays. 
SIXIEME ' PARTIE 
La collaboration internationale. 


Le secret atomique, qui était de règle pendant la dernière guerre 
t levé par les Etats-Unis qu'en 1953, lorsque les 
savants russes eurent construit et fait exploser une bombe à fusion 
de conception différente de célle de la bombe américaine qui avait 
explosé neuf "mois plus tôt. Dès lors, la politique américaine du 
secret fit place à une politique d'aîfde contrôlée. 
accords bilatéraux entre nations européennes avaient été 
auparavant, mais le chan de politique des Etats-Unis 
donna une nouvelle impulsion :à cètte formule de coopération et 
lança” d'autre part la formule des accords internationaux, tout en 
acceptant et en participant à des conférences d’experts. 


A. — Les accords bilatéraux. 


Les accords bilatéraux qu'il convient de citer sont ceux qui inté- 

ressent la France : 
en 1951, accord avec linde pour une étude en commun sur 
l'utilisation de l’oxyde de beryilium métallique ; 

— en1951, début des conventions. franco-suédoises concernant en 
particulier la métallurgie de l’üranium ; 

— en 1954, accord avec Israël:sur la communication des résultats 
obtenus en ce qui concerne l'extraction de l'uranium à partir des 
phosphates uranifères ; 

—en 1956, accord avec la Grande-Bretagne prévoyant l'échange 
de renseignements, la fourniture d'uranium métallique légèrement 
enrichi et des quantités expérimentales de divers matériaux ; 

— en 1956, un accord tripartite de collaboration dans le domaine 
de l’eau lourde, avec la Grande-Bretagne et Israël ; 

— en 1957, accord d'enserhble -avec la Suisse sur” la recherche, la 
formation des techniciens et le développement de l'industrie ato- 
rique ; 

— en 1957, accord général, également avec la Yougoslavie ; 

— en 1959, accord de recherches avec le Canada. 

Les accords passés avec les Etats-Unis ont surtout porté sur des 
fournitures de combustibles ou de modérateurs : 

…— en 1955, un contrat d'achat: de 30 tonnes d'eau lourde a été 
signé ; 

—en 1956, accord de coopération relatif aux usages civils de 
l'énergie atomique et portant str la livraison de 40 kilogrammes 
d'uranium 235 contenu dans de l'uranium enrichi à 20 p. 100 ; 

…— ‘en 1957, extension de laecord précédent, portant la livraison 
d'uranium 235 de 40 kilogrammes à 2.500 kilogrammes ; 

— en 1959, un nouvel amendement prévoit la possibilité supplé- 
mentaire d'acquérir en petites quantités pour la recherche, de l’ura- 
nium enrichi dans certains cas. 

Le prix demandé — 2.233 dollars le kilogramme d'uranium enrichi 
contenant 20 p. 100 d'uranium 235 — n’est pas élevé. En contrepartie, 
les Etats-Unis contrôlent l'utilisation pacifique et interdisent non 
seulement d'utiliser à des fins”militaires le combustible cédé, mais 
aussi toute matière fissile produite grâce à lui. 

C'est'pour se Mbérer ‘de télles conditions et du contrôle qu’elles 
impliquent que la France a déeidé la construction d'une usine de 
séparation des isotopes. 


B. — Les accords internationaux. 


Les accors internationaux sont tous assez récents. Ils ont abouti 
à la création des organismes suivants : Agence internationale de 
l'énergie atomique, Centre européen pour la recherche nucléaire, 
Euratom, Agence européenne pour l'énergie nucléaire de l'O. E. C. E. 
et Eurochemic. 


a) L'Agence internationalecde l'énergie atomique. 


Objet d’une proposition du président Eisenhower présentée en 1953, 
le principe de l'agence internationale de Vlénergie atomique fut 

en octobre 1956 par les. Nations Unies. 

L'agence, dont le siège est à Vienne, entra en fonctions. à la fin 
de 1957. Elle a pour objet de développer la coopération internatio- 
nale dans le domaine des utilisations Re de l'énergie nucléaire. 

L'agence pourra contrôler les accords bilatéraux des membres qui 
lui en feront la demande. Elle contrôlera également l’utilisation paci- 

des matières fissiles dont élle aura assuré la répartition 
donc à son contrôle, +1 4e de qe les Etats- 
Unisvet FUnion soviétique conservant le monopole de l'utilisation 
militaire de l'énergie atomique. 





b) Le centre européen pour la recherche nucléaire. 


Créé avec l’aide initiale de l’'U. N. E. S. C. O. le centre européen 
pour la recherche nucléaire est dirigé par un conseil de 12 membres 
qui représentent les 13 pays .participants: Autriche, Belgique, 
Danemark, France, Grèce, Italie, Norvège, Pays-Bas, République 
fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Yougoslavie. 

Dès la fin dé 1957, le laboratoire du C. E. KR. N. sis à Genève 
disposait d’un synchron-cyclotron de 600 mégavolts, En outre, un 
synchrotron à protons doit entrer en service en 1960, 

Des mises au point techniques ont été effectuées pour les 
recherches sur les rayons cosmiques. 

D'autre part, une grande conférence internationale sur les accé- 
lérateurs de particules a été tenue à Genève en juin 1956. 


c) L'Euratom. 


La création d’Euratom par le traité du 25 mars 1957 répondait à 
la nécessité de cocrdonner les efforts atomiques des six partenaires 
du Marché commun (Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxem- 
bourg, Pays-Bas). 


Le principe d’'Euratom, selon M. Francis Perrin, est le suivant : 
« I! faut s'unir pour faire en commun ce que seul on ne pourrait 
pas faire ou que lon ne pourraît pas faire raisonnablement. Il faut 
s'unir pour faire plus que l’on ne ferait, si l’on restait séparés ». 


Pour les cinq premières années, un programme et un budget 
correspondant de 215 millions de dollars ont été prévus. 


Euratom doit créer un céñtre ‘éommun de recherches dont le 
premier noyau à été installé au eentre d’études nucléaires d’Ispra, 
près de Milan, après accord avee le Gouvernement italien et location 
symbolique pour quatre-vingt-dix-neuf ans. La capacité du centre 
qui doit être de 200 personnes au début sera portée à 1500 per- 
sonnes au 31 décembre 1962. 


Le Gouvernement italien doit assurer la construction des bâti- 
ments nécessaires ainsi que d’une école et des logements pour le 
personnel. Euratom équipera le centre en installations et appareils 
scientifiques. 

D’autres opérations de même ordre sont envisagées aux Pays-Bas 
et en Allemagne, 


Une autre formule est eelle des « contrats de recherches com- 
munes ». 


C’est ainsi que vient d’être passé un contrat avec le commissariat 
à l'énergie atomique français pour l'étude de la fusion thermo- 
nucléaire, D’après ce contrat, la direction des recherches est 
confiée à un comité de gestion composé de trois membres de la 
commission de l’Euratom et de deux membres du commissariat de 
l'énergie atomique, Quant au groupe de recherches, il doit com- 
prendre au maximum 50 p. 100 des cadres et 25 p. 100 de nos cadres 
« européens ». 

Neuf millions de dollars seront: consacrés à ces recherches dont 
65 p. 100 fournis par Euratom et 35 p. 100 par le commissariat 
à l'énergie atomique. 

Un autre contrat est 
Munich. 


Il semble donc bien que les dirigeants d’'Euratom aient conçu 
leurs premières opérations dans lesprit même qui présida à la 
création de cet organisme. 


Il est certain que la mise en commun des ressources intellectuelles 
de l’Europe des Six devrait faire accomplir de sensibles progrès à 
la science atomique. Maïs Eurätom doit aussi organiser la mise 
en commun, avec priorité pour les producteurs, des approvisionne- 
ments de matière fissile ; c’est pourquoi l'agence d’approvisionne- 
ments dispose d’un droit exclusif d'acquisition des matières nucléaires 
produites à l’intérieur de la communauté. 


d) L'agence européenne pour l'énergie nuclaire de l'O. E. C. E. 
et Eurochemic. 


L'Organisation européenne de coopération économique ne pouvait 
se désintéresser des problèmes relatifs à l’énergie atomique, Aussi 
a-t-elle créé une agence européenne pour l’énergie nucléaire. 

Son proëramme d’aetion la mise au point des règles 
d'un contrôle de sécurité internationale, l'établissement d’une libéra- 
tion des échanges intra-européens de biens d'équipement et de matiè- 
res premières nucléaires, la formation internationale de techniciens 
et la définition d’un régime dela responsabilité en cas de dom- 
mages. 


Ses réalisations sont les suivantes : 


envisagé avec l'institut Max-Planck de 


1° Les sessions internationales d’études nucléaires. 


Ces sessions d’tudes groupent ‘une cinquantaine de professeurs 
d’universités et d'écoles techniques supérieures en provenance de 
dix pays de l'O, E. C.E. 

Leur objet est de mettre un eertain nombre d'enseignants et de 
personnalités exerçant des responsabilités dans des universités ou des 
écoles techniques au courant des-dernières connaissances scientifi- 
ques dans le domaine de l’énergie nucléaire. 

La dernière session ainsi organisée a eu lieu en juillet à Saclay. 


2° La convention sur l'établissement d’un contrôle de sécurité 
dans le domaine de l’énergie nucléaire. 


La convention de l'O. E. C. E:sur lFétablissement d’un contrôle de 
sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire, qui a été établie 
pour assurer, en. p n'commune ph dan à avec 


articulier, que 
l'aide de l'organisation, est ‘consacrée uniquement à des fins paci- 
fiques, est entrée en vigueur. 
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.Ha convention a été signée par tous les pays membres de 
W'O.Æ. C. E., le 20 décembre 1957.-Les dix pays qui ont ratifié la 
convention, et ainsi permis son entrée en vigueur sont, par ordre 
denotification : le Royaume Uni, l’ilande, la Confédération Suisse, 
da Norvège, la France, le Danemark, les Pays-Bas, la Turquie, la 
République fédérale de l'Allemagne de l'Ouest, la Belgique. 

. Le contrôle prévu par la convention est exercé par l'agence euro- 
péenne pour l'énergie nucléaire de FO. E. C. E. L'application du 
contrôle est basée sur l'inspection des installations et la tenue 
d'une comptabilité de toutes les matières fissiles utilisées ou pro- 
duites. La première tâche de l’agence sera de préparer des règles 
de contrôle, de créer un bureau-de- contrôle international et de 
S er à la nomination d’un corps d’inspecteurs internationaux. 
La convention stipule que des sanctions peuvent être prononcées 
en eas d'infraction à ses dispositions, sous réserve d’un recours 
ouvert aux gouvernements ou aux entreprises intéressées devant 
un tribunal international. 


3° Le programme de recherche-et de mise au point 
de réacteurs expérimentaux. 


Un premier programme de recherche et de mise au point de 
réacteurs expérimentaux a été établi pour les six ou sept années 


à venir. Il comprend : 


_— un réacteur homogène ; 

— un réacteur à eau bouillante ; 

— un réacteur surrégénérateur à neutrons rapides ; 

— un réacteur à combustible métallique liquide ; 

— un réacteur d'essais à très haut flux de neutrons. 

Le type homogène a été provisôirement abandonné. Le second 
a été retenu et a conduit à l’exploitation commune, par un certain 
nombre de pays de VO. E. C. E. et de l’Euratom, du réacteur 
bouillant à eau lourde de Halden en Norvège. 

En mars 1959, un accord a été conclu pour l'exécution en com- 
mun d'un programme de recherches de cinq ans, portant sur la 
technologie des réacteurs à haute température refroidis par gaz. 

Ce nouveau projet connu sous le nom de « Dragon » comporte 
principalement la construction et lamise au point dans l’établisse- 
ment de l’Atomic Energy Authority, situé à Winfrith Heath (Angle- 
“terre) d'un réacteur expétimental ‘de puissance (10 MWE). 


4° Le programme de construction de centrales nucléaires. 


Un second programme porte sur les constructions de centrales 
nucléaires. Quatre types de réacteurs de puissance doivent ainsi 
être construits à court terme : 

— le réacteur à uranium naturel et graphite refroidi ‘part:gaz 
sous pression, du type réalisé en Grande-Bretange. et en. France ; 

— le réacteur à uranium enrichi et à eau sous pression du type 
réalisé à Shippingport (Etats-Unis) ; 

— le réacteur à eau bouillante type d’Argonne (Etats-Unis) ; 

— le réacteur modéré par graphite et refroidi par. sodium fondu 
(type Etats-Unis). 


5° La création de la Société Eurochemic. 


La société européenne pour le traitement chimique des combus- 
tibles irradiés a été constituée par une convention internationale 
signée à Paris en décembre 1957. 


Depuis cette date, la préparation du projet et les études relatives 
à l’usine de traitement des combustibles irradiés pouvant traiter 
annuellement 100 tonnes d’uranium, naturel ou faiblement enrichi 
après irradiation, ont été confiées à un bureau d’études et de recher- 

es créé par l'agence européenne ‘pour l'énergie nucléaire de 
VO. E. C. E., à Mol, en Belgique, où les installations de la société 
‘doivent être construites. 


Le coût de cette usine sera de l’ordre de 12 millions de dollars. 

Toutefois, les travaux n’ont pas pu être entrepris immédiate- 
ment, car une période intérimaire a dû s’écouler jusqu’à ce que les 
gouvernements intéressés aient ratifié la convention de 1957 ; le 
nombre de ratifications fut suffisant en juillet 1959 pour que la 
société fût constituée et commençât à fonctionner. 

La première session de l’assemblée générale de la société s’est 
tenue fin juillet 1959, à l'O. E. C. E. , à Paris. Des représentants 
de tous les pays participant au . projet . (l'Allemagne, l’Autriche, 
la Belgique, le Danemark, l'Espagne, da France, l'Italie, la Norvège, 
les Pays-Bas, le Portugal, la Suède, la Suisse et la Turquie) assis- 
taient à cette réunion. 

Après l'élection du docteur E. Pohland (Allemagne) à la prési- 
dence, la première session de l’assemblée générale a été consacrée 
à l’admission officielle de la Juntade  Energia Nucléar espagnole 
comme actionnaire de la société (l’Espagne ellemême ayant été 
admise à participer au projet le 30 juim dernier) et à Fapprobation 
du transfert d’une partie des actions belges, françaises et allemandes 


. aux sociétés Belchin et Saint-Gobain,-ainsi qu'à l'Union des. entre- 


prises d'électricité allemandes et à un certain nombre d’entreprises 
industrielles d’outre-Rhin. 


Eurochemic devient ainsi une société d’économie mixte à parti. 

cipations publiques et privées. 
tous ces efforts de coordination ou de collaboration plus 

étroite, il ressort qu'une coopération entre les divers organismes 
créés s'impose à bref délai. 

Dès maintenant un comité de liaison tend à assurer ane certaine 
cohésion entre les efforts d’Euratom-et"ceux de l'agence 
de l'O. E. C. E. 

L'énergie atomique est, en effet, l’un des domaines où ‘un: effort 
<ommun -devrait donner -à l'Europe les :meyens d’une utilisation 
rapide et fructueuse.\dans de domaine industriel. 





Sur le plan mondial, des conférences internationales de l'énergie 
atomique ont été réunies. La stest réunie à Genève en 
1955. La seconde s’est réunie également à Genève en 1958. Dans 
l’une et l’autre, la France a tenu sa place. 

e) Le problème international du ue aux tiers. 

Le problème essentiel qui domine « ‘hui tout commerce 
international atomique r dans le. risque aux tiers. Un incident 
grave sur une centrale atomique peut. conduire à des dégâts énor- 
mes en personnes et en biens i ssant des milliers de personnes 
(la probabilité en est extrêmement minime, mais personne ne . peut 
assurer qu’elle soit nulle), dégâts pouvant se chiffrer'par-dizaines 
de milliards de francs correspondants. La question est de savoir 
qui est responsable financièrement, "par exemple l'industriel four- 
nisseur d'éléments de combustible qui'a vendu pour quelques cen- 
taines de millions de matériel. Tout un système a été préparé à 
l'échelle de VO. E. C. E., système à compléter par une responsabilité 
des Etats membres d’Euratom dans le cädre du traïté de Rome. 

Il paraît indispensable qu'un effort d’aboutissement soit fait dans 
ce sens. À l'échelle française, le problème est grave, certes, mais 
peut être réglé à l’intérieur du droït français. Mais, pour une four- 
niture internationale, la situation est telle qu'il semble que, faute 
de textes, l’industriel raisonnable peut être amené à renoncer à sa 
fourniture. 

Il s’est ainsi trouvé des conditions récentes ou certains ’fournis- 
seurs de combustibles ont été obligésde se retirer devant l’absence 
d'une définition claire des responsabilités. Ne pas régler cette 
situation conduirait ainsi à l'impossibilité d’un commerce interna- 
tional, sauf: entre Etats. 


ConcLusION 
Surpeuplement mondial et énergie atomique. 


D'ici quinze ans, notre planète, sauf imprévu, comptera un milliard 
d'hommes en plus. Cette échéance n’est pas plus éloignée de nous que 
la fin de la deuxième guerre mondiale, 

Si, dans cette conjoncture, des solutions valables n’interviennent 
pas, le nombre des individus souséqüuipés et. surtout sousalimentés 
avoisinera les deux milliards et la”paix “du "monde pèsera encore 
moins lourd qu’aujourd’hui. 

Tel est le problème maÿeur dans les années qui viennent. Il se 
pose sur le plan international ; il sepose-simultanément sur le plan 
national. La France, il est vrai, n'estrpas-surpeñplée-et"élle est 
pas près de l'être, malgré son ‘ineontestable relèvement 2démogra- 
phique. Mais elle a le devoir d'élever dernmiveau de vie des peuples 
de la Communauté ; faute de quoireeuxæeine manqueraient pas de 
lui retirer leur confiance, et ils iraient-grossir la marée”montante 
des centaines de millions d'êtres humains qui estiment avoir des 
comptes à demander à l'Occident. 

Pour faire face à cette situation, que! faut-il ? 

1° Des calories énergétiques en àaboridance et les moins coûteuses 
possibles, car sans elles, on ne’ pourra faire tourner les usines indis- 
ep à l'emploi et au bierrêtre de'tous les habitants de la 
planète ; 

2° Des calories alimentaires en quantité.à près double de celles 
actuellement produites par l'agricültere :.d’ores et déjà, 70. p. 100 
des hommes ne mangent pas à leur'faim et le nombre des sous- 
alimentés croît d’année en année parällèlement à l'augmentation de 
la population ; 

3° D'efficaces processus de dissuasion — et cela sans délais — 
vis-à-vis de ceux qui seraient tentés "de recourir à l'arme atomique, 
pour procéder à une nouvelle répartition des richesses et des terres 
du monde. 

La recherche scientifique, et plus "partieulièrement la recherche 
atomique, sont pratiquement les seuls moyens dont dispose désormais 
+ à pour trouver des solutionséà des problèmes d'une: telle 
ampleur. 


1. — La production économique de-kilowatts nucléaires. 


Les perspectives ouvertes par la découverte des gisements. pétro- 
lifères du Sahara permettront vraiserhblablement à la France de 
se passer avant longtemps des onéreases”importations ‘de carburant 
qui grèvent chaque an sa balancercommerciäle: et hypothèquent 
son économie. Dans la voie qui mène à l’utilisation industrielle ‘de 
l'énergie nucléaire, nous n'avons doncrpastèssuivre le même train 
que la Grande-Bretagne qui, hier, par: exemple, mettait-en"marché 
à Douneay en Ecosse, le plus puissantrréacteur : sur régénériteurs 
(Breeder), qui ait jamais été consteuit.«Mais-nous n'avonsrpas ponr 
autant à nous désintéresser de la production de -kilowatts nutcléaires 
suivant en cela toutes proportions: l'exemple des U. S. A. 
pourtant mieux pourvus que quiconque en kilowatts classiques. 

1° Les risques que comporte dans des-années à venir Févolution 
du monde sont trop considérables ‘pour -que la: métropole : renonce 
à assurer son autonomie énergétique ; 

2° Pour faire face à nos besoins croissants, l'uranium est, jusqu’à 
nouvel ordre, le seul combustible enquantité suffisante sur de ter: 
ritoire de la métropole ; 

3° Or, les réacteurs de puissance {à ‘"uranium naturel ou enrichi) 
actuellement en service, r’extraient:ique : 1 à 2 p. 100:de l'énergie 
potentielle de l'uranium naturel. Laceonstru 
garantit le présent. Elle constitue "pour“ainsi dire motre nécessaire 
politique à court terme ; 

4° Notre politique à long terme doit nous conduire à brûler;"non 


plus 1 à 2 p.:400, mais 404à -60wp.:4000det sde:fission de 
l'uranium naturel, ce qui multiplie d'autant: gie ; 

5° Selon les prévisions actuelles, t'est” à "1970"que nous 
serons à même d'installer, à la dimension he des” réatteurs 
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teurs « Breeders » à neutrons rapides et refroidis au 
fondu, qui nous t des kilowatts nucléaires en 
GIN née entits ef à Gos sie Go mots en moins Gievés : 

Ee r—- +. pe À Rapsodie, dont le lancement est la 

nouvelle prévue au budget de 1960, n'est 

tion expérimentale des « Breeders » 

prévus dans les années 1970. Comme tel, il est 

une” pe dt vers l'équipement de nos futures cen: 

+ aussi bien celles qui étofferont le réseau 

métropole que celles qui élèveront le standard industriel des 

LT ag ee de 

7° Entre ces deux politiques à court terme et à long terme, qui 

d'ailleurs se complètent, = =. la première doit fournir la matière 

première (plutonium) ae “À à la seconde, il y a place pour 

une politique à en terme. Notre programme aborde dès main- 

en — étape. 1960, le C. E. À. doit commencer à construire 

prototype de réacteur dit El 4, de 100 MW, financé, celui-là, 

1e le Fonds de développement économique et social, Ce réacteur, 

approvisionné en eau lourde américaine, sera le premier prototype 

construit en Europe, appartenant à la filière uranium naturel-eau 
lourde, laquelle s'avère riche de promesses ; 

8" De l'avis des spécialistes, c'est dans environ 5 à 15 ans, que 
l nucléaire deviendra compétitive à l'égard de l'énergie 
d hydraulique et thermique. Cet événement considérable 
se produira vraisemblablement dans les pays qui procèdent à leur 
équipement atomique sur des bases beaucoup plus considérables 
que les nôtres. Mais l’état de nos propres réalisations atomiques 
nous permettra alors d'en profiter sans retard appréciable et sur- 
tout sans avoir à acquérir à l’étranger à grand renfort de devises 
les techniques et les matériels nécessaires. 


2. — La productiorr-des calories alimentaires. 


C'est une opinion fausse, encore que trop souvent répandue dans 
les milieux dirigeants, politiques et économiques, que, si les don- 
nées les plus modernes de l’agronomie étaient mises en pratique 
par les agriculteurs de tous les pays, le nombre de calories végétales 
et ani es ainsi produites éliminerait en quelques années le fléau 
de la sous-alimentation, lequel afflige présentement les deux tiers 
environ des représentants de l'espèce humaine. 

Si les paysans de toutes races et de toutes couleurs accédaient 
aux connaissances nécessaires à l’utilisation rationnelle des tech- 
niques agricoles déjà acquises dans les pays les plus évolués ; si, 
par le fait d’investissements industriels considérables, les engrais 
et les amendements réclamés pour la fertilisation maxima des sols 
étaient produits en quantité voulue ; si l’eau, véhicule indispensable 
de l'azote du sol jusqu’à la plante et, par conséquent, facteur limitant 
numéro un de la production agricole, était mise à la disposition du 
cultivateur partout où l’hydrographie le permet ; et si, grâce à des 
igantesques et coûteux travaux de génie civil, tous les déserts 
taient transformés en oasis ; si les neuf milliards de kilomètres 
carrés de terres arables disponibles et non encore défrichés venaient 
à l'être bientôt, on admet généralement que cette tâche énorme 
devrait être menée sans défaillance pendant une cinquantaine d’an- 
nées avant que la production agricole mondiale puisse doubler et 
atteigne alors un niveaw déjà très largement distancé par celui 
où se trouverait à cette époque celui de la population mondiale. 


Ce simple et rapide énoncé montre qu’au cours des années à venir 
la distorsion ira fatalement en s’accentuant entre la courbe mon- 
tante de la production agricole et celle nettement plus ascendante 
de la démographie, 

Ainsi, contrairement aux calories énergétiques industrielles, les 
calories alimentaires seront-elles de plus en plus recherchées et de 
plus en plus chères. Ce sont là des vérités difficiles à percevoir, soit 
dit en passant, dans un pays relativement peu peuplé comme la 
France, où les prix agricoles à la ferme sont comprimés artificielle- 
ment à des cours généralement plus bas que ceux consentis aux 
agriculteurs étrangers par leurs propres gouvernements. 

Mais ces vérités, pour si désagréables qu'elles soient, appellent 
des solutions qu'il faut préparer dès maintenant : 

1° Présentement, les plantes cultivées ne sont susceptibles d’uti- 
liser que 2 p. 100 de l'énergie solaire déversée à cœur d'année sur 
les champs ; 

2° Parvenir à la transformation en tissus végétaux de ces 2 p. 100 
de l'énergie solaire dans le plus grand nombre d’exploitations agri- 
coles possible, grâce au développement systématique de l’équipe- 
ment intellectuel et technique de l’agriculture, tel est l’objectif véri- 
table d’une politique agricole à court et moyen terme, politique indis- 
pensable d'ailleurs. Mais celleci ne constitue, elle aussi, qu’une 
solution d'attente ; 

3° La politique à long terme doit préparer la plante à utiliser, au 
cours de sa végétation, non plus une quantité infime de l'énergie 
solaire, mais une quantité qui, même augmentée dans une propor- 
tion modeste, conduira à une production de calories alimentaires 
considérables, directement assimilables par les hommes et les ani- 
maux ; 

4" Récemment, le docteur V. F. Libby, haut commissaire à l'énergie 
Etats-Unis, montrait que les recherches agronomiques 

avaient déjà entraîné d’importantes conséquences, écono- 
miques notamment, par SEE des rendements et par une 
plu grand 7 efficacité dans la lutte contre les agents parasites ou 


€ ht Saclay consacre, lui aussi, une activité 
we de ce genre, mais nous souhaiterions 
beaucoup plus loin et qu'une collaboration beaucoup plus 
t actuellement s’'établisse entre le commis- 
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sariat, d’une part, et d'autre part, l’Institut national de la recherche 
agronomique et tous organismes, instituts, universités disposés à 
collaborer à ce genre de recherches 

6° Les travaux devraient donc être multipliés dans cette voie et on 
peut se demander s’il ne serait pas rationnel de prévoir, en compilé. 
ment des services de radiobiologie de Saclay, un centre rural plus 
spécialement chargé de recherches, exploitant les propriétés muta- 
gènes ou stérilisantes des rädioéléments tant sur les animaux et 
végétaux que sur les diverses souches et types microbiologiques. 
L'exemple des U. S. A. et de la Suède est particulièrement convain. 
cant à cet égard ; 

7° D'autres perspectives, encore inconnues aujourd’hui, devraient 
sûrement s'ouvrir aux biologistes, Les explorations sur les locali. 
sations dans les sols, les eaux, les animaux, les végétaux et microbes 
pourraient être poursuivies parallèlement, D’autres explorations 
pourraient porter sur cette réserve biologique encore insuffisam. 
ment connue qu'est la mer ; 

8° Nous nous permettrons donc de suggérer la création, dans le 
cadre du C. E A., d’une ferme nucléaire ou plus exactement d’un 
centre rural nucléaire. Celui-ci pourrait avoir pour objet : 

a) La systématisation des mutations ; 

b) L'amélioration de la photosynthèse ; 

L'étude des localisations et des transformations provoquées dans 
le sol et dans les eaux (nappes phraétiques, eaux profondes, eaux de 
constitution colloïdale des sols), par des radioéléments et ceci 
notamment en matière micrologique ; 

d) La destruction des parasites des productions agricoles : 
2) La stérilisation des aliments. 


3. — L'arme atomique. 


Le programme atomique français est essentiellement pacifique et 
doit le rester. Ce n’est pas la France qui a fabriqué et lancé les pre. 
mières bombes atomiques et il ne viendrait à l'esprit de personne 
que notre pays puisse utiliser un jour ces engins comme armes offen- 
sives. 

Cedi dit, il appartient au Gouvernement et à lui seul de décider 
s’il y a lieu ou non d’expérimenter la bombe atomique française, 
compte tenu des facteurs psychologiques, techniques et militaires 
dont il est seul à pouvoir mesurer objectivement l'incidence sur la 
conjoncture politique internationale, 

Au surplus, les menaces dont l’Angleterre et la France ont été 
l’objet au moment de l'affaire de Suez, nous rappellent opportu- 
nément que la possession de bombes atomiques est sans doute le 
meilleur moyen de dissuader un adversaire éventuel de prendre lui- 
même l'initiative d’une agression nucléaire contre notre territoire 
national. 

Et voici pourquoi, selon nous : 

1° L'évolution technologique dans le domaine militaire est si rapide 
que les états-majors et, a fortiori, l'opinion publique en conçoivent 
mal les conséquences ; 

2° Cette évolution technologique conduit, qu’on le veuille ou non, 
à l’abandon de tout moyen défensif au profit des moyens offensifs, 
car les armes utilisables sont imparables ; 

3° Plus on avancera dans l'ère des missiles, plus il sera possible 
de généraliser une politique de dissuasion à l’agression, Bientôt, un 
pays ayant la volonté de se défendre aura la facilité de placer tout 
éventuel agresseur devant le dilemme suivant : 

— ou accepter la paix imposée, 

— ou provoquer des destructions mutuelles dépassant la valeur 
du plus important des enjeux que cet agresseur pouvait convoiter ; 

4° Cet équilibre par la menace de représailles peut être beaucoup 
plus stable que l’équilibre précaire qui résultait des paix armées 
de jadis, Car, hier, on pouvait encore spéculer sur les fortunes de 
la guerre, tandis qu'aujourd'hui chacun sait que le châtiment serait 
immédiat et total ; 

5° Mais cette politique de dissuasion, cette manière d'imposer le 
non-recours à la force n’est possible en démocratie qu'avec l’adhé- 
sion de l’opinion publique. 

Le Gouvernement est donc placé devant une double tâche : 

— créer les moyens atomiques d’une politique de dissuasion de 
l’'agresseur ; 

— en expliquer les avantages et les limitations aux Français. 

Telles sont les considérations sur lesquelles nous croyons devoir 
terminer ce rapport, en demandant à l’Assemblée nationale d’ap- 
prouver les crédits relatifs à l’énergie atomique. 


ANNEXE N° 21 
RAPPORT SUR LES CREDITS DE L'OUTRE-MER 
Secrion VIII — Administration des services de la France d'outre- 
mer 


Secrion IX. — Aide et coopération. 
Secrion X. — Départements et territoires d'outre-mer. 


Rapporteur spécial : M. Burlot. 


Mesdames, messieurs, le budget que vous allez être amené à 
examiner est un budget de transition. 
D'une part en effet, les institutions de la Communauté ne sont 


pas mises nc — en place de telle sorte que laide précédemment 
apportée par la métropole aux territoires d’outremer doit se pro- 
longer À + À quelque temps encore en utilisant les compétences 








1818110 E888 882588 | 


53,258 SÈSE SE. 








7 V0 7 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 741 





———— 


de l'ancien ministère de la France d'outre-mer ainsi que les crédits 
de paiement des anciennes organisations telles que le F. I D. ES. 
et le F. L D. O. M. 
Et, d'autre part, la structure même du budget par son manque 
té appelle une réforme profonde ainsi que nous aurons l’occa- 
sion de le montrer à plusieurs reprises dans le présent rapport. 
Mais avant de commencer l’analyse du budget de la Communauté 
et des budgets des départements et territoires d'outre-mer dans 
différents aspects, il nous paraît indispensable de traiter du problème 
la Communauté dans un cadre plus général afin de rendre 
plus accessible les points les plus importants de ce budget. 
Dans l’étude de ces problèmes généraux, nous examinerons : 
— les institutions ; 
— la situation économique des Etats de la Communauté, des ter- 
ritoires d’outremer et des départements d’outre-mer ; 
— les liens économiques entre la France, la Communauté, les 
territoires et les départements d’outre-mer ; 
— l’aide complementaire des organismes internationaux. 
Nous procéderons ensuite à l’examen des crédits. 


Les institutions. 
LES INSTITUTIONS ET LA STRUCTURE 
Domaine et compétence de la Communauté, 


Le titre XII de la Constitution traitant de la Communauté débute 

l’article 77 ainsi rédigé : « Dans la Communauté. les Etats 

uissent de l’autonomie, Ils s’administrent eux-mêmes et gèrent 
démocratiquement et librement leurs affaires ». 

Ces Etats remettent toutefois à la compétence de la Communauté 
un certain nombre de domaines précisés par l’article 78 de la 
Constitution et qui sont: la politique étrangère, la défense, la 
monnaie, la politique économique et financière commune, la poli- 
tique des matières premières stratégiques. 

Ce même article 78 prévoit que le domaine commun comprend 
en outre, sauf accord particulier, le contrôle de la justice, l’ensei- 
gnement supérieur, l’organisation générale des transports exté- 
rieurs et communs et les télécommunications. 

Par ailleurs, des accords particuliers peuvent créer d’autres 
compétences communes ou régler tout transfert de compétence de 
la Communauté à l’un de ses membres. 


Organes de la Communauté. 


Les organes de la Communauté sont : 


— un Président de la Communauté qui est le Président de la 
République française à l’élection duquel participent les Etats mem- 
bres de la Communauté ; 

— un conseil exécutif comprenant, sous la présidence du Prési- 
dent de la Communauté : le Premier ministre de la République 
française, les chefs de Gouvernement de chacun des Etats membres 
de la Communauté, et les ministres chargés pour la Communauté 
des affaires communes ; 

— un Sénat de la Communauté composé de délégués du Parlement 
de la République française et des Assemblées législatives des autres 
membres de la Communauté ; 

— une cour arbitrale statuant sur les litiges survenus entre les 
membres de la Communauté. 


Historique. 


Le référendum du 28 septembre 1958 appelait tous les citoyens 
résidant en métropole, dans les départements algériens, sahariens 
et d'outre-mer, et à l'extérieur, à se prononcer sur le projet de 
Constitution. Cette consultation populaire invitait notamment les 
habitants des territoires d'outre-mer à faire connaître leur volonté 
d'adhérer librement à la Communauté ou à faire sécession. 

A cet appel au scrutin, le corps électoral répondit par une parti- 
cipation massive, Dans les territoires d’outre-mer où, comme dans 
tous les pays sous-développés, le pourcentage des abstentions est 
invariablement élevé, et malgré les circonstances climatiques défa- 
vorables, la participation a été satisfaisante comparée aux consul- 
tations précédentes de 1956 (suffrage restreint) et 1957 (suffrage 
universel). 

Les résultats du référendum dans les T. O. M. sont connus; 
hormis la Guinée, tous les territoires se sont largement prononcés 
pour le « oui ». 

Sitôt après la proclamation des résultats du référendum au Jour 
nal officiel de la République française du 5 octobre 1958, une ordon- 
nance du 6 octobre déterminait les conditions dans lesquelles s’exer- 
cerait le choix prévu à l’article 76 de la Constitution : 

« Art. 76. — Les territoires d'outre-mer peuvent garder leur sta- 
tut au sein de la République. S’ils en manifestent la volonté par 
délibération de leur assemblée térritoriale prise dans le délai prévu 
au premier alinéa de l’article 91, ils deviennent soit départements 
d'outre-mer de la République, soit, groupés ou non entre eux, Etats 
membres de la Communauté. » 

L'option devait donc être prise par délibération de l’Assemblée 
territoriale de chaque territoire. 

Toutefois, en raison de la structure particulière de Madagascar 
dont les six assemblées provinciales sont élues au suffrage uni- 
versel et au premier degré, alors que l’Assemblée représentative 
centrale n’est qu’une émanation des Assemblées provinciales, c’est 
= Led dernières, réunies en congrès extraordinaire, que revenait la 

ision. 





Ce congrès s’est réuni le 14 octobre à Tananarive. La loi consti- 
tutionnelle n° 1 a été adoptée par 208 voix contre 0 et 26 abstentions. 
L'Etat malgache est désormais une république et s'intitule : - 
que malgache, La première loi malgache « érige le territoire de - 
gascar en Etat membre de la Communauté ». 

Le 24 novembre, à l’unanimité, l’Assemblée territoriale du Soudan 
a été la première de l'A. O. F. à consacrer l'accession du territoire 
au statut d'Etat membre de la Communauté, sous le nom de Répu- 
blique soudanaise. 

Le 25 novembre, la République du Sénégal adhérait « à la fédé- 
ration qui sera formée entre les anciens territoires d’Afrique noire 
ayant fait le même choix ». 

La République islamique de Mauritanie, proclamée le 28 novembre 
dans la nouvelle capitale de Nouakchott, s’est prononcée dans le 
même sens, 

Le 4 décembre, à l'unanimité de son Assemblée nationale, la Côte 
d'Ivoire « s’érigeait en République et affirmait solennellement sa 
solidarité avec la République française et les autres Etats membres 
de la Communauté ». 

Le 4 décembre, l’Assemblée du Dahomey érigeait pareillement le 
territoire en République du Dahomey, Etat membre de la Commu- 
nauté. 

Une semaine plus tard, le 11 décembre , le territoire de Haute. 
Volta exprimait son option et la République de Haute-Volta choisissait 
le statut d’Etat membre de la Communauté. 

Seul parmi les territoires de l’A. O. F., le Niger n’était pas encore 
en mesure de se prononcer, son Assemblée territoriale ayant été 
dissoute à la suite de la démission de la majorité de ses conseillers. 
Les élections pour le renouvellement de l’Assemblée eurent lieu le 
14 décembre. Réunie le 18 décembre en séance solennelle, l’Assem- 
blée a proclamé la République du Niger, Etat membre de la Commu- 
nauté. 

De leur côté, les quatre territoires de l'A. E. F., coordonnant leurs 
options, ont choisi le statut d'Etat membre de la Communauté. 

Le 28 novembre, le territoire du Gabon s’érigeait en République 
gabonaise, À la même date, le Tchad devenait République du Tchad 
et le Moyen-Congo, proclamé République du Congo, s’intégrait lui 
aussi à la Communauté. 

Enfin, le 1°" décembre, le territoire de l’Oubangui-Chari optait à 
= tour pour la Communauté, sous le nom de République centra- 
ricaine. 

Quant aux « petits territoires », la Polynésie française avait opté, 
le 14 novembre, pour le maintien de son statut territorial, tandis 
que la Côte française des Somalis et la Nouvelle-Calédonie, retar- 
dées par des crises politiques, ne se prononçaient respectivement 
pour la même option que le 23 novembre et le 7 décembre. Avec 
ces deux territoires, les Comores et Saint-Pierre-et-Miquelon choisis- 
saient pareillement de conserver leur statut de T. ©. M. de la 
République française. 

(Restent en dehors de la Communauté, les Etats sous tutelle [Togo 
et Cameroun], le protectorat des îles Wallis et Futuna et le condo- 
minium franco-anglais des Nouvelles-Hébrides.) 

L'élection du Président de la Communauté a eu lieu le 21 décem- 
bre et c'est par une écrasante majorité que le Président Charles de 
Gaulle fut élu. 

Enfin, la désignation du Sénat de la Communauté donne lieu à 
la répartition suivante des sièges entre les différents Etats mem- 
bres de la Communauté : 


Répartition des sièges au Sénat de la Communauté. 


Répuiade Poe. 5. disc dctdetiseocots rite ES 186 
PS RP 4 
CE RP CE à 3 
Républiane de la-Olte d'IVOlte:.. dors deretiesieto ns 11 
Répallliaus Où DOS ii... ue 5 05 d'os A Cr Rte 6 
ET OP PM ST NE TETE 3 
République de:ln Innie-Volle, 5 sise ces dbaetss done 035 à 12 
République islamique mauritanienne,........................ 3 
RE PE PP 17 
ON OP I TPE RP 9 
RIRE OÙ OR sont once COS 8 
Réhllne RL. ss dhoscocrhoetves ei dites 13 
République On ‘Ti rl Srondiisitidtss D SRE 9 


La situation économique des Etats de la Communauté 
des territoires d'outre-mer, des départements d'outremer. 


B. — LES CARACTÉRISTIQUES ÉCONOMIQUES DE LA COMMUNAUTÉ 


Les liens qui unissent entre eux les membres de la Communauté 
ont changé de nature. Jusqu'à présent, il s'agissait avant tout de 
liens juridiques et politiques grâce auxquels la République fran- 
Çaise maintenait sa souveraineté sur un ensemble de territoires. 

Certes, les problèmes économiques avaient déjà pris une impor- 
tance croissante, en particulier depuis 1946, Mais, ils doivent 
constituer désormais plus encore le centre des préoccupations de 
ceux qui souhaitent faire de la Communauté un ensemble cohérent. 

Il importe donc d'analyser brièvement — la situation écono- 
mique de la France étant étudiée ailleurs de manière approfondie 
— l'économie des autres Etats membres de la Communauté. 

Sur le plan géographique, la Communauté est un ensemble de 
83.489.000 habitants. 
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Les ressources propres des. Etats de la Communauté. 











Ressources. propres du Dahomey. 










































Avant. d'étudier . la situation de chacun des Etats, , 
il semble utile de connaître leur situation budgétaire propre 
tableaux. ci-dessous en. donnent la physionomie actuelle : NOMENCLATURE gd ER OBSERVATIONS 
HAL LA 
Recettes propres de la République centrafricaine. - =. 
(Ea milliers >: 
TP Ce de francs C.F.A.) 
NOMENCLATURE BUDGET BUDÉET OBSERVATIONS I — Recettes fiscales : 
1008 10 Impôts. directs, ............. 692,950 | 618.424 Déduotion faite 
| Impôts indirects............ 636.720 | 507.770 | de la taxe de 
(En milliers | Droits d'enregistrement et | | circonscription: 
de franes C.F.A _ de er A 37.000 | 10.000 | 13 millions. 
| Taxes diverses et pour ser- 
— Recettes fiscales : | vices rendus... EE 30.000 | 1.000 | 
impôts directs:.....,.......! 016.00 605.000 | Recettes à l'im- x — | | 
impôts Indirects............ | 469.000 | 1.092.720 | portation per- lotaux recettes fiscales.!1.396.770 | 1.197.400 
Droits d'enregistrement et! |  çues par le | | 
CON RÉAL | 58.000 136.500 | budget local à Il. — Revenus du domaïne... 2.625 | 33.40") 
Taxes diverses. ............. 11,000 5.200 partir du LI. — Recettes des exploita- | | 
| er juillet 1959 tions et services............ 176.550 | 152.650 | 
Totaux recettes fiscales! 1:087.000 | 4:879. 400 IV. — Contribution, Ristour- | 
! nes. Fonds de concours | | 
IE: — Revenus du domaine...! 37.000 10.000 | (à l'exclusion des subven- | 
IN. — Recettes des exploita-| | OBS sdsensdisces cho 200.000 | 108.833 [4e trimestre 
tions” et services. ....,..... t 57.175 53,700 | Droits indirects après dispa- | | 1959. 
Vy — Produits divers........ | 6.000 6.800 | rition du budget de 
| —— | ER LL isetenenem at : «de de 1.564.540 
Totaux ressources pro-| | En 
pres ........::.....«.11.187.475 | 1.979.900 | Totaux ressources} | 
, ! Ce |1.905.9%% | 3.056.617 | 
Les. chiflres portés daus la, colonne. « Budget 19%9* tiennent OU 


coraple. du transiert au. budget. local, à partir. du 1° juillet 1959, 
des recettes du budget du groupe de territoires. 








Ressources propres du Congo. 




















1 
NOMENCLATURE de BU — 4 OBSERVATIONS 
| ————— 
(En milliers 
le {ranes C.F.A.) 
I. — Recettes fiscales: 
Impôts directs.............. 14. 24.918 |1.285.150 | Recettes à l'im- 
Impôts. indirects. ........... |: 124.500 842.900 portation per- 
Droits d'enregistrement: e!} çues pes le 
Q0 IDE... .....Uiccscocs |: 1572200 118.006 budget local à 
Tones. diverses. ............ |. 417.500 27.040 ee + 
| er juillet 1959. 
Totaux recettes fiscales 11.523.918 |2.305.090 
IH. — Revenus. du domaine. | 132,680 117.000 
III, — Recettes des exploita- 
tions et services............ | 13%8.515 179.010 
IV. — Produits divers........ | 2.217 32,166 
Totaux ressources pro- 
RL ls ms 11.620.328 | 2.633.266 
Les chiftres portés dans la colonne «Budget 1959» tiennent 


comple. du . transfert au budget local, à partir du 1° juillet 1959, 


des recettes du budget du g 


roupe de territoires. 











OBSER V ATIONS 


S— = 
Ressources propres de la Côte-d'Ivoire. 
| 
Es : BUDGET BUDGET 
NOMENCLATURE mn | 1959 
Œn milliers 


1. -— Recettes fiscales 
Impôts direets........... 
Impôts indirects (non com 
pris ristournes 
Droits. d'enregistrement: et 
de timbre 


nn 


Taxes diverses el pour ser- 
vices-rendus, ......,:..:+« 


Totaux recettes fiscales. 


fl. — Revenus du domaine... 

II, — Recettes des exploita- 
tions el services,.......... 

IV; — Contributions, ristour- 
nes, fonds de concours (à 
l'exclusion de toute subven 
tion) 


Totaux ressources pro: 
pres 


a  ———— 


nn nn nn. 


| de francs C.F:A4.) 


2 104.00 | 2.373.000 





5.000.000 !13.596.000 
210.000 350,0 0 
| 170.000 M5.000 





| 8.423.000 16.534.000 





209.009 220.000 
599.000 579.000 
762 .000 697 .000 
9 298,000 | 18.030.900 

















Ressourees propres du Gabon. 
RE  ! 


BUDGET 1959 


OBSER: 
YATIONS 











(En milliers de francs C.F.A.) 


Renseignements 
non communi- 





NOMENCLATURE ren 
195 
L — Recettes fiscales : 
Impôts direets.............. 138 .000 
lmpôts indirects............ 531.000 
Droits d’enregistrement et 
D css és 98,006 
Taxes diverses...........,.. | 46.900 
Total recetles fiscales... | 1.086.000 
IE — Revenus du domaine. 337.480 
III, — Recettes des exploita-| 
tions et services...........! 28,900 
IV. — Produits divers......... 8.000 
Total ressources propres! 1 :460.080 








qués par la 
République ga- 
bonaise, 

… 





Ressources propres de la Haute-Volta. 








DÉSIGNATION 





———SS 
BUDGET 19% 
BLDGET enr 
1a5R Primitif re 
« rimitif. 9 temi 
1959. 








En milliers de franes CF.A.) 











I. — Recettes fiscales : 

Impôts directs:.............,....., 1.184.390 |1.179.800 | 4.184.67% 
Impôts indireets................... 346.650 258.000 258 .000 

Droits d'enregistrement et de 
RE, 40e APP OU | 27.350 21,290 21.200 
Taxes pour services divers......... 14.850 71.320 71.320 
Total recettes fiscales. ...... 1.602.240 11:533.320 |1.,538.19 
JE — Revenu Domaine............. 53.905 18.415 18.445 
IN. — Recettes dés exploitations et 
PR: ph Apr sessel  120:900 127.330 127.320 

IV, — Contributions et fonds de 

concours (y compris ristournes 
douanières} ............e..e suscaccl. CREER 166.400 | 1.719.400 
Totaux ressources propres:.!2.398.838 :2,145,495 | 3.405.370 














Nora. — La taxe de cercle (240 millions en 1959) alimente:direete- 


ment le budget d'équipement. 





——— + 
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Ressources propres de la République. malgache. Ressources propres. du. Sénégal. 
Ensemble budget de la collectivité et budgets provinciaux. 
————— — —— 
{ NOMENCLATURE BUBOET 1058 | BUDGET 4059 
BUDGET 1958 | 
ONS Do reconduit OBSERVATIONS : FAVAT WU 7 Re F fier f .F 
NOMENCLATURE sdts moltfisetion SE Ni : sinon in milliers de francs C.F.A.) 
—— pour l'exercice 1959 — Recettes fiscales : 
SRE - prime, | RE de US à MENTON OT .. 2.906.500 (1) 2,965. 300 
En milliers | PS DORE D nr connencoeies 2.99%, 700 6.438.000 
dé francs C.F. A | Droits d'enregistrement et de timbre. 618.000 795.000 
> 1. Récettes fiscales | Taxes diverses pour services rendus. 71.00% 43.000 
e de r QQ P 
Lonbe ROIS OMOCIL, , . . sisimo ane oo 5.888.100 Ce budget a été To! matin SE : pe 
tion: impôts indirecis .....:::1::.. | 10.610 200 | “remanié le 7 oc- lotal recett fiscales. .....41 ‘ 9.685.200 10 .%41.300 
: roits d’enregistreme , , ( > 195 » : 2 
Droits d'enregistrement el de | bi | tobre 1959. _L IL. Revenus du Domaine. .....ss..... 93,500 14.500 
EP OPERA | 207.600 Ministère d'Etat : PR er — ph 
Fée sa 1 | ds te. mette Hi. Recelles des exploitations. et 
Taxes diverses el pour services j NA pas encore A 4 19 x 
ca nt 310.800 |” recu ce collectif sOrvÉees vid, nés. oh iron . TA 425,000 516.500 
msn had anti ‘eue 2 Ve RP + | | IV Contributions, ris lournes € l fonds 
Total recettes fiscales | 17.046.800 | de concours (à l'exclusion des subven- 
ass ons) ss: CE 094.200 957.700 
| … | lmpôts indirects transférés ulté- 
I. — Revenus du Dornaine..... | 179.000 pe  ù - die 
I. — Recettes des exploitations | rieurement au Mali ..........:. . , 1.942.000 
US ni … NP PRET LIN LT | 1.825 :400 | Totaux ressources pronre Cl | 407 - 0 ræ mn 
IV. — Contribution. — Fonds de | | aux ressources propres...... 11.197.700 19.732.000 
tre concours déduction faite des | | 
sue d'ordre entre bud- 1.056.400 | Observations, — Les chiffres du budget"1959 sont ceux du. primitif, 
ri tdahtntt Le triéchrhdirten cl ec ind 2 ai, af c'est-à-dire avant transfért au Mali, d'une partie importante des 
Total ressources propres. | 20.107.600 receites. 
1 1) Déduction faite de 123% millions de taxe de cercle. 
EE a 
ne Ressources propres de la République islamique de Mauritanie. Ressources propres du Soudan. 
— EEE 
| sonne | ar NOMENCLATURE a  [e AROBES [5 OBSERVATIONS 
} : 9. RU 
— NOMENCLATURE | va | OBSER V ATIONS 
S r un... 4 | Milliers de francs C.F.A. 
NS | En milliers | I. — Recettes fiscales : | 
Es dertrenes CFAJ | impôts directs. | 1.836.815 |1.949.254 [Déduction faite 
I. Recettes fiscales | ar * aus d Irapôts INdirECS. . crane | 000, 039 906.456 | de la taxe de 
Impôts direets........ eve | 219.200 | 234,420 | Droits d'enregistre ment et cercle 274,59 
Impôts indirects............ 1.000 | 219.154 | 6 CR... | 18.15 18.150 en. 1959. 
Droits d'enregistrement el | Taxes diverses et pour ser- 
CO RE | 6.900 | 9.010 | vices rendus...,,......... 91.700 165.700 
Taxes CIVORÉRE. cor vaut ca | 11.900 | 11.200 | 
———— | nent Totaux recettes fiscales. | 2.522.628 | 34597080 
Totaux recettes fiscales. Jr, 2049 #18 821 
Z A II. — Revenus du domaine: 16.440 65.710 
L Revenus du domaine. . 1. 000 | 12.02 | IH. — Recettes des exploita- 
[El Recelles des exploita- | a lions et services....... 3%0809 351: 489 
tions et services....:,,.., 16,000 | 16.800 | IV. — Contributions, ristour- 
IV. — Contributions. — Ris- | | nes, fonds de concours à 
tournes. Fonds de | | l'exclusion des subven- 
concours (à l'exclusion des | CI scten ess crosses 120, 150 420.255 
subventions) ..........:.. [ 222,000 |” 64.000 | 
22 Recettes douanières trans- | | Totaux ressources 
> férées après éclatement | | DODIOS ......000000 | 3.356027 | 3.997.975 
fédération (neuf mois).... | | 306.000 FF | 
Totaux ressources! | | Les renseignements ci-dessus résultant du budget arrêté le 30 jan- 
— DPODFOS, .... suis | 651.200 | 908.246 vier 1959 avant échatermment du groupé, Bepuis-ceite-date le gouverne- 
| ment du Soudan n'a pas communiqué les renseignements financiers 
— au ministère d'Etat, 
cr + 
6 Ni 
is Ressources propres du Niger. Ressources propres du Téhad: 
— —— © 
ty: WUbGET | BUDGET BUPSET | BUDGET , 
NOMENCLATURE pan ns OBSERY ATIONS NOMENCLATURE 1058 tou OBSERVATIONS 
|- _ Milliers de francs C.F.A. 
79 (Œn. milliers 
Li) dé franes CFA. I. — Recettes fiscales: 
| Recettes fiscales: De sn di Impôts directs.............. 800,000 | 267,300: |Recettes: à: L'im- 
W Impôts directs.............. 1.192000 | 1.234.400 béduction faite Impôts indirects... ......... 6872000 | 1.217. 007 portation per- 
0 Impôts indirects............ 62,000 [1 557.300 de fa taxe | Droits d'enregistrement et ues par le 
4 Droits d'enregistrement et cert 1e : 21 10 rues 44.000 63.850 udget local à 
sd 4" "4 sp U pee 25.000 | 33.400 | millions en U1128 AIVFSRS.... some ree 5,000 8,600 | partir du 
5 Taxes diverses et pour ser- : . 1999. k | Ter-juillet 1959. 
RE: POS cute ct 29.060 28.100 Total recettes fiscales.. | 1.536.000 |2.157.747 
0 Totaux recettes fiscales. | 2.081.060 |2.853.5 0 11. — Revenus du domaine. 25.000 20.000 
; J | IT. — Recettes des exploita- . 
Il, — Revenus du domaine... » 500 17.000 | _ tions et services......….. 42.000 63,60) 
ll. — Recettes des exploita- FR : IV. — Produits divers.,,.:... 15.000 2 00 
1] tions et services........ 167,500 182300 - 
IV. — Contributions. Ristour- Ris tomrme du Total ressourees 4 
{ nes. Fonds de concours (à | budget né- propres” ....:.:...5. 1.618.000 | 21264647 
l'exclusion des subventions) |!  289:200 81.119 ral A. 0! Le 
ai , EE + FR tramestre Les chiffres portés dans la colonne.s« budget 1959 » tiennent compte 
e- Fois - Lhéebrh: 9 563 260 16123,949 ep du transfert au budget local, à partir du 1* juillet 1959, des receltes 
propres NF TTLIILIITILIL | 2.009 ,2 0.199, : du budget du groupe de ierritoires. 
= - a ————…———————— 
= 
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La situation économique proprement dite. 


Les =" “we Etats de la Communauté ont des caractères très 
divers sur nombreux points. Ils ont toutefois, en commun 
ee la catégorie des pays économiquement sous-développés, 

en n* oogÿ mis partie dans les zones tropicales et équatoriales 
seules données statistiques utilisables pour ap ie l’éco- 
’es 
t être établis les tableaux ci-après. Il n’est 
Line. se 


production 
de ge globale sert 
à nos moyens d'investigation. 


l'examen de la ve des importations permet de 
mesurer |” d'équipement l'examen de la colonne des 
exportations d'apprécier les À dont dispose chaque éco- 
nomie locale pour participer au financement de son développement 













































































République du Gabon. — 1958. (En millions de francs 
C. F. À.) 

OT 7.832! Exportations ............ 8.370 
Produits alimentaires. . 838 | CO ASP 2 
Produits pétroliers. .... 374]  Arachides (en coques et 
Métaux communs...... 669 décortiquées) ....... 32 
CS ERP 1.104 | Huile de palme........ 1 
Aprareils électriques.. 277 some 408 
Automobiles et cycles.. 892 OO RER 1.556 
Fils, tissus, habillement. 577 COST ASP 4.704 
Tabacs et allumettes... 171 Bois sciés, déroulés, 

| équarris, etc......... .022 
aus doedt TITI À 123 
Haute-Volta. — 1958. (En millions de francs C. F. A.) 
Importations ............ 1.800 Exportations ............ 1.331 
dont principalement : dont principalement : 
Produits alimentaires... 149 | Arachides décortiquées. 83 
Produits pétroliers..... CIS Press 3 
ge 7 PO 4| Coton égrené.......... 106 
Fils, tissus, habillement. 308 
ONE PE 43 | 
SE RE 93 
RE “noce cv i 107 
Appareils électriques... 82 
Autos, camions......... 46 
Madagascar. — 1958. (En millions de francs C. F. A.) 
SEE 26.563 | Exportations ........... 20.248 
dont principalement : dont principalement : 
Produits alimentaires. 2.116! Café vert............. 7.984 
Produits pétroliers.... 1.381 conne 1.474 
TS PTT 562 Mort 859 
Fils, tissus, habillement, 2.126] Riz ................... 1.998 
Fers, fontes, aciers.... 2.829 D 5. Lis 1.079 
Machines ............. 1.745 A EN A 1.022 
Appareils électriques... 1.079 
Automobiles, camions. 2.114 
Niger. — 1958. (En millions de francs C. F. A.) 
Importations ............ 2.298 | Exportations ............ 3.818 
dont principalement : dont principalement : 
Produits alimentaires.. 357 Arachides décortiquées. 3.213 
Produits pétroliers. .... 100 Huiles d’arachide...... 97 


ee 4 SP 
Fils, tissus, habillement. 
DORE OR oosdctée: 
TE tee 
A ER 
Appareils électriques... 
Autos, camions......... 


Sénégal, Soudan, Mauritanie, — 1958. 
C. F. A.) 





32 ER NE 40 
339 Gomme arabique....... 8 
42 Coton égrené.......... 6 
95 
94 


57 
22 





(En millions de francs 














Importations ........... 43.774 | Exportations ........... 28.778 
dont principalement : dont principalement : 
Production alimentaire. 7.244 OR Se 17 
Produits pétroliers.. 1.998 SO PRRSSS 314 
oo PT PNR 64 Arachides décortiquées. 14.197 
Fils, tissus, habille- Gomme arabique...... 458 
dé tte tas 6.617 Huiles d’arachide..... 9.609 
Porn oclers.........…. 1.457 CPE 1.870 
ee PES PS 1.909 DE node cs 145 
UC PRET ET 3.642 
Appareils électriques.. 1.400 
Autos, camions........ 453 


République du Tchad. 
C. F. À) 


1958. (En millions de francs 


économique. 
ve centrafricaine, — 1958. (En millions de francs 
. F, A.) 
Importations ............ 4.058} Exportations ............ 3.398 
dont principalement : | dont principalement : 
Produits alimentaires.. Ci € Tee 869 
Produits pétroliers..... 320 | palmistes. . ... 20 
Métaux communs. ..... 161! Graines sésanne....... 39 
Machines .............. #21| Arachides en coques et 
Appareils électriques. 39 | décortiquées ........ 89 
Automobiles et cycles. 472! Bois ronds............. 6 
tissus, produits CO SSSS 42 
d'habillement ....... 792 Cotons égréné......... 1.741 
Tabac et allumettes... 16 OP sct tin tour. 6 
m5 0 © du Congo. — 1958. — (En millions de francs 
. F. À) 
Importations ........... 12.137 | Exportations ............ 2.948 
dont principalement : Rés De dont principalement : 
Produits alimentaires CR sida « > 0 12 
(principalement  fari- Amandes palmistes..... 186 
nes, poissons, conser- Arachides (en coques et 
ves et charcüterie, | décortiquées) ....... 145 
produits laitiers et | Huile de palme........ 133 
NN AE PROS 1.671 ds sébiho vs « 44 
Produits pétroliers.... CO "PNR 1.434 
+ Métaux communs...... 604 Bois sciés, déroulés, etc 274 
EE ET TRE 00e in sasidtes 52 
Appareils électriques. 870 | 
Automobiles et cycles. 1.192) 
Fils, tissus, habille- 
CC ASE NT 1.211 
Tabacs et allumettes... 50 | 
Côte d'Ivoire. — 1958 (En millions de francs C. F. A.) 
Importations ........... 22.827 | Exportations ........... 31.492 
dont principalement : dont principalement : 
Produits alimentaires... 2.189 Bananes fraîches. ..... 1.274 
Produits pétroliers.... 1.476] Café vert............. 18.782 
cod de 478| Arachides décortiquées. 21 
Fils, tissus, habille- eme co: 390 
Co SPORE 2.831! Huile de palme....... 48 
Fers, aciers........... 821 Oo ET PONS 6.415 
Outils RL FT D ZÉRO 3.319 
+ PS 1.835 D"... 505. à. 315 
Appareils re 759 
FRE 461 
Dahomey. — 1958. (En millions de francs C. F. A.) 
Importations ............ 4.329 | Exportations ............ 3.371 
dont principalement : dont principalement : 
Produits alimentaires 529 CE Re... nées 79 
Produits pétroliers. .... 467| Arachides décortiquées. 616 
RAS a ndtonècre 191 PROS - lé. Soviet. 1.00 
Fils, tissus, habille. Huile de palme brute... 606 
___ rAdséppel 294 Coton égrené.......... 107 
Re pps 295 
M ME 235 
CNE 275 
Eee électriques 93 
A ,  camions........ 76 








Importations 


dont principalement : 
Produits alimentaires.. 
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Exportations 


dont principalement : 
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Bo 
Arachides décortiquées. 60 
Coton égrené.......... 4.181 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


H ressort de tous ces tableaux que l’équilibre économique des 
Etats d'outre-mer reste pour longtemps encore sous la dépendance 
des grands produits d’ex tion du secteur agricole, Dans la 
plupart des cas, même, l’économie des différents Etats est encore 
tributaire d’un seul grand produit d’exportation du secteur agricole. 
Pour Madagascar, le café a constiué en 1958 l’exportation princi- 
pale (7.984 millions). La seconde exportation, le riz n’a atteint 

tune valeur de 1998 millions. Pour l’union douanière Sénégal- 
Soudan-Mauritanie, la quasi-totalité des exportations est constituée 
par l’arachide ou ses dérivés (huile-tourteaux). Il en est de même 
au Niger. Au Dahomey, le palmiste et l’huile de palme remplacent 
l'arachide, Au Congo, le bois joue le rôle d’exportation capitale, 
de même qu’au Gabon. Au Tchad, c’est le coton qui constitue la 
ressource principale. Enfin, en Côte d'Ivoire, comme à Madagascar, 
Le constitue la fraction de loin la plus importante des expor- 
tations. 


Certes, la plupart de ces pays sont en bonne voie de passer de 
léconomie de monoculture à une structure plus diversifiée. En 
Côte d'Ivoire, le cacao, les bois, les bananes apportent déjà des 
compléments importants ; à Madagascar, le riz, la vanille, les sucres, 
les tabacs, la girofle. 


Mais toutes ces structures économiques demeurent toutefois très 
vulnérables, sensibles aux moindres variations des cours interna- 
tionaux. Pour amortir les rudes à-coups du marché mondial, elles 
ont besoin de la zone franc et, à l'intérieur de cette zone, d’une 
association plus étroite, dont les bases ont été définies par deux 
décisions en date du 12 juin 1959, qui constituent la charte 
monétaire de la Communauté (l’une concerne la monnaie, l’autre 
le contrôle des changes et le commerce extérieur). 


Ces décisions posent le principe de l’unité monétaire et confient 
au ministre chargé de la monnaie et de la politique économique et 
financière commune, c’est-à-dire actuellement au ministre français 
des finances, une place particulière, tant à ce qui a trait à la 
pen des changes qu’à la répartition des devises entre 


Mais elles posent en même temps très nettement le principe de 
l'association des Etats à cette gestion commune ; 


— la parité entre le franc et les monnaies-satellites ne peut être 
modifiée qu’en conseil exécutif ; 


— les Etats africains de la Communauté sont représentés au conseil 
supérieur du crédit, au comité monétaire de la zone franc et à la 
commission de contrôle des banques quand elle examine les affaires 
qui les intéressent ; 


— la répartition des devises se fait en tenant compte des pro- 
grammes d'importation et d'exportation établis et présentés par les 


L 


— les accords commerciaux sont négociés par des délégations dans 
lesquelles figurent, à côté des représentants de la République fran- 
Caise, des représentants de la Communauté. 


Le fonctionnement actuel de la zone franc est caractérisé par le 
déséquilibre des balances commerciales des Etats membres de la 
Communauté, À la fois en devises (échanges avec l'étranger) et en 
francs (échanges à l’intérieur de la zone franc). 


L'équilibre des comptes de ces Etats n’est obtenu que par des 
transferts financiers publics de la métropole vers l’outre-mer. Ces 
transferts de fonds résultent des dépenses que la France fait outre- 
mer, soit pour payer des dépenses d'intérêt commun (dépenses mili- 
taires, infrastructure des lignes de communication, représentation 
de la Communauté), soit pour financer les investissements, soit pour 
aider les budgets locaux (subventions, avances plus ou moins dis- 
crètes du Trésor). 


Ce système représente une lourde charge pour la France, mais 
il a l’avantage d'assurer, pour elle et pour ses partenaires, un 
champ d’action particulier, où les échanges se font en francs, où 
la mise en commun des devises permet une meilleure utilisation des 
ressources disponibles ; un tel groupe peut en outre jouer, dans les 
négociations commerciales, un rôle de premier plan. C'est ainsi que 
l'accord international pour la stabilisation du marché du café, signé 
en 1959, réalise un compromis entre les tions des pays d'Amérique 
latine et ceux d’Afrique, dans des tions particulièrement favo- 
rables à la Communauté France outre-mer puisque les Etats membres 
peur de café se voient attribuer un contingent exportable, 
ors zone franc, de 638.000 sacs. Or, en 1958, sur une production 
totale de 3.459.000 sacs, la métropole a absorbé environ 3 millions 
de sacs, 459.000 restant exportables. Le contingent permet donc une 
extension des ventes aux pays autres que la métropole. 





Dans des conditions analogues, le développement des échanges se 
poursuit entre les pays d'outre-mer de la Communauté et les membres 
de la Communauté économique européenne. 

Le cadre des contingents globaux ouverts, en application du traité 
et de la convention CR dans les s et territoires d'outre- 
mer avec lesquels la France entretient des relations particulières, 
atteint en valeur près de 22 milliards de francs français, avec un 
pourcentage d'augmentation total supérieur au niveau des 20 p. 100 
minimum prévus dans le traité, par rapport aux contingents bilaté- 
raux déjà en vigueur entre la France et les Etats membres. 

Les produits de base tropicaux, notamment le café, le cacao, le 
coton, ont fait l’objet d’études sous le double point de vue de l’expan- 
sion des échanges entre pays a et Etats membres et de la 
stabilisation des cours des produits de base, 

Le regroupement de nombreuses données statistiques a permis 
d'évaluer les engagements que devraient prendre les producteurs et 
les consommateurs pour assurer la stabilsiation des cours de ces 
produits. 

Si nous citons ces quelques exemples, c’est pour montrer combien 
sont profitables, pour l’ensemble des Etats, ces études et ces contacts 
pris en commun alors que les problèmes posés sur le plan écono- 
mique trouveraient difficilement une solution si on essayait de les 
résoudre dans un cadre individuel plus restreint. 


C. — LES INVESTISSEMENTS 


Le développement économique et social des territoires d’outre-mer 
est commandé, pour une large part, par le volume des investisse- 
ments qui s’y effectuent. 

Il n’existe pas de formule certaine permettant de donner, pour 
une augmentation de revenu national souhaitée, le montant de 
l'investissement nécessaire, Le rapport en question dépend de toute 
évidence de la nature de l'investissement envisagé : certains équi- 
pements ruraux peuvent améliorer considérablement et à relative- 
ment peu de frais la quantité et la qualité des produits du sol; 
à l'inverse certains grands travaux ou certaines grandes réalisations 
industrielles ont une rentabilité économique beaucoup moindre. 

Il s'ensuit que selon les possibilités du territoire envisagé, le 
coefficeint de capital sera fort différent ; l’état démographique, la 
qualité et le régime des terres, les virtualités naturelles du pays 
sont fondamentaux à cet égard. 

Cependant, afin de déterminer un ordre de grandeur, on peut 
utiliser un coefficient de capital moyen emprunté aux études des 
économistes. M. Colin Clak estime qu’en moyenne, pour une augmen- 
tation de revenu national annuelle égale à 1, il faut prévoir un 
investissement égal à 4. Ce chiffre comprend non seulement les 
équipements économiques mais les équipements sociaux corrélatifs. 

Une. approche a été tentée pour les territoires d'outre-mer, par 
M. Maldant, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 

Le calcul porte sur trois territoires ou groupes de territoires : 
VA. O.F.,, VA. E.F. et le Cameroun. Ils représentent à eux trois, 
quel que soit le point de vue où l’on se place, les trois quarts 
environ des territoires d’outre-mer. 


De 1944 à 1955, donc en onze ans, le produits national brut de ces 
trois territoires ou groupes de territoires semble avoir passé de 340 à 
960 milliards de francs métropolitains. Les 620 milliards d’accrois- 
sement sont dus : 

a) A concurrence de 260 milliards environ, à l’évolution des prix ; 
il faut entendre par là à la fois : 

— la simple conséquence de la hausse des prix, en supposant 
des quantités produites égales ; 

— l'accroissement de production dû à l'incitation que la hausse 
des prix exerce sur le producteur : la collecte est mieux faite, les 
emblavements sont plus larges ; 

— les revenus indirects suscités par les éléments précédents ; 


b) Pour le reste, c’est-à-dire pour 360 milliards, à l'influence des 
investissements : parmi ceux-ci les investissements locaux semblent 
occuper une place très importante, certainement majoritaire. Mais 
les investissements du F.I. D, E.S. et de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer paraissent avoir exercé une influence décisive, 
soit par leur incidence directe, soit en suscitant des investissements 
locaux (ainsi, une route est créée qui rend possible l'évacuation du 
cacao vers le port ; aussitôt des plantations de cacaoyers sont obser- 
vées aux alentours de la route : l'élévation du revenu national est 
alors indirectement due à la route elle-même). 
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C'est rquoi, si nous voulons que l'unité économique des pays | , S 
de la ment où renforcée et que la zone franc rene Les TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
plus en plus » 1 nous nécessaire que l'effort déjà | Cinq territoires ont opté en novembre et décembre 1958 pour le 
1946 par la métropole dns les T. O. M. et continué | maintien de leur statut de territoire d'outre-mer. Ce sont : 


su une persévérance remarquable soit poursuivi avec 


“Les proième généraux qui viennent d'être évoqués relèvent 
la politique économique et financière commune à la Répu- 
Sique française et aux autres Etats de la Communauté et comme 
tels entrent dans la compétence du Sénat de la Communauté qui, 
notamment, aux termes de l’article 83 de la Constitution, alinéa 3 : 


« Saisi par le Président de la Communauté... délibère sur la poli- 
tique économique et financière comme avant le vote des lois prises 
en la matière par le Parlement de la République et, le cas échéant, 
par 7 Assemblées législatives des autres membres de la Commu- 
nauté, » 


Maïs les relations à l’intérieur de la Communauté ont un double 
aspect : elles sont rapports réciproques ou actions communes d’une 
part, mais doivent être ées, d'autre part, de décisions 
d'ordre interne mettant chacun des Etats membres en mesure d’exé- 
cuter les obligations nées de ces relations. 


C'est. ainsi que la France estime qu'il entre dans ses obligations 

d'apporter aux autres Etats membres de la Communauté l’aide et 
la qu'ils attendent. d'elle. Et c’est sous cet aspect que 
l'aide et la coopération de la France aux Etats de la Communauté 
constituent. la matière qui ressort à la compétence de votre rap- 
porteur. 


— La Nouvelle-Calédonie, 

— La Polynésie française, 

— La Côte française des Somalis, 

— Les Comores, 

— Saint-Pierre et Miquelon. 

Aux termes de l'article 74 de la Constitution : 

« Les territoires d'outre-mer de la République ont une organisation 
particulière tenant compte de leurs intérêts propres dans l’ensemble 
des intérêts de la République. Cette organisation est définie et modi. 
fiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale inté. 
ressée ». 

A l'heure actuelle, le statut des territoires d'outre-mer demeure 
sous le régime de la loi du 23 juin 1956 ainsi que des décrets 
d'application qui ont été modifiés et approuvés par le Parlement 
et qui ont défini une organisation politique administrative et écono- 
mique des territoires. 


La situation économique dans les territoires d'outre-mer. 


Avant d'étudier la situation économique de chacun des territoires, 
il semble utile de connaître quelles sont leurs facultés contributives 
propres. 

Le tableau suivant donne le montant des recettes des différents 
territoires. 


Tableau récapitulatif sommaire des recettes des. budgets territoriaux des territoires. 
(Budgets 1959.) 
































SIGN , NOUVELLE. . SAINT-PIERRE | COTE FRANÇAISE 
DSOIGRATION CALÉDONIE œnss ET MIQUELON | DES SOMALIS une 
En milliers de franes métropolitaine.) 

1. Recettes fiscales : 
Impôts directs............................ 656.150 183.232 235.000 41.500 197.110 1.912.992 
Impôts indirects......................... 3.4%.570 1.898.363 292.800 105,690 907.810 6.641.253 
Timbre et enregistrement, ,............. 122.100 47.850 9.400 800 93.840 273.990 
OT RE IIPIEIIT 297.143 82.500 1.40 2.930 3.979 387.952 
OO 1.511,963 2.241.945 538.600 150.920 1.202.739 8.616.167 
CR ES TS 13.253 10.310 3.800 2.220 28.911 89.534 























Dans tous les pays producteurs de matières premières et de demi 
produits, importateurs d'énergie et de produits élaborés. la physiono- 
mie des échanges extérieurs reflète étroitement l’activité économique 
dans son ensemble. 

L'insularité des territoires. d'outre-mer, à l'exception de la Côte 
française des Somalis, renforce encore cette donnée fondamentale. 

Sans doute, les échanges intérieurs, plus ou moins. actifs, jouent-ils 
un rôle dans la vie économique de ces territoires. Ce rôle ira sûre- 
ment en se développant. 

Mais si l'on peut escompter la diversification des économies 
locales dans un avenir plus ou moins proche, le rôle du com- 
merce extérieur est déterminant dans le présent. 

Cette remarque liminaire faite, la situation économique se pré- 
sente de la facon suivante, dans chacun des territoires en cause : 


Saint-Pierre et Miquelon. 


Les îles ont une superficie de 240 kilomètres carrés, sont peuplées 
de près de 5.000 habitants 

Les échanges extérieurs de ces îles, qui reçoivent la quasi totalité 
de ce qu'elles consomment, se présentent ainsi pour l’année 1958 : 

Importations : quantité en tonnes, 31.398 ;. valeur en millions de 
francs métro, 1.560. 

Exportations : quantité en tonnes, 
francs métro, 682. 

Balance : en valeur, 878. 

Les produits énergétiques représentent environ deux tiers du ton- 
. Le restant est composé d’une liste fort longue de 
produits et marchandises nécessaires à la vie courante et au fonc- 
tionnement de l'industrie locale de la pêche et de la congélation. 

Les produits de cette pêche constituent sensiblement les deux 
cinquièmes en quantité et près des. trois quarts en valeur des 
exportations des îles, le reste étant A de produits énergé- 
tiques, d’équiperrent et de denrées de ravitaillement destinés aux 

navires faisant escale. 

Le Canada est le principal fournisseur de ces îles, la France 
venant en second assez loin derrière Les principaux clients sont 
les Etats-Unis et la France, à peu près. à té. 

ique se caractérise toujours par un sous- 


La: situation économ 
RS important de la population, surtout en hiver. En effet, les 
pêcheurs, dotés d’embarcations harchaïques, ne peuvent guère 


10.974 ; valeur en millions de 


petits 
travailler plus de cinq mois par an. 


Mais ce sous-emploi constaté depuis le longues années est en voie 
de régression au fur et à mesure du développement des activités 
de la Société de pêche et de congélation, société d'économie mixte, 
et de l'embauche des pêcheurs artisanaux par cette société. Cette 


action. sera bientôt complétée par læ mise à leur disposition de 
chalutiers modernes pouvant sortir toute l’année dans le cadre d’un 
programme de reconversion soutenu par la puissance publique, 


Sans doute faudra-t-il encore de langues années pour que la popu- 
lation de ces îles participe dans sa totalité et à plein temps aux 
= ge productrices dont la pêche est, de loin, la principale et la 
plus sûre. 


Le développement du trafic portuaire, que l’on peut attendre de 
la réalisation de projets d’extension en cours d'étude, et celui de 
l'élevage du vison, encore embryonnaire, mais susceptible d’exten- 
sion, complèteront l’action indispensable en cours pour donner à 
tous les habitants des îles des moyens d’existence convenables et 
pour limiter aussi le soutien financier de la métropole. (Actuellement 
l'équilibre du budget local est assuré grâce à une subvention repré- 
sentant 60 p: 100 des ressources.) 


Ld 


Polynésie française. 


Constituée par une poussière d'îles et d’îilots d'une superficie 
totale de 4000 kilomètres carrés éparnillés sur une surface mari- 
time aussi étendte que la surface de l’Europe, elle est peuplée 
d'énviron 75.000 habitants. 


ee échanges extérieurs se présentent de la façon suivante (12 mais 
1959) 


Impertations : quantité en tonnes, 50361; valeur en millions de 
franes métro., 5.533. 


Exportations : quantité en tonnes, 330-933 ; 
francs métro., 4.378. 


Balance commerciale : en valeur, 1.155, 

Les produits énergétiques, produits ___ essentiellement, 
représentent près de deux cinquièmes des tonnages importés. Le 
reste est constitué surtout de denrées. s et d'une longue 
liste de biens de consommation. 

Les Etats-Unis en quantité, la France en. valeur, sont les princi- 
paux fournisseurs. 

Les phosphates représentent en tonnage 85. p. 100 dès exporta- 
tions, le coprah venant ensuite, suivi de la nacre et de la vanille. 
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En valeur, le phosphate venait de peu en tête, suivi du coprah, 
de la vanille et de la nacre, en 1958. Cet ordre s’est modifié en 
1959, en raison des cours particulièrement avantageux du coprah et 
de la vanille. Ces hausses ont provoqué le renversement de tendance 

“a balance commerciale des derniers mois, qui se solde par un 
bénéfice de 75 millions métro pour les huit premiers mois de 1959. 

Les principaux clients sont, en tonnage : le Japon, l'Australie, la 
Nouvelle-Zélande, les Etats-Unis et l’Allemagne. 

Malgré le succès actuel des plantations de vanille et de coprah, 
qui doit être accueilli prudemment en raison de leur sensibilité aux 
variations de la conjoncture, c’est plutôt du tourisme que viendra 
la relance du développement de la Polynésie. 

L'afflux de touristes est prévisible dès la mise en service de 
l'aérodrome de Faas, proche de Papeete, qui desservira Tahiti 
fin 1960. Il est conçu pour recevoir les plus gros quadriréacteurs. 
Plusieurs groupes financiers français et étrangers projettent la 
construction de très grand hôtels destinés plus spécialement à la 
clientèle nord-américaine fortunée. 


Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


D'une superficie d’environ 19.000 kilomètres carrés, ce territoire 
est peuplé d'environ 70.000 habitants. 

L'ile de la Nouvelle-Calédonie, également appelée « La Grande 
Terre », constitue de très loin la partie économiquement la plus 
importante. 

» Les échanges extérieurs de l’ensemble se présentent ainsi 
{12 mois 1958) : 

Importations: quantité en tonnes, 440.960 ; valeur en millions de 
francs métro, 18.909. 

Exportations : quantité en tonnes, 567.130 ; valeur en millions de 
francs métro, 11.165. 

Balance, 7.744. 

L'importance du déficit en 1958 est essentiellement dû aux impor. 
tations massives de matériel lourd et généralement coûteux destiné 
à l'achèvement du barrage et de l'usine hydroélectrique du Yaté. 
Le déficit important de la balance commerciale en 1958 s'explique 


.à la fois par des importations exceptionnelles et par une 


accusée des exportations de minerais de nickel principalement. 


Le redressement est très sensible au premier semestre 1959. (Les 
six premier mois accusent un solde bénéficiaire de 584 millions 
métro. Premier semestre 1959 : 5.252 millions). 

Les produits énergétiques constituent de loin le poste le plus 
important en tonnage à l’importation, alors qu'ils ne représentent 
wun peu plus du dixième en valeur, les biens de consommation 
Drorent pour un peu plus d’un tiers et ceux d’équipement pour 
environ un tier de valeur. 

Les principaux fournisseurs sont l'Australie, la France et le Japon 
én tonnage, la France occupant de très loin la première place en 
valeur, devant l'Australie et les Etats-Unis. 

Les métaux et minerais représentent 99 p. 100 du tonnage et 
95 p. 100 de la valeur des exportations de la NouvelleCalédonie. 

Les principaux clients sont le Japon, l'Australie, la France et les 
Etats-Unis pour les tonnages, la France venant en tête en valeur. 
Elle importe en effet du métal tout à fait élaboré ou très concentré, 
ainsi que la totalité du café et du coprah produit. 

L'économie de l’île est liée essentiellement à l’activité minière 
et métallurgique ; tout fléchissement ou toute expansion de cette 
activité réagit rapidement et profondément sur la vie économique. 


Déjà en expansion, grâce au courant fourni par le barrage du 


Yaté, elle peut encore être augmentée. Les efforts devront égale- 
ment porter sur l’accroissement de la production agricole. Celle du 


café de bonne qualité est stabilisée aux alentours de 1.500 tonnes 
par an. Celle du coprah n'excède pas 2.000 tonnes et intéresse essen- 


. tiellement les dépendances. 


Le bétail, qui constitue une ressource intéressante, ne pourra être 
exploité de façon rationnelle qu'après la construction d’un abattoir 
frigorifique en cours d'étude. 


Condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides. 


L'’archipel des Nouvelles-Hébrides, étiré sur 900 kilomètres de 
longueur du Nord au Sud, a une superficie totale de 18.000 kilo- 
mètres carrés et une population de 50.000 habitants, dont 3.500 Fran- 
çais et 500 Britanniques, 

D'économie encore purement agricole, les échanges extérieurs 
de cet archipel sont les suivants (12 moïs 1958) : 

Importations : quantité en tonnes, 19523; valeur en millions 
de francs métro, 1.699 ; 

Exportations : quantité en tonnes, 39.056; valeur en millions de 
francs métro, 2.607. 

Balance, 908 en plus. 

L'Australie vient très nettement en tête des fournisseurs, devant 
la Nouvelle-Calédonie qui joue le rôle d’entrepôt, l'Angleterre, la 
France et les Etats-Unis. 

A l'exportation, le coprah vient de loin en tête avec plus de 
33.000 tonnes, suivi du cacao, environ 1000 tonnes, et du café. La 
France est de très loin le principal client, les Etats-Unis venant 
ensuite. 

Les Nouvelles-Hébrides bénéficient des cours particulièrement 
élevés du café et du cacao. 

. Leur économie va être plus diversifiée avec la mise en exploitation 
prochaine d’un gisement de manganèse situé dans l'île de Vaté, 





Les Comores. 


Cet archipel a une superficie restreinte de 2.200 kilomètres carrés 
et une population importante : 180.000 habitants. 

Son économie est peu développée et est surtout de subsistance. 

Les échanges extérieurs s’établissaient ainsi pour les 12 mois 
de 1958 : 

Importations : quantité en tonnes, 14.212; valeur en millions de 
francs métro, 1.422. 

Exportations : quantité en tonnes, 5.283 ; valeur en millions de 
francs métro, 1.120, 

Balance, 292. 

Les biens de consommation viennent largement en tête des impor- 
tations, un peu moins des deux tiers du total. Les produits -énergé- 
tiques s'élèvent seulement au dixième de l’ensemble, 

La France est le plus gros fournisseur, suivie par Madagascar, 
qui joue le rôle d’entrepôt pour de nombreuses marchandises. 

A l'exportation, le coprah et le sisal viennent en tête des tonnages, 
mais la vanille et les huiles essentielles représentent d'assez loin 
la plus grosse valeur. Les cours actuels sont excellents pour la 
Mg et le coprah, satisfaisants pour le sisal et les huiles essen- 
tielles. 

Côte française des Somalis. 


Ce territoire a une superficie de 23.000 kilomètres carrés et une 
population de 65.000 habitants. 

Il vit essentiellement des services que Djibouti rend en tant que 
port et tête de ligne du chemin de fer franco-éthiopien. 

Le trafic de celui-ci est en légère augmentation. De 177.000 tonnes 
chargées et déchargées à Djibouti en 1958, est passé à 
103.000 tonnes pour le premier semestre 1959. 

Le trafic portuaire a marqué également une nette progression, 
évaluée à 19 p. 100 pour les six premiers mois de 1959 par rapport à 
la même période de 1958. 


Le trafic total de Djibouti en 1958 peut se résumer dans ce tableau : 










—— 
MARCHANDISES ET à 
DÉSIGNATION coueommées TSANAIT AVITAILLEMENT 
à Djibouti Ethiopie des navires. 
Tonnage (en tonnes) 10.000 Montée : 91.000 787.000 
Descente : 38.000 
Valeur (en millions 
de fr. métro)... 5.900 Montée : 13.000 6.000 
Descente : 10.000 











L'expansion du trafic a heureusement réagi sur la situation des 
entreprises qui S’est trouvée raffermie, après les difficiles années 
1956 et 1957. 

Toutefois, elle n’a pas été suffisante pour remédier au sous-emploi 
chronique qui règne à Djibouti. 

Les produits énergétiques viennent en tête des importations pour 
les tonnages, les produits alimentaires pour la valeur, les tissus de 
coton venant en troisième position. 


LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Les départements d’outre-mer, Guadeloupe, Guyane, Martinique, 
Réunion sont régis par l’article 73 de la Constitution : « Le régime 
législatif et l’organisation administrative des départements d’outre- 
mer peuvent faire l’objet de mesures d'adaptation nécessitées par 
leur situation particulière ». 

Plus récemment, c’est un décret du 13 février relatif aux attribu- 
tions du ministre délégué auprès du Premier ministre, qui octroie à 
ce dernier les compétences en ce qui concerne d’une part les terri- 
toires d'outre-mer, d’autre part, les départements d’outremer. 


Mais, à l’heure actuelle, la gestion financière et administrative 
des services placés sous l’autorité du ministre délégué rès du 


Premier ministre reste en partie assurée par leur ministère d e, 
C’est ainsi qu’au projet de budget qui vous est présenté ne 
que les crédits de fonctionnement relatifs aux T. ©. M. que 


les dépenses en capital pour les départements d'outre-mer et les 
territoires d’outre-mer (F. L D. O. M, F. L D. E. S.). 


Quant aux crédits de fonction du secrétariat général pour les dépar: 
tements d’outre-mer, ils figurent encore au budget du ministère de 
l’intérieur où il est difficile de les individualiser, 

Il a été impossible à votre rapporteur de recueillir en temps 
utile des renseignements précis sur la situation économique de cha- 
cun des départements. 


Les liens économiques entre la France, la Communauté, 
les territoires et les départements d'outre-mer. 


A. — LES FORMULES ANCIENNES 


LE FONDS D’INVESTISSEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
F. L D. E S.). 


Il importe de montrer lim nce de l’aide portée la 
métropole depuis 1946 aux oo d'outre-mer. Les ; nu 
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Cette aide est analysée dans l'étude suivante : 


—_—s 


Le tableau ciaprès récapitule l'ensemble des concours financiers du F. IL D. E. S. et de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
accordés de 1947 au 81 décembre 1958 à l’ensemble des territoires relevant précédemment du ministère de la France d’outre-mer : 








DÉSIGNATION 
Sections d'outre-mer. | 


CAISSE CENTRALE TOTAL | POURCENTAGE 
Section générale. | 








—_——. 


(En millions de francs métropolitains.) 














Etudes, recherches et dépenses générales. .... 5.946,712.855 25.900,367 .722 » 31.847,080.577 5,1 
Production : 

— animale et végétale..................... 116.249,452,737 25.198,379.197 9.672 151 .114,831 .934 19,7 

ee LL. NN OO 13.330,775.528 14. 209,845. 844 76.787,2 134.327,824 .372 17,5 

ET nn da 0 60 dé Treo 00 0 © a de 5 6 « 257.108,369.831 5.880,877 .007 12.259,7 274.743,946. 838 35,17 

“Poe VOOR SORT 95.977,020.3N7 11.647,346.248 18.612,2 156.236,566 .635 20,5 

Te UE Et de do ce cocon cvs e ” ” 21.040 21.040 2,7 

dus fo ne ton one 188. 607,331 .338 112.331,816.018 168.371,1 769.310,247.356 100 
ne 





Les concours financiers récapitulés dans le tableau ci-dessus peuvent 
être analysés comme suit par grands secteurs d'activités : 


L — Dépenses générales : études, recherches, 
cartographie, radiodiffusion. 


Les pays tropicaux se présentent, au regard de l’âge moderne, 
comme neufs. Dans ces pays, plus encore + rm dans les pays tempérés 
de civilisation occidentale, tout plan de développement économique 
et social nécessite la réalisation d'importantes études sociologiques et 
dant À détermin d'enquêtes sur la nutrition et le niveau de vie, ten- 

déterminer les besoins humains à satisfaire. 

La recherche scientifique et technique s'efforce de déterminer 
les données de base des milieux naturels puis, ces éléments réunis, 
d'appliquer les résultats obtenus aux productions animales et végé- 
tales dont le développement est recherché pour satisfaire les besoins 

humains révélés par les études sociologiques et démographiques. 

L'action de recherches très anciennement entreprises par les ser- 
vices locaux a été regroupée depuis 1946 au sein d'organismes 
communs à l’ensemble de l’outre-mer et une très forte impulsion lui 
a été donnée. 

En outre, la réalisation méthodique de la carte géographique de 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, document indispensable à 
toute action de mise en valeur, a été entreprise. 

Un réseau de radiodiffusion a été mis en place qui, outre son 
rôle d'information générale, contribue au progrès social et écono- 
mique des populations d'outre-mer par la diffusion d’informations et 
de conseils pratiques. 

De 1947 à 1958, 10.647 milliards ont été consacrés aux études (études 
sociologiques, démographiques, enquêtes sur les niveaux de vie, 
établissement de plans de mise en valeur régionale, études techniques 
pour la réalisation de grands ouvrages et des grands ensembles 
industriels). 

11,095 milliards de francs métropolitains, affectés par le F. L D. E.S. 
à l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer et aux 
instituts de recherches spécialisés, ont permis la création de 12 centres 
principaux de recherches lyvalents comprenant chacun d’impor- 
tants laboratoires et 32 stations de recherches spécialisées. 

8,256 milliards de francs métropolitains ont été consacrés à la réali- 
sation de la carte géographique générale. 

Enfin, 1850 milliard de francs métropolitains a été affecté à 
l'établissement d’un réseau de radiodiffusion. 


IL — Productions. 


A. — Productions végétales et animales : 


La vocation traditionnelle des pays d'outre-mer est agricole. Mais, 
alors qu'’hier les produits vivriers tenaient une place presque exclu- 
sive, peu à peu se sont développées des cultures d’exportation dont 
l'importance aujourd’hui est telle qu’elles conditionnent la prospérité 
de maintes régions. 

Les actions entreprises pour le développement économique et rural 
ont revêtu des formes variées : 

— mise à la tion du paysan de moyens divers: matériel 
végétal sélectionné à haut rendement, engrais, petit outillage, maté- 
riel de lutte phytosanitaire, crédit, etc. ; 

— aménagements fonciers et travaux d’hydraulique permettant 
une extension des superficies cultivées ; 

— formation et mise en place d’un personnel qualifié pour la 
vulgarisation auprès des populations agricoles des méthodes cultu- 
rales éprouvées ; 

— mise en place de structures rurales adaptées aux milieux locaux 
et permettant au paysan de coopérer directement à l’application de 
poemes de développement dont il doit être le premier béné- 

ciaire ; 

— amélioration des circuits commerciaux intérieurs et institution 
d'organismes de stabilisation des prix. 

En matière d'élevage, une triple action en profondeur a été entre- 
prise : campagnes d’immunisation en brousse, amélioration des races, 
meilleurs équilibres nutritionnels. Dans certaines régions, une poli- 
 - a systéma:ique de forage a permis une revalorisation des zones 

ges naturels. L'exploitation du cheptel a été rationalisée 
mise en place d’abattoirs et de chaînes de froid. 

"Les études menées pour déterminer les ressources ichtyologiques 
tant fluviales que maritimes et améliorer leurs conditions d’exploi- 
tation ont permis une sensible augmentation des tonnages pêchés 





et, partant, de l’alimentation des populations. En outre, la richesse 
de la faune littorale laisse entrevoir la possibilité de nouveaux 
échanges commerciaux 

Les crédits ts | ont été alloués par le F. L D. E. S. pour ces 
diverses opérations (milliards de francs métropolitains) : agriculture, 
108 ; forêts et chasse, 8,097 ; élevage, 22,672 ; pêches, 2,684 

La caisse centrale a apporté au secteur privé, dans le domaine agri- 
cole (exploitations et industries agricoles et forestières), son aide 
pour un montant de 9.672 milliards de francs métropolitains. 

Cet effort financier global s’est traduit par une augmentation sen- 
sible des exportations des principales production agricoles et fores- 
tières ainsi qu’il ressort du tableau ci-après : 


Exportations des principales productions agricoles et forestières pour 
l’ensemble des Etats de la Communauté, le Cameroun, le Togo et 
les territoires d'outre-mer. 





DÉSIGNATION 1938 (4 1958 
En milliers de tonnes.) 
SEP OP PP POP CE OT ARR 68 198,612 
RAR 0 OS PET Ps PR LC RE ee 11,3 58,2 
Arachides décortiquées..............s..sed.ses 320 160,744 
CO 7. TIRER PT PT PTT 5,6 108,7 
AR rad 6 dis de Us LUE EE 119 112,457 
Tourteaux....... ÉRNP ERP PRR JTE PU LINTEN » 160,2 
RL LL LS cr oct odiièe mule e cas 384,7 1.379 
+ CET seeds céiailitéééess «he « 92,6 110,652 
RL sd om ST É LS sncdéde os à 5 16,5 19,648 
en RE EN ET EE Pr 65 119,1 
REP PRE PU 12,1 39,1 
Morue sèche et poisson congelé (Saint-Pierre et 
QUES he A ERA 5,7 11,589 











(1) Les chiffres de 1938 comprennent ceux de la Guinée. 
ES 


En valeur, les exportations des grands produits agricoles et 
forestiers se sont élevés à 204 milliards de francs métropolitains, 
dont : café, 66 milliards ; arachides décortiquées, 37,8 milliards ; huile 
d’arachide, 19,4 milliards ; ; cacao, 33,2 milliards ; bois, 248 milliards ; 
coton, 14,2 milliards. 


B. — Productions industrielles. 


Le souci de valoriser la production agricole des pays d'outre-mer 
a donné naissance à une industrie de transformation dont l’inter- 
vention, bien que toute récente, contribue d’une façon importante 
au développement de l’économie outre-mer. 

Parallèlement et plus récemment encore, ont tendu à s'implanter 
des entreprises qui se proposaient d’alimenter le marché intérieur en 
matériaux d’équipement ou en biens de consommation. 

Cependant, quelque prometteurs que puissent être les premiers 
résultats, ce n’est pas uniquement dans l'expansion de la production 
agricole et le développement d’une industrie de transformation (meu- 
nerie, huilerie, sucrerie, cimenterie, etc.) que réside l’avenir écono- 
mique de l'outre-mer. Celui-ci dispose, en effet, de deux atouts 
qui revêtent une importance primordiale : 

— un sous-sol, dont l'inventaire, poursuivi avec des moyens impor- 
mn grâce au F. I. D. E. S., a révélé l'existence de ressources exploi- 

es ; 

— un potentiel de productions hydro-électriques considérables, 
dont l'inventaire a été systématiquement poursuivi. 

Les crédits alloués de 1947 à 1958 par le F. L D. E. S. et la caisse 
centrale de coopération éco ue pour le développement de la 
production industrielle sont rappelés ci-après par secteurs (milliards 
de francs y ru" 

Energie électrique : F. D. E. S., 19,331 ; caisse centrale, 19,762. 

Pétrole (recherches et LR : F. L D. E. S., 9,809. 

Mines (recherches et industries extractives) : F. L D. E. S., 26,864 ; 
caisse centrale, 38,495. 

Industries = py ns publics, industries chimiques, hôtel- 
lerie et tourisme) : L D. E. $., 1,537 ; caisse centrale, 18,530. 
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Le tableau ci-après, concernant l’évolution de la production minière, 
montre les résultats obtenus grâce à l'effort financier fait dans ce 


…jomaine de 1947 à 1958 : 


Production minière et métallurgique dans l’ensemble des Etats de 
la Communauté, au Cameroun, au Togo et dans les territoires 
d'outre-mer. 


EL Fr 














DÉSIGNATION UNITÉ 1939 1958 
D DOM... récoéborse 1.000 t Néant. 505 
Demants OPEN EE TETE CI TL 1.000 carats 73,8 269 
Graphite de Madagascar... 1.000 t 12,2 40,8 
Wrano-thorianite de Madagas- LE 
NE. co doncémr ofès ei 1.000 t Néant 484,5 
Ilménite, rutile, zircon (Séné- . es 
IT V)RRPEEEENE TEE EEEEEEELEEEEE 1.000 t 5,8 40,4 
RL nrnnaogeo sens encnee ce kilo 5.200 800 
Mica Madagascar............. tonne 590 921 
phosphate d'alumine Sénégal. 1.000 t Néant 104,6 
Phosphate Madagascar........ 1.000 t 7,2 2 
phosphate Polynésie......... 1.000 t 175 319.8 
Aluminium Cameroun....,.. 1.000 t Néant 31,9 
Nickel Nouvelle-Calédonie : 
— minerai à 3,3 p. 100..... 1.000 t 59,4 | 591 
— mattes à 77 p. 400....... tonne |! 9 3 \ 8.297 
— mattes à 28 p, 100....... tonne \ Ét l 500 
ERP tonne » 9.211 
Minerai de chrome Nouvelle 
ER 1.000 t 39,3 47,4 
Minerai de fer Nouvelle-Calé- 
RL sit cos iii tale 1.000 t 91,5 295 
Minerai de cobalt Nouvelle- 
RÉ ados due 1.000 t » 64,8 
+ 





En valeur, les principales exportations minières et métallurgiques 
réalisées en 1958 se sont élevées à 24,129 milliards de francs métro, 
dont : Aluminium Cameroun, 4,930 milliards ; Pétrole Gabon, 3,112 mil- 


liards ; Produits et minerais Nouvelle-Calédonie, 10,075 milliards. 
IL. — Infrastructure. 
A. — Voies ferrées : 


Une œuvre considérable avait déjà été réalisée avant guerre, 

ur la mise en place d’un réseau ferroviaire. Aussi, mis à part 
Rrection ou l’achèvement de quelques lignes nouvelles, telles 
celles du chemin de fer du Mossi, en Haute-Volta, il n’a guère été 
procédé, depuis 1947, qu’à des opérations de modernisation : substi- 
tution de la traction diesel à la traction vapeur, renforcement des 
voies. 

38,720 milliards de francs métropolitains ont été consacrés par 
le F. I. D. E. S. à ces actions. 


B. — Routes et ponts. 

La structure du réseau routier a subi une évolution profonde. La 
transformation des grands axes en voies de communications à carac- 
téristiques modernes, l’amélioration progessive des routes secon- 
daires, le remplacement des bacs et ouvrages provisoires par des 
ouvrages d’art, l’ouverture de voies secondaires pour la collecte des 
produits, ont participé largement à l'accroissement des échanges, 
en rendant possibles les circuits commerciaux, ou en rendant plus 
attrayants les conditions de vente et les profits des cultivateurs. 

De 1950 à 1957, malgré l’augmentation du niveau général des 
prix, les tarifs des transports routiers ont été en moyenne abaissés 
de plus de la moitié. Le réseau compte actuellement 190.000 kilo- 
mètres de routes. Plus de 1.000 ouvrages d’art ont été construits ou 
reconstruits. Parmi les plus remarquables, on peut citer les ponts 
de Douala et d’Abidjan. 

126,012 milliards de francs métropolitains ont été consacrés par 
le F. I. D. E. S. à ces opérations. 

C. — Ports et transports maritimes : 

De 1947 à 1958, il a été procédé à l’extension des ports de mer, 
voire à leur reconstruction quasi totale. 

Les principaux ports sur lesquels a porté cette action sont ceux 
de Dakar, Conakry, Abidjan, Douala, Pointe-Noire, Djibouti, Tama- 
tave, Nouméa, pour ne citer que les plus importants. 

59,042 milliards de francs métropolitains ont été consacrés par 
le F. L D. E. S. à ces opérations. 


D. — Voies fluviales : 


Partout où cela a été possible, les voies navigables ont fait l’objet 
d'aménagements qui en ont normalisé les cours : Oubangui, canal 
d'Assinic (Côte d'Ivoire), canal des Pangalanes (Madagascar), par 


exemple, De même ont été aménagés, pour répondre à l’accroisse- 


ment du trafic des ports fluviaux tels que ceux de Brazzaville, 
Bangui et Garoua. 
7879 milliards de francs métropolitains ont été consacrés par 
le F. I. D. E. S. à ces opérations. 
E. — Aéronautique : 
De 1947 à 1958, il a été procédé sur crédits du F, L D. E S., à 


l'équipement d’un grand nombre d’aérodromes d'intérêt régional 
ou local, qui permettent à l’avion de pénétrer dans des zones jus- 


qu’alors difficiles d’accès. Des réseaux intérieurs très ramifiés ont 
vu le jour. Par ailleurs, sur les crédits du budget de l'Etat, affectés 
à l'aéronautique civile, a été équi dans chaque territoire un 
aérodrome destiné au trafic international. 

15,267 milliards de francs métropolitains ont été consacrés par 
le F. I. D. E. S. aut opérations d’aéronautiques. 


F. — Transmissions : 


Un réseau de télécommunications par fil ou sans fil, progressive- 
ment modernisées, installées en tous les points nécessaires pour 
former un filet à mailles les plus serrées possibles, a été établi. 

15,564 milliards de francs métropolitains ont été consacrés par 
le F. I. D. E. S. à ces opérations. 

La caisse centrale pour sa part, a consacré, de 1947 à 1958, 
12,260 millards de francs métropolitains au financement de grands 
équipements publics d'intérêt économique (portuaires et ferroviaires 
notamment). 


IV. — Equipements sociaux. 


A. — Equipement sanitaire : 

L'action a porté sur la médecine de soins d'une part, la médecine 
prophylactique d’autre part. 

Pour la médecine de soins, chaque Etat ou territoire dispose ou 
est sur le point de disposer : 

En milieu urbain : 

— d’un « grand hôpital », formation dotée de moyens modernes 
d’investigations et de traitement comprenant, cutre les services de 
médecine et de chirurgie générale, plusieurs services de spécialités ; 

— d’un ou plusieurs « hôpitaux secondaires » avec au minimum 
un médecin et un chirurgien, une maternité avec bloc obstrétrical 
leur est rattachée. 

En milieu rural : 

— de centres médicaux avec hospitalisation, À chacun d’eux sont 
rattachées des maternités, comprenant bloc obstrétrical et secteur 
de consultations pré et postnal et de nourrissons ; 

— de dispensaires qui étendent un réseau sur la brousse dont 
on s'efforce par une action continue d’accroître la densité. 

La médecine prophylactique incombe à des groupes mobiles qui 
« vont au malade », le dépistent, le traitent. Elle a pour objectif : 

— en Afrique, la trypanosomiase, les tréponématoses (syphilis 
et pian), le paludisme (protection de plus en plus orientée vers 
les jeunes enfants), la lèpre, l’onchocercose, la tuberculose ; 

— à Madagascar, le paludisme et la tuberculose ; 

— aux Comores, le paludisme ; 

— en Côte française des Somalis, les tréponématoses et la tuber- 
culose ; 

— en Océanie, les filarioses. 

L'efficacité de cette action a été la suite en 1957: population 
visitée, 9.187.448; lépreux traités, 495177; syphilitiques traités, 
1.482.003 ; pianiques dépistés et traités, 495.177 ; vaccination B. C, G., 
234.015 ; tuberculeux traités, 17.774. 

34,527 milliards ont été consacrés au F. IL D. E. S. de 1947 à 
1958, tant à la médecine de soins qu’à la médecine prophylactique. 

L'activité comparée du service de santé (formations sanitaires 
fixes) en 1948 et 1957 donnée dans le tableau ci-après, fait appa- 
raître les résultats obtenus : 





























a 
de 
DÉSIGNATION 1947 v 4 
Nombre de formations sanitaires. ...... 2.229 3.295 
POREE l  Sensaenltsarsens etat 284.700 781.640 
PP PT L ÈDE 14.128.000 88.760.000 
RONDE Elle sea 179.100 327.050 
1) Les chiffres de 1957 ne comprennent pas ceux de la République 
de Guinée. 
— ses 
B. — Equipement scolaire : 


L’effort a porté sur : 

— le développement des lycées et collèges secondaires, des établis- 
sements pour la formation des maîtres et des écoles primaires ; 

— la création d'institutions d’enseignement supérieur, de collèges 
techniques et de centres de formation professionnelle. 

S’ajoutant aux initiatives locales publiques et privées, l’aide finan- 
cière apportée par le F. I. D. E. S. à permis d’accentuer la propa- 
gation de l’enseignement dans la masse et d’en compléter les 
structures par une action plus rapide et plus massive. 

De 1946 à 1958, le nombre des élèves inscrits et celui des établis- 
sements d’enseignement public ou privés sont passés respectivement 
de 40.000 à 1.412.000 et de 3.860 à 10.518. 

L'enseignement supérieur est dispensé à l’université de Dakar et 
dans les instituts des hautes études de Ta ve (qui sera très 
prochainement transformé en université), d’Abidjan, et de Brazza. 
ville. En outre, au 1° janvier 1958, 5.080 étudiants, dont plus de 
la moitié dans les universités, ont complété leur formation en France. 
à — -nj milliards de francs métropolitains ont été investis de 1947 

1 


Au 1°" janvier 1958, les établissements d'enseignement se répar- 
tissaient en : 

Etablissements d'enseignement primaire, 9.790. 

Etablissements d’enseignement secondaire, 425. 

Etablissements d’enseignement technique, 296. 

Etablissements d'enseignement supérieur, 9. 
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— … es de scolarisation 


rapport à la population totale, d’une 


None d'autre part, étaient les suivants 
au ag À a 1946 et au 1°" janvier 1948 : 





TAUX 
de solarisation 


TAUX 


de scolarisation 














GROUPES, TERRITOIRES au ter janvier 1946 vu fer janvier 1958 
par par 
et États rapport à la population [rapport à rc aistune 1-0 
Tatale | Seolarisable | Totale | Scolarisable 
Fr | mt} rie es Sa | 2... Tee Deer ai 
Ce À ARTS | 08 | 5,39 1,3 | 21,9 
+ AfALE AMEN .| 0,67 1,87 | (0 23 | (à) #5 
Etat du Cameroun........ | 1,06 27,12 9,3 63,6 
Comores ........... vonseuu] (3) » | 6) » | 1,6 10,7 
Côte française des Somalis| 1,4 | 9,3 3,8 25,6 
République Malgache.....| (3) 4,4 3) 29,3 | 6,9 46,5 
Nouvelle-Calédonie mnsne | 13,7 1,3 | (2) 23,6 | (2) 10 
Polynésie française...... . 17 100 | 235 | 100 
Saint-Pierre et Miquelon ..| 28,3 100 | 27 | 100 
République du Togo...... 1,8 12,2 6,6 i4 
1} Guinée comprise 
(2) Renselgnement 1957. 
(3) En 1%M6, les Comores dépendaient de Madagascar. 
a _ an 

















C. — Urbanisme et habitat. 


Le développement des centres urbains, la promotion écona 
rurale et l'élévation du niveau de vie conduisent les populations 
rechercher une amélioration de leurs conditions matérielles d’exis. 
tence. 

La construction est normalement de la compétence « du secteur 
privé ». Cependant, les pouvoirs publics ne peuvent se désintéresser 
des problèmes de l’habitat tant urbain que rural. Leur intervention 
présente deux aspects principaux : 

Etablissement des plans d'urbanisme et réalisation des travaux 
d'intérêt général : adductions d’eau et forages de puits, assainisse. 
ment et voirie, électrification des centres urbains et ruraux. 

Participation au développement de l’habitat par des études d’ar 
chitecture et de matériaux, par la création d'organismes de construe. 
tion ou de crédit. 

Les crédits suivants ont été affectés par le F. I. D. E, S. 
la caisse centrale à ces _opérations de 1947 à 1958 (en PA - de 
francs métro) 

Habitat : F. L D. E. S., 13,323 ; caisse centrale, 13,356. 


Travaux urbains et ruraux (adductions d’eau, électrification, voirie) : 
I, D. E. S., 23,762 ; caisse centrale, 35,256. 


LE F. 1. D. E, S. EN 1957, 1958, 1959 


Après cette étude d’ensemble, il est utile également de situer 
l’effort métropolitain au cours des trois dernières années. 


Cet effort ressort des tableaux suivants : 



















































































Sections d'outremer du F.1.D.E.S. — Répartition. des autorisations de programme accordées en 1957. 
—— ———————_—_—_—_——_—_—_—_—_—————— — 
| AUTRES | 
DÉSIGNATION A. QC F | D ei, MADAGASCAR CAMEROUN TOGO TOTAL 
| territoires 
| 
V2 En millions de francs métropolitains.) 
Dépenses OT 1.040 1,7 » ñ | 56 | 21,37 1.191 07 
| | 
oo CARS PI I }. 585 ) 044,8 1.345,4 1.955 242 288,425 0.458 542 
Hydraulique agricole.,.................. 1.056 192 , | 1.548 
RE. A til br: 76 116,2 130,4 129 | 107 | 1 5 1.180.1 
CP PE PR CE 1.717 356 525 | 28,5 | 232 | 147,4 2.624,6 
| | | 
NE 4 ARE — {78 58 1,2 | US » | 3.098 16.208 
| | | 
OO OÙ OI 63 | 6 ; 0 
| 
PP 100 30 4 | » | » | 69,19 M3,1M 
É LINE, CNRS NT ARR | 
Totaux produetion..........,..... 6.456 2,768 2.9375 | 2.736,5 3722 509,5315 | 15.829 7315 
| 
| | | 
| | 
ON ON PP 214 12 260 | 410 106 n | 1.07? 
| | ! 
Routes ot DONÎS.....:.......00000000 0 0 | 255 2,.034,2 1.29H | 1.548 297 | 108,39 10.458,59 
| | 
PA OP PP 1.596 79 78,5 | 6) » | 68,76 1.882,26 
! | ! 
Voies navigables............s.....s..sss 152 202 680 | » » | 1.024 
| | 
Aéronautique ......-......:............. 616 Y72 2196 | 262 ” | 116 1.945,6 
D ccm count o geo opooc cesse 610 150 462 | 16 54 | 717,6 1.569,6 
| 
Totaux infrastructure. ............ 8.443 2.889 2 3.021,1 | 2.526 287 | 695,75 17.062 0% 
_—— —— | a ————— 
DOME soon snssanesne soso 500 0 00 2.115 977 108 | 428 60 | 116,64 3.604,64 
| 
PASS 1.450 125 M4 | 366 s0 | 72,1 | 3.007 ,1 
LÉ | | 
Urbanisme et habitat..................…. 1 754 977 291 20 336 24 45 | 2 340.05 
| 
Travaux urbains et ruraux............. 1.090 22% 8 | 116 34 125,698 | 1.809 689 
| 
Totaux équipements sociaux... 6.409 2,005 s61 1.230 207,6 38888 | 11.051.188 
| 
ho = | 
| 
Totaux généraux.............. 1) 22.348 7.693,9 6.819,6 | 6.534,5 1.022,8 1.615,5395 | 416.084,3395 
| 














ftains provenant d'opérations annulées sur les tranches antérieures et du report correspondant 


(4) Dont 406 millions de francs } 
sur la tranche 1974968 des crédits ainsi dégegés, 








19 
de 


Dé 


Ag 
Fo 
El 


To 
El 


Ch 
Pa 
Vo 
A6 





uer 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 751 





Sections d'outremer du F.I1. D.E.S. — Répartition des autorisations de programme accordées en 1958. 















































































DÉSIGNATION A. 0. F. A. E. F. territoires TOTAL 
En millions de franes métropolitains.) 
Dépenses MDN. crc cce votes sé 786 61.804376 +1 M) 33 12,15 979,95:376 
D nn nono oo té rest aoveet 2.952,6 1.482,2 1.073,4 1.742,4 179 136,1875 7.535,7875 
raulique agricole............ peste . » » 1.289,24 373,6 » 34,495 1.697,3835 
ae ces conpooen Épariiets= 3108 122 237 105,6 12) 13,85 089,25 
SPAIN ME EUR M4,8 123,4 172,6 16,8 11,3 2,535 1.566,365 
PP I A #1 51 21,2 20,8 » 1,950 213,05 
Tourisme et chasse...............,...... » H » 16 » \» 17 
PP » 17 » » 17 
a SPA 100 » 18 » » —. 1,560 516,44 
Totaux produetion......,......... 1.692,2 2.112,6 2.811,44 2.227,22 310,3 178,4875 |. 42.482,2275 
OT ON DORE 82 » 110 202 ” » 184 
Routes et ponts........... bo sc tlèee di 3.40 2.151 1.001 23 304 144,815 7.823,815 
7 A RO RE 908 35 242 60 » 317,235 1.372,235 
Voies navigables................,,..,... 150 113 - 110 » » » 153 
Aéronautique ........................... 537 213 172,8 56 » 302,5 1.611,3 
PP 298 16 1 4 61 30 76,93 626,33 
Totaux infrastructure. ............ 5.465 2.088 1,727,2 1.295 334 561,48 42.070,68 
PP SP PI PI CT 1.159,2 LU 117,2 356,4 26,1 86,61 2,679,81 
té deb oh sed tot ee 1.267 507.6 162 261 2) 81,905 2.599,505 
ON POP 1.409,2 288,2 221 123 51 27,818 2,123,248 
Travaux urbains et FUrAUX............. 971 218,6 52 188 ” 66,62 1.496,222 
Totaux équipements sociaux... 1.806 ,4 1.M8,4 855,2 928,4 127,4 262,985 8.898,785 
pe ON EN 15.749,6 6.783,801376 5.427,84 :.600,6 804,7 1) 1.015,4025 | 54.884,640876 





1) Les crédits de la tranche 1958-1959 de la Nouvelle-Calédonie et du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon n'ont été ouverts qu'en 
1959 et s'élèvent respectivement à 156,695 millions de francs et à 123,12 millions de franes. Ces crédils ne sont pas compris dans le total 
de 1.915,102%5 millions 








Sections d'outre-mer du F.I.D.E.S. — Répartition des autorisations de programme accordées en 1959. 




































































































ro « AUTRES 
DÉSIGNATION territoires. TOTAL 
* ser ' \ + ED : En millions de francs métropolitains 
Dépenses généralés................,.... 30 20 » | » » » | M) 
——— | Î 
PORN PP PT PDU PR Te 230,8 | 56,4 120,176 » » 35,75 443,666 
OP PE TP » | » 4,2 » » 6,05 10,25 
DIOVALO ........0.0. soirées til sé 224 | 18 — 92 | ” Ù 10,725 190,725 
Pêches doses césescee PTTET — 40 | » » » » 24,4 14,4 
DS: OL: OMASDO... ..mosssocécoeue. ” » » | » » » » 
MeCOICa(lon .:............c.scssnses 0e » | » 40 | » » — 68 33,92 
DE | à « + 4 3 | KT 7 5 
Totaux production. ............... | 444,8 | 104,4 12,96 » » 10,845 692,961 
' 
OUT BONE PI TO 76 » » | ” p ” 76 
Routes et ponts... RS ET 24 | » 3,884 | 200 » 66 293,881 
TETE Ten 4. » » | 539,52 | » » 53,8 593,32 
CE » » | 16 | ” | » » — A6 
RE 112 | » | » L | 8,8 420,8 
ESS - 12 | ” 46 » | » 9 43 
| —— ——_—_—— | — —— | 
Tolaux infrastructure............. 200 » 543,104 | 200 | » 137,6 1.081,00% 
| | | =———— = | =——— — | = 
ER PP ere | » » | » » | » »” » 
PS SR 24 38 DA » | 92 » 29,37 183,37 
Urbanisme et habitat........,.......... ” 1,6 200 » » » 2046 . 
Travaux urbains et ruraux............. % — 48 » » » 42 30 
lolaux équipements sociaux..... 60 os 5,4 a 200 | 92 ” 71,37 417,97 
Totaux généraux.............. ET E | 816,22 | 292 » 270815 | 2.244,035 
! | 








Nota. — Les crédits accordés en 1959 au titre des sections d'outre-mer du F. I. D. E. S. (antérieurement à l'institution du F. À. C. 
concernent : 
des opérations ayant recu un accord de principe du comité directeur du F. I. D. E. S. dans le cadre de la tranche 49584959 
et dont le financement avait été différé jusqu’à présentation de justifications complémentaires par les Etats ou territoires intéressés. 
l’ensemble des opérations de la tranche 1958-1959 de la Nouvelle-Calédonie et du territotre des îles Saint-Pierre et Miquelon, — Les 
crédits afférents à ces opérations s'élèvent respectivement à 156,69 millions de ‘francs et à 423/12 millions de francs. 


EE 
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Section générale du F.1.D.E.S. 


Répartition par territoire des autorisations de programme 
accordées en 1957, 1958 et 1959. 





DÉSIGNATION | 1957 1958 | 1959 





(En millions de franes métropolitains 


bo diode À. +» 2.636,83 | 2,108,664.722 | 

1 2 APM one 1.861,25 1.272,92 

MAdAgASCAr . ss... | 843,3 | 262 | 2350 

Rd... cÉtotso ve o Lu 50,1 68.949.696 | » 

RO 12,3 . 

Autres territoires d'’outre- | 
evo ser obè ce | 79,09 .125 324,8 


Crédits non répartis (1). 





0.889,915.767 1.000 


:.900,642 | 5.852,584 .349 770 
TOLAL......sessmme |  13.919,324. æ 








(1) Ces sommes correspondent à des crédits mis à la disposition 
des établissements, offices, sociétés d'Etat et d'économie mixte 
œuvrant dans l'ensemble des Etats et territoires relevant alors du 
ministère de la France d'outre-mer. 





L'EFFORT DE LA MÉTROPOLE EN FAVEUR DE LA GUINÉE 


Bien que ce territoire soit sorti de la Communauté, il sera inté- 
ressant pour nos collègues de connaître le concours qui a été apporté 
à ce pays de 1946 à 1956. 

Réponse : 

Depuis 1946, le montant total des concours financiers métropoli- 
tains d’origine publique dont a bénéficié la Guinée pour son équipe- 
ment économique et social atteint 47,45 milliards de francs métropo- 
litains, répartis ainsi par origine budgétaire : 

Fonds d'investissements pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer (F.LD.E.S.), 38,2 milliards. 
| Concours de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 8,65 mil- 
iards. 

Concours directs du budget de l'Etat, 0,6 milliard. 


Les points d'application des investissements réalisés sont les 
suivants : 

Infrastructure : routes et ponts, 9 milliards ; voies ferrées, 0,45 mil- 
liard ; ports maritimes, 76 milliards; infrastructure aérienne, 
1,2 milliard ; télécommunications, 0,45 milliard. Total, 18,6 milliards. 

Equipements sociaux : enseignement, 2 milliards ; santé publique, 
1,5 milliard ; travaux d'édilité, d'urbanisme et d’habitat, 3 milliards. 
Total, 6,5 milliards. 

Production : production agricole, 4 milliards ; production fores- 
tière, 0,6 milliard ; élevage, 0,5 milliard ; production minière, 10 mil- 
liards ; énergie électrique, 3,5 milliards. Total, 186 milliards. 

Dépenses générales : 3,75 milliards, dont 1,5 milliard pour l’établis- 
sement de la carte géologique et de la carte géographique. 


LA DISPARITION DU F.ID.ES. 
COMME ORGANISME D'AIDE AUX ÉTATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Le F.ID.ES. 
Communauté. 


Cette liquidation s'opérera de la manière suivante : 


Le décret n° 58-590 du 12 juillet 1958 fixe au 30 juin 1960 la date 
de clôture des programmes engagés dans le cadre du F.LD.E.S 


Le déeret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement des 
opérations d'aide et de coopération (art. 14) spécifie que les 
opérations décidées par le comité directeur du F.LD.ES. et en cours 
d'exécution dans les Etats de la Communauté relèvent du ministre 
d'Etat chargé de l’aide et de la D a" # et sont exécutées 
suivant les dispositions du décret du 3 juin 1949 concernant les 
opérations du F.ID.ES. 

Les opérations du FID.ES. ne seront donc closes dans les Etats 
de la Communauté que le 30 juin 1960. 

Le projet de loi de finances pour l’exercice 1960 prévoit d’ailleurs 
au titre des services votés chapitres 68-92 et 60-80 l'inscription des 

ts de payement correspondant à la couverture des opérations 
du F.LD.ES. en cours d'exécution dans les Etats de la Communauté, 
soit : 131.300.000 NF. 

Les seules obligations dont le FLDES. pourrait éventuellement 
transmettre la charge au fonds d'aide et de coopération après la 
clôture de ses opérations au 30 juin 1960 seraient celles résultant 
des litiges ayant pu intervenir en cours d’exécution des marchés de 
travaux et de fournitures. 


Le FID.ES. continue en revanche à exercer son activité comme 

pe le passé en ce qui concerne les cinq territoires d’outre-mer ayant 

pour le statu quo ante; de la même manière, le F.ID.0.M. 

par une ordonnance du 24 septembre 1958 et deux décrets 

du 10 septembre 1959, demeure l’organisme chargé de la réalisation 
des investissements publics dar: !l:s départements d’outre-mer. 


va cesser son activité à l'égard des Etats de la 





LE FONDS D’'INVESTISSEMENT DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
(F. L D, O. M.) 


Bilans des investissements publics effectués de 1946 à 1956. 


Le total des dépenses publiques d’investissements effectuées par 
la métropole de 1946 à 1956 dans les départements d’outre-mer s’est 
élevé (en chiffres arrondis) à 82 milliards de francs courants, se 
décomposant comme suit : 

Fonds d'investissement des départements d'outre-mer (F.I.D.0.M.) : 
52 milliards ; 

Caisse centrale de la France d'outre-mer : 17 milliards ; 

Budgets des ministères (travaux publics, agriculture, éducation 
nationale, intérieur, etc”) : 13 milliards. 

Par secteurs d'activité et par sources de financement, ces dépenses 
peuvent se ventiler ainsi : 





 sccel BUDGET 
F.1..0.M. | CAISSE des TOTAL 


centrale. | ministères. 


SECTEURS 








Equipement de base...... 21 2 7 30 
PO rbooscodotine 3 à 1 > 
Investissements de carac- 
MnD. DOMRL ssrcitussse. 43 7 5 30 
Ensemble........…. 52 17 13 82 














Les dépenses du F.LD.0.M. qui représentent 64 p. 100 de 
l'ensemble, sont analysées dans le tableau suivant par activités et 
par départements. 


Investissements réalisés à l’aide du F. I. D. O. M. de 1946 à 1956. 






























































| 
um | 
= > | z. ss} à 
SECTEURS à £ | & . £ 
< ee 1 S ë 
4 _ S mb 
(En milliards de francs 
I, — Equipement de base : 
Routes nationales ............ 1,9 1,7 3,6 1,4 8,6 
Routes secondaires .......... 07 | 04 | 09 | 01] 21 
Ports et équipement portuaire 1,4 38 | 05 | 1,6 7,38 
Equipement aérien .......... 1,1 0,1 | 12 | 0,3 2,7 
Divers équipements ..--...... 0,02 | 0,02 | 0,36 | 02 0,6 
Total | eos soncesse 5,12 6,02 6,56 | 8,6 21,30 
| 
| 
IL — Production | 
Recherches agricoles et expé- | 
TT OR 0,35 0,1 0,7 1(1)2,% 3,5 
Recherches minières ........ L » | ” | (2) 2,4 2,4 
Eaux et forêts .............. …| 0,2 | 0,05 | 0,4 | 0,03! 0,68 
POOREE Mie ds ts cocotte »” » | 0,06 | » 0,06 
Equipement électrique ...... 1,8 0,4 | 26 1 58 
Enseignement technique ..... 0,04 0,4 | 0,3 | 0,06! 08 
Total I ........... | 2,39} 0,95 | 4,06! 5,84| 413,24 
IE. — Investissements de | 
caractère social : | 
| 
Equipement scolaire ......... 0,4 0,6 0,2 | 0,03! 1,23 
Equipement sanitaire ........ 1,3 1,4 | 2,6 08 6,1 
Adductions d’eau ....::..:... 1,1 5,1 1,3 | 0,4 7,9 
Assainissement ....... Mid os 0,1 0,4 | 0,1 0,7 1,3 
Logement et habitation ...... 0,3 0,3 | 0,4 0,3 4,3 
TORRL EM mms. 83,2 7,8 | 4,6 2,23| 413,83 
| 
Total EL + M + HI ......... 10,71 | 14,77 | 15,22 11,67! 52,37 
1) Soil: Bureau agricole et forestier guyanais................, 1,050 
Institut français d'Amérique tropicale ........,....... 0,375 
Bureau d'installation des personnes émigrées........ 0,690 
AOUIONS. 00 DEOMMNION hssssccnonné ce soses eco nbe nee 06 0,238 


(2. Bureau minier guyanais. 
ce 
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Si l’on fait le rapport entre le chiffre des investissements publics 
et celui de la population, on constate que la dépense moyenne par 
habitant et par an, au cours des dix années passées, est de : 


4,000 F pour la Guadeloupe (229.000 habitants) ; 
5.000 F pour la Réunion (274.000 habitants) ; 
6.100 F pour la Martinique (239,000 habitants) ; 
42.000 F pour la Guyane (27.600 habitants). 


Le but des deux premiers plans a été différent, selon qu’il s’est agi 
des départements insulaires (Guadeloupe, Martinique, Réunion) qui 
présentent de nombreuses similitudes (surpopulation, culture de la 
canne à sucre, etc.) ou de la Guyane, vaste territoire faisant partie 
du contingent sud-américain à très faible démographie. 

Pour les premiers, la tâche a consisté à équiper et moderniser. 

Pour la Guyane, il fallait surtout faire une prospection et dresser 
un inventaire des richesses. 


Au cours de la période décennale qui vient de s’écouler, on a fait 
face aux besoins d'équipement les plus urgents des départements 
d'outre-mer, en essayant de maintenir autant que possible l’équilibre 
et les dépenses de caractère économique et celles de caractère 
social. 

Il faut insister, en outre, sur l'effort de recherche qui a été 
accompli dans les quatre départements en matière agricole. En effet, 
les D. O. M. ne peuvent être comparés aux T. ©. M. pour le secteur 
de l’agriculture. A la différence de ces derniers, on ne saurait prévoir 
pour les départements d’outre-mer des programmes de mise en valeur 
portant sur de vastes superficies et dans l’état des connaissances 
actuelles, la Guyane elle-même ne saurait se développer qu'avec pru- 
dence. L’accroissement de la production doit donc être obtenu avant 
tout par un effort constant de recherche visant à l'amélioration des 
rendements, par la vulgarisation agricole et le perfectionnement des 
méthodes de culture. 


FONDS COMMUN DE 





Ossecrirs pu F. L D. O. M. 


L'expansion économique doit reposer sur trois piliers : le tourisme, 
la pêche, l’agriculture. Par ailleurs, le problème des constructions 
immobilières, celles-ci ayant un aspect social des plus importants, doit 
toujours demeurer au premier plan des préoccupations. Les pouvoirs 
publics ont toujours entendu supprimer dans ces départements les 
taudis qui y existent, et qui constituent encore la plaie de certaines 
villes. Mais il est évident que l’on ne peut tout faire, ni au même 
moment. 


L'OFFICE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE OUTRE-MER (0. R. S. T. O. M.) 
ET LES AUTRES ORGANISMES DE RECHERCHES 


Une précieuse aide indirecte a été donnée dans le passé aux terri- 
toires par l’O.R.S.T.O.M. actuellement rattaché au ministère de 
l'éducation nationale et par les instituts de recherches spécialisés. 

Il paraît utile de connaître l’importance de cette aide. 

Le fonds commun de la recherche scientifique créé par une loi 
du 21 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor assumai 
le financement des dépenses de fonctionnement des organismes de 
recherches qui relevaient du ministère de la France d'outre-mer. 

Les subventions versées par le fonds aux divers instituts depuis sa 
création sont indiquées dans les tableaux 1 et 2. 

Le montant des subventions accordées par le F.L D. E. S. de 1947 
au 31 décembre 1958 aux instituts de recherches relevant du ministère 
de la France d’outre-mer pour leurs investissements est indiqué dans 
le tableau n° 3. 

Le tableau n° 4 donne la ventilation par Etat des budgets des 
instituts de recherches. 

Pour certains instituts, LF.A.C., LR.H.O. en particulier, les 
recettes propres des stations sont incluses dans cette répartition. 


LA RECHERCHE 


TABLEAU N° 1. — Subventions accordées aux divers instituts de recherches par le fonds commun 
la recherche scientifique de 1954 à 1959. 





























DÉSIGNATION 1954 1955 1956 1957 1958 1959 TOTAUX 
(En milliers de francs métropolitains.) 
DR ST. 0, M... soocvocésésesesese 910.467 742.110 950.000 1.088.171 1.330.000 2.022.000 6.612.748 
L'RURE Msconsessesannannpeneseso dames 194.516 206 .000 232.745 218.244 283.000 267.000 1.431.505 
DUR no docs torts tpoatéshotite 349.936 349.542 340.939 351.691 385.000 390.000 2.167.108 
BL RO MEN. PP. Loocscoccoovenceses se 5.580 25.300 32.631 73.480 72.000 111.000 519.991 
À TR 2. A . .… 85.099 144.886 129.813 174.000 182.000 245.000 960.798 
D'OR T, cnnsoscess schprptiosneteés ,e 24.400 36.05 12.560 43.797 10.000 40.000 226.772 
BR Pr 667 doses bte cc esopecesonsas 78.000 13.087 100.000 110.000 140.000 441.087 
LC. Ariosset cons rovviuts céos inosss it ' v 27.349 52.343 55 000 72.000 206.692 
LC. sieste io ci couscous e ” » » ” 15.000 25.720 40.720 
mnt 


TABLEAU N° 2. — Subventions accordées par le fonds commun 
de la recherche scientifique. 





MONTANT | EXERCICES 





INSTITUTS | des budgétaires LIEUX D'ACTIVITÉ 
| subventions. | 1954 à 1959 | 
En milliers | 
de francs | 
métropolit.) | 
O.R.S.T.0.M. 6.642.748 | 1954-1959 | Tous les Etats de la Commu- 
nauté. 
A 2 6 > Re 1.431.505 | 1954-1959 | Côte d'Ivoire, Mauritanie, Ré- 
publique centrafricaine. 
ER RO... 2.167.108 | 1954-1959 | Côte d'Ivoire, Dahomey, 


Haute-Volta, Sénéga], Répu- 
blique du Congo. 

RAR 441.087 | 1954-1959 | Côte d'Ivoire, Soudan, Répu- 
blique centrafricaine, Congo, 
Tchad, Madagascar. 


CT PiBiooss | 960.798 | 1954-1959 | Congo, Gabon. 
LE.M.V.P.T..| 319.901] 19544959 | Tchad et République Centra- 
fricaine. 
C.G.0.T.ssss | 226.772! 19544959 | Sénégal. 
EN + TT 206.692 | 1956-1959 | Côte d'Ivoire, Oubangui. 
LF.CG.C..cos.s 40.720 | 4958-1959 | Côte d'Ivoire. 

















TABLEAU N° 3. — Subventions allouées de 1947 au 31 décembre 1958 
par le F.I.D.E.S., pour le financement de leurs investissements. 
Fo Li gun de recherche relevant du ministère de la France 

’outre-mer. 


EE 








DÉSIGNATION SUBVENTIONS 
Office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer (0. R. 8. T. O0. M)...,...,..... sos teuameé d 3.645.800.0086 
Institut français de recherches fruitières outre-mer 
(I. F, A. C.) mme LRRRERRLELLRII2] 765.645.000 
Institut de recherche des huiles et oléagineux 
J (I. R. H. 0. ....... RARE RELELELLERERPERLIL) LL] 874.914.200 
Centre technique forestier tropical (C: T. F. T.)...... 359.860.008 
Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux (I. E. M. V, P. T.)...... Pontitartc enée e 280.000.000 
Institut des recherches des cotons et des textiles 
exotiques (L R. C. T.) (4)........ ein le dust 788.624 .008 
Institut des recherches sur le caoutchouc en Afrique 
DR CA. Horse er éco RO 106.600.000 
Do.. él es viol + 6.821 .448.20 








(1) En outre l'I. R. C. T. à bénéficié pour ses investissements de 
dotations d’un montant de 39%6.551.000 francs du fonds d’encourage- 
ment à la production textile, 
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"TABLEAU N° 4, — Ventilation par Etat des dépenses des instituts. 

















































DÉSIGNATION 0. M. 
100. 
En milliers de francs métropoliteins. ) F 
Afrique occidentale : 
République de Cûte..d'ivoire.......... 180. 4 61.701 98.636 72.745 » » » 69.000 93.000 
République du. Dahomey …...........;: » » 130.914 , » » » . M 
RéDubhe de Haute-Volla........... 19.825 » 24.938 » » » » » 
République A — _ Mauritanie. . ” 34.506 » » n , » , 
| publique du Niger uns setenmsstes tes » » 68.784 » »” » » » 
République -dn-Sénégal. .............; 123.361 » » ” » » 40.000 » 
République du Soudan... ......... » » » 18.530 ” » » » 
Atrique équatoriale : 
BL. —..— centrafricaine. ..:........;, o 27.87 » 134.924 » 6.170 » , D 
Républiquesduw Congo... ............…. 127.053 » 32.480 32,724 12.596 » » , ” 
"République du TChad..…. .. ss. +: 13.722 » » 106.514 » 72.426 , Ê 
République gabonaise................. ” » » » 63.720 » » » . 
République malgache : 
Portionteentrale....................….. 227.089 b 57.440 » » » » « 
Dépenses communes aux s'ations 204. 461 107. ‘855 139.115 100.926 207.190 37,404 P. M. 6.654 25.720 
ER LL. cd <1 423.593 » » » » » » » » 
SPP te 1.320.082 231.433 194.867 523.803 243.506 116.000 10.000 15.853 118.7 
Signilication des initiales. 
0, R. 5 F. O0. M.: Office de la recherche selentifique et technique'des territoires d'onwtremer 
1. F. A. C.: luslilut frauçais-de recherches ‘ruitières outre-mer. 
1. R. MH. O.: Institut de recherches sur les huiles et oléagineux tropicaux. 
1. E. M. v: P. T.: Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 
CG. T. F, T.: Centre technique forestier tropical. 
CG. 0. T.: Compagnie générale des oléagineux tropicaux. 
1. R. C. T.: Institut de recherches du coton et des textiles exotiques 
LR. C. À.: Institut-de recherche sur le caoutehouc en Afrique. 
L F. C. C.: Institut français du café, du cacao et autres plantes stimulantes. 


© ——————— ————pZ2 


B, — LES NOUVELLES ORGANISATIONS 


L'AIDE ET LA COOPERATION -— STRUCTURE 


La nouvelle structure mise enplace comporte : 


Un comité interministériel pour l'aide et la coopération 


a) Composition du comité nterministériel (décret n° 59463 du 
27 mars 1959). 
Président : le Premier ministre (en son absence et par délégation, 
le-ministre d'Etat chargé de. laide-et de la coopération ; art. 2 du 
décret n° 59-467 du 27 mars 1959: 


Mernbres : 

— les ministres d'Etat chargés, par délégation du Premier ministre, 
des questions d’aide et de coopération ; 

— le ministre des finances et des affaires économiques ; 

— le ministre des affaires étrangères ; 

— les autres ministres, et notamment ceux chargés des affaires 
communes" à la République et aux autres Etats de la Communauté 
sont appelés à siéger au comité pour les affaires qui les concernent. 

Sont également convoqués aux séances du comité : 

— Je secrétaire'd'Etat auprès du Premier ministre ; 

— le secrétaire d'Etat aux finances ; 

+. fe secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Le comité peut entendre également : 

v…— des représentants des organes de la Communauté ; 

— les représentants des autres Etats membres de la Communauté 
sur les'projets les concernant. 


b) Compétence du comité interministériel : 
« Le comité définit les programmes généraux d’aide et de coopéra:- 
tionintéressant les Etats membres dé la Communauté. 
ve connaît de l’ensemble des. projets d'aide et de coopération de 


la " blique en vue de réaliser outre-mer, notamment du point de 
; l'harmonisation nécessaire » (art. 2 du décret n° 59-462 


du : 27 mars 1959). 


cr Organisation du comité interministériel : 


«Ce comité dispose d’un secrétariat général » (art. 
n° 59-462 du 27 mars 1959). 


2 du décret 


Un fonds d'aide et de coopération (F. À. C.). 


Les crédits d'aide et de coopération ouverts au Premier ministre 
sont inscrits à un « Fonds d’aide-et de coopération » (art. 2 du décret 
n° 59-462 du 27 mars 1959). 

Les crédits du fonds d’aide et de coopération sont inscrits au budget 
du Premier ministre où ils forment une section spéciale (art. 5 du 
décret n° 59-462 du 27 mars 1959). 

Dans le cadre des programmes généraux définis par le comité inter- 
ministériel, les décisions concernant l’utilisation de ces crédits sont 
prises sous réserve du droit d'opposition (du ministre des finances) 
par un comité directeur du fonds présidé par le Premier ministre ou 
par le ministre qui a reçu “à cet effet (art. 2 du décret 
n° 59-462 du 27 mars 1959). 


Composition du comité directeur du fonds. 


— deux représentants du secrétariat général du comité interminis- 
tériel pour l’aide et la coopération ; 

— un représentant de chacun ‘des ministres d'Etat intéressés ; 

— trois représentants du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

— le commissaire général au plan ; 

— le directeur de la caisse centrale de coopération économique ; 

— deux membres du conseil économique et social désignés par le 
président de cette assemblée ; 

— trois personnalités désignées en raison de leurs compétences par 
arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre d’Etat et du ministre 
des finances et affaires économiques. 


Lorsque le comité délibère d’une affaire relevant des attributions 
d’un ministre non représenté en vertu des dispositions qui précèdent, 
on représentant de ce ministre est appelé à siéger au comité avec 
voix délibérative pour l’affaire le concernant. 


Le comité directeur peut, sur Vinitiative de son président, 
recueillir l’avis des représentants des Etats de la Communauté sur 
les affaires les concernant (art. 1°" et 2 du décret n° 59-464 du 27 mars 
1959). 

Attribution du eomité directeur. 


Le emité directeur. prend les décisions relatives à l’utilisation des 
crédits inscrits au fonds d’aide et.de coopération, 

Pour certaines catégories d'opérations définies par arrêté conjoint 
du Premier ministre et du ministre des finances, le comité peut 
accorder une autorisation de crédits-glübale en laissant .à-son prési- 
dent le soin d'arrêter les répartitions internes entre les opérations 
particulières. 
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Lorsqu'une décision a fait l’objet dans le délai de huit jours d’une 
apposition du représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques, l’affaire doit être portée, pour deuxième délibération, 
devant le comité interministériel. 

Deux ministres ont une compétence particulière en matière d’aide 
et de coopération : le Premier ministre (et par délégation le ministre 
d'Etat), le ministre des finances et des affaires économiques. 


a) Le ministre d’Etat (par délégation du Premier ministre): 


Compétence. 

— «dirige l’ensemble des rapports de la République avec les 
autres membres de la Communauté. IL est chargé de l’action d’aide et 
de coopération de la République à l'égard de ces Etats dans les 
domaines économique, financier, culturel, social et technique » (art. 1°° 
du décret n° 59-462 du 27 mars 1959) ; 


— « élabore et soumet au Gouvernement de la République les prin- 
cipes de la politique d’aide aux autres Etats membres de la Commu- 
nauté et de la coopération avec ces Etats» ; 

— prépare les programmes généraux d'aide et de coopération et 
les soumet au comité interministériel ; 

— conclut les accords qui se rapportent aux décisions du eomité 
directeur du fonds et veille à leur exécution ; 

— connaît de tous les projets pour lesquels les demandes de 
concours sont présentés par la République pour le compte des Etats 
de la Communauté à des organismes extérieurs (art. 3 du décret 
n° 59-462 du 27 mars 1959) ; 

— est seul qualifié pour recevoir les demandes présentées par les 
autres Etats membres de la Communauté en vue d'obtenir soit laide 
directe ou indirecte, ou la coopération ‘de la République, soit le 
concours d'organismes extérieurs (art. 4 du décret n° 59-462 du 
27 mars 1959). 


Autorité. 


— (Il) a sous son autorité le secrétaire général du comité intermi- 
nistériel pour l’aide et la coopération (art. 4 du décret n° 59-462 du 
27 mars 1959) ; 


— dispose dans les Etats intéressés des missions d'aide et de coopé- 
ration (art. 4 du décret n° 59-462 du 27 mars 1959) ; 


— utilise le concours des or s institués pour Fétude, le 
financement ou l'exécution des plans d’aide et de coopération ; ceux-ci 
exercent leur activité dans le cadre de ses directives générales 
(art. 4 du décret n° 59-462 du 27 mars 1959) ; 


— assure la présidence du comité directeur du fonds d'aide et de 
coopération (art. 1°" du décret n° 69-464 du 27 mars 1959) ; 


— exerce conjointement avec le ministre des finances et des 
affaires économiques la tutelle sur la caisse centrale de coopération 
économique (art. 8 du décret n° 59-462 du 27 mars 1959). 


b) Le ministre des finances et des affaires économiques : 


— chargé pour la Communauté des affaires communes en ce qui 
concerne la monnaie et la politique économique et financière, suit, en 
outre, l’ensemble des rapports économiques et financiers de la Répur- 
blique avec les autres Etats membres de la Communauté (art. 6 du 
décret n° 59462 du 27 mars 1959) ; 

— connaît, d’une part, sous l’angle de la politique économique géné- 
rale et, d’autre part, sous leur aspect financier des projets d’aide et 
de coopération. A ces titres il participe à. l'instruction de ces projets. 
Il peut faire opposition aux décisions du comité directeur du fonds 
d'aide et de coopération dans les sg" — seront fixées par 
décret (art. 7 du décret n° 59-462 du 27"mars 9} ; 

— en outre, il peut disposer dans les Etats intérieurs de conseillers 
financiers pour les affaires d’aide et de coopération ; ceux-ci sont 
placés par l'intermédiaire des missions d'aide et de coopération, 
sous l'autorité conjointe du Premier "ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


L'AIDE ET LA COOPÉRATION, MISE EN ŒUVRE 


L'action des structures administratives qui viennent d’être décrites 
va s'exercer de plusieurs manières : 


— d'une manière directe par l'octroi de subventions et de Vassis- 
tanee technique ; 
par l'intermédiaire des sociétés d'Etat, ou d'économie mixte, ou 
des. établissements publics exerçant teur activité dans les Etats de 
la Communauté, dans les territoires et les départements er ; 
— par les efforts qui seront entrepris pour maintenir d'une part, 
susciter d’autre part les investissements privés dans les différents 
pays d'outre-mer. 


1° L’octroi des subventions et de l'assistance technique. 
Lors de sa première 7 NE Er - a eu lieu le 28 août 1959, le 
Comité directeur du F. A. éfini, dans ses graves lignes: le 
mécanisme du 4 LAAA opérations d'aide et de coopération, 
dont la mise au int fait me l’objet entretiens à entre 
les es in . À cette cetasion, les trois points suivants 
gr été évoqués : 
— Assistance technique en personnel, la République française 
Pa à mettre à .la des - Etats, «qui en font la 
demande, les personnels des df nécessaires au fonc- 


cadres, 
tionnement de l'appareil administratif -et technique de ces Etats 
dans le cadre des conventions signées à cet effet. 








2. — Investissements publies en les Etats. Ces investissements 
ont pour but l'équipement de base (économique et social) et le 
développement de la production des Républiques membres de -Ja 
Communauté. 


3. — Fonctionnement des organismes d’assistance technique de la 
République française, ces organismes techniques étant lés à 
poursuivre dans l'intérêt des Etats "qui en font la demande, une 
activité que ces Etats ne sont pas actuellement à même d'assurer. 


L'orientation de l’Aide et de la Coopération ayant été ainsi défi- 
nie, le Comité directeur-a étudié dans sa première séance un certain 
nombre d'opérations précises. 


D'une part, les affaires concernant la liquidation des opérations 
déjà engagées dans le cadre de la procédure de l’ancien F.1.D.£E.Ss. 


D'autre part, plusieurs opérations intéressant l'équipement dans 
certains Etats et à la demande de -eewxei : 

— Programme routier dans les quatre Etats de lPancienne A.E.F, 
et au Sénégal. 


— Equipement scolaire et social à Madagascar. 
— Achèvement de l’hôpital de ‘FortLamy. 


— Une étude concernant un important programme d’hydraulique 
en Mauritanie a été également retenue. 


Par ailleurs, le Comité directeur *a ‘évoqué dans le cadre des 
accords intervenus en mars pone mg: + entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement du Dahomey, tes,problèmes relatifs aux opéra- 
tions du port de Cotonou. Il a décidé ouverture des crédits néces- 
saires à la construction du port en eau.profonde., 


Enfin, d'autres affaires particulières ont fait Fobjet de discus- 
sions du Comité directeur : 

— Financement des organismes français d'assistance technique, 
comme le bureau minier ; 


— Programme d’action d'assistance technique, élaboré en liaison 
avec les Etats membres, en pa r la lutte anti-acridienne, dans 
les Etats de l’ancienne A.0.F., et-les travaux concernant Fétablis- 
sement de la carte géographique en Afrique et à Madagasear ; 

— Enfin, lenvoi des missions d'experts dans différents Etats. Ces 
experts seraient mis à la disposition ‘des gouvernements gr en 
feraient la demande, pour étudier, selon leurs directives, les pro- 
grammes généraux de développe ou des points particuliers 
concernant Péquipement ou la produ 


Les conditions d'emploi par les Etats cées fonds mis à leur dispo- 
sition par le Fonds d’aide et de nr mn a mage 
tuellement par un accord à intervenir:pour :c ur 
un ensemble tat 


de projets entre la G-s 2 rangase, et * 1 
intéressé, Cette procédure répondra aux principes € 


Les seront par Vautorité administrative de l'Etat 
intéressé suivant les règles de 1 la comptabilité ‘propres à 
cet Etat (contrôle technique, liquidation, ordonnancement, paye- 
ment). Afin d’être isolées des budgétaires ordinaires de 
l'Etat et de faciliter le contrôle comptable ping des fonds, 
ces opérations seront enreg tsées dfnns un “supérieur de VEtat budget 
ouvert dans les écritures _ 
et intitulé « Investissement sur aîde nes de 
française ». Ce compte comportera a cher Le + 2 par 
projet. 


Les fonds nécessaires à la at des dépenses seront mis à 


la disposition du payeur de eo de coopé- 
ration économique gérante Tate er de tion, par 
l'intermédiaire du trésorier Des Ja ‘Répu Le 


ne de la Caisse centrale chez ce dernier sera approvisionné par 
gent comptable central du Trésor-sur instruétions de la direction 


ee de la Caisse centrale. 


Les conditions de mise à disposition effective des fonds chez le 
payeur de l'Etat par lin du trésorier local de la Répu- 
blique française seront définies par chaque convention de -finance- 
ment en s'inspirant des principes suivañts : 

— mise à la disposition du payeur de . l'Etat ‘d'une 
variable en fonction de la nature et-de.limpertance du projet ; 

— ultérieurement, remboursement da ‘caisse centrale sur 
produetion des pièces justificatives, “dépenses réglées par le 

payeur de VEtat ; 

— les dépenses non acceptées par la caisse centrale ‘ét ‘dont le 
rejet serait confirmé par le ministre d'Etat pour l’aideret la coopé- 
ration seront prise en charge par. sur ‘propre. 

Possibilité est reconnue contractmeilement -au Gouvernement de 
de 70 ar RE CE 

fomds “accordés par le fonds d’aide 
rs de ar 2 


Le F. I. D. E. S. en son état actuel. 


S'il nous est actuellement a À de vérifier le fonctionnement 
du F. L D. ES. p votre est pas eme, 


nous pouvons donner de la 
métropole en faveur de Chacun des territoires d'outre-mer y vod 


l’origine du plan. 


Au tetal.de . 1947 -à gene he pe cu on Pas 

crédits 1 n'ayant pas encore été ‘effectuée entre 
les suceesseurs-du. F.-L D.E..8., FL D. E.S.rdes territoires d’outre. 
mer d’un parts et fonds d'aide et ‘de ‘coupération sde. l'autre), les 
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crédits octroyés aux territoires d'outre-mer par le F. L D. E S. d) L'équipement des transmissions a été nn doté : 135 mil- 
ae être décom approximativement ainsi (en milliers de lions (742,5), la construction de bureaux de poste, la moderni- 
sation des lignes intérieures et linstallation du téléphone auto- 

géné als, 3.209.725. | matique ayant été menées de pair avec l'équipement radi 
Dépenses non carte ue, 65.000; ©. KR. | e) La construction de nouveaux bâtiments pour le AP des 
S. T. O. M. (Institut d'Océanie). 880.000 : ureau minier (en | mines et l'équipement de celui-ci ont coûté près de 1 million CFP 
Nouvelle Calédonie et Nouvelles-Hébrides), 1 million. | (60 métropolitains). 


Dépenses individualisables : 


Subvention à l’enseignement privé réparties comme suit: Nou- 
.540 ; Polynésie, 240, 


3.200 ; tien "Miq elo THÉ N 11 Hébrid CT 
1 erre et uelon, ouvelles- es 
Soit 675.625. 


Wallis et Futuna 

social), 26.000. 
Nouvelles-Hébrides (enseignement, santé : hôpital de Santo), 268.100. 
Terres australes (équipement), 295.000. 


Au total, 3.209.725. 


(infrastructure, routes et wharf, équipement 


Section locale. 
A. — Comores : 3.086 millions de métropolitains. 


— Economie rural (agriculture, forêts, élevage). 


a) 32 millions de francs CFA (64 millions de francs métropolitains) 
ont été consacrés à un plan partiel de réforme agraire, ayant permis 
entre 1950 et 1954 l’achat et la distribution de 7.000 hectares de terres 
aux paysans de l’île d’Anjouan. 

b) Un effort particulier a porté sur le développement des planta- 
tions de produits d'exportation, spécialement à partir de 1953 pour 
réparer les «ffets désastreux d’un cyclone particulièrement dévasta- 
teur, (Plus de 100 millions CFA, 200 millions métropolitains.) 


2. — Infrastructure. 


a) 220 millions CFA (440 millions métropolitains) ont été dépensés 
pour l'ouverture de routes nouvelles, l’amélioration des itinéraires 
existants, la création de pistes de desserte et d'évacuation des produits 
et l'achat de matériel mécanique ; 

b) 245 millions CFA (490 millions métropolitains) ont permis l’amé- 
nagement des principaux ports de chacune des îles, en moyens à 
terre et de chalandage, Sur ce total, le port de Moroni où est 
concentré le trafic long courrier, a bénéficier de 93 millions CFA 
(186 millions métropolitains) ; 

c) L'aménagement d’'aérodromes a été doté de 365 millions CFA 
(730 millions métropolitains) ; 

d) Les transmissions ont coûté 80 (150) millions dont les quatre 
cinquièmes environ pour l'équipement radio et un cinquième pour 
les liaisons téléphoniques. 


3. Equipements sociaux. 


a) Le service de santé a reçu 255 (510) millions, principalement 
pour : la construction des hôpitaux de Humbo et de Moroni, la lutte 
antipalustre et antitréponimatose ; 

b) L'enseignement, doté de 133 (266) millions, a fait porter son 
effort principal sur les écoles primaires, condition de base de toute 
scolarisation ; 

c) Les travaux urbains et ruraux ont consisté en : travaux d’adduc- 
tion et de distribution d'eau 73 (146) millions), travaux de l’amé- 
lioration de l'habitat 40 (80) millions). 

6.2685 millions métropolitains. 


B. — Nouvelle-Calédonie : 


L — Production agricole. 


a) 110 millions CFP (605 millions métropolitains) ont permis : 

— d'abord la construction de lécole d'agriculture de Port- 
Laguerre 17,27 millions (95) et la fourniture de crédits et de 
matériel aux agriculteurs 41 millions (225,5) ; 

— ensuite essentiellement la création de caféières modèles, la 
régénération des cocoteraies, la production de semences de maïs, une 
action en faveur des cultures vivrières, fruitières et fourragères et 
l'achat de gros matériel: une unité de culture mécanique pour 
9 millions (49,5) ; 

b) 12 millions C. F. P, (66) ont été consacrés au reboisement prin- 
cipalement dans la chaîne centrale de la Grande-Terre ; 

c) Pour la protection sanitaire du bétail, l’amélioration des 
pâturages, le traitement et la conservation des viandes, 43 millions 
CFP (236,5) ont été alloués dont 25 (137,5) pour le seul entrepôt frigo. 
rifique de Nouméa dont la construction sera entreprise sous quelques 
mois. 

2. — Infrastructure. 

a) 178 millions CFP (851,5) sont allés aux routes et ponts, aux 

ateliers et au matériel ; 


b) L'essentiel des 85 millions CFP (467,5 métropolitains) consacrés 
portuaires a bénéficié aux installations de Nouméa, 


ux travaux 
soul port impurtent ; 
c) Les 
desservant 
D 


no pour DEEE de la Tontouta 
ouméa ayant été payées sur le budget des bases du 
à l'aviation civile, 17 millions CFP (98,5) ont 
ement de la majorité des pistes locales et les 

ru Ê 5 d'aide à la navigation aérienne ; 








3. — Equipements sociaux, 


a) Les 102 millions CFP (561 métro) accordés au titre de la 
santé ont été consacrés principalement à: l’hôpital de Nouméa ; 
onze formations secondaires, et au sanatorium hansénien de Ducos ; 


b) 158 millions CFP (869) sont allés à l’enseignement, dont 45 
(247,5) pour l’enseignement secondaire et 10 (55) à l’enseignement 
professionnel, ce qui a réservé plus de 100 millions (550) aux 
écoles primaires. s plus importantes constructions ont été le 
collège La Pérouse, à Nouméa : 26,5 (1325) et l'internat de la 
Côte Est: près de 20 (110) ; 

c) Les 312 millions CFP (1716 métro) affectés aux travaux 
urbains et ruraux correspondent uniquement à des adductions 
d'eau, celle de Nouméa ayant coûté à elle seule 255,8 millions CFP 
(1.406,9 métro). 


C. — Polynésie française : 4844 millions métro. 


1. — Economie rurale. 


a) L'action en faveur de la production agricole, dotée de 123 mil- 
lions CFP (676,5 métro) a porté essentiellement sur : la création 
de stations et de subdivisions agricoles, leur fonctionnement, le 
développement et la protection des cocoteraies (70 p. 100 au total 
des crédits), le traitement du copra ; 


L'élevage a reçu près de 15 millions CFP (82 métro). 


2. — Infrastructure. 


a) Sur 209 millions CFP (1150 métro) affectés aux routes et 
ponts, 28 (154) sont allés aux achats de matériel et le reste aux 
travaux proprement dits, parmi lesquels 120 kilomètres de routes 
bitumées dans l’île de Tahiti ; 

b) Il a été dépensé 102 millions CFP (561 métro) en faveur des 
ports ; 

c) L'infrastructure aéronautique a été dotée de 177,7 millions 
CFP (977,35 métro) dont 145 (737,5) pour l'aérodrome international 
en construction à Faaa (Papeete), dont les caractéristiques permet- 
tront d'accueillir les longs courriers quadri-réacteurs ; 


d) Sur 58 millions CFP (290 métro) affectés aux transmissions, 
23,5 (126,25) ont servi à la construction de l'hôtel des postes de 
Papeete, le reliquat étant partagé sensiblement par moitié entre 
les installations radio et téléphoniques. 


3. — Equipements sociaux. 


a) La plus grosse partie, 57 millions CFP (285 métro) sur un total 
de 76 (418) des crédits « santé » ont profité aux îles des archipels 
extérieurs, en premier lieu par la multiplication des dispensaires ; 

b) Les crédits « Enseignement », 71 millions CFP (380 métro) ont 
été répartis pour la majeure partie entre deux postes : le collège 
de Papeete, 44 millions CFP (242 métro) ; les écoles primaires, 
23 millions CFP (126,5 métro) ; 

c) Le total des dotations pour travaux urbains et ruraux est de 
124 millions CFP (682 métro} presque exclusivement consacrés à 
des adductions d’eau et à la construction de citernes dans les 
divers archipels. 


D. — Saint-Pierre-et-Miquelon : 1.793,5 millions métro. 
1. — Production. 
a) Elevage : 28 millions de francs. — Acquisition d’un élevage 


de visons par le territoire ; 

b) Pêche : 707 millions. Aménagement et équipement du frigo- 
rifique de Saint-Pierre (centre de congélation et usine à déchets). 
Cet établissement est exploité par la Société de pêche et de congé- 
lation de Saint-Pierre (S. P. E. C.); achat de cinq chalutiers : 
303 millions ; deux ont été revendus ; trois sont exploités par la 
S. P. E. C.; expériences de pêche sur un chalutier de 65 pieds ; 

c) Electrification : 343 millions. Aménagement et équipement de 
la centrale Saint-Pierre (quatre groupes) ; réseau de distribution à 
Saint-Pierre. 


2. — Infrastructure. 

a) Routes et ponts : 38 millions. Constitution d’un parc de matériel 
de génie civil au bénéfice du service des travaux publics ; 

b) Ports maritimes : 161 millions. Réfection des ouvrages portuaires 
de Saint-Pierre ; 

c) Transports maritimes : 57 millions. Pour achat de navires ; 

d) Aéronautique : 71 millions, Aménagement du terrain d’avia- 
tion de Saint-Pierre ; 

e) Transmissions : 73,5 millions. Modernisation de l'équipement 
pre de Saint-Pierre et du réseau téléphonique urbain. 

— Equipement social. 

2 Santé : 139 millions. Construction et équipement d’un hôpital 
et d’un dispensaire à Saint-Pierre ; 

b) Enseignement : 75 millions ; 

c) Travaux d'’édilité : 101 millions. 
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Le F. 1. D. ©. M. dans son état actuel. 


Le F. L D. O. M. a été réorganisé par une ordonnance du 
24 septembre 1959 et deux décrets du 19 septembre 1959 qui insti- 
tuent une section centrale et des commissions locales d’investis- 
sements. 

Un décret du 4 juillet 1959 crée au ministère des affaires écono- 
miques un service chargé des questions économiques d'outre-mer. Ce 
service, placé sous l’autorité directe du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, prépare la section centrale du F. IL D. O. M. conjoin- 
tement avec le secrétaire général des départements d’outre-mer. Le 
chef de ce service est chargé, en qualité d’ordonnateur principal 
délégué, d’assurer l’exécution des décisions du comité central du 
F. I D. O. M. par l'intermédiaire de la caisse centrale de coopé- 
ration économique et des comptables du Trésor. 

En fait, il continue l’œuvre déjà entamée par l’ancien F. L D. 
O0. M., et c’est pourquoi nous bornons là nos développements. 
L'analyse des réalisations passées du F. L D. O. M. a été donnée 
plus haut. Nous retrouverons dans la deuxième partie les demandes 
de crédits relatives à cet organisme. 


2° Les sociétés d'Etat, d'économie mixte, les établissements publics 
exerçant leur activité dans les Etats de la Communauté, les terri- 
toires et les départements d'outre-mer. 


Les bouleversements institutionnels qui sont intervenus doivent 
avoir des répercussions directes sur le statut de ces organismes. Il 
n’est pas possible, certes, de procéder d'emblée à une réorganisation 
dont le caractère aurait toutes chances de demeurer théorique. Mais 
il n’en demeure pas moins que l’une des tâches les plus impor- 
tantes sera de procéder, en 1960, à une revision complète de la 
nature, de la forme et des activités de l’ensemble des établissements 
installés outre-mer dans lesquels l'Etat détient une part de capital 
et qu’il soutient de subventions. 

Votre rapporteur, en vertu des pouvoirs qu’il tient du règlement 
et de la loi organique relative aux lois de finances, s’emploiera à 
cette tâche et votre commission des finances sera sans doute amenée 
à vous faire des propositions dans ce domaine. 

L'exposé qui suit n’a donc qu’un caractère descriptif, s’efforçant 
ainsi de délimiter la question et non, pour l'instant, d'apporter des 
solutions nouvelles. 


Certaines réorganisations sont déjà intervenues. 


L'article 11 du décret n° 59-462 du 27 mars 1959 rattache à divers 
ministères un certain nombre d’organismes autonomes. 


Bureau minier de la France d’outre-mer (ministère de l’industrie 
et du commerce). 

Bureau central d’études pour les équipements outre-mer, — Office 
central des chemins de fer de la France d'outre-mer (ministère des 
travaux publics). 

Office administratif central des postes et télécommunications 
d’outremer (ministère des P. T. T.). 

Office de la recherche scientifique et technique outre-mer (minis- 
tère de l’éducation nationale). 

Ces organismes sont placés sous la tutelle conjointe du Premier 
ministre et du ministre dont ils relèvent, sans préjudice, en outre, 
des règles spéciales de tutelle qui résulteraient de leur statut. 

Sont en outre rattachés : 

Au ministre de l’industrie et du commerce : le comité des mines ; 
le comité de la géologie de la France d’outre-mer ; 

Au ministre des travaux publics et des transports : le comité 
consultatif des règlements amiables des entreprises des travaux 
publics de la France d’outre-mer. 

L'article 13 du même décret prévoit que : 

Les offices, sociétés d'Etat et organismes divers relevant précé- 
demment du ministre de la France d’outre-mer dont les attributions 
s’exercent dans le domaine de l’aide et de la coopération feront 
l’objet, sur l'initiative du Premier ministre, de mesures de réorgani- 
sation prises conformément à la législation qui leur est respectivement 
applicable. 

A titre provisoire, les organismes autres que ceux visés à l’arti- 
cle 11 ci-dessus continuent de relever du Premier ministre, 

Le problème le plus important est celui que posent les établis- 
sements publics à caractère industriel ou commercial, les sociétés 
d'Etat ou d'économie mixte. 

Doivent être mis à part : 

Les instituts d'émission, qui posent des problèmes très particu- 
liers, et ont fait d’ailleurs l’objet de mesures de réorganisation par 
trois ordonnances du 4 avril 1959 (J. O. du 5 avril) : 

Banque de Madagascar et des Comores ; 

Banque centrale des Etats de lAfrique de l'Ouest (ex-institut 
d'émission de l’Afrique occidentale française et du Togo) ; 

Banque centrale des Etats de l’Afrique équatoriale et du Came- 
roun (ex-institut d'émission de l’Afrique équatoriale française et du 
Cameroun). 

La caisse centrale de coopération économique (ex-caisse centrale de 
la France d’outre-mer), baptisée ainsi par l’article 158 de la loi de 
finances pour 1959). 

En application de l’article 8 du décret n° 59- 462 du 27 mars 1959 : 
« La caisse centrale de coopération économique est soumise à la 
tutelle conjointe du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, la présidence du conseil de surveillance 
de la caisse centrale est assurée par un représentant du ministre 
des finances et des affaires économiques au sein de ce conseil ». 








Cas particulier des organismes de recherche outre-mer. 


Ps a Or de recherche scientifique et technique outre-mer (0. R. 

Cet office assure la formation des chercheurs, les recherches de 
science humaine et la recherche fondamentale. 

Son siège est 47, boulevard des Invalides, à Paris. 

Il dispose : 

— dans la métropole, de trois centres : à Bondy ; à Nogent-sur- 
Marne ; à Saint-Cyr-l’Ecole ; 

— dans les territoires d’outre-mer, d’une dizaine de centres et 
stations ; 

b) Institut français de recherche fruitière outre-mer, 6, rue du 
Général-Clergerie, à Paris ; 

c) Institut de recherche du coton et des textiles exotiques, 29, rue 
d'Artois, à Paris ; 

d) Institut de recherche pour les huiles et oléagineux, 12, square 
Pétrarque, à Paris ; 

e) Institut d'élevage et de médecine vétérinaire, 7, rue Jean- 
Jaurès, à Maisons-Alfort ; 

f) Institut de recherche sur le caoutchouc en Afrique, 42, rue 
Scheffer, à Paris (16) ; 

g) Centre technique forestier tropical, 45 bis, avenue de la Belle- 
Gabrielle, à Nogent-sur-Marne. 

Initialement, l'O. KR. S. T. O. M. avait été conçue comme un orga- 
nisme chargé de regrouper l’ensemble des activités de recherche 
scientifique et technique outre-mer. 

En fin de compte, il a été jugé opportun de procéder à des regrou- 
pements par nature d’activité : 

— les recherches vétérinaires et zootechniques seraient regroupées 
au sein de « l’Institut d’élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux » ; 

— les recherches forestières seraient regroupées au sein du cen- 
tre technique forestier tropical ; 

— les recherches agronomiques sur les cultures vivrières, et le 
riz en particulier, seraient prises en charge par l'O. R, S. T, O. M.; 

— les recherches sur le café, le cacao et autres plantes stimu- 
lantes sont prises en charge par un institut spécialisé (institut français 
du café, cacao et autres plantes stimulantes) en Afrique, et par l'O. K. 
S. T. O. M., à Madagascar. Dans ce domaine, l'institut isé et 
l'O. KR. S. T. ©. M. disposeraient de services communs, 

Le décret du 27 mars 1959 rattache l'O. R. S. T. ©. M. au minis- 
tère de l’éducation nationale et prévoit désormais une double tutelle : 

— du Premier ministre — ou de ses délégués — en matière d’aide 
et de coopération et en ce qui concerne les territoires d’outre-mer 
et départements d’outre-mer ; 

— du ministre de l’éducation nationale. 

Il est trop tôt pour se prononcer sur les effets de cette réorganisa- 
tion quant à la structure de la recherche dans les Etats de la 
Communauté, les territoires et les départements d'outre-mer. 


Le problème d’ensemble des organismes d'Etat, 
ou paraétatiques, subsiste, 


La nomenclature des entreprises nationales à caractère industriel 
ou commercial et des sociétés d'économie mixte d'intérêt national 
compte 67 établissements publics à caractère industriel et commer- 
cial, sociétés d’Etat et sociétés d'économie mixte soumises à la 
tutelle du ministère de la France d’outre-mer. 

Sur ce total, trois établissements publics ou sociétés ont fait 
l’objet d’un rattachement à un autre ministère, ainsi que nous 
l’avons vu plus haut (Office central des chemins de fer de la France 
de Bureau central d’études pour les équipements d’outre- 
mer). 

Les 64 établissements ou sociétés restants se décomposent en : 

3 établissements publics à caractère industriel ou commercial, 

23 sociétés d'Etat créées en application de la loi du 4 avril 1946 
sur le F. I D. E S. 

38 sociétés d'économie mixte. 

Outre ceux dont l’activité se situe dans le cadre de l'ensemble 
de la Communauté, ces organismes peuvent être répartis entre les 
départements d’outre-mer, les territoires d’outremer et les Etats 
membres de la Communauté de la façon suivante : 


Organismes dont l’objet concerne l’ensemble de la Communauté 
outre-mer. 


Etablissements publics à caractère industriel ou commercial. — 
Régie industrielle de la cellulose coloniale (en liquidation). Bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains. 

Sociétés d’Etat, — Bureau d’études pour le développement de la 
production agricole dans les territoires d’outremer, Centre tech. 
nique forestier tropical. Société de radiodiffusion de la France 
d'outre-mer. 

Sociétés d’économie mixte. — Les relais aériens français. Compe- 
gnie générale des oléagineux tropicaux. Compagnie française pour 
le développement des fibres textiles. 


Organismes dont l’objet concerne les départements d'outre-mer. 


Etablissements publics à caractère industriel ou commercial. 

Sociétés d'Etat. — Société immobilière et touristique des dépar. 
tements d’outre-mer. Bureau minier guyanais. Bureau l’installa- 
tion des personnes émigrées en Guyane. Bureau. 
guyanais. Compagnie navale guyanaise (Guyane). 
des Antilles et de la Guyane française. C t social des Antilles et de 
la Guyane (Antilles et Guyane). Société immobilière de la Guade- 
loupe (Guadeloupe). 

Sociétés d'économie mixte. — Energie él ue de la Réunion. 
Société immobilière de la Réunion (la Réunion), Société de pro- 
duction, de distribution d'électricité de la Guadeloupe (Guadeloupe). 
Société civile d’études des bauxites et de l’alumine de la Guyane 
française (Guyane). 
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Organismes dont l'objet concerne les territoires d'outre-mer. 


Etablissements publics à caractère industriel ou commercial. 
Sociétés d'Etat. — Crédit de la Nouvelle-Calédonie (Nouvelle-Calé.- 
Société immobilière de la Côte française des Somalis (Côte 
des Somalis), Crédit de l'Océanie (Polynésie française). 
Sociétés d'économie mixte. — Société néo-calédonienne d'énergie 
(Nouvelle-Calédonie). Société de pêche et de congélation de Saint: 
Pierre et Miquelon (Saint-Pierre et Miquelon). 


Organismes dont l'objet concerne les états sous tutelle. 


Etablissements publics à caractère industriel ou commercial. 
Sociétés d'Etat. — Crédit du Cameroun (Cameroun). Crédit du 


be (Togo) 

d'économie mixte. — Energie électrique du Cameroun. 
Société ne du Cameroun. Société de recherche et d’exploi- 
tation des pétroles du Cameroun, Les bois du Cameroun (Cameroun) 


Organismes dont l’objet concerne la République guinéenne. 


Etablissements publics à caractère industriel ou commercial. 

Sociétés d'Etat. — Crédit de Guinée. 

Sociétés d'économie mixte. — Energie électrique de Guinée. Société 
immobilière de Guinée. Société civile d'études hydroélectriques de 
Konkouré, Compagnie minière de Conakry. 


l'objet concerne les Etats membres 


de la Communauté 


Organismes dont 


Etablissements publics à caractère -industriel ou commercial. — 
(Niger du Niger (objet: mise en valeur de la vallée du Niger) 
{ er). 

Sociétés d'Etat. — Crédit de l'A E. F. Crédit de Madagascar. Cré- 
dit de la Côte d'Ivoire. Crédit du Sénégal. Crédit du Niger. Crédit de 
la Haute-Volta. Crédit du Soudan. 

Sociétés d'éco eee 2 4 mixte : re de Madagascar. Société immo- 
bilière de Madagascar. Société des Te de Madagascar. Société 
des charbonnages de la S. À K. O. A. (Madagascar). 


Energie électrique de la Côte d'Ivoire. Energie des mers. Société 
immobilière et des habitations à bon marché de la Côte d'Ivoire 
(Côte d'Ivoire). 


Energie électrique d'A. E. F. Société immobilière d'A. E F. 
Société hôtelière de l'A. E. F. Société des pétroles d'A. E. F. Société 
de gestion de la Compagnie française du Gabon (A. E F. 

Energie ep — d'Afrique occidentale française, Société immo- 
bilière du Cap Vert. Société africaine immobilière et hôtelière. 
Société d'hôtellerie de Bamako, Banque du Bénin. Société industrielle 
et agricole du Niari, Compagnie sénégalaise des phosphates de 
Taïba (A. O, F.). 

Cette nomenclature étant donnée, il importe maintenant de 
connaître la charge que D ee desdites sociétés a fait supporter 
à la collectivité française depuis 1 

On notera que les sommes nétruies dans les tableaux ci-après 
sont des franes es — cumulés sans tenir compte de la 
valeur relative du france à chaque époque de paiement. Elles n'ont, 
de ce fait, qu’une simple valeur indicative. 

On notera également que certaines sommes ne figurent pas dans 
les tableaux pour quelques entreprises. Il a été, en effet, impossible 
à votre rapporteur de se les procurer assez tôt pour les insérer dans 


Par ailleurs, il faut signaler que les chiffres figurant dans les 
tableaux suivants sont tirés des rapports de la direction du contrôle 
de l'ancien ministère de la France d’outremer. Ces chiffres ne 
concordent pas toujours parfaitement avee ceux fournis à votre 
rapporteur en réponse aux questions qu'il a posées. Ces diver- 
gences montrent combien il est difficile d'arriver à une certitude 
en. pareille matière, et combien il sera nécessaire que la question 
des sociétés d'Etat et d'économie mixte exerçant leur activité outre- 
en fassent l'objet d'un examen approfondi avant le prochain 
udget. 


Organismes dont l'activité s'étend à l'ensemble de la Communauté. 





CAPITAL DOTATIONS 
DÉSAG NATION Fonds |! Fonds et TOTAL 
publics privés. | subventions | 











| 
En milliers d'anciens francs métropolitains. 


BR. 1. \ nn nn » » | » | » 
109.165 
1.094.840) 
Bureau pour le développe- 500 
ment de la Eee ton! | ——— | 
agricole (B. D. P. 5.000 | 1.504.506! 1.509.505 
Centre technique torestier. | | 
iopicalh................. 50.000 , | 675.299 725.99 
| | | 906.950 
| | 21.000! 
| +05:000! 
8.0.8; A. E 0. M... | 5000 | » | 431:950! 426.950 
Les Relais ere {rançais ” > 0. | » » 
CRE... .-.sonsocons 270.000 0:000 | 3.388.800! 3.688.880 
C F D T'snccsassoss se vs 12.840 7.460 2.688 409! 2.878.000 





| 





Organismes dont l’activité s'exerce dans les territoires d'outre-mer. 


| CAPITAL | DOTATIONS | 


DÉSIGNATION AVANCES | TOTAL 





Fonds | el 


privés 


Fonds 
publies 


| 
| subventions 








En milliers d'anciens francs métropolitains 


| = ! 

— | - LE — 
| 
1 





Crédit de la Nou- | 
velle-Calédonie.. 10.000 | 40.000 65.000 115.000 
Société immobi 
lière de la Côte 
française des! | 
Sommalis ........ 30.000 | 30.000 
Crédit de l'Océa 
0 PORT ER 10.000 10.000 
Société  néo-calé- 
denienne d'éner- 
EL ms cooccessaus 600.000) ! 436. 06K) » 3.100.000! 3.830.000 
Société de pêche 
et congélation de 
Saint-Pierre - et - | 
Miquelon ....... 15.500 1.000 23.750! 56.250 
| 
Totaux ....... 5. 00 198.759! 4.074.950 


———_ 


Organismes dont l'activité s'exerce dans les Etats sous tutelle. 

















—— EE | 
CAPITAL | BOTATIONS | 
DÉSIGNATION Fonds | Fonds | et AVANCES TOTAL 
privés, |subventions 


| publies, | 








| , " : a . 2 
En milliers d'anciens francs métropolitains cumulés 


Crédit du Came- | | - | | | 
roum 700.000 | | 


sos... à 479 à 1419 
200 000, 2.152.000! 3.152.000 
| 
Crédit du Togo 100.000) ; » »” | 50.000 
| | | 
Energie électrique | | 3 | CEA 
du Cameroun... | 3.509.780} 299.229 | 1.520.000! 11.040.000! 16.360.000 
| | 
2 L | | 
société immobi | | 
Hère du Came- | | | | | 
OR sntade dsè 167.030! 32.970 | » 190.000! 
| 690,000 
Société de recher- | 


ches et d’exploi 
lation des pétro- 
les du Cameroun. 


Les bois du Ca- 


meroun 





Organismes dont l’activité s'exerce en République guinéenne. 

















| , | 

| CAPITAL poTATIONS| AVANCES | 
DÉSIGNATION | Fonds 2 et et | TOTAL 

| publies privés. subuentisss. | | prêts. 


| 





En milliers d'anciens francs métropolitains cumulés.) 


20).000 » » | 200.000 


Crédit de Guinée. | 
Energie électrique | | | . | 
de Guinée...... | 300.000 | 400.000 792.000 | 2.870.000! » 
| 
immobi- | | 


Guinée. | 296.250 


Société 
lière de 


Société civile, 
d’études hydro - | 
électriques du 
Konkouré 


| 
215.400 694.000! » 


| 11.080 

| | 
| 

| 


| » 


ss... 


Compagnie td 
nière de Gone- | 


MY ss. » 
oo 


» » n n 
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Organismes dont l’activité s'exerce dans les Etats membres de la Communauté. 











D a 20 de te en ee men 


En résumé et si l’on met à 

















“les organismes exerçant leur activité dans les départ 











—— EE ROME AL LA — Noé 
CAPITAL DORA TIONS AVANCES 
ORGANISMES et et TOTAL 
Fonds publics Fonds privés subventions. prêts. 
En milliers d'anciens franes métropolitains cumulés.) 

OO PAP RS Alpe nn 1e Re 2 | | n » » 
CL De Q ARNO Ne CSN ET nd Le " | 410.000 | 150.000 780.000 1.380.000 
2 ent ER | + "100-000 ( » 1.080. 000 2.530.000 
DT Où 1 CON C'IVORO... dose sac none fo e conte cmd atinselvene | 200.000 | » 130.000) 650.000 1.000.000 
ES IN PP PE" | 200. 000 | » n » 200.000 
EE D ER PP PR RE PES ET ee | 200.000 | » » 200 .000 
DT Con aie VO ...... 6. é'annosndmnencnnnasdeteth cts: dt | 100.000 | » » » 100.000 
OL... cord no idearoat tests entiodenAts 0 se so Del 200.000 - | » » » 200.000 
Deci6té d'énergie de Madagascar............. sc socscsosecse . | 364.920 | 35.080 1 .080:000 3.600.000 5.080.000 
Société immobilière de: Madagascar. um smmssmmssmtte uses 0 } | on 4 7.500 ” 600.000 1.100.000 
pociôté des pétroles dé Madagascar.::.:..::556.5..isconcééé été oies de | ” » » » » 
Société -des charbonnages de la S. A. K: O-A.... sc ss ecvuttu ne | » » » » 
Energie électrique de la Côte d'Ivoimme. oo soncsesocdes o ot 1.683. 420 216,850 » 2.720.000 4.620.000 
RS OS M. cc ccocéoistiridtonatitéiti sul. 44.700 2.390 8.000 315.000 373.000 

200.000 nominal 
société mmobiiière et des H. B. M. de Côte d'Ivoire.................. dont 147.520 appelés. L 
( 98.300 19.200 459.000 1.634 .000 2.240.520 
OT OU TOUS NH PROOE PRP P PPS  L V PTOies | 1.056.460 13.540 1.526.000 6.172.000 8.798.000 
OS UE PR PR PT PO TE | 61.200 800 » 380.000 442,000 
Rs ne On A RD... omicorongernnd ss ss | 291 .820 83.520 Ù » 375.340 
DS Ces pétroles CLR D... sonores vestes es tbe ecsotes ” ” » » » 
Société de gestion de la Compagnie française du Gabom...;..5..:...: » ” » » » 
maurice éloctrique d'A. 0. PF... .sossossssetroscosocsesbenesses este 224.860 13.140 » 1.012.000 1.312.000 
DS iolliibère On Can Vel... séismes cie 814.040 14.760 83.000 725.000 1.614.000 
Société africaines immobilière et hôtelière. ,...........,..sssessess.es 388.460 22,460 » + 260.000 » 
Filiale: Société. auxiliaire de N'GOr.YO.....................es.see 900 100 » 80.000 » 
ES RD... comm de ds éni tr nu liés Casgntondi 111.240 16.760 » 200.000 328.000 
RE 136.000 61.000 52.000 038.000 790.000 
Socété industrielle et agricole du Niari................ss.sssssessess » » » ” » 
Compagnie sénégalaise des phosphates de. Taibæs.....,...s.s.s.....s. ” » » » » 








part ements nn ee M montant total des fonds 
investis dans les sociétés d'Etat et d'économie mixte dépassait 76 milliards au 30 juin 1957 et se décompesaitiide lasfapon-:suivante : 














CAPITAL DOTATIONS AVANCES TOTAL TOTAL 
DÉSIGNATION et subventions. 
Fonds publics. |! Fonds privés. | (Fonds publics )| Fonds publics. | Fonds privés: | Fonds pablits:-| Fonds privés séeal. 
DORE CR oc cstoccsosent 5.298.900.000 » M | 3-919.000.000 » 27.205.094.607 » 27.305.094. 607 
Sociétés d'économie mixte... | 11.226.534.420| 1.974.490.000/10:976.195.400/24.76t 500-000! - 100:000:000"! 46:96#.226; } n 19,088 .716.820 











16.525.431.42%0 





1.974 .490-000 








29:063.890.007 | 


100 .000.008 





74.269. 821.427/ 2.074. 490:000-+ 76.348. 844.427 














SALES PE I En mn 


_ ENT 


oo 





pen 


Lu Conde < 


De ns 0 0 RE Me OR 















760 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


_—_— 





Il ressort de ce tableau que la des vés dans le 
de ces sociétés est puisqu'elle 


DS RMS At ao 
Se 





s'est également intéressé au nombre 
de personnes employées chacune des sociétés d'Etat et d’éco. 
nomie —— | exerçant leur activité dans les Etats membres de la 
Communau 


Il lui a été impossible d'obtenir ces renseignements pour toutes 
ces soc 











valeurs successives de la monnaie, été Voici cependant un tableau intéressant certaines d’entre elles 
SOCIÉTÉS 
ÊTATS S E.: Société d'État. NOMBRE DE PERSONNES EMPLOYÉES 
8. E. M. : Société d'économie mixte. 
LL — Ayant leur siège outre-mer. 
République malgache....,..... PE NS RE PP NE 3 
Société immobilière de Madagascar (8. E. M.)......................... 15 
Bnorgio Co Madagascer (BE M.).........s..cocoocossoscsossssssonese 90 
République soudanaise......,..... OUT NON RON PR PI PC OS 12 
Société d’hôtellerie de Bamako (S.Æ.M.)...................ssssssssse Hôtel en gérance. 
Etat du Sénégal.................... Crédit du Sénégal NT EPP PP ENTRETENU oo s nés 19 
Société immobilière du Ca iére ai no ds o0 cos coscue cote ons 93 
Société africaine CE re @f Sôtelière (S. E. M.). APE TEE Hôtel en pee 
Energie A. O0.F. (S.E A Se nordo ce cobooceopro too ne ocnes 71 
République gabonaise.,............ Société d'énergie de Port-Gentil (8. E, M.)............,.......,,..,... 83 
République du Congo............. CO OS MON NPA DO TI TU 61 
Société immobilière de l'A. E. F. (S.E. M.).................,...,,..., 13 (personnel permanent). 
Société hôtelière de l'A. E. F. CN Cf 5 Re Sosnséct «.….. | Personnel de la société immobilière. 
Energie électrique de l'A. E. F. (SE M.)..............ssosssscsssse 190 
République de Côte d'Ivoire... CR OR CS DB. hi ccanmecadéicettnensaueese docs vilons Dépenses de persomnel : 
24 millions C. F, À. 
+ - Run et d'habitations à bon marché de la Côte d’Ivoire 
Ù © NPD ELLE 32 
Energie électrique de la Côte d'Ivoire: (S. E. M.)...................... 76 
République du Dahomey.........…. Banque du Bénin (8. D 0)...........00csmmso0bosssoctet ones oo Dépenses de personnel: 
24,8 millions C. F. A. 
République de la Haute-Voilta...….. Crédit Haute-Volta (8. Æ.).............ssssssssssse ds sséoosassessisétas » 
République du Niger.........c...s | Crédit du Niger (S.E.).........cssssssesssssssnste sms scene » 
Il. — Ayant leur siège en France. 
RE a doc cocresscetepoërse DOS OR DR. ounrensédaloseseotstdens entoure es cobotasneti 329 
Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer (S.E.)... 104 
Centre technique forestier tropical (S.Æ.)..................,.,.,.,... 159 
Bureau d'études pour le développement de la production agricole 
PTT EN MNL 1e RER NREENRRnENnneR 75 
| Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer (S. 0. K. A. F.0. M.) 
BU donnons on de déesse con ose see ete onde nos or rertestess 238 
| Compagnie française pour le développement des filtres textiles 
| CNE AS 0 AD 0 © À POP EME EPP EE I LIT LS Dépenses de personnel : 
| 398 millions. 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux G. O0.T.) (S.E. M.) 903 dont 865 africains. 








LE PROBLÈME DES INVESTISSEMENTS PRIVÉS 


Ainsi que nous l'avons vu, si les investissements publics jouent 
un rôle prépondérant dans le développement économique des Etats 
d'Afrique, le relais des investissements privés constitue lui aussi un 
facteur essentiel de leur équilibre. 


C'est dans cette perspective que s’incrivaient les mesures prises 
en application de la loi-acdre du 22 juin 1956 tendant à encourager 
les investissements privés outre-mer, et notamment : 

— le décret relatif aux conventions de longue durée pouvant être 
prises avec certaines catégories d'entreprises d’outre-mer ; 

— le décret relatif aux sociétés financières pour le développement 
des territoires d’'outremer (prévoyant notamment, en contrepartie 
d'un certain nombre d'obligations précises, l'octroi à ces sociétés 
d'un certain nombre d'exonérations de taxes et la possibilité d’obtenir 
la garantie d’un dividende minimum) ; 

— le décret précisant les conditions dans lesquelles un régime 
fiscal exceptionnel de longue durée pouvait être accordé aux sociétés 
effectuant d'importants investissements outre-mer ; 


— le décret instituant un régime spécial concernant les réserves 


et égale au montant des versements effectués au titre de 








la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés ayant constitué 


ces réserves spéciales, Les sommes ainsi créditées, i tes au nom 
de chacune des entreprises intéressées, pouvaient être mises dans 
certaines conditions à leur disposition pour investissements outre- 
mer.) 

Le problème se pose maintenant de savoir comment le Gouverne- 
ment de la République française entendra procéder dans l'avenir 
pour développer les investissements dans les Etats de la Commu- 
nauté, Il se pose aussi ne cg à quelles mesures le Gouvernement 
français entend pr 57 À 7 | inst des intérêts français 
déjà existant dans les 


A ce sujet, la question saehacr ‘et la suivante : 

Un certain nombre de sociétés se sont constituées en tenant 
compte de la situation juridique et fiscale fixée par décrets et ce 
à l’instigation du Gouvernement français avant l’octroi de l’indépen- 
dance aux territoires. 

Les décrets ayant encouragé ces créations sont plus spécialement 
les suivants : 

— décret relatif au régime fiscal de longue durée, 

— décret relatif aux conventions de longue durée pouvant être 
passées avec certaines catégories d’entreprises d’outre-mer, 

— décret autorisant et réglementant la eréation d'actions de pré- 
férence dans certaines sociétés d’outre-mer. 

La création de ces sociétés s'est faite, soit avec des capitaux exclu- 
sivement français, soit avec des capitaux peus Den sonne et étrangers, 
soit enfin sous forme de sociétés d'économie mixte à capital partiel 
privé provenant de France ou de l’étranger. 

I1 importe de connaître : quelles sont ces sociétés, quelle sera 
ésormais leur situation. 


2 























DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 761 





ANNEXE N° 328 (suite) 


En particulier, le droit des sociétés des différents Etats de la 
Communauté consacre-t-il ou non le principe d'actions de préférence ? 

Et de toutes façons, une action diplomatique est-elle envisagée 
pour obtenir (en échange de l'assistance française par exemple) s’il 
ne l'est pas, qu'il le soit effectivement et sans délai ? 

Cette question, votre rapporteur l’a posée. La réponse qui lui a 
été faite est la suivante : 


« À la suite de la réunion du conseil exécutif des 4 et 5 mai, 
la décision du 12 juin 1959 du président de la Communauté a prévu 
en son article 5 : « Les autorités des Etats membres de la Commu- 
nauté s’attachent à mettre en œuvre, le cas échéant, sur proposition 
du ministre chargé de la monnaie et de la politique économique et 
financière commune, toutes dispositions utiles pour réduire au mini- 
mum les disparités entre leurs législations et réglementations en 
matière industrielle, minière, commerciale et fiscale et en matière 
de conditions d'établissement des personnes et des sociétés, » 

« Dans le cadre de cette politique commune, les autorités des Etats 
de la Communauté ont été amenées à s'inspirer de l'esprit et des 
dispositions des textes de trois décrets précités pour l'établissement 
de leur législation interne. Aussi dans la République islamique de Mau- 
ritanie, une loi du 10 juillet 1959 reprenant les dispositions du décret 
sur le régime fiscal de longue durée vient de permettre la mise au 
point d’une convention d’établissement au profit de la Société des 
mines de fer de Mauritanie. » 

Cette réponse montre que le Gouvernement se préoccupe de la 
question. Elle montre aussi qu'il n’a pas, partout, réussi à faire pré- 
valoir totalement son point de vue. 

Votre commission des finances lui demande d’user d'énergie pour 
obtenir satisfaction. Les investissements en cause ont été encou- 
ragés par la puissance publique, ils ont eu pour objet essentiel d’aug- 
menter le potentiel économique des territoires, et ce sont les Etats 
actuels qui en sont les bénéficiaires. Il serait profondément injuste 
qu'ils ne donnent pas satisfaction aux demandes du Gouvernement 
français. 

Dans le cas contraire, il deviendrait nécessaire que notre Gouver- 
nement envisage des mesures d'indemnisation en faveur de ceux 
qui se trouveraient finalement lésés par la carence des Etats. 


L'aide complémentaire des organismes internationaux. 


Indépendamment de la mouvelle structure de l’aide et de la 
coopération de la République française avec les Etats membres de 
la Communauté existent des procédures mises en œuvre sur le plan 
européen et sur le plan mondial pour venir en aide aux pays écono- 
miquement sous-développés. Les organismes ainsi créés peuvent 
être amenés à faire bénéficier de leur aide les Etats membres 
de la Communauté, les territoires d’outre-mer de la République et les 
départements d’outre-mer. 


Nous examinerons successivement les deux plus importants d’entre 
eux : 

— le fonds européen de développement économique pour les pays 
et territoires d'outre-mer, 

— la banque internationale pour la reconstruction et le dévelop- 
pement. 


À. — LE FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


Le traité de Rome (traité du 25 mars 1957 instituant la Commu- 
nauté économique européenne) a fait du développement économique 
et social des pays et territoires d’outre-mer le but premier de leur 
association à la Communauté économique européenne. 


Le principal moyen mis en œuvre par la Communauté économique 
européenne, indépendamment de la proportion des échanges com- 
merciaux, pour aider au développement des Etats et territoires 
associés, est le Fonds européen de développement qui a pour mis- 
sion de financer des investissements économiques et sociaux. Le 
Fonds a été organisé par la convention d’application du traité de 
cars Il convient d'examiner les modalités d'intervention de ce 

onds. 


Caractères généraux du Fonds européen. 


Ce Fonds vise à réaliser une action d'aide communautaire 
qui se distingue des aides nationales et bilatérales déjà accordées 
par les Etats européens aux pays et territoires associés. Il est 
ainsi de nature à stimuler le développement de ces territoires dans 
ses aspects régionaux puisque ses opérations ne sont pas limitées 
par les frontières qui séparent parfois arbitrairement les divers 
territoires. 

L'aide apportée par le Fonds européen présente aussi un caractère 
essentiel de complémentarité. Elle ne doit donc jamais se substituer 
à l'effort déjà réalisé par les Etats membres ayant des responsa- 
bilités particulières vis-à-vis des pays associés. 





Le Fonds assure le financement en tout ou en partie d’investis- 
sements de caractère économique ou social, de nature à améliorer 
le niveau de vie des populations. Il ne finance que des projets 
présentés avec l’accord des autorités locales. Il s’interdit de financer 
des projets de nature à concurrencer des initiatives privées ou à 
se substituer à celles qui peuvent se manifester. 

Les ressources du Fonds ne peuvent pas non plus se substituer 
aux budgets locaux et couvrir des dépenses de fonctionnement. 
Elles doivent être consacrées à des opérations d’investissements 
visant au développement fondamental des pays intéressés. Le Fonds 
intervient au moyen de subventions non remboursables. N’entrent 
donc pas dans son champ d’action les investissements qui pourraient 
être financés par emprunts. 


Moyens d'action du Fonds européen. 


Le Fonds reçoit pendant cinq années des contributions annuelles 
versées par les six Etats membres de la Communauté européenne. 
Au total, le Fonds européen disposera donc, au cours des cinq pre- 
mières années, de 581.250.000 dollars unités de compte, 

Les contributions des six Etats européens ne sont pas égales au 
cours des cinq années, mais progressives ; elles vont de 10 p. 100 
du total pour la première année à 38,5 p. 100 pour la cinquième 
année. Cette progressivité s'explique en bonne partie par les délais 
nécessaires à la mise en place des programmes, et notamment des 
études qui n’exigent pas immédiatement de crédits considérables. 

Les contributions du Fonds sont fournies selon la répartition 
suivante qui s'efforce de tenir compte des responsabilités et des 
charges de chacun des Etats : 

France et Allemagne, 200 millions de dollars. 

Belgique et Pays-Bas, 70 millions de dollars. 

Italie, 40 millions de dollars. 

Luxembourg, 1,25 million de dollars. 

La répartition du Fonds entre les pays et territoires associés est 
prévue par la convention de la façon suivante : 

Pays et territoires d'outre-mer associés par l'intermédiaire de 
la France, 511,25 millions de dollars. 

Pays et territoires d'outre-mer associés par l'intermédiaire des 
Pays-Bas, 35 millions de dollars. 

Pays et territoires d’outre-mer associés par l'intermédiaire de la 
Belgique, 30 millions de dollars. 

Pays et territoires d’outre-mer associés par l'intermédiaire de 
l'Italie, 5 millions de dollars. 

Les crédits de cette répartition n’ont pas été précisés. La diffé- 
rence entre la dotation des Pays associés à la France et celle du 
Congo belge et de l’Ourandou-Uranda peut paraître anormale ; elle 
résulterait du fait qu'il a été tenu compte de la différence de 
doctrine et de pratique entre les pays belges et français, le Congo 
belge n'ayant pas habituellement recours à une aide publique 
extérieure. 

Quant à la répartition entre les différents Etats de la Commu- 
nauté et les territoires d'outre-mer de la République française, 
aucune indication précise n'existe, sauf les dispositions de la conven- 
tion prévoyant que les décisions doivent tendre à une répartition 
géographique nationale des sommes disponibles. 


Organisation et procédure du Fonds. 


Le fonds est géré par la commission économique européenne 
composé des neuf commissaires désignés par les six états membres 
de la Communauté européenne. La commission (sa direction des 
pays d’outre-mer) établit chaque année les programmes généraux 
d'affectation des crédits. Le conseil formé par les rep ntants 
des Etats membres (en pratique les six ministres des affaires étran- 
gères) détermine la répartition des programmes entre institutions 
sociales et opérations de caractère économique. 

La commission procède enfin aux affectations de crédits qui 
deviennent exécutoires lorsqu'elles n’ont pas donné lieu à obser- 
vations de la part du conseil dans un délai d’un mois. 

La présentation des projets appartient, selon l’article 2 de la 
convention, aux autorités responsables des pays et territoires. En 
pratique, pour les Etats de la unauté française et les territoires 
d'outre-mer associés au Marché commun, c’est par le Gouvernement 
français que les projets sont soumis actuellement à la commission. 

L’exécution des projets est placée sous la responsabilité d'un 
ordonnateur local. Pendant la procédure et au cours de l'exécution 
du projet, le contrôle technique est assuré par des contrôleurs tech- 
niques mandatés par la commission européenne. Le contrôle financier 
a posteriori est assuré en permanence par la direction générale des 
pays et territoires d'outre-mer de la commission sur pièces et, éven- 
tuellement, par des missions sur place. 
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Selon la convention passée le 4 mai 1959 entre la commission éco- 
nomique européenne et la caisse centrale de coopération économique 
C. C. C. E, cet établissement est l’organisme payeur désigné pour 
les projets intéressant les Etats de la Communauté. 

La mise à la disposition des Etats de la Communauté des crédits 
alloués par le Fonds européen s'effectue selon la procédure ci-après : 

Compte du Fonds: la caisse centrale ouvre dans ses livres un 
compte spécial appelé « Compte du Fonds ». Ce compte, tenu en 
francs métropolitains, est : 

Crédité du montant des sommes transférées périodiquement par 
le Fonds européen en fonction des échéances de paiement des projets 
financés par le Fonds ; 

— du montant des reversements qui viendraient à être effectuss 
sur ordre de la commission. 


Débité des paiements effectués au titre des projets financés par 
le Fonds dans les pays et territoires intéressés. 

Ce compte est subdivisé en un sous-compte appelé « 
d'imputation provisoire » en autant de sous-comptes 
« comptes de projets 

Le compte de projet est 

Crédité des provisions versées conformément aux échéanciers de 
paiement du projet. 

— des reversements effectués à la demande de la commission. 

Débité des paiements effectués par la caisse centrale, soit à la 
demande de la commission, soit au vu des titres de paiement émis 
par l’ordonnateur local 

Pour chaque compte de projet, la caisse centrale ouvre sur 
instruction de la commission, auprès de son agence locale intéressée 
(« guichet assignataire ») un accréditif égal au montant des provi- 
sions versées au titre du projet considéré et lui transmet les 
instructions de la commission pour les paiements relatifs audit 
projet ; l'emploi des fonds est subordonné à la présentation des 
pièces. justificatives et des pièces comptables prévues au règlement 
organique. 

Le compte du Fonds est arrêté à la fin de chaque trimestre 
— l'arrêté de compte est transmis à la commission pour approbation. 

Pour chaque pays ou territoire, la commission fait connaître à 
la caisse centrale les autorités habilitées à émettre les titres de 
paiement relatifs aux projets financés par le Fonds. 

Le contrôle comptable est exécuté sur place, avant paiement ; 
le contrôle financier est assuré en permanence par les services du 
Fonds européen sur pièces et éventuellement par des missions sur 
place. 

Les paiements ordonnancés au titre d’un projet ne peuvent, en 
aucun cas, être supérieurs aux montants arrêtés par la commission 
après approbation des adjudications et marchés. 

L'ordonnateur ne peut approvisionner l'établissement financier 
chargé des paiements sur place pour un montant supérieur aux 
besoins de trésorerie, tels qu'ils résultent des échéanciers de paie- 
ment, communiqués par l'autorité responsable de l'exécution des 
travaux. 

A la fin de l'exécution de chaque projet, le compte correspondant 
fait l’objet d'un règlement définitif à l'initiative des ordonnateurs 
du fonds, qui font procéder aux reversements éventuellement néces 
saires. 


compte 


et appelés 


INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION 
ET LE DEVELOPPEMENT 


B. LA BANQUE 


Cette banque, ou Banque mondiale, ne relève pas de l'Organisation 
des Nations Unies ; créée en juillet 1944 par les accords de Bretton 
Woods, elle a commencé ses opérations en 1946. Elle a pour but 
d'effectuer et de faciliter les investissements internationaux ; son 
champ d’action s'exerce principalement dans les pays sous-développés 
Ceux-ci peuvent en bénéficier : 


— soit s'ils ont été admis comme membres du Fonds monétaire 
international ; | 
— soit s'ils sont considérés comme rattachés à ce Fonds par 


l'intermédiaire d'un Etat membre avec lequel ils entretiennent des 


relations particulières. 

C'est dans ce cas que se trouvent notamment les Etats de la Com- 
munauté associés à la banque par l'intermédiaire de la République 
française. 

Les modalités d'intervention de la banque mondiale sont les sui 
vantes : 

Avant de décider si elle doit financier ou non un projet, la banque 
s'informe de l'utilité économique des travaux, de leur aspect tech- 
nique et matériel, du financement des dépenses locales non cou- 
vertes par le prêt. Elle donne, au besoin, des conseils et suggère des 
améliorations et peut même stipuler que le personnel de direction 
sera choisi avec son accord. Une collaboration étroite est établie 
entre la B, L. KR. D. et le gouvernement intéressé pour l’établissement 
du projet et la surveillance de l'exécution. 

La banque ne prête qu'une partie des fonds nécessaires à l’exécu- 
tion des projets et ne couvre que les besoins en devises, l’emprun- 
teur devant réunir les fonds complémentaires du prêt. 

Les prêts consentis à des entreprises privées doivent être garantis 
par l'Etat sur le territoire duquel le projet est réalisé. Cette garantie 
dispense la banque de prendre hypothèque, nantissement ou autre 
garantie réelle, Cependant, il est prévu que si l'Etat emprunteur 
vient, pour garantir sa dette extérieure, à accorder une garantie 
réelle où un privilège sur ses avoirs, la banque pourra prétendre 
bénéficier de cette garantie ou de ce privilège. 

Les dossiers soumis par les gouvernements intéressés à la B. L 
R. D, sont examinés par le département des opérations techniques 
de la banque sous l'angle économique, technique (personnel, direc- 











tion et gestion, études, devis et plans, exécution des travaux), finan:- 
cier (coût, origine des fonds, trésorerie, rentabilité). Une mission 
de la B, I. KR. D. analyse souvent sur place le projet. Le rapport fait 
à l’issue de cette mission est examiné par le département géographi- 
quement compétent de la banque. 

Il est ensuite soumis au comité des prêts (formé des vice-présidents 
et des directeurs). Sur avis favorable, les négociations s'engagent 
à Washington. Si un acccrd est enregistré, il est alors soumis au 
conseil d'administration, qui décide du prêt. 

Quatre documents sont alors établis et signés par les parties et le 
directeur de la banque : le règlement des prêts ; le contrat de prêt ; 
le contrat de garantie (signé par le gouvernement garant) ; l’accord 
d'exécution du projet. 

Sur le plan interne dse Etats de la Communauté, 
de procédure particulière. 

Un projet est établi localement et transmis, par l’intermédiaire du 
Gouvernement français à la banque, qui l’examine. Si cette présen- 
tation liminaire recueille un avis favorable, le dossier de demande 
de prêt est alors élaboré de façon très complète. Il est adressé à la 
banque par l'intermédiaire du Gouvernement français (direction des 
finances extérieures), car la garantie de la République française se 
superpose à celle de l'Etat membre de la Communauté bénéficiaire. 

Les négociations et formalités à Washington ont lieu par l’inter- 
médiaire du représentant diplomatique de la République et de la 
Communauté. 

Les prêts demandés jusqu'alors par le . Gouvernement 
pour les Etats membres de la Communauté sont : 

Prêts de 35 millions de dollars «pour la Compagnie minière de 
l'Ogoué (Comilog), au Gabon, pour la woie d'évacuation du manga- 
nèse de Franceville. Ce prêts a été accordé..le 30 juin 1959 ; 

Demande de prêt pour la Soclété des mines de fer de Mauritanie 
(M. I. F, E. KR. M. A.), qui a été proposée, mais non encore satisfaite ; 


il n'existe pas 


français 


En outre, un prêt de 7,5 millions de dollars à été accordé aux 
chemins de fer de l’ex-Afrique occidentale française. 
Ê LA SOCIÉTÉ FINANCIÈRE INTERNATIONALE 


La Société financière internationale (S. F. L) a été constituée 
en 1956. Son action complète celle de la B. LR. D. à laquelle elle est 
affiliée. La S.F.L déclenche des opérations d'ordre économique 
qu'elle « repassera » ensuite aux acquéreurs privés. La S.F.L 
investit dans des entreprises productives à caractère industriel ; elle 
ne requiert pas la garantie des gouvernements et demande que les 
capitaux privés représentent au moins 50 p. 100 du montant requis. 
Les bénéficiaires de ses interventions sont des entreprises indus- 
trielles privées et s'exerçant surtout en pays sous-développés. L’Aus- 
ralie, le Brésil, le Chili, le Mexique et le Pakistan ont été jusqu’à 
présent les principaux bénéficiaires de son action parmi lesquels 
on ne compte jusqu'alors aucun Etat membre de la Communauté. 


Examen des crédits. 
REMARQUES GÉNÉRALES SUR LES BUDGETS D'OUTRE-MER 


Trois observations s'imposent dont la Commission des finances 
prie le Gouvernement de bien vouloir tenir compte dans sa présen- 
tation du budget de 1961. 


1° Etant donné la dispersion d’une partie des crédits entre un 
grand nombre de ministères techniques, il paraît nécessaire, pour 
permettre l'information et le contrôle du Parlement dans de bonnes 
conditions, qu’un document annexé à la loi de finances regroupe, sous 
une forme synthétique, l'ensemble des dépenses consacrées à un titre 
quelconque : 

— à l'aide et à la coopération avec les Etats de la Communauté, 

— à l’activité de la France dans les territoires d'outre-mer, 

— à l'Administration des départements d'outre-mer, 

- à une activité d'outre-mer quelle qu'elle soit. 


2° S'il paraît légitime que les crédits relatifs au financement (per- 
sonnel et matériel) figurent au titre III des différents ministères 
techniques, il ne paraît pas en revanche de bonne méthode pour faire 
figurer à ces différents ministères des crédits d’interventions pu- 
bliques vers l’outre-mer que constituent diverses subventions figurant 
au titre IV. Ces subventions devraient toutes se trouver dans le 
budget chargé de laide et de la coopération avec les Etats de la 
Communauté ou dans le budget des départements d’outre-mer et 
des territoires d'outre-mer. Elles feraient ensuite l’objet de reverse- 
ments pour services rendus aux ministères techniques. 

8° Par ailleurs votre rapporteur au nom de la Commission des 
finances prie M. le Ministre des Finances de bien vouloir commu- 
niquer à la Commission et faire figurer dans le document qui 
retracerait l’ensemble de l'effort français — dès la décision prise par 
le Gouvernement — les cautions données en faveur des territoires 
qui contractent des prêts à des organismes autres que le Trésor 
public et qui de ce fait ne figurent pas au budget. 

Le regroupement des dépenses intéressant l’outre-mer n’avant pu 
être obtenu du Gouvernement, votre rapporteur et les services de 
la Commission des finances se sont efforcés de vous donner une 
vue d'ensemble de la charge prise par la métropole en faveur du 
Togo, du Cameroun, des Etats de la Communauté, des territoires et 
des départements d’outre-mer dans le budget de 1960. 

Ils ont glané dans les différents budgets ce qui, à leurs yeux, 
se rapportait à l’outre-mer ; ce travail est sans doute incomplet et 
très certainement des dépenses ont échappé à leurs investigations ; 
aussi la Commission des finances insiste-t-elle pour que l’an prochain 
ce travail soit exécuté par le Gouvernement et figure dans une 
annexe de la loi de finances. 

Voici donc les tableaux récapitulatifs de nos dépenses outre-mer. 
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Crédits d’investissements figurant, à destination du Togo et du Cameroun, de la Communauté, des territoires 


et des départements d'outre-mer, dans le budget de 1960. 


(Les sommes sont en milliers de nouveaux francs.) 


4e 2 mr 








DÉSIGNATION 








Services du Premier ministre. 
ANNEXE V. — ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA F. ©, M. 
Titre VI. — Subventions d'investissement accordées par l'Elat. 


Chap. 68-M. — Subventions pour l'équipement public des T. O. M. (1). 


ANNEXE IX AIDE ET COOOPÉRATION 
Titre V. Investissements exécutés par l'Etat. 
Chap. 93-10. Subvention au fonds d'aide et de coopération. - 
Equipement administratif......................s...sssssssseme. 
Titre VI Subventions d'investissement accordées par l'Etat. 





Subvention au fonds d'aide et de coopération. . 


litre VI Préts et avances | 
Prèls à la caisse centrale de coopération économique.............. | 
D tn es cena rl 1 AN: | 
ANNEXE X DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Titre VI Subventions d'investissement accordées par l'Etat. 
F, L D. O0. M MA IE COCOON RIRES PT TOR Poe 


litre VII 


Prêts et avances 





Prêts à la caisse centrale de coopération économique pour le finan-| 
cement: du plan dansiles D, 0.:M.............dcesecosmsoovssess ee | 


CHARGES COMMUNES 


Titre À Investissements exécutés par l'Etat. 


Chap. 97-10 Représentation du Président de la Communauté dans | 
les Etats membres ÉQUIDOMONL... so sosoccoscoooess soso 
TOURL. -DOMOPO. crossover ons denses essessee sage 





d'outre-mer 





















































AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
Services Autorisations | L : Services Autorisations 
votés | nouvelles | olaux votés. nouvelles. Totaux. 
| . | =. pitinns 
| | 
| » | » 1.000 » 4.000 
ES 
| 
| 
| 
| | 
| 3.000 3.000 1.000 1.500 5.500 
| | 
| | 
> ; | 
372.009 372,009 | 105.400 130.000 539.400 
| | 
| | | 
| L 
» | 375.000 7.600 » 7.600 
» 375.000 | 375.000 117.000 131.500 548.500 
| | 
| 92,700 02,700 65.940 31.400 97.340 
| | 
| 
| | 
| | 
2,300 | 2,300 | 2,190 670 3.160 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 19.00) | 9.000 9.000 
| | 
> | 114.000 | 114.000 68.430 11.070 |. 109.510 
! 











1) Ce chapitre figure encore vraisemblablement à titre indicatif mais se 


coopératiori; attention à ne pas le voter deux fois. 








Récapitulation générale des crédits de fonctionnement (titres II, III et IV) figurant au titre du Togo, du Cameroun, de la Communauté, 


des territoires d'outre-mer et des départements d'outre-mer dans les divers fascicules du budget de 1960. 


(Les sommes sont en nouveaux francs.) 














trouve repris au chapitre 58-10 du titre V du budget: Aide et 


2 





[| 
Services du Prernier ministre | | Ministères techniques (titres HI et IV): 

Annexe VII. Administration des services de | | Aftelies CuMutliss. ss éneteatet 437.30 
la France d'outre-mer (titres Het IV)........ | 12.932.826 | PP PP PR T5 2 430,207 
Annexe X Départements et territoires d’outre | Education ‘nationale: ..….. ,. ie 0-00 5 418 àr01s res ce orne Dee 14.379.838 
nes nsc D ON ME mere inéai ee rs 13.636.162 | Finances. — Services financiers... ss... 18.463.990 
innexe IX. Aide et coopération (titres HI | Finances. — Affaires économiques... ...:..... SE 1.187.498 
ON SR NP rt PR ET TS | 163.301 .661 || indugirie et COMMEr0e.... ..sissrsss ss s csndsieré 116.439 
| [| es PO LR RP ES CR 282.202 
Finances Charges communes : | | Premier ministre. Services généraux... 1.746.603 
Titre 11. — Pouvoirs publies, chapitres relatifs à } | Santé DUIRIQUE. .….......cos ressens iii 790.812 
la communauté). . ..ss.sssesscossñsenseceese esse 66.365.836 | Travail ...........,......44sssscssessssnessssuss 409.789 
Titre IV. — Interventions publiques relatives à \ pad. | lrevaux publics. ......s. soso cs démence ists 7.300.913 
l'outre-mer} .....ssscovoresdtréviso ss seat | Aviation civile el commerciale. ......,........s.. 4.642.837 

| 
| | 633.394. 927 
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Détail des crédits de fonctionnement figurant au titre du Togo et du Cameroun, de la Communauté, 
des territoires d'outre-mer dans les divers fascicules du budget de 1960. 
(Les sommes sont en nouveaux francs.) 
SERVICES VOTÉS 1060 ; 
F ; . AUTORISATIONS | URÉDITS 
DÉSIGNATION crédits 1959 
mesures acquises nouvelles | prevus pour 70 
A mmmionnms À cnnmmmmmmmmmmmemmmmemms | «= SF RÉRRER 0 SE PONS 
| 
Services du Premier ministre. | 
Annexe VIII ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 
Titre HI Movens des services LD donnés ace dodbauapute: sé 143.131 .823 30.377.907 | 12.753.941 
Titre IN Imerventions publiques. ,...........s....... smssss sv. | 297 .188.670 — 297.009.760 | 178,91 
_ F sénat ". _ | —— mt 
| 140,320. 403 — 427.387.667 | 12.932.822 
ANNEXE X DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER = ————— — | = | —— —_—— — 
| 
Titre HI Movens des services , draibolancéiannèniastasensÀ ; | 11.660.453 | 11.660 .4 
Titre IN Mmiterventions publiques s LS es 206 VF | 31.975.709 11.979. 709 
_ | ———————— | —— ——————— 
| 13.636.162 13.636.162 
\NNEXxE IX AIDE ET COOPÉRATION — — — = © | ——— — — = |= —— 
# | | 
Titre I Movens des services Dr EEE R NES 7 , | 03.046.764 | 53.046. 71 
Titre IN Interventions publiques . ce se | 110,301 .664 | 110.30 .6 
mm À ———— . | ——s - ns 
| 163.848. 428 | 163.848 ,42R 
CHARGES COMMUXES — = EE | —_— = 
litre 11 Pouvoirs publics | | 
| 
Chap, 20-41 Contribution aux dépenses de fonctionnement du | 
secrétariat général de la Communauté...., À CHERE "7 }. 09). 820 | .0V0.N2 
Chap. 20-42 Contribution aux dépenses de fonctionnement du | + | 
conseil exécutif et des comités divers de la Communauté.......... | 2.891.854 | 2.891.8 
Chap. 20-43 Contribution aux dépenses de fonctionnement de la | 2 ; 
cour arbitrale de la Communauté. PPT ose tusppessc: | 123. 140 125. 14 
Chap. 20-44 Contribution aux dépenses de fonctionnement du | di | 
sénal de \ Communauté ET cuscen Test" ; Rad nn: 2.107.418 | 2.107.418 
Chap. 20-45 Raprésentathor 1 président de la Communauté dans 
les autres Elais membres de la Communauté | 53.886. 16N | 53. NNb, 10x 
| | 
litre 11 Interventions publique N | | 
| | 
| 
Chap. 44-43 Fonds de soutien des pr duits d'outre-mer. ........... Mémoire | Mémoire Mémoire 
( hap 17-01 Parti ipati nn de l'Etat aux dépenses des caisses de | | 
retraites de la France d'outre-mer et des régies ferroviaires de la | 
France d'out ner . . ééoocoscoccecensesoéece 15.144.380 ' Ü 221.850 | 21.366 .2% 
| 
AFFAIRES QULTURELLES | 
| 
Chap. 37-22 \épenses de fonctionnement du musée de la France | ; | 3 
d'outre-rnet : le lobes CUS DÉS, | 137.30 137. AM | 134 
| [OM Affaires culturelles | 
Agriculture. | | 
| 
litre 111 Moyens des services | 
Chap. 31-4M Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale : | | x 
Rémunérations principales (@).........ss.serssmssmsssuus s edge 131.766 131 
Chap. 31-06 Ecole supérieure d'application d’agricullure tropicale | | L 
NOT OÙ GRODRUIDNE 'OIVOROOE... coco oc cosmos séese | 13.746 13.1 
Doivent en outre être retenus les crédits de personnel résultant de | | 
la création de 12 postes provenant de transferts du ministère de la ! | 
France d'outre-mer, à savoir | | 
1 directeur d'administration centrale 
| inspecteur général de l’agriculture 
| ingémieur principal de l'agriculture 
| inspecteur général de l'élevage | 
1 inspecteur général des eaux et forêts | 
1 Cons ateur des eaux et forêts | 
1 vétériuatire en chef: 
1 secrétaire d'administration d« lasse ormale 
| adjoint administratif 
| secrétaire sténodactylographu 
1 sténmodactylographe : 
1 agent de bureau 
dont les rémunérations principales (chap. 31-M) s'élèvent à.......... 194 .O4N 
les Indemnités et allocations diverses à.........sososooonomsssouuuses 9.097 
Enfin. les indemnités résidentielles concernant l’ensemble de ces 
personnels transférés au ministère de l'agriculture figurent au 
chapitre %1-% pour un montant global de....,.....ss.sss.ssss PETIT o1.5tm 
Totaux EEE Ssettihauei . 175.512 130,207 




















a) Dépenses résultant du transfert de la France d'outre-mer de 14 emplois titulaires et d’un contractuel, à savoir: 1 directeur, 1 ingé- 
nmieur en chef d'agriculture, 1 censeur des études, 1 ingénieur de % classe, 1 chef de travaux de laboratoire, 1 secrétaire d'administration 
de classe exceptionnelle, f secrétaire sténodactylographe, 2 agents de bureau. 5 agents de service de 2% catégorie, 1 bibliothécaire contra tuel. 
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en 
DÉSIGNATION 
mé RES 
Education nationale. 
Chap (5 Direction de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger (a 

Matériel et remboursement de frais................,........ssss..s. 

Chap. 3741. — Dépenses de la Communauté....,............sss.s..se 


(figurant à l’ancien chapitre incidence de la mise en application 
de la loi-cadre du 23 juin 1956 du ministère de la France d’oufre- 
ie] Chap. #1-%), | 

Chap. 31-91. — Art. 2. Indemnités spéciales des personnels appelés 

à servir outre-mer........ PPETIITIIL III III II IIILELIELT ET IT SEL ETS 

Chap. 43-03 Direction de da coopération avec la Communauté el 

l'étranger. — Subventions.........ssessosessssssensesusse . 

Chap. 43-04. — Coopération avec la Communauté et l’étranger....... . 


ss... 


FOR. os ccondostatseores contes dvd irstesbites sérssoes 


Doive en outre être retenus les crédits de personnel résultant de 
la création de dix-huit postes provenant de transferts du ministère 
de la France d'outre-mer, à savoir: 
directeur d'administration centrale ; 
professeur agrégé ; 
inspecteur principal de l'enseignement technique ; 
secrétaires principaux d'administration académique ; 
secrétaires d'inspection d'académie ; 
administrateurs en chef; 
ecrétaire d'administration de classe principale ; 
attaché d'administration centrale de 3° classe; 
secrétaire sténodactylographe ; 
sténodactyliographes ; 

1 adjoint administratif ; 
2 agents de Lureau; 
1 commis, 


DD bn paie ule QUO END DA be ble jade 


dont les rémunérations principales (chap. 31-01) s'élèvent à.......... 
les indemnités et allocations diverses (chap. 31402) à................ 
le= lemnnités résidentielles (chap. 31-M) à............ss.sssssssssse 

LOTAUX. soon cms onas once sonne ses sed cote 


Finances et affaires économiques. 
SERVICES FINANCIERS 


Titre III. — Moyens des services 


| 0] être retenus les crédits de personnel résultant de la 
création de sept postes provenant de transferts du ministère de la 
France d'outre-mer (chap. 31-M et 31-41), à savoir: 


1 administrateur en chef de classe exceptionnelle faisant fonction 
de sous-directeurt échelon exceptionnel 


> administrateurs en chef: 
taire sténodactylographe 

lo es rémunéralions principales s'élèvent à.,..........ss.ssssse. 
les EN PO ET 
le- UE PE PP TER 

[D nt, par ailleurs, être ajoutées les rubriques suivantes qui 
comportent les conséquences de la prise en charge des services de 
paierie existant en Guinée, de d'institution de missions d’aide et de 
Coopération dans les Etats de la Communauté, de la transformation 
de la paierie des Comores en trésorerie et de transferts du ministère 
de France d'’outre-mei 
Chap. 31-M Art. 7. — ‘Traitements des conseillers financiers 


dans les Etats de la Communauté (quinze conseillers financiers et 
adjoints fNANCIErS)......0.000000n00000s00000e0ssssssseue 


Chap. 31-02, Aménagement des effectifs et de la structure du corps | 
de contrôle financier dans les Etâts membres................s.s.... 
Crap. 31-31. — Art. 2. Emoluments des agents en fonction dans les 


territoires et Etats autres que la métropole. Diverses mesures inté- 
ressant la Guinée, les Comores «t l'ensemble des trésoreries des 


territoires d'outre-mer (répartis à divers chapitres 1) EPPREETTITE | 
Chap. 31-32. — Indemnités et allocations diverses.........,..,.... sou 
Chap. H-M, — Indemnités résidentieHes..,....,.......s...s....sses.s 
Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatojires.....,........., 
Chap. 34441. — Remboursements de frais.........s......s...s.... cine | 
CHAR. 20: — Corps 66 CORÉRON, OÙ... c6vsovossnbeñets cdot: 
Chap. 34-31. — Services extérieurs du Trésor, — Remboursement de 

DRE cnrs cmomsenécheschmieitébéossaectrniens nine e st) 
Chap. 34-92. Services extérieurs du Trésor, — Matériel............ | 
Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition................ .… 
Chap. 34-92. — Matériel automobile............... todo steph aus ci PPT 


SERVICES VOTÉS 
crédits 1959 


inesures acquises 


NATIONALE 


AUTORISATIONS 


nouvelles 


765 


CRÉDITS 
prévus pour 1960 






































127.M0 + 237.4) 369.010 
709,207 4 9.000 ,000 9.709.207 

Tr. O0. M. 
2,402, 400 2.492.400 
1.970.720 + 1.058.140 3.829.860) 
» 1.000.000 1.000.000 
3.894.117 10.237.500 14.131.617 
188.959 
17.492 
” 41.710 
irgt ne" » 14.379.838 
117.933 117.993 
8.302 8.392 
11.235 11.235 
F. O0. M serv, finance 
627.790 627.7) 
1.122.610 290,789 831.821 
}.128.720 + 373.016 3.901.796 
23.642 5.250 28.892 
115.569 216.529 332,098 
76.845 + M,4115 128.260 
42,300 _ 10.000 252.300 

4 250.000 

5.875 + 100.00) 105.875 
90.475 + 63.011 153.189 
59.645 + 59.738 113.378 
12,762 + 136.333 179.095 
6.233 + 3.000 9.233 





(a) La direction de la coopération avec la Communauté et l'étranger a été créée par décret du 31 juillet 1959; elle résulte âe la fusion des 
services qui composaient précédemment la direction de l’enseignement et de la jeunesse au ministère de la France d'outre-mer et le service 
universitaire des relations avec l'étranger et l'outre-mer au ministère de l'éducation nationale. — Création d'un pa 

(b) La part exacté imputable à l'outre-mer est difficile à distinguer exactement, particulièrement à ce chapitre. Le chiffre a semblé le 


meilleur à retenir. 


ste de directeur. 
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Titre 11 Interventions publiques 
11-31 
communauté 


Chap 
Ja 


Totaux 


EE AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Doivent être retenues 
a) Les dépenses résultant de la de 


de transferts du ministère de la France d'outre-mer, à savoir 


création 


1 directeur d'administration centrale : 
1 gouverneur de la France d'outre-mer faisant fonction de 
teur ad joint ou de sous-directeur : 

3 administrateurs en chef de classe exceptionnelle ; 

{7 administrateurs en chef: 

15 administrateurs ; 

L attaché de Ia France d'outre-mer ; 

{ secrétaire d'administration hors classe ; 

3 secrétaires d'administration de class wrrna !e 

+ chefs de groupe ; 

{ adjoint administratif 

| secrétaire sténodai: AE 4! 1] t 

5 sténodactylographes ; 

6 agents de bureau 

1 ingénieur des travaux publics ou des mines: 

{ directeur départemental des contributions directes 

1 contrôleur ou contrôleur principal des douanes 

L inspecteu 1 inspecteur principal des contributions dire 

62 
dont les rémunérations princ ipales (chap, 31-01) s'élèvent à 
les indemnités et allocations diverses chap 7 D 99 seu 
les indemnités résidentielles chap. 31-M) à....... stone 

b) Certaines dépenses de matériels provenai le transferts 
ministère de fa Franec d'outre-mer, à savoir cl ID. DUB... 

| tx 
Industrie et commerce. 

Crédit de personnel résultant du transfert d emplois mi 
tère de la France d'outre-mer, à savoir 

1 ingénieur général onu en chef du service des mines 

3 Ingénieurs principaux des travaux publics ou des mine 

1 géologue en chef: 

1 adjoïnt administratif 

1 agent de bureau 

7 
Rémunérations principales ‘chap. 31-01 
Indemnités et allocations diverses (chap. 31-02 
Indemnités résidentielles (chap. 31-M 

Totaux 
Justice. 
Doivent être retenues les dépenses résultant essentiellement 


transferts de personnel provenant du ministère de la 


mer, à £avonl 


1 magistrat du premier grade 
2 magistrats du deuxième grade 
1 magistrat du troisième grade (chap. 31-21 
1 magistrat du quatrième grade; 
2 magistrats du cinquième grade 
1 administrateur en chef de classe exceptionnelle de la Frar 
d'outre-mer ; 
2 administrateurs en chef 
1 secrélaire d'administration de classe principal 
2 adjoints administratifs 
1 agent de bureau 
14 
dont les rémunérations principales s'élèvent à ‘chap, 31-01 
les indemnités et allo ations diverses à chap 31-02 c… 
les indemnités résidentielles à (chap. 31-91)..............,........ 
Totaux 
Parmi les tâches confiées à ces magistrats : le contrôle de ! 


comme matière commune prévue dans la Constitntion., 


=. 





Frais de fonctionnement du Trésor dans les Etats de | 


68 emplois provenant 


direc 


de 


France d'outre- 


| justice 


SERVICES VOTÉS 


(crédits 
+ mesures 


1960 
1959 


acquises 











AUTORISATIONS CRÉDITS 
nouvelles prévus pour 1960 
12.062.503 


1.549. 2 

















Nora Le 
Mrecteur nommé te 


service des 


12 octobr: 


affaires économiques outre-mer a été créé par décret du 4 juillet 1959. 
M. Valdant, directeur adjoint des affaires économiques et du plan au ministère 


}e 














12.100 
1.187.498 
RO, 106 
8.252 
18,921 
116.439 
200.517 
M ON? 
43.708 
M) ‘Mv) 
la France d'outre 


EL 
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—_ an 
——— SES DR EEE 
SERVICES | 
date es | AUTORISATIONS CRÉDITS 
ESIGN TION - + - | 
bDÉSI \ crédits 1959 | nouvelles | prévus pour 4960. 
.. mesures arquises | 
Services genéraux du Premier ministre. | 
| 
TR Doivent élre retenus: | 
a) Les modifications apportées à la composition du Gouvernement 
= par la nomination de ministres conseillers pour les affaires intéres- | 
sant la Communauté et les emplois créés en conséquence, soit au | 
titre : 
des rémunérations principales (chap. 31-01)............,:%....,. + 21.612 | 209.642 
— des indemnités et allocations diverses (chap, 31-02).,....,,...... 4 56.411 6.411 
— des indemnités résidentielles (chap 31-M)...................s..s + 23,501 23.001 


— des prestations et versements obligatoires (chap. 33-41), facul- | 
tatifs (chap. 33-M), des remboursements de frais (chap. 34-01), du 
matériel (chap. 34-92) et de remboursements à diverses administra- | Pa rh 
de ne duc cb ao vocompetooemapencénr dr tosrrerehasii ephonres ! } 175.554 | 175.554 
b\ La subvention à l'institut des hautes études en outre-mer 
résultant du transfert des crédits provenant du ministère de Ja 





| 
Rd SE SPP LL RES PE ET + 1.281.435 1.281.495 | 1.281.435 
F 0. M.) _{Premier ministre). | 
PI PE NO a OT PR EE 1.281.435 baril 1.746: 603 a 
TT TT ER | 
Santé publique. | 


boivent être relennes les dépenses résultant essentiellement de 
transferts de personnel provenant du ministère de la France d'outre- 
mer, à savoir: 


1 
| 
médecin tieutenant-colonel 
médecins commandants ; 
pharmacien colonel; 
pharmacien commandant ; 
capitaine d'administration ; | 
secrétaire sténodactylographe ; 
commis principal des services du haut-commissariat de France 
au Viet-Nami : 
administrateur en chef de classe exceptionnelle 
administrateurs en vchef 
administrateurs ;: 
atlaché de la France d'outre-mer; 
attaché d'administration centrale de 2e classe ; | 
secrétaires d'administration de lasse principale ; 


médecin colonel: 


jun be pus fe jun HU jui inde 





D un un NO) CAS men 


1 sténodactylographe ; 

» agents de bureau; 

| agent de service de 2e catégorie ; | 
1 médecin capitaine ; 

3 infirmières d'outre-mer 

0) 


l'ersonnel contractuel 

| conseillère technique surintendante du service social 
1 assistante-chef : 

10 aseistantes sociales : 

3 assistantes d'outre-mer. 


dont les rémunérations principales s'élèvent à...........sss..us..ss.e | ” 430. 196 

es Indemimites et allocations diverses à......... so sococoocoossoosessse 23.851 

CT É V SPRN  EE TS 04.4118 

et un certain nombre de dépenses, telles que prestations 6bliga D; 44 "SE He 

loires, remboursement de frais, matériel, se montant à... 102, 047 
Se HET des … *A MSN » 700.812 











Travail, | | 4 


Doivent être retenues 

a) Les dépenses résultant de la eréalion de 21 postes provenant 
de transferts du ministère de la France d'outre-mer, à savoir : 
inspecteur général du travail d'outre-mer ; 


1 inspecteur de classe exceptionnelle du travail d'outre-mer; 
2 inspecteurs de fre classe du travail d'outre-mer ; 
3 inspecteurs de 2e classe du travail d'outre-mer ; 


inspecteur de % classe du travail d'outre-mer ; | 
administrateur en chef: ne 
administrateur ; | 
attaché de la France d'outre-mer ; 


2 attachés d'administration de 3e elasse; | 
à adjoints adininistratifs ; | 
3: s'énodactylographes ; | 
| agent de bureau, | Æùx 
dont les rémunérations principales. (chap. 31-01) s'élèvent à.......…. | 239.941 


les indemnités et allocations diverses (Chap. 31-02) à...... 
les indemmités résidentielles (chap. 31:91) à. 


Ù 32.513 
PE PRE © PT EN PC ” 20,702 


b) Diverses dépenses: prestations obligatoires (chap. 33-91): rem | | 
boursement des frais (Chap. 3401) ; matériel (chap. 34-02, 39:93)... | | , 00.620 








TOR ns coco sos ooace An miel. 109.789 
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Travaux publics. 


TITRE I. — Moyens des services 
Chap. 1-55. — Institut géographique national. — Personnel des ter 
ritoires d'outre-mer..,....... nn densorotobenes corn ones conso e és à e 
Chap. 31-91, — Indemnités spéciales des personnels de l'Etat appelés 
a CR CO 
TITRE IV. Interventions publiques 


Chap, 41-41. Subvention au Méditerranée-Niger (subvention don- 
née par l'Eval aux compagnies sahariennes pour tenir les pistes). 


Chap. 44-32. — Etablissements de signalisation maritime. Subven 
tons annuelles aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et à la 
Tunisie pour le fonctionnement, l'entretien et les réparations...... 


Doivent en outre être retenus les crédits de personnels résultant 
de translerts du ministère de la France d'outre-mer, à savoir 

1 ingénieur général ou en chef du service des mines; 

3 ingénieurs principaux des travaux publics ou des mines 

| géologue en chef: 

1 adjoint administratif; 

1 agent de bureau. 


L'ASSEMBLEE 


| | 
SERVICES 





domt les rémunérations principales (chap. 31-01) s'élèvent à.......... 
les indemnités et allocations diverses (chap. 31-02) à.............. | 
les indemnités résidentielles (chap. 31-91) à.............,.... 
l'uta 
\VIATION CIVILE ET OMMERCIALE | 
Doiven | 
1, Lee dép ses résull td ransfert d'un « loi d'invénieur de 
a! LA qepre rise Witant | nsiel Û In} | ing Ù | 
services météorologiques, dont la rémunération principale s'élève à | 
NE PO PEU | 
b: La suppression du crédit afférent à l'attribution de l'indice 950 
à 4 ingénieurs de la navigation aérienne de 2° classe exercant les | 
lonctions de dires w de l'aéronautique civile dans les territoires | 
d'outre-rnet D OR hé de ds docsrociottidlis tenais escti"e | 
l Remboursement aux budgets des territoires d'outre-mer et des 
Etats de la Communauté. ............ iénadldadhaseresasbeèrdoteun Re 
d) Les dépenses résullant du transfert d'un certain nombre de | 
dépenses précédemment prises en charge par le ministère de la | 
France d'outre-mer au titre de l'incidence de la mise en application | 
de la cadre d 23 juin 1%56 et réparti s à différents chapitres | 
Navigation aérienne, bases aériennes, matériel.) Cela devrait faire 
bjet d'un crédit au budget des départements et territoires | 
d'outre-mer qui reverserait les sommes pour services rendus au | 
ministère d l'aviation Civil 
e) Chap. 45-81 Participation de l'Etat au déficit d'exploitation | 
d lunes aériennes desservant la Polvnésie francaise... ss... | 
wrticipation de l'Elat au déficit d'exploitation des lignes mg 4 
relian la Nouvelle Calédonik tux Nouvelles-Hébrides et aux îles 
Wall) 
TOME op cpanesnenccnapeneees: 





NATIONALE 








votés 1060 AUTORISATIONS CRÉDITS 
crédits 10959 prévus pour 4960. 


+ mesures acquises). 


nouvelles 





28.200 » 28.200 


640.63 n 640.630 


3.706.450 3.766.450 























2 385.000 4 100.04) | 2.185.000 
1 
, | 288.715 
| 1.134 
» L 60.794 
1 
| = ———— | RS TT RSR 
6.820. 280 . | 1.300.923 
| 
| 1! 
! 
| | 
us | \4 477 
11 ) | 1.011! 
F. O0. M | | \viation civile 
3 004 | 3.004 
F. O0. M | | \vialion civile 
| 
| 
1.861 1 64 | 
= | 2 pe 
241.214 — 169, 114 | 1 1.421 
638.10 | 63» .100 
! 
| 
| 
}. 309.09 }. 309. 9H) 
F. 0. M Aviation civil 
CRUEL 300.00 
250.000 » 250.04 
1.814.475 171.638 1.042.837 














Avant d'entrer dans le détail des crédits budgétaires, il faut 
encore signaler dans l’évolution des crédits qui sont consacrés à 
l'outremer par le budget général une tendance constante à l’aug- 
mentation relative des dépenses de fonctionnement (personnel et 
matériel) au détriment des dépenses d'investissements. Cette ten- 
dance trouve, d'une part, son explication dans le fait que les instal- 
lations qui ont pu être créées progressivement dans les différents 
territoires (hôpitaux, installations électriques, barrages, équipements 
administratifs de toutes sortes) ont trop souvent résulté d'une 
conception dont le caractère grandiose s’accordait mal avec les res- 
sources propres des territoires qui allaient en bénéficier. C’est pour 
quoi ces territoires se trouvent souvent hors d'état de faire face 
avec leur budget normal aux seules dépenses d'entretien des inves- 
tissements qui ont été faits chez eux au moyen des crédits venant 
de la métropole. 

On doit également remarquer que la loi-cadre du 23 juin 1956 a eu 
pour but de décharger les territoires d’un certain nombre de dé- 
penses de fonctionnement. C’est ainsi que la majeure partie des rému- 
nérations du personnel d'autorité, des administrateurs, ainsi que 
des techniciens et spécialistes de tous ordres, ont été, sous une forme 
ou sous une autre, prises en charge par le budget métropolitain. 

La nouvelle organisation de la Communauté semble accentuer ce 
mouvement car, d’une part, les divers personnels administratifs et 
techniques qui se trouvent à l'E e actuelle en activité outre-mer, 
semble devoir demeurer à un titre quelconque mis à la disposition 





des Gouvernements de différents Etats membres de la Communauté. 
Mais, d’autre part, on peut constater que, par suite des réorgani 
sations dernières, outre ces personnels traditionnellement chargés 
des questions d'outre-mer, de nouveaux services, de nouvelles mis- 
sions, de nouveaux représentants de la France métropolitaine, de 
nouvelles directions dans les administrations centrales viennent ajou- 
ter à l’ensemble des frais qu’entraînent les relations de la France 
métropolitaine avec la Communauté. 

Cette évolution est retracée par les chiffres. En effet : 

En 1956, les dépenses ordinaires ou de fonctionnement représen- 
taient 20 p. 100 des dépenses totales pour la France d’outre-mer. 

Les dépenses d’investissement représentaient 80 p. 100 des mêmes 
dépenses totales. 

En 1957, les dépenses ordinaires représentaient, 22,1 p. 100. 

Les dépenses d'investissement représentaient, 77,9 p. 100. 

En 1958, les dépenses ordinaires représentaient, 35 p. 100. 

Les dépenses d'investissement représentaient 65. p. 100. 

En 1959, les dépenses ordinaires représentaient 39,2 p. 100. 

Les dépenses d'investissement représentaient, 60,8 p. 100. 

Pour 1960, si lon prend la récapitulation de l’ensemble des crédits 
intéressant la Communauté qui figurent dans les fascicules du bud- 
get, les dépenses ordinaires représentent 49 p. 100. 

Les dépenses d’investissement représentent 51 p. 100. 

Nous allons maintenant voir quelles sont les situations particulières 
des différents budgets d'outre-mer. 














DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 769 








SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Fascicule VIII. 
Administration des services de la France d'outre-mer. 


Services votés. — Titre III, 143.131.823 NF en plus; titre IV, 
297.188.670 NF en plus. 

Autorisations nouvelles. — Titre III, 130.377.907 NF en moins. 
Titre IV, 197.009.760 NF en moins. 

Total des crédits demandés pour 1960 : 12.932.826 NF. 

Votre commission vous propose d’adopter sans examen plus détaillé 
les crédits de « services votés ». En effet, la présentation de l’en- 
semble des crédits relatifs à l'outre-mer a été réalisée par les services 
compétents de ia manière suivante : 

1° En services votés, figurent la totalité des crédits qui auraient 
été normalement attribués à l’ancien ministre de la France d’outre- 
mer ; 

2° En autorisations nouvelles du même fascicule, nous trouverons 
des autorisations nouvelles négatives par rapport à ces services votés. 


Ces autorisations se décomposeront en deux catégories : 


a) Economies pures et simples, du moins théoriquement, dans la 
présentation budgétaire qui nous est fournie ; 

b) Transferts du budget de l’administration de la France d’outre- 
mer à différents budgets. 

En conséquence, il est inutile de donner un sens à l’approbation 
des services votés de l’administration de la France d'outre-mer, 
puisque d’une part, nous les trouverons sous forme d’autorisations 
nouvelles négatives dans le fascicule VIII: « Autorisations nou- 
velles », et d’autre part, nous retrouverons la compensation de ces 
autorisations négatives sous forme d’autorisations nouvelles positives 
pour les différents ministères ayant bénéficié de transferts de per- 
sonnels ou de compétences appartenant jusqu’à présent au ministère 
de la France d’outre-mer. 

Avant d'examiner le détail des crédits d’autorisations nouvelles, il 
paraît utile d’étudier la nature des services qui subsistent encore 
de l’ancienne administration du ministre de la France d’outre-mer : 

Ces services sont les suivants : 

L — Administrateur général et son cabinet. 

IL. — La direction du personnel et des affaires administratives 
(direction du personnel proprement dite — service administratif — 
régulation maritime et aérienne). 


III, — La sous-direction de la comptabilité. 

IV, — Le service du chiffre. 

V. — Le service des archives, de la bibliothèque et de l’état-civil. 

IV. — L’inspection de la France d’outre-mer., 

L — La mission de l’administrateur général, telle que définie par 
le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959, n’est pas encore terminée. 

II et III — Les services et bureaux groupés en une direction du 


personnel et des affaires administratives sous l’autorité d’un admi- 
nistrateur général constituent un ensemble cohérent et solidaire, 
dont le sort est fonction de la publication du règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance n° 58-1036 du 
29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels relevant 
antérieurement du ministre de la France d’outre-mer, 


Conformément aux dispositions que comporte le projet de règle- 
ment d’administration publique précité, les personnels visés par 
lordonnance du 29 octobre 1958 devront : 

— soit être intégrés directement dans les cadres métropolitains 
homologues ou réputés comme tels ; 

— soit être versés dans les cadres autonomes avec possibilités 
d'intégration dan les cadres métropolitains correspondants ; 

— soit être distraits de la fonction publique territoriale pour être 
intégrés dans des cadres latéraux de statuts identiques à ceux des 
cadres métropolitains correspondants. 

Les services et bureaux de la direction du personnel et des 
affaires administratives dont le rôle est non seulement d’administrer 
les fonctionnaires et agents de l’ancien ministère de la France 
d'outre-mer, mais aussi de préparer et d’assurer les conditions de 
leur intégration dans la fonction publique métropolitaine, ne peu- 
vent donc que demeurer groupés aussi longtemps que les textes 
portant reclassement dans les cadres métropolitains ne séront pas 
entrés en vigueur. 

Il est également indispensable que la gestion des personnels 
en cause (paiement de leurs émoluments, mise en route, congés, etc.) 
continue à être régulièrement assurée par les services compétents, 
sous-direction de la comptabilité, service administratif central, régula- 
tion maritime et aérienne. 

Sans doute s’agit-il là d’un régime transitoire appelé à disparaître 
au fur et à mesure que les fonctionnaires relevant de l'ancien 
ministère de la France d'outre-mer auront été rattachés à l’autres 
administrations. 


En attendant, le maintien de ces services sous une autorité com- 
mune, celle de l’administrateur général, s'avère indispensable et 
seule régulière puisque c’est ce haut fonctionnaire qui, aux termes 
du décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 (J. O. du 25 janvier, p. 1266), 
assure « la gestion administrative et financière des services » rele- 
vant précédemment du ministre de la France d’outremer, jusqu’à 
lintervention des mesures d’application de l’ordonnance du 29 oc- 
tobre 1958, qui nécessiteront encore plusieurs mois, compte tenu 
des délais nécessaires pour le reclassement des fonctionnaires 
intéressés. 

IV. — Le service du chiffre a conservé jusqu'ici le caractère 
de service commun aux différents départements ministériels utili. 
sateurs : présidence de la Communauté (secrétariat général), ministre 





délégué auprès du Premier ministre, ministre d'Etat chargé de 
l’aide et de la coopération, ministre d’Etat chargé des relations 
avec l'Etat du Cameroun et de la NRPEVE du Togo. 

V. — Le service des archives, de la bibliothèque et de l'état 
civil a lui aussi eu jusqu'ici un caractère de service commun. 
Son rattachement aux : ves de France est imminent. 

VI — La disparition du ministre de la France d'outre-mer et la 
répartition des compétences qui résulte des nouvelles institutions 
amènent à reconsidérer, dans une certaine mesure, le rôle que 
+ ape de la France d'outre-mer tenait de la loi du 25 février 
1901. 

Néanmoins, l'inspection de la France d’outre-mer conserve, auprès 
du ministre délégué, ses attributions antérieures dans les territoires 
d'outre-mer et continue d’assurer le contrôle des affaires militaires 
d'outre-mer selon les directives du ministre des a 

En ce qui concerne les Etats de la Communauté, les inspecteurs 
de la France d’outre-mer sont mis temporairement à leur disposition, 
sur la demande du Gouvernement de ces Etats, pour effectuer de 
nombreuses missions d’études ou procéder à la vérification des 
services. 

Le statut de l'inspection de la France d’outremer n'ayant pas 
fait encore l’objet de décision, il a paru expédient, étant donné les 
conditions actuelles d’emploi des inspecteurs de la France d’outre- 
mer et quels que soient les ministres qui les emploient, de les 
rattacher en bloc au Premier ministre et d'inscrire les crédits 
d'administration du corps et de fonctionnement des missions au 
budget de l’administration générale des services d'outre-mer, 

Cette analyse étant faite, votre commission des finances prie 
le Gouvernement de publier rapidement les règlements d’admi- 
nistration publique nécessaires pour l'application de l’ordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958. 

Le reclassement rapide du personnel rmettrait d'économiser 
des frais de toutes sortes et notamment de matériel, parfaitement 
inutiles. C’est, en outre et surtout, la condition nécessaire de la 
mise en place d’une véritable organisation d’assistance technique. 

Le reclassement des fonctionnaires de la France d'outre-mer 
pose en outre des problèmes de solidarité entre les diverses admi- 
nistrations, particulièrement en ce qui concerne le ministère de 
affaires étrangères. 

Jusqu’au lendemain de la dernière guerre, six postes de gouver- 
neur existaient en Indochine ; des ambassadeurs sont aujourd’hui 
installés à Saïgon, Pnom-Penh et Vientiane. 

En Guinée, le gouverneur a disparu, remplacé par un diplomate. 

Ce sera la même chose demain au Cameroun et au Togo qui 
vont devenir indépendants. 

Ainsi, les postes de ministres plénipotentiaires augmentent au fur 
et à mesure que les emplois de gouverneur diminuent. Et là il 
n’est pas fait état d’autres accroissements qui intéressent le corps 
diplomatique seul : indépendance du Ghana, de la Nigéria, de la 
Somalie ex-italienne. 

Dans le moment où le corps des gouverneurs — déjà réduit — 
compte cependant un effectif supérieur aux besoins et où les 
finances voudraient la réduire progressivement et sans heurt, pour- 
quoi n'’envisage-t-on pas de faire de quelques gouverneurs des 
ministres plénipotentiaires ? 

Il est rappelé qu’au moment où les quatre vieilles colonies ont 
été transformées en départements, un gouverneur (peut-être deux) 
sont passés dans le corps préfectoral après accord colonies-intérieur. 

Pourquoi quelque chose d’analogue ne serait pas possible aujour- 
d’hui avec le Quai d’Orsay ? Plusieurs gouverneurs de la F. O. M. 
devenant ministres plénipotentiaires pourraient servir avec fruit, non 
pas certes dans les Etats ex-français, mais dans d’autres Etats 
africains ou asiatiques récemment parvenus à lindépendance ou 
sous-développés ; leur connaissance des populations leur permettrait 
certainement de rendre de très utiles services et de concourir au 
maintien de l’infleuence française, notamment dans le domaine 
économique ; au moins autant que des diplomates de formation, ils 
seraient à même de suivre les grands mouvements panañfricains 
qui animent, et la Communauté, et les Etats précédemment dépen- 

ants. 

Les dépenses actuelles de fonctionnement qui figurent au fascicule 
budgétaire sont en résumé les suivantes : 


Dépenses ordinaires. 
TirrRE III 


Compte tenu des économies théoriques réalisées d’une part, des 
transferts présentés sous forme d’autorisations nouvelles négatives 
d’autre part, le solde positif demandé pour 1960 au titre de l’admi- 
nistration des services de la France d’outremer pour ce qu'il 
en subsiste, se monte à 12.753916 NF qui se décomposent en : 

7.937.272 NF pour les rémunérations d’activité du personnel (cha: 
pitres 31-01 à 31-92) ; - 

1.140.824 NF pour les charges sociales (chapitres 33-91 à 33-92): 

3.655.820 NF pour le matériel et le fonctionnement des services 
(chapitres 34-01 à 34-93) ; 

20.000 NF pour des frais de réparations civiles, suite d’instances 
judiciaires. 

Il n'y a plus à ce budget aucun crédit pour subventions de 
fonctionnement, qui ont toutes fait l’objet de transferts. 


TrrRE IV 


Les seuls crédits encore demandés concernent les délimitations 
et abornements de frontières pour 60000 F et l'action sociale en 
faveur de personnes étrangères à l’administration pour 118,910 NF, 
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Dépenses en capital. 
Trrre VI 
Subventions d'investissement accordées par l'Etat. 


Crédits demandés pour 1960: crédits de payement, 4 millions 
de nouveaux franes; autorisations de programme, néant. 

Le-soul crédit qui subsiste a trait aux subventions pour l’équipe. 
ment des territoires d'outre-mer et se monte à 4 millions de 
nouveaux 

Aucune nouvelle autorisation de programme n'est prévue, bien 
entendu, mais il reste. à l'heure actuelle à prévoir en raison des 
autorisations de programme aceordées antérieurement un erédit 
de paiement de 9.910.000 NF pour 1961 et les années ultérieures 
au chapitre des subventions pour l’équipement pubiic d'outre-mer. 


Prrre VIN 


Prêts et avances. 


Ce”nouveau titre VII correspond à un compte figurant parmi 
les Rp + rs du Trésor. Il n'entre pas dans le cadre du 
proprement dit (art. 26, 27, 28, Etats F et Gj), 
Les Les ersdns gg nn étaient antérieurement inscrits au titre 
"5 PE Ie rent matntenant sous l'intitulé « Compte de 
ee »'2 ts du Titre VIII » dans l'annexe Comptes spéciaux 
pe eg À Mais, procédure un. peu insolite, la justification de ces 
fourme dans les « annexes TI, autorisations nouvelles » 

de chaque ministère. 

C'est ainsi que le développement donné pour « l’administration 
de Ia France d'outremer » fait apparaître un crédit de paiement 
de'2 millions ‘de nouveaux franes à intervenir en 1961, pour l’aide 
aux ‘investissements privés outre-mer. Il n’est donc pas nécessaire 
de ‘donner actuellement une approbation à ce crédit. 

Or notera que les économies qui rent au fascicule « Autorisa- 
tions nouvelles » sont absolument th ques. On relève en contre- 
partie dans les autres budgets des créations de postes dont l’impor- 
tance gs" même parfois supérieure aux soi-disant économies réali- 
sées, HN s'agit donc seulement ‘de modalités de présentation des 
crédits. Sous forme de transferts figurent les © tions qui peuvent 
s'analyser en un passage d’un ministère à utre de personnels 
et de compétences dont la destination ne change pas. Sous forme 
d'économies puis de recréations figurent les opérations qui com- 
portent une novation dans les qualifications et l’activité de l’admi- 
nistration. 

ge — chapitres ont fait l'objet d’un examen de sondage par 
votre rapporteur. En voici les conclusions, adoptées par votre 
commission : 

Chapitre 34-02. 

On peut se demander pourquoi-on à jugé nécessaire de transférer 
des dépenses_de matériel, les ministères bénéficiaires en étant par 
ailleurs largement dotés. 

De plus, alors que le nombre des fonctionnaires a considérable- 
ment. diminué, l'administration centrale des services de la France 
d'outre-mer garde-pour elle la moitié des crédits. 

Il semble. le de réduire de 30000 NF les dépenses diverses 
de Partiele 18 car on ne voit pas pourquoi les machines à écrire 
d'un organisme en voie de -dispazition -ont besoin d'être renou- 
velées. 

Chapitre 3404. 

Les services :d’information :de lFaneien ministère de la France 
d'outremer “ont éclaté soit ehez ‘de "ministre d'Etat chargé de 
Paide et ‘de la tion, “soit :aw secrétariat général de la 
Communauté. Il est remarquer que le ministre délégué auprès 
du Premier ministre chargé des territoires et: départements d’outre- 
mer n'a ‘bénéficié d'aueun tramsert à ce titre. 

an crédit de 48660 NF destiné au juriselasseur de 
la France d'outre-mer est encore demandé, Votre commission : a 
estimé ‘qu'en l’état actuel des: tions de la Commuriauté, 
un crédit de 8.560 NF est «suffisant vour attendre les décisions 
qui seront prises en ce qui concerne la survivance — seulement 
éventuelle —— ou la reconversion de ce jurisclasseur. 


Chapitre 34-98. 

Alors que le personnel est amputé des trois quarts, les crédits 
de remboursement à l'administration des P. T. T. subsistent dans 
la proportion des deux tiers. Votre commission vous propose une 

pression de 100000 NF sur ee crédit. 

réserve de ces réductions, et compte tenu des observations 

agree votre eommission vous propose d'adopter les crédits 

ndés -pour les services du Premier ministre : VIN. Adminis- 
tration des services de la France d'outre-mer. 


Annexe IX. — Aïîde et coopération. 
Crédits demandés : 


ses ordinaires : Titre I, 58.546.764 NF ; titre IV, 463.848.428 
nouveaux francs. Soit 517.395.192 NF. 
en capital, crédits-depaiement : Titre V, 5.500.000 NF 
titre VI, 540.900.000 NF, Soit 546.400.000 NF. 
Total général, 1063.796.192 NF. 


Les crédits de personnel n'appéllent pas de critiques particulières. 
Il faut toutefois souligner que, sur des effectifs totaux de 
1695 administrateurs et 1399 personnels subalternes à l’ancien 
ministère de la France d'outremer, le ministère chargé de l’aide et 
— la coopération ne s'est vu attribuer que 47 administrateurs et 

41 employés subalternes, à raison de 15 administrateurs et 41 em- 
ployés à l'administration centrale et 32 administrateurs en service 
outre-mer, cependant que le seu) Secrétariat général de la Commu- 





nauté se voit attribuer, à l’administration centrale 18 administrateurs 
et 56 employés subalternes. Il eût été certainement possible dans 
l'éclatement des services du ministère de la France d’outre-mer 
d’affecter un nombre plus ‘élevé d’'administrateurs au ministère 
de l’aide et de la coopération qui est désormais le pilier central de 
l’action de la France dans les Etats de la Communauté. 

Par ailleurs, il faut souligner que la création par le décret du 
27 mars 1959 d'un Secrétariat général pour l’aide et la coopération 
a nécessité la constitution des services administratifs de cet 
organisme. 

Ceux-ci ne disposant ni de cadres propres, ni de crédits, il a été 
nécessaire de créer ces emplois par suppression de postes sur les 
effectifs budgétaires de l’ancien:ministère de la France d’outremer. 

De plus, pour en constituer larmature, il a paru souhaitable, de 
préférence à la création d’emplois de direction, d’instituer quatorze 
emplois contractuels au budget du Premier ministre au titre du 
ministre d'Etat chargé de l’aide-et la coopération, à savoir : 4 conseil- 
lers techniques, 2 chefs de service, & chargés de mission. 

Nous avons déjà noté le caractère primordial de l’aide aux Etats 
de la Communauté. 

Nous avons également montré eomment les dépenses de fonction- 
nement augmentaient aux dépens des investissements productifs. 

Il importe que le Gouvernement français, d’une part, et les Etats 
de la Communauté, d'autre part, s'efforcent de canaliser vers les 
investissements la presque totalité de laide apportée par l'Etat 
français et ceci dans l’intérêt'mutuel des uns et des autres. 

Nous espérons l’an prochain noter une nette amélioration dans ce 
sens. 

Nous attirons plus spécialement lattention du Gouvernement sur 
les points suivants : 

Votre commission s'étonne que pour installer le ministre d’Etat 
chargé de l'aide et de la coopération ‘ont ait éprouvé la nécessite 
d’oceu un hôtel particulier, L nee de l’ancien ministère 
de la France Svotcines est telle qu'il aurait été possible d'y loger 
les différents ministères s'intéressant à l’outremer. Elle demande 
que soit étudiée la coexistence de ces ministères rue Oudinot. 

Dans les dépenses en capital, on remarquera l’importanee des 
crédits de paiement qui subsistent encore comme conséquence du 
fonctionnement de l’ancien F.HIXES.; ils figurent pour 1237000009 
nouveaux francs et il subsistera pour les années suivantes un 
crédit de 4.590.000 NF. 

Au total, les crédits budgétaires que l'exercice devra supporter 
en capital seront de 546.400:000 NF. 

Votre rapporteur n’a aucune "possibilité pour vous donner un 
renseignement quelconque sur la facon dont ces fonds seront utilisés 
en dehors des rubriques de earattère très général qui ne font état 
d'aucune affectation à tel ou teL Etat. 

Leur utilisation sera décidée’ au’ fur et à mesure des besoins par 
le Comité directeur du F. A.C. 

La mission de contrôle dévoilue:aw Parlement ne pourra donc être 
accomplie avec. efficacité que si le: Gouvernement revenant sur sa 
décision première acceptait d'associer les rapporteurs des commis- 
sions des finances aux décisions. dw F:.A.C. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


X. — Départements & territoires d'outre-mer 


MERE Mi 


Moyens des services. 


Crédits demandés, 11.660.453 NF, 

Ces crédits proviennent pour ‘essentiel des transferts du minis- 
tère de la France d'outremerroude-créations d'emplois en contre- 
partie de suppressions effectuées ‘à l’ancien budget de la France 
d'outre-mer. 

Au total, ont été transférés”aux services du Premier ministre 
chargés des territoires :d’outremer : 171 administrateurs ou  assi- 
milés, 39 employés. subalternes: Parmi ceux-ci figurent notamment 
39 magistrats et 132 administrateurs. 

En -même temps, ont été transférés les crédits de matériel corres- 
pondants. L'ensemble des crédits ‘transférés représente un total 
de 8.841.746 NF. 

Sont venus s'y ajouter une série.d’ajustements de ces crédits aux 
besoins réels, pour un total de 939.107 NF. 

Soit une somme globale de 9.776.853 NF, à laquelle je vous propose 
de donner votre accord, sous réserve des observations qu’apporte 
la répartition des effectifs transférés de la France d’outre-mer entre 
les diféfrents ministères : 

r été transférés également : 


— Les crédits de subventions à la radio-télévision française et 
pa stations de radiodiffusion d’outre-mer (1.600.000 NF transférés 
de la France d'outre-mer, plus 100000 NF d’autorisations supplémen- 
taires) (compensé partiellement par un abattement de 83500 NF 
au chapitre 41-95). 

Précédemment, par une convention passée le 17 juillet 1957, le 
ministère de la France d'outre-mer avait chargé la Société de radio- 
diffusion de la France d'outre-mer, société d'Etat créée en application 
de la loi du 30 avril 1946, d'assurer l’explotiation du réseau de 
radiodiffusion d'outre-mer. 

Par ailleurs, aux termes d’un déeret du 14 septembre 1954, les 
stations de radiodiffusion implantées dans les territoires d'outre-mer 
étaient groupées en un réseau placé sous le contrôle du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Jusqu'en 1957, date d'application des dispositions de la loi-cadre 
qui a classé la radiodiffusion parmi. les-services d'Etat, les dépenses 
de fonctionnement étaient couvertes dans une proportion à peu près 
égale, d’une part, par les crédits des budgets locaux, d’autre part, 
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par le budget ee Désormais, la radiodiffusion est à la ap 

dl budget de l'Etat. Dans les cinq territoires ayant opté pour 

statu quo, les services de radiodiffusion sont assurés, soit directe- 

ment comme à Saint-Pierre-et-Miquelon, soit indirectement par l’inter- 

médiaire de la S.OR.AFO.M. A partir de 1960, ce service sera 
nt assuré par la radiodiffusion française. 

2 — Les crédits afférents aux dépenses de contrôle du chemin 
de fer franco-éthiopien (emploi d’ingénieur hos classe, contrôleur 
technique du chemin de fer, y compris 83.600 transférés de la France 
d'outre-mer). 

3. — Enfin, sur la somme de 300.000 NF qui était transférée du 

de la France d’outre-mer au titre de dépenses afférentes 
à diverses élections outre-mer, un abattement de 200.000 NF ramène 
à de plus justes proportions un crédit prévu initialement ur 
lensemble des territoires (y compris ceux qui sont devenus ts 
membres de la Communauté) et qui ne s’applique plus maintenant 
qu'à ceux ayant opté pour le statu quo, les cinq territoires que nous 
connaissons. 


TITRE IV 


Interventions publiques. 
Crédits demandés, 43.636.162 NF. 


Le nouveau budget des territoires d'outre-mer s’analyse pour les 
interventions publiques en trois postes : 

A. — Subventions aux budgets locaux des T. O. M., 18.086.015 NF. 

B. — Incidence de la mise en application de la loi du 23 juin 1956, 
18.261.295 NF ; en moins, 4421601 NF. Soit 13.839.694 NF, 

C— Subventions aux œuvres privées dans les territoires, 
20.000 NF. 

D. — Délimitation et abornement de frontières, 30.000 NF. 

Votre rapporteur vous propose tout d’abord la suppression du 
crédit pour délimitation et abornement de frontières (30,000 NF). 

L'ancien ministère de la France d'outre-mer disposait, à ce titre, 
pour l’ensemble des territoires soumis à sa gestion, d’un crédit 
global de 90.000 NF. Un tiers de crédit est transféré au budget des 
départements et territoires d’outremer qui se composent, de trois 
départements insulaires et d’une département côtier, d’une part, 
de trois archipels, d’une île et d’un territoire côtier, d'autre part. 
ll semble qu’à tout le moins, si des travaux d’abornement s’y 
révèlent indispensables, les crédits méeessaires pourraient, accom- 
pagnés de toutes justifications utiles, être demandés pour l’année 
1961. 


Les subventions aux budgets locaux des territoires d'outre-mer 
sont également un héritage de laneien ministère de la France 
d'outre-mer, du moins pour une somme de 15.053.060 NF. 

En effet, des ajustements aux besoins réels se sont révélés néces- 
faires pour un montant de 3.032955 NF, soit un crédit global de 
18.086.015 NF. 

Les subventions pour 1960 se répartissent donc de la manière 
suivante : 


| 
SUBVENTION 





> DIT | 
DÉSIGNATION | CREDIT | yusremEnT | 
| initial | | totale 
T0 | En nouveaux frames.) 
| 
les Wallis et Futuna........ | 129.420 | + 23.674 103.094 
Nouvelles-Hébrides ........ | 1.150.000 644.000 1.795.000 
Saint-Pierre et Miquelon... | 6.970.000 | + 0.281 6.579.281 
Terres australes et antarrti- | 
OU coco 0005086 | 3.740000 | + 1.110.000 5.290.000 
» | 850) .000 
| 


ER 5 | 4 nn, 


CES 
En outre, un crédit de 3.163.640 NF pour la prise en charge par 
VEtat d'éléments de rémunération des.agents des services de l'Etat 


et détachés se répartit entre les territoires de la manière sui- 
vante : 
Chapitre 41-91 (art. 6). 

Comores, 309521 NF; Nouvelle-Calédonie, 1.060.790 NF ; Somalis, 
297940 NF; Polynésie, 817260 NF; Saint-Pierre et Miquelon, 
78.130 NF. Total, 3.163.641 NF. 

L'incidence de la mise en application de la loi-cadre du 23 juin 
1956 par la prise en charge des personnels, immeubles, matériel, etc. 
entrant dans les services de l'Etat est regroupée dans un chapitre 
unique. Le coût total de ces services s'élève, hormis les services 
du Trésor dont les crédits figurent au budget des services financiers, 
à 18.261.296 NF, dont il faut déduire la contribution des territoires 
qui se monte à 4421601 NF. 

C'est donc un crédit de 18.839695 NF qui est effectivement 
demandé. 

Il est à remarquer particulièrement un crédit de 1.791200 NF 
destiné à l’hôpital et aux services des P. T. T. de Saint-Pierre et 
Miquelon. Au total, les crédits octroyés à Saint-Pierre-et-Miquelon 
dans le budget de 1960 s'élèvent à 1.791:200 + 6.575.281 — 6.366.481 
nouveaux francs, à savoir : pour 4.600 habitants, sans compter les 
dépenses de fonctionnement courantes, 180.000 aneiens franes par 
personne. 

Il faut remarquer en terminant que <e fascicule budgétaire ne 
comporte aucun erédit de fonctionnement pour les départements 
d'outre-mer. Seules seront soumises à votre approbation les sommes 
demandées au titres du F..L.D. ‘©. M. (dépenses d'investissements). 





TITRE VI 


Subventions d'investissement accordées par l'Etat. 


Autorisations de programme, 92.700 NF. 
Crédits de paiement, 97.340 NF. 
Ces crédits sont répartis en cinq chapitres. 
Autorisations Crédits 
de programme de payement 
en NF en NF. 
Les deux premiers concernent le F.ID.O0.M. : 
— SOCÉIONR L O0. : oh co ont toc ace 
TT SR PT Per 
Les deux suivants concernent le F.ID.ES. : 
PAT TT 9.000 6.000 
— section des territoires................. 12.000 4.500 
Le cinquième concerne l'équipement adminis- 
tro US RETIRE. . : 50: coma die 4.000 2.000 


92.700 31.400 


47.700 13.050 
20.000 5.850 





Nous devons noter que, pour les départements d'outre-mer, la 
mission de contrôle du Parlement peut être effectuée dans les 
meilleures conditions possibles puisque deux commissaires de la 
commission des finances sont membres directeurs du F. L D. O. M. 

Il n’en est pas encore de même ‘pour Île F. I. D. E. S., toujours 
chargé de l’équipement économique et social des territoires d’outre- 
mer ; votre commission demande que le Gouvernement prenne pour 
cét organisme une décision semblable «à celle prise pour le F. L 
D. ©. M. 

Elle en avait formulé la demande dès le mois de mai dernier par 
une lettre adressée au ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Celui-ci lui répondait en ces termes : 

« J'2i l'honneur de vous faire eonnaîtresque cette question ne m'a 
pas échappé et que j'en ai signalé l’urgenee-à M. le Premier ministre. 

« En effet, celui-ci compte traiter dans son ensemble le problème 
de la désignation des parlementaires -dans les différents organismes 
dont ils doivent faire légalement partie. 

« Il y a lieu de penser, par conséquent, qu’une solution inter- 
viendra à bref délai et que votre commission sera régulièrement 
saisie par le Gouvernement. » 

Or, à l'heure actuelle, rien n’a été fait:pour le F. L D. E $.'C'est 
pourquoi votre rapporteur estime, comme:pour le'F. A.°C., être dans 
l'impossibilité de vous donner une opinion sur le bien-fondé des 
dépenses en capital en provenance du F, L D. ESS. 

Compte tenu de ces observations, votre commission vous propose 
d'adopter les crédits demandés au titre :de la section X: Départe- 
ments et T. O. M. 


Les cautions. 


Votre rapporteur s’est inquiété des eautions données par le Gou- 
vernement français pour garantir les emprunts consentis aux Etats 
ou à des sociétés exerçant leur activité outre-mer. 

D’après les renseignements qui lui ‘ont ‘été ‘fournis, ces cautions 
seraient actuellement les suivantes : 

Opérations anciennes : 

a) Garantie accordée à des emprunts -souserits par la Compagnie 
française du Gabon : 43 milliards. 

b) Garantie accordée à l'emprunt consenti à l'Office central ‘des 
chemins de fer d'outre-mer ne te compte de la ‘Régie ‘des chemins 
de fer d’A. ©. F. par la B. L KR. D. : 7500/000-dollars. 


Opérations nouvelles : 

a) Garantie accordée à la Compagnie minière 
log) pour Yemprunt contracté auprès'de la:B. LR D 
dollars (arrêté du 23 juin 1959). 

b) Le département des finances s'est engagé-à accorder la garantie 
de l'Etat aux emprunts que souscrira :la Compagnie des mines de 
fer de Mauritanie (Miferma) : 

— dans la limite de 65 millions ‘de dollars, pour un emprunt à 
contracter auprès de la B. L'R.'D.; 

— dans la limite de 10.500 millions de’ francs-anciens, à un-emprunt 
émis sur le marché financier français. 

Votre commission demande que, ‘ le prochain budget, un 
état de toutes ces camions et de ‘qui pourraient intervenir 
figure dans l'annexe dont elle demande Yétablissement pour retracer 
l’ensemble de l'effort français outre-mer. 


= (Comi- 
: 85 millions de 


ANNEXE N° 2 
RAPPORT SUR LES CREDITS DU MINISTERE DU SAHARA 


Rapporteur spécial :.M.Max Lejeune. 


Mesdames, messieurs, le budget du ministère du Sahara présente 
l’originalité, par rapport à la plupart des autres -budgets, d'être 
inférieur en 1960 à ce qu'il était en 1959. 

d'une façon 


Ainsi, les dépenses de fonctionnement ont augmenté 
appréciable d'une année sur l’autre (plus ‘de 15 ‘p. 100). Par contre, 
les dépenses en capital ont diminué et la-différence est particulière- 
ment forte en ce qui eoneerne les autorisations «de programme. 
Comment s'explique une telle-évolution en-apparence «anormale. 
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Le commentaire, en fait, est plus facile si l’on isole dans les 
dépenses de fonctionnement comme dans les dépenses en capital 
les crédits affectés à l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Le tableau suivant fait cette distinction : 


Ventilation des dépenses entre les services propres 
du ministère du Sahara et l'O.C.R.S. 


EEE ; 


| 











DÉSIGNATION | 1959 | 1060) 
En nouveaux francs 
Fonctionnement 
— Services propres du ministère du 
El ce sé née € 0 0 0 « 79.922.280 00.595.876 
- Subvention de fonctionnement de 
coudre do ob 00 0 23.351.590 91.232.553 
RL ) débie < Sd lé ne né à 10.279.870 121.828 .429 














Dépenses en capital (crédits de paie- 
men) : 








— Services propres du ministère du 
RE Vi te eos cs ansggeves 13.950.000 #4. 700.000 

— Subvention d'équipement à l'O. C. | 
Mans cotes osmense cs cuope cos. | 15.910.000 121 .240.900 
DOM, césoamanesdo cécsavses ee 199,860.200 |  166.000,000 
0 ee =. 

Autorisations de programme | 

- Services propres du ministère..... | 19.800.000 | 1%, 190,000 
0, C. R, S.: équipement.......... 185.820.000 | 90.810.00f 
Réf de ne cash cime cdès 23.620.000) 140.000 .000 





De ce tableau nous dégagerons deux conclusions : la première, 
que la diminution des dépenses est due uniquement à la diminution 
du montant de la subvention d'équipement à l'O. C. R. C., la seconde, 
que l'O. C. KR. S. absorbe, à elle seule, plus de la moitié des crédits 
du ministère du Sahara. 


a) La diminution de la subvention d'équipement à l'O. C. K.Ss. 


Alors que la subvention de fonctionnement à l'O. C. R. S. est allée 
en augmentant sensiblement d’une année sur l’autre, puisqu'elle 
est passée de 23 millions de nouveaux francs à 31 millions de nou- 
veaux francs, la subvention d'équipement est réduite par contre 
dans des proportions très fortes et les autorisations de pro- 
gramme ouvertes à l'O. C. KR. S. sont même diminuées de moitié. 

Comment s'explique une telle évolution ? 


La raison essentielle doit en être cherchée dans l’article 85 du 
projet de loi de finances, qui prévoit l'affectation à l'O. C. K. S., d’une 
part, à la caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie, 
d'autre part, du produit des redevances tirées de l’exploitation des 
pétroles sahariens. Les ressources propres dont disposera ainsi, à 
compter de 1960, l'Organisation commune des régions sahariennes, 
assureront, en partie, le relais des subventions budgétaires qui, jus- 
qu'à présent, avaient été le seul moyen de financement. 


Si l’on tient compte de cette redevance — de l’ordre de 60 mil- 
lions en 1960 —— et aussi des ressources diverses (reports de crédits 
par exemple), les crédits de paiement mis à la disposition de l'O. C. 

. 5. seront en fait supérieurs en 1960 à leur chiffre de 1959 
((208.410,000 NF au lieu de 159.910.000 en 1959) ; et les autorisations 
de programme s’élèveront à 193.584.000 au lieu de 185.820.000 en 1959. 


Notons toutefois que ce nouveau régime de financement ne per- 
mettra plus au Parlement d’avoir une vue d’ensembie, à partir des 
documents qui lui sont soumis, sur le budget de l'Organisation com- 
mune, alors même que ce budget dépasse en importance celui 
des services propres du ministère du Sahara. 

b) L'importance relative du budget de l'O. C. R. S. 

Le tableau suivant présentant, d’une part, les dépenses des services 
propres du ministère du Sahara, déduction faite des subventions 
allouées à l'O. C. R. S., d'autre part, le montant de ces subventions, 
fait bien apparaître l'importance relative du budget de l'O. C. R. S. 


Répartition des dépenses du ministère du Sahara 
entre les services propres du Ministère du Sahara et l'O. C. R. S. 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


105% 1960 Différence 
Dépenses des services propres du ministère l ” 
du Sahara, déduction faite des subven- 
TR ee à OP PIRE 124 136 + 12 
Subvention à l'O. C. R. S................., 179 152 _— 27 


Ainsi, même en 1960, et malgré une diminution assez sensible, 
les subventions à l'O. C. KR. S. représentent encore plus de la moitié 
du budget total du ministère. 


Le budget propre de l'O. C. R. S. est par ailleurs très supérieur 
à celui des services propres du ministère du Sahara. 





Ici encore, la situation est bien éclairée par le tableau suivant : 


Comparaison des budgets des services propres du ministère du Sahara 
(déduction faite des subventions à l'O. C.R.S.) et de l'O.C.R.S. 


EE —_———— 





1 


| 
DÉSIGNATION | 1959 | 1960 
| | 





———————— ———————_—_—_—_—_ 











| En nouveaux frames.) 
| 
| | 
Dépenses des services propres du minis 
tère du Sahara : | | 
Fonctionnement ..............4.e. | 79.922,280 | 00.595.876 
Equipement (crédits de paiement)..! 43.950.000 | 14.700.009 
TOUR" ect on cvovoc de Sri 123.872.280 195.295 .876 
Dépenses de l'O. C. R. S.: | 
Fonctionnement .........ss.ssussese | 23.357.990 1) 31.232.553 
Equipement (crédits de paiement)..!| 155.910.000 22208. 4110,000 
__ PAPE EPI TEST rttidiite | 179.267.590 239.612. 553 





1) Couvert par subvention budgétaire. 
2) Dont subvention budgétaire : 121.240.000 NF. 





——— 
a 





La question se pose de savoir quelles attributions ont pu justifier 
un développement aussi considérable de l'O. C. KR. S. 

Disons rapidement que le ministère du Sahara proprement dit est 
chargé de la gestion des services d'intérêt général (éducation natio- 
nale, P. T. T.) ou de l'entretien de certains services et gère un 
personnel d’ailleurs relativement limité puisqu'il est de l’ordre de 
5.000 agents. 

A l'Organisation commune revient par contre le rôle de définir la 
politique économique des régions sahariennes, de financer les pro- 
grammes essentiels en matière d'infrastructure (travaux publics, 
hydraulique, aéronautique) et de mettre en œuvre le plan de dévelop- 
pement social. La délimitation de tâches présente d’ailleurs une part 
d’arbitraire et votre rapporteur aura l’occasion d’y revenir. 

L'existence d’un budget aussi important que celui de l'O. C. R. S. 
posait toutefois un problème politique : celui du contrôle des pou- 
voirs publics et du Parlement sur son exécution. Là encore, des 
solutions ont été apportées. Nous examinerons, plus loin, le point 
de savoir si elles sont suffisantes. 

Ces quelques réflexions nous conduisent à la conclusion que l'étude 
du budget du ministère du Sahara doit se faire non pas en suivant 
la distinction traditionnelle, par titre, mais en distinguant le budget 
des services propres du ministère du Sahara et celui de l'O. C. R.Ss. 
Votre rapporteur estime également souhaitable d'examiner séparé- 
ment le budget du Bureau industriel africain (financé également sur 
subvention budgétaire). 

Cet exposé ne saurait prendre tout son sens, enfin, que précédé 
d'une analyse des premiers résultats obtenus dans la mise en valeur 
des régions sahariennes, tels qu'ils ressortent du premier rapport 
d'ensemble présenté par l'O. C. R.Ss. 


L — Observations générales : 
La mise en valeur des régions sahariennes. 


L'article 12 de la loi sur l’organisation commune des régions saha- 
riennes avait prévu que le rapport d'activité de l'O. C. K. S. serait 
présenté au Parlement et annexé à la loi de finances. 

En fait, le premier rapport a été présenté à une date trop tardive 
pour être annexé aux documents budgétaires et n’a fait l’objet que 
d’une diffusion très restreinte. 

Ce rapport, s’il permet l'examen de conscience de l’ancien ministre 
du Sahara, aujourd’hui rapporteur particulier de la commission des 
finances, permet aussi de rendre hommage aux efforts méritoires 
des deux premiers délégués adjoints qui, avec une poignée de colla- 
borateurs compétents et dévoués ont, dans des circonstances maté- 
rielles et morales difficiles, mis en place l'O. C. KR. S. et entamé ses 
travaux. 

Ce rapport est le constat d’une déception et d’une réussite. 

La déception a été l’abandon de ce dessein, que la majorité des 
parlementaires avaient eu d'offrir à la France et à l’Afrique un 
Sahara conservant ses caractéristiques originales mais s’unissant à 
elles pour l’exploitation de ses richesses et pour le développement 
de son peuple. 

L'incompréhension, l’entêtement dans des autonomies et des parti- 
cularismes périmés ont caché l'intérêt national et l'intérêt humain 
de l’entreprise. L'opposition des bureaux et des états-majors de Paris 
et de Dakar ont eu raison de la décision répétée des gouvernements 
et de la volonté du Parlement, malgré, j'ose dire, mon obstination 
personnelle. 

L'adoption de la nouvelle Constitution et la création de la 
Communauté ont entraîné une modification considérable de l'esprit 
dans lequel avait été conçue la loi du 10 janvier 1957. 

Si l'objet de l'O. C. R. S. demeure la mise en valeur, le développe- 
ment économique et la promotion sociale dans les zones es, 
si elle est dotée de la personnalité morale et de l’autonomie finan- 
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cière, si elle dispose d’un budget de fonctionnement rattaché ,au 
ministère compétent pour le Sahara, sa zone d'intervention n’est plus 
constituée que par les deux départements sahariens, anciens terri- 
toires du Sud. 

Certes, elle a été habilitée à passer des conventions avec les Etats 
et territoires limitrophes qui accepteraient ses objectifs, ces conven- 
tions fixant les conditions de son intervention. 

Cette disposition a joué avec les deux Républiques du Tchad 
et du Niger ; mais jusqu’à maintenant la République du Soudan et 
la République islamique de Mauritanie n’ont pas accepté les objectifs 

e l'O. C.R.Ss. 

« Les modes d’asosciation et d’aide technique qui ont été retenus ne 
vont pas sans un certain changement d'orientation générale de 
0. C. R.S. 

; C'est ainsi, par exemple, qu’au Tchad la nouvelle zone d’interven- 
tion est vingt fois plus peuplée que la zone prévue dans la loi du 
10 janvier et s'étend jusqu’au 12° parallèle. Il est à craindre que 
l'assistance donnée au Tchad dans la région proprement saharienne 
soit donc vingt fois moins importante et que la promotion des popu- 
lations nomades en soit d’autant retardée. 

S'il a toujours été affirmé par les gouvernements successifs depuis 
1957 que les régions périphériques : l’Algérie en rang privilégié, 
les pays d’Afrique noire et les Etats ou territoires voisins, pouvaient 
être associés à l’O. C. KR. S. et bénéficier des avantages qu’elle offre, 
a été sans cesse rappelé par eux que lO. C. KR. S. devait d’abord 
#æsurer l'expansion économique, la promotion sociale des zones 
sahariennes et que les populations du désert devaient être les 
premières bénéficiaires des richesses découvertes. 

La réussite a consisté en la mise en place rapide de l’infrastruc- 
ture indispensable pour débloquer un pays « arriéré ». Elle a consisté 
aussi dans l'extension rapide de la recherche et de l'exploitation 
pétrolière. 


A. — La mise en place de l'infrastructure. 


Les travaux, comme il était naturel, ont visé à satisfaire, dans les 
meilleurs délais, aux besoins des compagnies pétrolières. Les travaux 
routiers et d'infrastructure aérienne ont été réalisés très rapidement 
malgré des difficultés techniques considérables, d’une façon qui fait 
l'admiration des spécialistes. 


1° Travaux publics. 


La dotation du programme des travaux publics s’est élevée en 1958- 
1959 à 26,311 milliards en autorisations de programme. Avec ces 
crédits, l'O. C. R. S. devait prendre en charge les opérations lancées 
par l’Algérie, poursuivre la mise en place d’un réseau de communi- 
cations, constituer un parc de matériel et procéder aux études 
d'itinéraires et sols pour les axes nouveaux. 


a) Opérations achevées. — Les travaux suivants sont d'ores et 
déjà terminés : 

Finition des routes Duveyrier—Colomb-Béchar ; Biskra—Blidet 
Amor ; Still—-el Oued ; square Bresson—Ouargla (67 km). 

Construction des routes : el Oued-—Hassi Khalifa (20 km) ; Blidet 
Amor—square Bresson (56 km) ; Ouargla—Messaoud—Fort Lallemant 
(120 km) ; Ghardaïa—Ouargla (172 km) ; Ghardaïa—el Goléa (260 km). 

Construction des routes non revêtues: square Bresson—Hassi 
Messaoud (75 km) ; Hassi Bel Guebbour—Tabankort (108 km). 

Elargissement de la route Guemar—el-Oued. 

b) Les opérations suivantes sont en cours et seront prochainement 
achevées : construction de la route Fort-Lallemant-Hassi bel Gebbour ; 
« route du Gassi Touil » : (290 dont 165 terminés) aménagement et 
modernisation de la route Ghardaïa-Tilrhempt (110 dont 23 ter- 
minés) et réfection de la route nationale à Laghouat. 

c) Opérations prévues. — Enfin, les opérations suivantes sont 
étudiées et vont incessament être lancées : aménagement de la natio- 
nale VI dans la traversée de Colomb-Béchar, construction des routes 
ou pistes Abadla-Hammaguir ; Hammaguir-Reggane ; Laghouat- 
Tilrhempt. 


2° Aéronautique. 


La dotation inscrite au programme 1958-1959 pour l'aéronautique 
s'élevait à 4 milliards au total. L’'O. C. KR. S. s’est efforcée, d’une 
part, de terminer les réalisations commencées par l’Algérie avant 1957 
et, d'autre part, d'entamer la réalisation d’un programme nouveau. 

Les efforts de l'O. C RK. S. se sont, en ce qui concerne l’aéronau- 


tique, exercés surtout dans deux directions : l'infrastructure, et 
la navigation aérienne. 

a) Infrastructure. — 1° D'’ores et déjà les travaux suivants sont 
achevés : 


— les allongements et réfections ou renforcements des pistes, 
voies de circulation et aires de stationnement : aérodromes de Adrar, 
el-Oued, Ghardaïa, Laghouat, Ouargla, Tamanrasset ; 

— raccordement de l’aérodrome aux secteurs électriques : Ghar- 
daïa, Laghouat. 

— édification de bâtiments d’exploitation d’escale et de contrôle : 
aérodromes de Adrar, Edjeleh, el-Goléa, el-Oued, Gardaïa, Laghouat, 
Ouargla, Tamanrasset. 

— logement des personnels affectés aux aérodromes de: Adrar, 
Edjeleh, El-Goléa, Ghardaïa, Laghouat, Ouargla, Timimoun ; 


2° Un certain nombre de travaux sont en cours et seront terminés 
prochainement : 

— construction des pistes, voies de circulation et aires de station- 
nement. Aérodromes de Colomb-Béchar, Léger, El-Goléa ; 
. PA ru lumineux des aérodromes de : Adrar, El-Oued, Ghardaïa, 

aghouat ; 





— logement des personnels affectés aux aérodromes de Colomb- 
Béchar, El-Goléa, Laghouat, El-Oued, Tamanrasset ; 

< + “RÉRues des services des aérodromes de Colomb-Béchar et 
In-Salah. 


b) Navigation aérienne. — En ce qui concerne la navigation 
aérienne, les travaux suivants sont achevés : 


— balise M.F. (moyenne fréquence), tour V.HF. (très haute 
fréquence), phonie H.F. (haute fréquence) sur les aérodromes de : 
Adrar, Edjeleh, El-Goléa, Timimoun ; 

— installation de tour V.H.F. — phonie H.F. sur les aérodromes 
d’In-Salah, Laghouat et Ouargla ; 

— phonie H.F. sur l’sérodrome de Colomb-Béchar ; 

— centrales électriques sur les aérodromes d’Adrar et d’El-Goléa. 


En outre, une centrale électrique est en cours d’installation sur 
l'aérodrome de Ghardaïa. 


3° Télécommunications. 


L'action de l'O. C. R. S. s’est développée dans différents domaines : 


1° Faisceaux radio-troposphériques. — Des essais de propagation 
préalables ont été effectués sur les itinéraires suivants : Mecheria— 
Colomb-Béchar (un relais à Aïn-Séfra est apparu nécessaire) ; 
Colomb-Béchar—Beni-Abbès—Timimoun—El-Goléa—Ghardaïa. 

Ouargla—Fort-Flatters—In-Amenas. Ces deux derniers essais seront 
terminés en décembre. 

Sur l'itinéraire (Alger-Médéa) Laghouat—Ghardaïa—Ouargla, la 
section Médéa—Djelfa—Laghouat sera mise en service fin novembre. 

La section Laghouat—Ghardaïa—Ouargla fin décembre et la sec- 
tion Médéa—Laghouat verra sa capacité augmenter en janvier- 
février 1960. 

Sur le faisceau Constantine—Biskra—Touggourt—Ouargla—Hassi- 
Messaoud le tronçon Ouargla—Hassi-Messaoud est en service et le 
tronçon Ouargla—Touggourt sera mis en service fin novembre. Les 
autres tronçons seront achevés courant 1960. En outre, vers le 
milieu de 1960, un faisceau Touggourt—El-Oued sera également 
mis en service. Les essais effectués sur le faisceau Oran—Colomb- 
Béchar ont permis le lancement des travaux en juillet 1959. Dès que 
le problème du financement de la section algérienne sera résolu, 
les réalisations entreront dans leur phase active. 

Enfin, dès début 1960, sera commencée la réalisation des réseaux 
Colomb-Béchar, Beni-Abbes, Timimoun, Adrar, Ghardaïa, El-Goléa 
et Ouargla, Fort-Flatters, In Amenas. 


2° Liaisons secondaires. — Pour compléter les liaisons troposphé- 
riques, des liaisons radio secondaires sont en cours d'installation sur 
les itinéraires suivants : Alger, Colomb-Béchar, Ghardaïa, Hassi- 
R’Mel, Ghardaïa, Hassi-Messaoud, Hassi-el-Gassi, Alger, El-Golea, 
Agadès, Bilma, Iferouane, Largeau, Fada, Abeche, Bardai. 


3° Equipements des services des P. T, T. - En ce qui concerne les 
liaisons par fil ou par câble, un câble d’une capacité de 14 quartes 
reliera Haoud-el-Hamra à Touggourt, Biskra et Bougie. 

L’achèvement de cette liaison, sa prolongation jusqu’à Hassi-Mes- 
saoud sont imminentes. D'autre part, des travaux de construction 
de canalisations souterraines et de câbles téléphoniques sont en 
cours d'achèvement à Laghouat et Ouargla. Leur réalisation débute 
à Ghardaïa et Hassi-Messaoud. 


4° Bâtiments. — Les projets concernant les bureaux de poste 
de Laghouat, El-Oued, El-Golea, sont achevés. En outre, l’infrastruc- 
ture des centres hertziens de Laghouat, Ghardaïa, Ouargla, Toug- 
gourt, Hassi-Messaoud est en cours de réalisation, ainsi e Fr - 
cation des bâtiments mixtes P. T. T.-Radio, à Bilma, Iferouane, 
Agadès et Laghouat. 


4° Hydraulique. 


Le programme 1958-1959 d’hydraulique de l'O. C. KR. S. s'élevait à 
4 milliards. L’obtention tardive des crédits en 1958 a retardé le 
démarrage des travaux dont le rythme s’ést considérablement amé:- 
lioré depuis. 

1° Etudes et recherches. — De nombreuses études climatolo- 
giques, géologiques, hydrogéologiques, pédologiques et agrologiques 
ont été effectuées dès le début de 1959. De même, des forages de 
reconnaissance ont été effectués à In-Amenas ainsi que dans la 
région de Colomb-Béchar et dans le Hoggar. 

Les stations expérimentales d’Adra et d’Igli ont poursuivi leurs 
recherches sur le plan agricole. Celle de Touggourt met actuellement 
en place un appareil de déminéralisation capable de traiter 125 mètres 
cubes-jour. 

2° Forages et captages. — Les forages suivants sont terminés : 
Fort-Flatters, Benisguen, Aïn-Lebeau, Bou-Haroua, Tindouf, Oum- 
el-Achar, Messouda, Arrikine, Tin-Bou-Zid, Badrian, El-Golea et Tit. 

Le forage d’Ohanet a été racheté à la C. R. E. RS. 

Les forages de Touggourt, Sidi-Mahdi, Guerrera IL et Berrian Il 
sont en cours. 

3° Alimentation en eau. — Les ouvrages d’alimentation en eau de 
EI-Golea, El-Oued, In-Salah, Guémar, Tagzout, Zaouiet-Kounta et 
Debah sont terminés. Ceux de Djanet, Tamanrasset, Brezina et Tin- 
douf sont en cours. En outre, de nombreux points d'eau ont été exé- 
cutés ou aménagés sur l’ensemble des zones de pâturages et de 
parcours. 

4° Irrigation, drainage. — Les travaux d'irrigation sont achevés à 
Tamerna, Hobaa, Guemar, Sidi-Abuz, Mekhedma, Ouargla, Ben- 
Ghanem, Touzouze, Metlili, M’Rara et Bou-Noura. Des travaux ana- 
logues sont en cours à Sidi-Mahdi, M Fort-Flatters, Zelfana, 
Beni-Isguen, El-Golera, Bou-Haraoua et 

Parallèlement, l'O. C. KR. S. a également procédé à la réfection 
du barrage d’Él-Abiod—Sidi-Cheikh et à d'importants travaux de 
drainage. 
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Subventions. — L'O. C. R 5. « accordé d'importantes 
med l'exécution des 
travaux d'alimentation en et d'égouts que leur développement 
pe nécessaires : Colomb Béchar. Laghouat, Ouargla. 
L'organisation a participé à la eréation d’une société (Sodexur) 
-qui se charge de prendre en concession les réseaux des communes 
qui en expriment le désir. 
5° eg ph des Républiques du Niger et du Tchad. 


En 1958-1959, l'O. R. S. a financé la poursuite de la campagne 
me eg entre be par l'Orstom dans l'Ennedi ainsi que la 
tion d’une ce sur la route Sallalk--—Largeau. Elle a 
également supporté les dépenses d’une campagne de géophysique 
dans l’Ennedi et le Mortcha. 

De même, l'O. C. KR. S. a affecté à la République du Niger un 
crédit de 60 millions pour réaliser l’adduction d’eau d’Agadès, ainsi 
qu'un crédit de 20 millions destiné à assurer la protection de cette 
agglomération contre les crues. 


Enfin, une récente convention passée avec le Gouvernement du 

met. à la disposition des services de l’hydraulique, de l’agri- 

et de l'élevage de cet Etat une somme de 360 millions de 

francs, Les travaux correspondants débutent. Des mesures analogues 
sont en cours d'élaboration pour le Tchad. 


B., — La recherche et l'exploitation pétrolière. 


en ee eme du code pétrolier saharien et la venue de capi- 
taux toute origine ont été deux aspects essentiels de l’évolution 
de ces dernières années dans le secteur pétrolier. Votre rapporteur 
croit devoir les évoquer. 

Hi fera le point des perspectives d'avenir de la pro- 
ductiom pétrolière et des incidences à attendre de cette production 
secrue sur les redevances versées aux pouvoirs publics. 


1 — Le code pétrolier saharien. 


Comme il était prévisible, la promulgation, le 22 novembre 1958, 
des ordonnances relatives à la recherche, l'exploitation, le transport, 
la fiscalité des hydrocarbures, dites « Code pétrolier », a soulevé 
l'inquiétude de certains intérêts et de nombreuses questions des res- 
ponsables politiques ou économiques du pays. 

Dans la mesure de ses moyens, votre rapporteur se propose de 

à ces questions. 
1° La place faite aux participations étrangères. 

Selon certains, les ordonnances portant code pétrolier permet- 
traient à des entreprises étrangères de s'assurer le contrôle des 
gisements pétroliers du Sahara. En fait il n'existe dans le code 
pétrolier presque “ g- disposition ) traite de la participation 
étrangère. En cela le code pétrolier de l'O, C. R. S. n’a fait que 
reprendre la tradition du droit minier français d’être muet sur les 
questions de nationalité des capitaux. 


La question de savoir s’il convient ou non d'introduire des intérêts 
étrangers dans la recherche nationale, de savoir quelle importance 
doit ou peut avoir cette participation est tout d’abord un élément 
de politique générale qui peut évoluer dans le temps ; il ne convient 
pas de le fixer dans un texte qui doit avoir nécessairement une 
portée générale et une certaine pérennité. 


IN est done totalement imexact de dire que ce code a pris parti 
sur la participation étrangère. 


L'expérience montre que la participation étrangère dans la 
recherche est actuellement, pour l'ensemble du Sahara, égale à 
22 p. 100 et n'a que très peu augmenté depuis la publication du 
code (elle était de 20,5 p. 100), Quant à cette participation dans 
l'exploitation des gisements découverts, elle est de 35 p. 100 pour 
le gisement d’Edjeleh. Elle est nulle pour les gisements d’Hassi- 
Messaoud, d'El Gassi et d’'Hassi-Pimel. I1 n'y a donc pas eu « bra- 
derie ». D'ailleurs, le niveau de la participation étrangère dans la 
recherche reste affaire de cas d'espèces, décidées par le Gouverne- 
mr indépendamment du code (qui est à peu près muet sur ce 
point). 


Quant aux parts étrangères dans chaque permis (sauf le cas 
connu de l'ensemble CrepsC. P. À agréé avant 1958 où des partici- 
pations ervisées sont équivalentes dans l’ensemble, à « 50 p. 100, 
Shell ; 50 p. 100, groupes français »), il n'existe pas de cas où la part 
étrangère dans un permis excède 50 p. 100. 


Les cas où elle atteint 50 p. 100 sont: Esso Standard sur permis 
Erg Oriental, et Ausonia Mineraria (Société italienne du groupe 
Edison) sur permis Hassi-Leila. 

Les présidents des comités de direction de ces associations doivent 
être Français 


Dans ces deux cas, les décisions importantes, transferts de titres 
et de droit, acquisition ou abandon de titres miniers, par exemple, 
doivent être prises à l'unanimité des actionnaires. 


On peut done conclure que, pour l'instant, reste satisfait le prin- 
cipe + wÀ par la loi fondamentale sur l'O. C. R, S.: « le caractère 
national de la gestion des ensembles industriels devra, en tout état 
de cause, être sauvegardé ». 


2" Régime fiscal. 


On assure parfois que le régime fiscal est trop favorable aux 

troliers. Ce serait un « 50-50 » dépassé par le contexte international] 

dotation du + fonds de reconstitution des gisements » est un 
Cadeau fiscal abusif. 





he 


Quand on parle du « 50-50 » saharien, on oublie souvent qu'il y ag 
certains impôts de droit commun maintenus qui seront prélevés 
avant l'application du « 50-50 », de sorte que la part du fisc en est 
augmentée. 


Pour être parfaitement objectif, je dois dire que ces derniers 
impôts ont une incidence relativement faible ; ils représentent tout 
au plus quelques points sur le bénéfice ; je crois que c’est de l’ordre 
de 2 à 3 p. 100, et d’ailleurs, des dispositions sont prises dans la 
suite de ce paragraphe 2 de l’article 67 pour que l'exploitant ne 
risque pas de voir la règle du « 50-50 » faussée à son encontre, 


En effet, si ces impôts qui ont été maintenus prenaient des pro- 
portions considérables, cela serait évidemment pour la puissance 
publique un moyen de fausser à son profit un 50/50. C’est pourquoi, 
dans le deuxième alinéa du paragraphe IL, on a accordé aux exploi- 
tants des causes de sauvegarde pour le cas où ces impôts maintenus 
prendraient une importance notable par rapport à leur niveau actuel, 


La dotation du fonds de reconstitution des gisements n’est nulle: 
ment un cadeau fiscal, mais un simple différé d’imposition, d’au 
maximum cinq ans, sur une partie du bénéfice, 


La dotation pour reconstitution de gisement a été analysée parfois 
comme une exonération pure et simple pouvant aller jusqu’à 50 p. 100 
du bénéfice ou 27,5 p. 100 de la valeur départ champ. C'est tota. 
lement inexact. La fraction du. bénéfice qui sera couverte par la 
dotation pour reconstitution du gisement sera en fait soumise à 
un impôt, l'impôt direct, et le taux de cet impôt sera très exactement 
le même taux qui sera appliqué à l’autre fraction du bénéfice ; ce 
sera également le taux de 50 p. 100 . 


La dotation pour reconstitution de gisement différé d'imposition 
au taux normal, est donc en fait une simple facilité de trésorerie 
puisqu’au bout de cinq ans l’entreprise paie l'impôt de 50 p. 100 
sur la dotation pour reconstitution de gisement. 

Le « système Mattei », couramment opposé au système saharien, 
n’est pas un « 75/25 », mais, lui aussi, un 50-50 assorti, il est vrai, 
d'une clause très favorable relative à la mise de fonds initiale, 
Comment s’analyset-il? Sur 100 francs de bénéfice, la puissance 
publique prélève d’abord 50, et les 50 qui restent vont à la société: 
Mais comme dans cette hypothèse, l'Etat a la moitié des parts, 
l'Etat. perçoit 25 p. 100 des bénéfices, dont au total 50 à titre de 
fiscalité, 25 à titre de participation aux bénéfices, finalement il 
perçoit 75. On présente comme 75/25 ce qui est en fait un 50/50. 


Or, si nous regardons notre situation à nous, nous nous trouvons 
en présence d'associations dans lesquelles la puissance publique a 
au moins 50 p. 100 


Prenons par exemple l'accord C.F. P./Standard dont il est ques- 
tion actuellement dans la presse. Aux termes de cet accord, la 
Standard s'associera à 50/50 avec des intérêts purement français, 
C.F:P. (A) et Pétropar qui est une société filiale du B.R.P. qui 
est même à capitaux d'Etat. Il est facile de voir que sur les 100 franes, 
il y en a 50 qui iront à l'Etat au titre de la fiscalité et que les 
50 restant iront pour 25 à la Standard et pour 25 à la Compagnie 
française des pétroles et à Pétropar. 


Si même l’on estimait que le régime saharien serait plus favorable 
que la tendance internationale, ik conviendrait de rappeler qu'il 
existe un régime encore plus: favorable : le régime libyen. Or, 
autant qu'on peut en juger, le profit global à retirer du pétrole 
lybien n’est pas massivement plus élevé que dans le cas du pétrole 
saharien. Si le prélèvement fiscal sur le profit paraissait nettement 
plus faible en Libye, cela pourrait entraîner un déplacement de la 
production au détriment du Sahara. 


3° Le prix de vente. 


Tout d'abord, l’article 33 précise que les prix de vente des pro: 
duits finis bruts seront les prix courants du marché international 


« établis suivant les modalités fixées par la convention-type ». 


Nous avons done, par le moyen de la convention-type, la possi- 
bilité sinon évidemment de modifier le principe énoncé par ailleurs 
et qui est celui du prix courant du marché international, tout 
au moins de réglementer et de contrôler, d’une façon que nous 
espérons précise, le régime de ces prix et la façon dont l’exploitant 
appliquera la règle. 

Ensuite, à partir du moment où le Sahara produira des quantités 
importantes d'hydrocarbures — et nous espérons bien qu'il les 
produira rapidement — le marché international ne pourra pas 
ne pas tenir compte de ces quantités. Puisque nous avons admis 
que nous fonctionnerons sur le régime des prix courants du mar- 
ché international, nous entendons bien être un des éléments impor: 
tants de ce marché à une échéance assez proche et qu'à ce 
moment-là nous pourrons nousmêmes intervenir sur ce marché 
et sur ces prix. À partir du moment où le Sahara produira 
50 millions de tonnes et, peut-être davantage, il serait vraiment 
impensable que le marché international l’ignore et que nous n’ayons 
pas une action importante sur la fixation des prix. 

Enfin, troisième question que l’on peut évoquer à propos de 
cet article 33 : 

Nous avons certes donné une garantie aux exploitants d’écou- 
lement du pétrole aux prix internationaux, mais nous nous sommes 
donnés à nous-mêmes une garantie importante. En effet, si nous 
n'avions pas fixé un niveau de prix, nous risquions de nous trou- 
ver en butte à un certain nombre de manœuvres. On. pourrait 
fort bien 1 qu ‘une société étrangère implantée au Sahara 
pratique à l'égard ‘une société mère ou d’une société fille ou 


d'une société amie implantée à l’étranger, des ventes à des prix 
d'ordre. Cela aurait le double effet de nous frustrer des ressources 
fiscales auxquelles nous pouvons légitimement prétendre et par 
ailleurs de nous frustrer de nos rentrées de devises que pourrait 
produire la vente du brut sur le marché étranger. 
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4* La stérilisation volontaire des pus et des gisements. 





Nous trouvons d’abord, à l’article. 7 du code pétrolier, des 
dispositions qui obligent le titulaire d’un permis qui a découvert 
un gisement d'hydrocarbures liquides ou gazeux, ou qui a sim- 
plement découvert des indices prometteurs, à poursuivre avec 
le maximum de diligence, la délimitation de ce gisement. Dès 
que l'existence d’un gisement commercialement exploitable est 
établie, le titulaire du permis est tenu de demander l'octroi 
d'une concession et de poursuivre les travaux de développement 
du gisement. 

Cette disposition est extrêmement importante, à tel point que 
le fait pour le titulaire du permis de commettre une infraction 
à son égard, est susceptible, aux termes de l’article 12 ($ d), d’en- 
traîner le retrait du permis. 

Il y a donc là une mesure qui s'oppose à ce qu’un titulaire de 
permis stérilise un gisement à partir du moment où il en a 
effectué la première découverte, Mais il ne suffit pas d’obliger 
les intéressés à demander des concessions, il faut encore qu’une 
fois la concession accordée, la puissance publique soit garantie 
contre le fait qu'elle risque d’être inexploitée et stérilisée. 

Nous trouvons, de ce point de vue, à l’article 26, 6° du code 
pétrolier, des dispositions qui précisent que par la voie de la 
convention de concession, seront fixées les conditions dans lesquelles 
l'exploitant sera tenu d’appliquer à la délimitation, à la mise en 
production et à l'exploitation des gisements les méthodes confir- 
mées et leurs conditions d'emploi les plus propres à éviter les 
pertes d'énergie et de produits industriels, à assurer la conservation 
des gisements et à porter au maximum le rendement économique 
en hydrocarbures liquides ou gazeux de ces gisements, notam- 
ment par l'emploi éventuel des méthades de récupération secon- 
daires. 

L'analyse de ce texte un peu complexe est la suivante : le gise- 
ment devra être exploité, en quelque sorte, en bon père de 
famille, de facon qu'en soit tiré le maximum de rendement et 
que, notamment, le gisement ne sait pas écrémé. Dans la mesure 
où les méthodes de récupération. secandaire — et l'on vise 
notamment la réinjection de gaz ou d’eau — pourront permettre 
de retirer de ce gisement des quantités supplémentaires d’hydro:- 
carbures, ces méthodes devront être employées. Mais ceci ne 
nous garantit pas encore contre une exploitation à un niveau qui 
serait jugé trop faible par la puissance publique. 

De ce point de vue, nous avons les dispositions de l’article 26, 4°. 
Cet alinéa indique que la convention de concession fixera les 
règles générales applicables à tous les producteurs ; le délégué 
général de l'Organisation commune des régions sahariennes et 
de ministre chargé des mines pourront fixer conjointement des 
limites inférieures ou supérieures de production tenant compte des 
conditions économiques. 

Nous avons, à l’article 37, une disposition qui est également très 
importante. L'article 37. dit en effet : 

« Hors le cas de force majeure, lorsqu'une concession est restée 
inexploitée depuis un an, le retrait peut en être prononcé après 
mise en. demeure de reprendre l'exploitation dans un délai qui 
ne pourra être inférieur à un an et :si, ce délai écoulé, la mise 
en demeure n’a pas été suivie d'effet. » 

Nous avons donc, contre le risque de malthusianisme, deux séries 
de dispositions : l'article 37, qui nous garantit contre l’inexploitation 
pure et simple, et l’article 26, 4°, qui nous garantit contre l’exploi- 
tation à un niveau trop faible. 

Il est bien évident que ces dispositions importantes sont dans tous 
les cas assorties de la sanction majeure, qui est le retrait de la 
concession. 

5° Contrôle de la puissance publique. 

On peut conclure des articles 5 et 26, 3°, du code et de l’article 9 
du décret du 2 décembre 1958 qu'ils permettent d’assurer la sur- 
veillance la plus complète des contrats entre pétroliers (contrats dont 
l'importance économique et politique est parfois capitale), et de ce 
que l’on appelle le « contrôle interne » des entreprises, c’est-à-dire 
de l'identité, parfois subtile, de leurs dirigeants éffectifs. Ces dispo- 
sitions vont encore être identifiées dans un décret en préparation, 
qui se substituera au décret du 2 décembre 1958. 

La lecture du code et du décret montre que ces textes fournissent 
à l'administration tous les moyens juridiques nécessaires à cette sur- 
veillance, ainsi que les sanctions appropriées. Voir notamment : 

— approbation du tracé de canalisations : article 47 du code ; 

— obligations de transporter le brut d’autrui : -articies 46 et 49 ; 

— contrôles des tarifs de transport : article 50 ; 

— contrôle de l'infrastructure et des installations annexes : arti- 
cle 61 ; 

— surveillance administrative en général : 
du Code, 

6° Approvisionnement prioritaire de la zone franc. 

L'article 32 du code complète les dispositions de l'article 26, qua- 
trième alinéa, où il est question d’un minimum de production. Grâce 
à l’article 32, nous avons une disposition extrêmement précise, qui 
concerne non seulement le minimum, mais encore la production 
réelle et qui l’affecte, par priorité, au ravitaillement de la zone.frane, 
après avoir satisfait les besoins intérieurs des zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 

C’est là une disposition qui se place, non seulement dans de futur, 
mais encore dans le passé et le présent, puisque déjà, dans les 
contrats que nous avons examinés et étudiés en vertu de l'article 5 
dont je vous parlais tout à l’heure, nous avons fait application de cette 
disposition et, dans tous les cas, nous avons tenu à ce que cette 
clause de priorité en faveur de la zonefranc (qui, vous le voyez, vise 
non seulement le pétrole mais encore-le-gaæ) soit rédigée d'une façon 
convenable. 


voir titres ŒIL et IV 
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Quelles sont les façons que nous avons de faire respecter cette 
disposition ? 

Nous en avons une qui est extrêmement importante et qui se 
trouve à l’article 38. La concession peut être retirée en cas d’inobser- 
vation des prescriptions résultant des articles 32 à 35. Donc, si 
l'exploitant contrevenait à cet article, il serait susceptible d'être 
déchu. Il y a là, pensons-nous, un ensemble de dispositions qui sera 
à la fois important et efficace. 


2. — L'arrivée de capitaux de toute origine : les sociétés participant 
à la recherche et à l’exploitation pétrolières au Sahara. 


D'une manière générale, on peut distinguer quatre catégories 
pari les sociétés participant à la recherche et à l'exploitation pétro- 
lières au Sahara : les sociétés étrangères ; les « premières venues » ; 
les filiales du B,. KR. P. ; les sociétés en « Rex ». 

1° Les sociétés étrangères. — Deux cas se présentent : certaines 
sociétés étrangères ont des participations en capital dans des sociétés 
françaises. C’est ainsi que la Shell détient 85 p. 400 du capital de la 
Creps et 65 p. 100 du capital de la C. P. A. La B. P. détient 
44 p. 100 de la S. P. V. (Société des pétroles de Valence). 


Plus souvent, les sociétés étrangères sont, par l'intermédiaire de 
filiales de droit français, associées pour un pourcentage déterminé 
aux charges et aux bénéfices afférents à un ou plusieurs permis ; 

2° Les « premiers venus », c’est.à-dire-des détenteurs des grands 
permis initiaux octroyés en 1952-1953. Ils sont. au nombre de cing : 
C. F. P. (A.), S. N. Repal, Creps, C. P. A. et C. E P.; 

3° Les filiales du B,. &. P., chargées.de faire, dans. les associations, 
contrepoids aux sociétés étrangères, Ce sonttasSociété nationale des 
pétroles d'Aquitaine, Prera, Copefa, Safrep, Pétropar et, pour une 
part, S. P. V. (Société des pétroles de Valence) ; 

4° Les « Rex » ou « Rep », sociétés privées, créées par des groupes 
financiers et qui interviennent généralement dans les associations, aux 
côtés d’une filiale du B. K. P. et d’une filiale d’un groupe étranger : 
Francarep, Eurafrep, Omnirex, Coparex; Pechelbonnrep. 


Quelle place occupe chacun de ces groupes dans la recherche 
pétrolière ? 

La superficie globale considérée comme. attribuée à chacune de 
ces catégories constitue le meilleur critère, Pour faire ce caleul, on 
pondere la surface d’un permis donné parle pourcentage des inté- 
rêts qui, dans ledit permis, sont détenus-par la catégorie en cause. 
Ainsi, pour le permis de l’Erg oriental; dtune superficie de 20,600 
kilomètres carrés et où le groupe Esso.a 50p. 100, on considère que 
la part « étrangers » est de 10.800 kilomètres carrés. On fait la 
somme pour tous les permis. 

Catégorie « Etrangers ». — Au 1‘' novembre 1959 et compte tenu 
des permis en cours d'instruction -et dant l'attribution peut être 
considérée comme décidée, la surface totale des permis attribués 
s'élève à 666.000 kilomètres carrés. Sur Far superficie, les surfaces 
détenues par les étrangers s'élèvent . à tres carrés, 
soit 22. p. 100 du total (on a. tenu .c te pour ge de 
ce chiffre, non seulement de la: part étrangers dans chaque 
association, mais également du pourcentage de participations étran- 
gères dans le capital des sociétés frangaises détentrices de }, 
A noter également que le permis de. Tindouf (69900 tres 
carrés) est compris dans cette évaluation. 

À la fin de 1958, la part des étrangers dans. la superficie totale 
s'élevait à 20,5 p. 100. La légère augmentation constatée depuis lors 
est due principalement à l'intervention. d’Esso Standard à concur- 
rence de 50 p. 100 dans l'association constituée avec C.P.F, (A) et 
Petropar sur le permis de l’Erg Oriental (20,600 kilomètres carrés). 

Catégorie « premiers venus >». — Par 
« premiers venus > n'a guère changé-en. v 
mètres carrés), l'octroi du permis Ærg: Omiental à une association 
dont fait partie la C.F;:P. (A) étant compensée. par les rendus 
effectués lors du renouvellement de divers permis. Par contre, en 
valeur relative, le pourcentage des « prenuers venus » à décru 
de 68,4 à.64,5 p. 100. 

Groupe B. R. P. — De 1958 à 1959, l'étendue-des surfaces attribuées 
aux filiales du B.R./P. est passée de: 96008: kilomètres carrés à 
108.000 kilomètres carrés, le pourcentage du. groupe se trouvant 
ainsi porté de 15,30 p. 100 à 16,3 p: 108 

L'évaluation par surfaces octroyées avantage artificiellement le 
groupe B.R. P. ; en effet, le permis de Tondouf, attribué à la Safrep, 
couvre une superficie (69.000 kilomètres carrés) sans rapport avec 
son importance réelle, tout au moins actuelle. 


Quoi qu’il en soit, l’évolution constatée depuis un.an est favorable 
aux filiales du B.R. P. aussi bien en valeur absolue que relative. La 
plupart des nouveaux permis ont em effet. été octroyés à des asso- 
ciations dans lesquelles ces filiales entrent pour un ntage 
important : Erg el Agred (S. N. A. P.: 51 p. 100), Hassi Leïla (Petro- 
par: 60 p. 100), Krobna-Hassi rkane - Gueddich - Prepar : 
335 p. 100), etc. 

Groupe des « Rex ». — La surface.revenant au groupe. des Rex 
s'élève maintenant à plus de 67.000 kilomètres carrés À y 
10,1 p. 100 du total. La part de ce groupe était, à la de . 1958 
de 8,9 p. 100. 

La progression des Rex est due. pour la quasitotalité à, leur 
participation à des associations constituéessur. de nouveaux permis 
(40 p. 100 sur Erg el Agreb, 17,5 p. 100.sur.Krobna- Berkane 
Gueddich). Elle est due, très accessoirement, pour. l'instant, à l'octroi 
de petits permis à .des. sociétés de ce. intervenant. seules, ce 
qui constitue un fait nouveau, dont..les. Rex.demandent. d'ailleurs 
l'extension, en déposant. de nombreuses datée en leur nom 
propre. 

Le tabieau ci-après résume ces évolutions. 
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SURFACE ÉTRANGERS PREMIERS VENUS GROUPE B. R. P. GROUPE REX 
totale. Surface. Pourcentage. Surface. Pourcentage. Surface. Pourcentage. Surface Pourcentage, 
PPTTITILILITIITL 629.000 129.000 430.000 15,3 56.00) 8,9 
Loaleouis 146.000 430.000 3 67.000 10,1 














Les 22 p., 100 étrangers sont répartis de la façon suivante : 

















ne 
DÉSIGNATION SUPERFICIE POURCENTAGE 
Grands groupes américains (Esso Stan 

2 AE NNE ENENENR 10.300 1,54 

g ndants américains (Cities service, 
Philipps, Sinclair, Newmont, Pan Am, 

Canadian Delhi)....................... 35.343 5,3 
Grands groupes britanniques Shell, B.P 9%.032 14,42 
Divers (Ausonia Mineraria)............. 1.900 0,74 

y) 
——— 


Les chiffres ci-dessus ne mettent en évidence aucune évolution très 
caractéristique. 

Le pourcentage « étrangers » subit une très légère augmentation 
tout en restant du même ordre de grandeur. 


En général, on constate une certaine régression des « premiers 
venus » compensée par une augmentation des trois autres groupes. 


C'est le résultat de la substitution progressive, aux grands permis 
octroyés aux premiers permissionnaires, de permis plus petits attri- 
bués généralement à des associations qui sont souvent du type 
filiale du B.R.P., filiale d'un groupe financier, filiale d'un groupe 
étranger. 


3 — Les perspectives sahariennes en matière de pétrole 
et de gaz. 


L'inauguration en décembre prochain de l’oléoduc à grande capa- 
cité reliant le gisement d’Hassi-Messaoud à Bougie, marquera le 
début d'une nouvelle période de l’histoire du Sahara. En outre, un 
second oléoduc de caractéristiques analogues est en construction, qui 
doit desservir vers octobre 1960 les gisements orientaux de la Creps 
(Edijeleh-Zarzaïtine, etc.), acheminant leur production vers le golfe 
de Gabès. Un troisième ouvrage d'évacuation du brut saharien en 
liaison notamment avec la mise en valeur du gisement d’El Gassi 
(S. N. P. A.) est étudié. 

Le placement sur un marché international déjà saturé, de ces 
nouvelles quantités de pétrole, pose dès maintenant des problèmes 
ardus. Mais ces problèmes ne doivent pas faire perdre de vue l’im- 
eo + de l'effort réalisé dans le domaine de la recherche pétro- 
ière au Sahara. Dans ce domaine, les dépenses sont passées de 
1 milliard en 1952 à 45 milliards en 1959, représentant un total 
cumulé de 173 milliards de francs d’aujourd’hui. En comptant le 
développement des gisements reconnus et les travaux de pose des 
oléodues, les prévisions de dépenses pour l'exercice 1959 s'élèvent à 
140 milliards contre 80 milliards en 1958. Cet effort de recherche a 
commencé à porter ses fruits dès 1956, année de la découverte 
d leh (janvier), puis d’Hassi Messaoud (juillet). A la suite du 
développement par C. F. P. (A) et S. N. Repal du champ d’Hassi 
Messaoud et de la découverte par la Creps de plusieurs gisements 
voisins d’Edijeleh, en particulier Zarzaïtine (1958), le chiffre des 
réserves, prouvées récupérables, est passé de 10 millions de tonnes 
fin 1956 à 400 millions de tonnes fin 1958 et plus de 700 millions 
de tonnes actuellement, sans compter les réserves de gaz estimées 
à 750 milliards de mètres cubes. En outre, diverses sociétés ont 
obtenu des résultats très favorables, et de nouvelles zones d'intérêt 
pétrolier ont été prouvées : citons en particulier El Gassi, au Sud 
d'Hassi Messaoud où la S. N. P, À. a rencontré une couche impré:- 
gnée productive, analogue à la couche productrice d’Hassi Messaoud. 


La production a démarré en 1958, grâce à la mise en service d’un 
oléoduce provisoire de 6 uces, Hassi-Messaoud—Touggourt et à 
l’utilisation de la voie ferrée Touggourt-—Philippeville. Ce procédé a 
permis d’acheminer environ 50.000 tonnes d'huile par mois pendant 
deux ans et, de réaliser ainsi de notables économies en devises. 

Cet exutoire provisoire sera remplacé à la fin du mois de no- 
vembre par le tube définitif de 24 pouces, dont la capacité initiale 
est de 5 millions de tonnes/an avec deux stations de pompage et 
pur : à 9 Mt/an en 1960 et 14 Mt/an en 1961 par l’adjonction de 

stations supplémentaires. La décision de principe le concer- 

nant a été De alors trois puits seulement gr = été forés 

sur la structure Les 1Ouve prouvées récupérables du gisement 

À évaluées à 450 millions de tonnes et la 

capacité de production actuelle est de 8,5 millions de tonnes, avec les 

seuls puits déjà terminés, et d'ici un an ce chiffre doit être porté à 
10 Mt/an environ. 

















La capacité actuelle de 8,5 Mt/an s’analyse en 2,5 Mt/an sur la zone 
C. F. P. et 6 Mt/an sur la zone S. N. Repal. La différence tient 
notamment à ce qu’il existe actuellement un plus grand nombre de 
puits bons producteurs à la S. N. Repal qu’à la C. F. P. (A). 

Le second grand oléoduc en construction desservira les gisements 
orientaux de la C. R. E. P. S. Il permettra en première phase un débit 
de 7,5 Mt/an avec une seule station de pompage, et est prévu pour 
un débit maximum de l’ordre de 17 Mt/an. L'évaluation des réserves 
récupérables des gisements de la C. R. E. P. S. conduit aux chiffres 
suivants : 35 Mt à Edjeleh, 100 Mt à Zarzaïtine et 15 Mt à Tiguen- 
tourine. 

Compte tenu du rythme actuel de l'effort de recherche, on peut 
penser que le Sahara pourrait dégager une capacité de production 
50 Mt/an en 1965. Mais ces possibilités techniques ne seront 
entièrement réalisées que si des marchés étrangers sont développés 
pour le brut saharien. 

A titre indicatif pour 1965 le marché métropolitain en équivalent 
pétrole brut serait de l’ordre de 40 Mt/an maximum. 

Quant au gaz d’Hassi R’Mel, dont les réserves prouvées récupérables 

sont équivalentes à 700 Mt d’huile, il sera mis à la consommation dès 
l’année prochaine à Alger et Oran grâce à une canalisation dont 
le tronc commun a un diamètre de 24 pouces et permettra un 
débit maximum de 2,8 milliards de mètres cubes par an. Divers 
projets d’exportation de ce gaz en Europe sont à l’étude : transport 
par canalisation intercontinentale, transport sous forme liquide par 
méthanier, transport sous forme d'électricité. 
_ La politique générale des prix a été définie au cours d’un conseil 
interministériel le 20 mai 1959. Le prix moyen pour les clients du 
barème correspondra notamment à une baisse de moitié du prix 
de la thermie. 

Les prix moyens aux entreprises visés à l’article 7 paragraphe d de 
l'ordonnance 58-1112 du 22 novembre 1958 (entrerises algériennes 
désignées par décision conjointe du ministre chargé de l’Algérie et 
du ministre de l’industrie) seront parmi les plus bas du monde. 

En ce qui concerne le projet d’implantation d’une installation 
sidérurgique à Bône, alimentée au gaz naturel du Sahara, aucune 
décision définitive n’a encore été prise, l'examen du projet étant 
en cours. 

Les considérations qui précèdent montrent que le Sahara est promis 
à une très grande expansion du point de vue pétrolier, Le tableau 
suivant précise d’ailleurs ce que pourrait être au cours des années 
qui viennent l’évolution de notre production pétrolière, tant au 
Sahara qu’en métropole ou en Afrique du Nord et au Gabon. 


Evaluation de la capacité de production de pétrole brut 
(Hypothèses en millions de tonnes.) 


| 






































| | 
DÉSIGNATION 1958 | 1959 | 1960 | 1961 | 1962 | 1963 | 1964 | 1965 
ES | LS : 
Métropole ...... 1 141461171171 17| 17 7 
A PO No... cs. 0,1 | 0,1! 0,1! 0,1! 0,1! 0,1 0,1 
Sahara (probéble)..| 0,4! 1,6 |10 |20 2% | 29 10 
Gabon ....... cos.) 0,5 | 08 | 0,97! 1 LOT 22 1,4 
TOLAUX sucnssl 2,4 | 4,1 [12,8 | 28 | 27,9 | 32 53,2 
Marché arret 
(AIN s.scpsseeee 24,5 | 26,4 | 27,8 | 29,3 | 30,9 | 32,5 16,8 
Pourcentage cou- 
verture probable. | 10 %| 15 4%} 40 4} 78 %| 9 *| 100 % 146 % 








4, — Les ressources tirées de l'exploitation pétrolière au Sahara. 


Evaluation des impositions pétrolières au Sahara. 







1 | 
1961 | 1962 | 1963 | 1964 | 1965 





DÉSIGNATION 1959 











Redevances ,...... céve » » 10 18 24 
IMPOTS .........00000 0 » » ” ” ” | 2 


Total ssscscccoust ? » 10 18 2 26 "1 39 


D'où il résulte que les « bénéfices » Sahara permettront vers 
1963 de couvrir le budget ©. C. R. S. (et non celui de la D. À. A. S.) ; 
a fortiori, peu de chose serait disponible pour l’Algérie ou les 
zones sahariennes du Niger, Tchad, Soudan, Mauritanie. 
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ANNEXE N° 328 isuile) 


Ainsi, pour l’année 1960, l'exploitation pétrolière escomptée devrait 
assurer 10 millions de nouveaux francs de redevances dont 75 mil- 
lions selon la répartition qui vous est proposée doivent aller à 
l'O. C. R. S. et 25 millions au budget d'investissement de l'Algérie. 

Il est juste que l’Algérie profite pour le financement de ses 
investissements du revenu de l'exploitation saharienne : comment 
concevoir celle-ci sans les possibilités que FAlgérie lui fournit pour 
l'acheminement de son ravitaillement, l'exportation ou l’utilisation de 
ses productions ? D’un autre côté, le gaz apportera aux populations 
algériennes le moyen d'accéder à des eonditions de travail meil- 
leures, il donnera également la possibilité de soutenir les activités 
artisanales et de créer la grande industrie prévue par le plan de 
Constantine. 

L'avenir du Sahara ne peut se concevoir sans une collaboration 
étroite avec l’Algérie. Sa sécurité est fonction de la paix française 
sur les rives de la Méditerranée. 

L'O. C. R. S. doit pour sa part attribuer 15 p. 100 du total des 
redevances, soit 1 milliard à la caisse de solidarité des départements 
et communes du Sahara dont les élus constitueront le conseil 
d'administration en présence des préfets et sous-préfets commissaires 
du Gouvernement. C’est là que s’incrira le bénéfice direct et considé- 
rable tiré par les habitants de l'exploitation des richesses saha- 
riennes. 

Ces dispositions doivent permettre la refonte de la fiscalité 
saharienne qui n’est pas actuellement adaptée et repose notamment 
sur des taxes traditionnelles, survivances de l’administration otto- 
mane, qui sont perçues sur les plamiers, les troupeaux et l’usage 
de l’eau. 

L'établissement de ces taxes est difficile, leur recouvrement mal- 
aisé et leur rendement médiocre : trop souvent elles apparaissent 
enfin iniques aux habitants. Il est urgent de prévoir une large 
exonération à la base que permettent les nouvelles dispositions en 
faveur des budgets locaux et de ne taxer que les activités lucratives. 

Mais l'établissement d’une infrastructure technique, la mise au 
point de programmes économiques, ne sont pas les seules missions 
de l'O. C. R. S. La mission de l'O. C. R. S. est également sociale 
(article 3 de la loi). À ce propos, il nous faut répondre aux questions 
suivantes : 

— que se propose de faire l'O. C. R. S. pour améliorer le niveau de 

9 


— que se propose de faire l'O. C. KR. S. pour assurer la pro- 
motion sociale, pour faire évoluer la population en tenant compte 
de ses traditions ? 

— que se propose-t-on de faire pour les nomades ? 

Absorbée au cours des premiers mois par le lancement des 
opérations techniques, l'O. C. R. S. doit, en effet, entamer présente- 
ment son programme social. 

Le difficile passage à un niveau de vie supérieur d’un pays sous- 
développé a déjà fait l’objet de multiples études. Les problèmes 
assez bien connus se posent en termes de production alimentaire, 
de commerce, d'épargne. Ils sont conditionnés par l'éducation de 
base, la formation de techniciens et de cadres. 

La Tennessee Valley Authority, l'Irak Development Board, la 
colonisation du désert du Neguev, entre autres exemples, confirment 
qu’une action correctement planifiée est seule capable d'assurer 
dans les meilleures conditions d'économie et de rapidité cette pro- 
motion. 

Cette planification suppose des directives et l’autorité du Gouver- 
nement sur les techniciens chargés d’abord de l’éclairer et ensuite 
d'exécuter les programmes nettement définis. 


Mais cette planification doit être : 

1° Généralisée, c’est-à-dire appliquée à toutes les activités, tous 
les genres de vie, toutes les populations ; 

2° Décentralisée, c’est-à-dire que les intéressés doivent iciper 
à l’élaboration du projet et à la gestion de l’économie. n dyna- 
misme sera donc fait de la participation des communes ou des 
tribus. 

Il n'y a pas de fatalité de sécession au Sahara, si nous renonçons 
à une économie de profit, si nous savons mener une action géné- 
reuse et immédiate en faveur des populations et si, confiants dans la 
valeur de notre civilisation, nous entreprenons une grande campagne 
d'éducation de ces populations qui s’affirment françaises. 

Le projet de budget pour la première fois fait état des rede. 
vances perçues sur le pétrole extrait du Sahara en 1960. 

C’est un événement considérable. 

s l'as aussi un immeyse espoir pour les populations pauvres du 
ahara. 

Des visites rapides font trop oublier que le désert est hostile à 
la vie des végétaux, des animaux, des hommes, que le niveau 
de vie est un des plus bas du monde, que la disette y est un fléau 
endémique. 

L'économie antique d'échanges entre nomades et sédentaires s’est 
ruinée au contact de l’économie de marché. L'emploi, souvent pré- 
Caire, apporté par les chantiers modernes a aggravé la situation 
de l’élevage et de l’agriculture traditionnels. 

S'il apparaissait à une population pauvre que les richesses du 
désert qui lui paraissent fabuleuses, ne lui profitent pas directement, 
la révolte pourrait en sortir. 

Il est équitable, mais il est aussi politique que les redevances 
pétrolières soient affectées notoirement à la mise en œuvre du 
Sahara et à laccroissement du niveau de vie de ses populations, 
que cela soit dit et expliqué publiquement à tous les intéressés. 





L'avenir politique français du Sahara est conditionné par la réussite 
des réformes entreprises et donc par la sincérité de leur application. 

Je voudrais en donner deux exemples majeurs : 

Ainsi, à la définition des collectivités locales (départements créés 
le 7 août 1957, communes au nombre de 96 reposant sur les 
principes démocratiques modernes sans heurter l’organisation tradi- 
tionnelle locale, créées le 20 septembre 1958), doit correspondre 
une pleine capacité administrative. Il est indispensable que la tutelle 
des administrateurs et officiers des affaires sahariennes s’allège 
au fur et à mesure que les élus locaux viendront à prendre leurs 
nouvelles responsabilités. L'administrateur jouera toujours davantage 
le rôle d’un conseiller et d’un ami; il doit surtout écouter : les 
élus ont autant besoin de son attention que de ses conseils. 

Il existe également un problème foncier au Sahara. Chacun sait 
les conséquences néfastes qu'ont eues en Afrique du Nord sur la 
paix intérieure et sur le plan politique les différends nés d’une 
appropriation des terres contestées. 

terres ne manquent certainement pas au désert, mais l'essor 
économique dans certaines régions a déclenché une extraordinaire 
spéculation. 

Les intérêts de l’Etat sur des terres supposées vacantes, les droits 
traditionnels mais non écrits des momades sur leurs zones de 
parcours, la propriété collective des communautés et des villages 
sur les terres voisines des oasis, tout cela ouvre le champ à une 
immense contestation. 

Il faut, pour répondre aux besoins industriels et aux règles 
de l’administration, établir un droit foncier clair, incontestable, 
adapté aux conditions particulières du pays, accepté par les 
intéressés et plus particulièrement par les populations nomades, 
toujours sensibles au respect de leurs droits ancestraux. Rien ne 
doit freiner l’essor économique, mais rien ne doit, sous couvert 
d’autorité, cacher une spoliation. Le problème foncier au Sahara 
n’est pas seulement technique, il est aussi un grand problème 
social et politique. 

Telles sont les observations générales qui ont paru à votre rap- 
porteur être le préliminaire indispensable à l'examen des textes 
budgétaires proprement dits. 

Il examinera successivement : les dépenses propres au ministère 
du Sahara, le budget de l'O.C.R.S., le budget du B.I.A. 


IL — Les dépenses propres du ministère du Sahara. 


Nous retiendrons plus particulièrement l’augmentation des dépenses 
de personnel et l’accroissement des interventions publiques. 


A. — L'augmentation des dépenses de personnel. 


Cette augmentation résulte pour une part des augmentations de 
traitements, mais pour une autre part importante, de création d’em 
plois supplémentaires. 

Rappelons que le premier budget du ministère du Sahara date de 
1958. Les emplois qui y figuraient avaient été inscrits en application 
du décret n° 58-340 du 29 mars 1958 portant transfert, création et 
ù L'+ d'emplois au ministère du Sahara. 

n fait, ce texte avait d’une part transféré un certain nombre 
d'emplois du budget de l’Algérie (3.723 emplois) et d'autre part créé 
des emplois supplémentaires (1.084). 

Dans le budget de 1959, de nouveaux emplois avaient été créés afin 
de permettre d'installer au Sahara des embryons de services essen: 
tiels, tels que : service du travail et de la main-d'œuvre, service agri 
cole, formation professionnelle, service de santé. 

Les effectifs théoriques étaient passés ainsi de 4.807 agents en 
1958 à 5.647 en 1959. 

Les majorations d'emplois qui nous sont proposées pour 1960 repré- 
sentent 181 postes répartis de la façon suivante. 

Effectifs supplémentaires demandés pour 1960 : 

Administration centrale, 13. 

Administration départementale et communale, 147 en moins. 

Administration financière, 4 en plus. 

Sûreté nationale, 15 en plus. 

Edueation nationale, 122 en plus. 

Travail et action socialé (santé publique), 141 en plus. 

P. T. T., 33 en plus, 

Ces créations d'emplois ont été essentiellement inspirées par le 
souci de mettre en place dans les deux départements sahariens 
les services publics existant en métropole — mais avec des effectifs 
très réduits — et de renforcer les effectifs des grands services 
déjà implantés. 

Les services de l'éducation nationale, de la santé publique, des 
P. T. T, ont été les principaux bénéficiaires de cette politique. 

La création de 192 postes au titre Education nationale permettra 
de faire face aux besoins les plus urgents de la scolarisation dans 
les départements sahariens ; elle permettra également d'installer un 
collège à Colomb-Béchar. 

En ce qui concerne les P. T. T., les créations de postes sont 
également relativement nombreuses, soit 33 agents : elles sont justi- 
fiées par la sensible augmentation du trafic postal. 

Enfin, on note une création originale : les centres d’action et de 
promotion sociales auxquels sont affectés une grande rtie des 
emplois supplémentaires prévus au chapitre 31-71: «Travail et 
action sociale ». 
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Ces centres qui ont fait l’objet de l'arrêté du 9 juin 1959 sont au 
nombre de 16 et seront créés dans chaque cercle administratif 
correspondant aux anciens communes mixtes et dirigés par le chef 
de cercle, Ils ont pour but de développer les contacts avec la popu- 
lation musulmane et notamment d'apporter aux femmes l’aide et la 
formation désirables. Les cercles enverront dans les foyers musul- 
mans des assistants qui pourront développer l’action des services 
de santé. Les centres d’action sociale comprendront au total 
126 emplois. 

Votre commission admet volontiers la nécessité d’administrer de 
façon plus efficace cette région saharienne, et de créer à cette fin 
des postes nouveaux, À ce propos, elle regrette même que certaines 
difficultés de recrutement aient pu se produire. 

Jusqu'ici le recrutement du personnel a été en effet inégal : 
normal pour l'éducation nationale et les services relevant du 
ministère de l'intérieur, il est par contre insuffisant par ailleurs, 
et plus particulièrement pour le personnel relevant du ministère 
des finances. sil. 

Il faut regretter par exemple que tarde exagérément la nomination 
des deux trésoriers payeurs à Colomb-Béchar et Laghouat dont les 
postes étaient inscrits au budget de 1958 : ce qui oblige les préfets 
de la Saoura et des Oasis à faire viser et honorer leurs mandats 
de paiement à Oran, à Alger ou Constantine : la moindre observation 
se traduisant par un va-et-vient de dossiers durant quelquefois 
plusieurs mois. 

Votre commission note d’ailleurs que de façon très générale les 
effectifs réels sont restés très sensiblement en-deçà des effectifs 
budgétaires. C’est ainsi, pour prendre le cas de l’année 1959, que 
les effectifs réels ne représentaient que 4.052 agents au début de 
1959, soit 800 de moins que l’effectif H de l’année précédente. 
Les difficultés de recrutement, la définition tardive du régime 
d’'indemnités applicable au personnel en service dans les régions saha- 
riennes, la nécessité de réserver un grand nombre des postes à de 
jeunes sahariens musulmans qui sont actuellement préparés à leurs 
fonctions, expliquent ces vacances d'emploi mais ne les justifient 
peut-être pas entièrement. Une certaine correspondance entre les 
postes réels et les postes budgétaires serait souhaitable. 

La commission regrette que les moyens administratifs dont dispose 
le Sahara soient proportionnellement très inférieurs à ceux de 
l'Algérie alors que la tâche y est rendue plus difficile par les 
conditions naturelles. Il est d’ailleurs souhaitable que toutes les 
directions administratives se rapprochent davantage des populations 
en s’installant dans les deux départements, 


B. — Interventions publiques. 


Les propositions faites pour 1960 sont en progression légère par 
rapport à 1959 : elles s'élèvent à 21.410.000 NF au lieu de 20.296.000 
nouveaux francs, soit un accroissement de 1.114000 NF. 

En fait, les différences constatées proviennent des dépenses 
d'entretien des centres d’action et de promotion sociales (chapitre 
43-71) pour lesquels nous avons analysé dans le paragraphe précédent 
les créations de postes nécessaires. 

On ne constate pas de différences sensibles sur les subventions 
aux budgets locaux. Celles-ci sont nécessaires pour permettre à des 
collectivités locales très pauvres d’équilibrer leurs budgets. Ultérieu- 
rement, la subvention d'équilibre de l’'O.CRS. prévue à un taux 
notoirement supérieur à celle de l'Etat devra en prendre le relai. 

Enfin, le montant de la participation prévue au titre du ministère 
du Sahara pour 1960, pour les Houillères du Sud oranais, soit 4 mil- 
lions 500.000 NF, est identique au montant de 1959. 

Déjà, dans le rapport présenté à propos du budget de 1958, le 
rapporteur de votre commission des finances avait signalé la 
mauvaise situation financière des Houillères du Sud oranais. 

En 1958 et en 1959, la situation des H.S. O. a continué à se dété- 
riorer, en dépit de mesures fragmentaires. 

Des pertes importantes d'effectifs du personnel travaillant au 
fond, ont conduit à une diminution sensible de la produbction par 
rapport à 1957. Celle-ci est passée de 236.000 tonnes en 1957 à 
153.000 tonmes en 1958, Pour 1959, elle sera de l’ordre de 135.000 
tonnes. 

Le prix de revient par suite de l'importance des frais généraux 
de la structure des H.S. O. a accusé une importante augmentation. 
Il est passé de 10.909 F la tonne marchande en 1957, à 15.662 F 
la tonne en 1958. Pour le deuxième semestre 1959, il s’élèvera à 
16.994 F la tonne. Ainsi, le prix de revient des H.S. O0. dépasse le 
double de celui des houïillères métropolitaines. 

Le déséquilibre total de l’exploitation, en définitive, a peu varié : 
13.770.000 NF en 1957, 14.120.000 NF en 1958. Il sera de l’ordre de 
14 millions de nouveaux francs en 1959. Pour 1960, les résultats 
seraient semblables à ceux de 1959 Mais, compte tenu de la dimi- 
nution constante de la production, la perte à la tonne devient 
beaucoup plus élevée. 

Ce fait est d'autant plus grave qu’en 1961 l’amenée du gaz 
saharien dans l’agglomération oranaise va faire perdre un débouché 
important aux Houillères de Kenadsa. 

Il est urgent que ce problème longuement discuté soit tranché, 
l'utilisation du charbon n'’apparaissant rentable que dans un rayon 
assez limité autour de Colomb-Béchar. 

Deux sociétés viennent d'être chargées de faire une étude précise 
des installations industrielles, commerciales ou artisanales qui 
pourraient être implantées dans la région de Colomb-Béchar pour 
y maintenir l'emploi, Elles étudieront notamment la possibilité de 
fabriquer du ferromanganèse (mines de Gnettara), de fabriquer du 
ciment, etc. Il importe que leurs conclusions soient tirées rapi- 
dement. 


IIL — Le budget de l'O. C. R.S. 
Votre rapporteur rappelle tout d’abord que la présentation de la 
subvention versée par le budget général à l'O. C. R. S. est, en 1960, 
différente de ce qu'elle était en 1959. 





En effet, en 1959, les subventions d’équipement versées par le 
budget général étaient individualisées en fonction de leur objet et 
apparaissaient sur plusieurs lignes budgétaires. En 1960, au contraire, 
le budget de l'O. C. RS. étant alimenté par différentes sources de 
recettes (subvention budgétaire et produit de redevances des impôts 
pétroliers), il n’a plus paru possible d’individualiser chaque partie de 
la subvention d’équipement du budget général, dont l’objet n’est 
plus de permettre l’équilibre du budget de l'O. C. R. S. 

La subvention du budget général figure que sur deux lignes bud- 
£gétaires différentes : au chapitre 36-01 pour la subvention de fonc- 
tionnement, et au chapitre 68-10 pour les dépenses en capital. 

La subvention de fonctionnement couvre la totalité des dépenses de 
fonctionnement de l'O. C. R. S. 

La subvention d’équipement ne couvre, comme nous venons de 
le dire, qu’une partie des dépenses en capital. 


A. — Les dépenses de fonctionnement. 


La subvention de fonctionnement, versée à l'O. C. R. S. dans le 
budget de 1959 s'élevait à 23.357.590 NF, en 1960 elle s'élève à 
81.232553 NF. 

Cette augmentation pour l’essentiel s’analyse comme la conséquence 
des recrutements de personnel supplémentaire. 

On sait que les missions de l'O. C. R. S. sont, soit d'ordre général 
— et en ce cas elles sont assumées par la délégation générale — 
soit limitées à des secteurs techniques précis: travaux publics, 
hydraulique, infrastructure, aviation civile, mines, météorologie. 

De _. à 1960, les effectifs de l'O, C. R. S. ont évolué de la façon 
suivante : 


Délégation générale : en 1958, 65; en 1959, 65 ; en 1960, 88. 
Travaux publics : en 1958, 126 ; en 1959, 169 ; en 1960, 184. 
Hydraulique : en 1958, 58 ; en 1959, 59; en 1960, 109. 
Infrastructure : en 1958, 10; en 1959, 30; en 1960, 30. 

Aviation civile : en 1958, 30 ; en 1959, 81 ; en 1960, 84. 

Mines : en 1958, 10 ; en 1959, 10 ; en 1960, 7. 

Météorologie : en 1958, néant ; en 1959, 12; en 1960, 12. 

Totaux : en 1958, 299 ; en 1959, 426 ; en 1960, 514. 

Jusqu'au 1° janvier 1958, l’organisation commune des régions 
sahariennes ne possédait pas de personnel propre. Cette organisation 
était alors en cours de création et utilisait les services de per- 
sonnels relevant de diverses administrations : Gouvernement général 
de l'Algérie, secrétariat général de l'aviation civile et commerciale, 
ministère du Sahara, cabinet du ministre, personnel prêté par divers 
ministères métropolitains. 

Ce n’est qu’en 1958 qu’un certain nombre d’emplois budgétaires 
des services extérieurs ont été transférés au budget de l'O. C. R.S. 
Quelques emplois lui ont été accordés au titre de la délégation 
générale. 

Ces transferts ne correspondaient que très imparfaitement aux 
besoins. 

En 1959, les effectifs ont été, en règle générale, reconduits avec 
quelques correctifs, pour tenir compte des erreurs commises Jors 
des transferts. 

Ce n'est donc qu’en 1960, qu'un recensement, assez précis, des 
emplois nécessaires à l’exécution des tâches confiées à l'O. C. R. S. 
a pu être effectué. 

Il s’est traduit par l’ouverture de 88 postes. 

En ce qui concerne la délégation générale, les effectifs antérieurs 
(65) avaient été fixés sans étude préalable en 1957 pour 1958 et 
n'avaient pas été revisés depuis, alors même que les tâches de la 
délégation générale allaient se trouver accrues du fait des conven- 
tions signées par le Niger et le Tchad (liaison avec les gouverne- 
ments locaux et nécessité d'étudier le problème de l’élevage). 

En ce qui concerne l’hydraulique, l'augmentation particulièrement 
sensible à partir de 1960, est liée à la création dans les départements 
sahariens d’une circonscription de lhydraulique, alors que jusqu’à 
présent, l’O. C. KR. S. ne disposait que des services de la direction 
d’Alger. Cette circonscription sera dotée de deux arrondissements 
(Oasis, Saoura) et de sept subdivisions. 

L'extension du réseau routier et du trafic au Sahara et l’étude 
des problèmes de communication dans les zones sahariennes, du 
Niger et du Tchad, la définition de programmes d’urbanisme, jus- 
tifient la création de quinze emplois nouveaux. 

Le personnel de l'O. C. KR. S. comprend à parts égales des fonc- 
tionnaires détachés de leur administration d’origine, et des agents 
non fonctionnaires recrutés en raison de leurs compétences. 

Les rémunérations de ces agents sont fixées par des contrats indi- 
viduels pris en application d'un statut qui classe les emplois en 
six catégories établies par référence aux échelles indiciaires de Ja 
fonction publique. 

Dans ce cas, les modalités de calcul des rémunérations sont celles 
applicables aux fonctionnaires. 


. 
B. — Le budget d'équipement. 


Le budget d'équipement de l'O. C. KR. S. se trouve être financé 
à la fois par les recettes provenant de Ja subvention du budget 
général (chapitre 68-10: 90.810 milliers de nouveaux francs en 


autorisations de programme — 121.240 milliers de nouveaux francs 
en crédits de paiement) et par le produit des redevances et impôts 
pétroliers. 

L'article 85 du projet de loi de finances prévoit que — la métro- 


pole se désintéressant du produit financier des ressources du sous- 
sol saharien — le produit des redevances et impôt frappant l’exploi- 
tation pétrolière au Sahara sera affecté au budget de l'O. C. Rk. S. 
et à la caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie. 

Il est donc normal que le projet de budget d'équipement pour 
1960, de l'O. C. kK. S. tienne compte de l’ensemble de ces 
ressources. 
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Compte tenu de cette redevance, les budget de l'O. C. R. S. 
ur 1959 et 1960 peuvent être arrêtés de la façon suivante (on 
rappellera les chiffre du budget de fonctionnement) : 


Prévisions de dépenses pour 1959 et 1960 de lO.C.R.S. 
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DÉSIGNATION 1959 1969 
E.—- | ns mdmmmrtherhélthpitmens 
En nouveaux francs.) 
Fonclionnement ........sssss.... 1) 23.357.590 | (1) 21.222.553 
Equipemen : | 
Crédits de paiement............ | (4) 155.910.000 | 42) 208.410.000 
Autorisations de programme... 185.820.000 | (3) 193.584.000 
{) Dépenses couvertes entièrement par subventions budgétaires. 
2) Subvention budgétaire : 121.240.000 redevance (art. 85 de la loi 
de finances) et ressources diverses: 87.170.000, 
3) Dont 90.810.000 sur la subvention budgétaire et 102.774.000 au 
titre du programe propre O. C. R.S. 
ne een ns 








La subvention du budget général (crédits de paiement et autori- 
sations de programme) au budget d'équipement de lO.C.R.S. se 
trouve être, en 1960, nettement inférieure à ce qu'elle était en 1959, 
alors que le budget global de l'O. C.R.S. se trouve être en légère 
augmentation. 

L'augmentation de 1960 sur 1959 est de: 7.764 milliers de nou- 
veaux francs en autorisation de programme, de 52500 milliers de 
nouveaux francs en crédits de paiement. 

Dans le cas des autorisations de programme, l’augmentation des 
crédits est toutefois plus apparente que réelle. 

Sur le total de 193.584 milliers de nouveaux francs d’autorisations 
pour 1960, figurent en effet 32840 milliers de nouveaux francs 
correspondant à des réévaluations de programmes anciens, ce qui 
raménerait le programme réellement nouveau de l’O.CR.S. à 
166.130 milliers de nouveaux francs, c’est-à-dire un peu moins que 
le programme de 1959 qui s'élevait à 185.820 milliers de nouveaux 
francs. 

Votre commission estime que les devis de travaux auraient dû, à 
l'époque, être établis de façon plus précise : il est anormal, en effet, 
que des coefficients de réévaluation d’une telle importance soient 
constatés d’une année sur l’autre : le dépassement du crédit voté 
a inévitablement pour effet de provoquer des réductions sur les 
travaux prévus pour les années suivantes. 

En fait, le projet de budget de l'O. C.R.S. pour 1960 est dans sa 
forme actuelle un compromis entre les impératifs budgétaires géné- 
raux et le désir de poursuivre la réalisation des programmes 
antérieurs. 

Le programme de 1960 voit une réduction relative des interven- 
tions de l’O.C.R.S. dans le domaine de linfrastructure et un 
effort accru des interventions intéressant plus directement les 
populations locales. 

Au début de ces interventions, l'Organisation se devait avant tout 
de « dévérouiller » l’économie saharienne, créant les axes de commu- 
nication indispensables au développement économique qui condi- 
tionne lui-même la condition sociale. L 

Si elle a réalisé les grands axes de communication routière, elle 
a de même développé l'infrastructure aéronautique permettant 
l'accès de toutes les oasis de quelque importance des départements 
sahariens. 

Elle a, enfin, entrepris la mise en place d’un réseau de télé- 
communications : la première liaison téléphonique directe Paris- 
Ouargla et Hassi-Messaoud a été inaugurée le 8 novembre 1959. 

Cet effort de base, qui constituait un préalable à toute action 
efficace dans les zones sahariennes, étant maintenant partiellement 
réalisé — ou en cours de réalisation — l'Organisation peut consa- 
crer la plus grande part de son effort à d’autres actions plus 
directement sensibles aux popul=:tions locales : travaux d’hydrau- 
lique, habitat, développement des exploitations agricoles, aide aux 
coopératives, action sanitaire et sociale, action culturelle, formation 
professionnelle maséuline et féminine. 

Quelques chiffres peuvent permettre de schématiser ce change- 
ment d'orientation des interventions de l’O.C.R.S. En 1958-1959, la 
part des dépenses en capital, consacrée à des interventions directes 
en faveur des populations, ne représentait que 17 p. 100 de l’en- 
semble. En 1960, au contraire, ces dépenses représentent plus de 
50 p. 100 du total du budget d'investissement. 

De même, en 1958, les dépenses d'infrastructure s’élevaient À 
80 p. 100 du total des dépenses en capital de l'O. C.R.S. Elles inter- 
viennent seulement pour 40 p. 100 dans le budget de 1960. 

Tout en insistant sur la nécessité d’un effort accru dans le 
domaine des interventions directes en faveur des populations, il 
convient néanmoins de regretter que le développement de l’infras- 
tructure ne puisse être, en 1960, poursuivi à un rythme comparable 
à celui qu’il avait atteint en 1959. 

Ce n’est que pour tenir compte des impératifs budgétaires parti- 
culièrement sévères que l’O.C.R.S. s’est vue dans l'obligation de 
ralentir ses interventions dans ce secteur. S’il n’est pas possible de 
majorer, dès 1960, la subvention accordée à l’organisation, du moins 
est-il indispensable que dans les années à venir les crédits accordés 
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soient suffisants pour permettre de poursuivre à la fois les inves- 
tissements de base, nécessaires au développement économique du 
Sahara, et les investissements à caractère social. 

Ainsi se présente le budget de l'O. C.R.S. qui n’est pas soumis au 
vote du Parlement ; il est possible qu’à l'avenir le produit des 
redevances pétrolières soit utilisé à couvrir, non seulement ses 
dépenses d'investissement, mais également ses dépenses de fonction- 
nement. 

Il m'a toutefois paru nécessaire de rassembler les derniers élé- 
ments d’information souhaitables, d’autant que la commission écono- 
mique et sociale n’a pu encore être réunie en raison de certaines 
désignations tardives. Nous en comprenons les raisons, mais ce 
retard est préjudiciable à l’intérêt général et aux droits du Parlement. 

La commission aurait dû donner son avis : 

— sur des conventions qui sont déjà publiées et exécutées ; 

—— sur un programme d’investissements qui est déjà déposé ; 

— sur les mesures d'ordre général à prendre pour la mise en 
valeur, le développement économique et la promotion sociale, mesures 
déjà inscrites dans un budget alimenté par les crédits de l'Etat, mais 
que nous n’avons pas à discuter. 

Je pense que les avis exprimés sur les matières prévues par la loi 
par les représentants élus des populations sahariennes et par les 
parlementaires désignés par les assemblées auraient pu être utiles 
au délégué général de l’O. C. KR. S. et au ministre chargé du Sahara. 

L'affaire Sahara est trop importante pour le pays et y soulève 
trop d’espoirs pour être traitée en secret par les seuls techniciens. 
Un développement harmonisé du Sahara exige non seulement l’auto- 
rité indiscutée du ministre responsable, mais aussi la collaboration 
des représentants qualifiés des populations intéressées, puisqu'il ne 
s’agit pas uniquement de programmes monumentaux, mais d’un tra- 
vall en profondeur, à l'échelle humaine. 


IV. — Le Bureau industriel africain (B. 1. A.). 
A. — Son statut. 


Le Bureau d'organisation des ensembles industriels africains (B. 
I. A.), créé au début de 1952, a été le promoteur de la mise en valeur 
des ressources du Sahara. Depuis l'institution de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, son rôle est devenu essentiellement 
financier. 

Le décret n° 59-453 du 21 mars 1955, pris en application de l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février précédent, l’a chargé de constituer des 
sociétés, de prendre des participations au nom de l'Etat, de donner 
des garanties, de contracter des emprunts, d’accorder des prêts, d’ef- 
fectuer toutes études pour contribuer à la mise en valeur des régions 
sahariennes et des régions limitrophes. Appelé désormais « Bureau 
d’investissement en Afrique », le B. L A. : 

— est un établissement purement métropolitain ; 

— orienté vers les opérations financières définies ci-dessus, et vers 
des opérations à caractère scientifique, industriel, agricole et com- 
mercial qui nécessitent la collaboration des organismes publics et des 
entreprises privées, plutôt que vers les tâches de service public 
imparties au ministre chargé du Sahara et à l’O. C. R.S. 

Il importe de souligner la nécessité de veiller aux intérêts finan- 
ciers de la métropole et de confier à un établissement public métro- 
politain, et devant le rester, en l’espèce le B. L A., le soin d’être le 
mandataire de l’Etat français pour prendre en son nom des partici- 
pations en capital dans des entreprises sahariennes. 

C'est sur ces bases qu’a été préparé un décret réorganisant le 
REX ! 


B. — Ses activités. 


Le rapport pour l’année 1958 précise quelles ont été les activités 
essentielles de cet organisme. Dans le domaine de la recherche 
minière, le B. I. A. a participé aux recherches qui ont permis de 
démontrer l'importance du gisement de fer de Gara-Djebilet. Il 
est important que la France soit à la tête de cette vaste entreprise, 
d'autant plus valable que les recherches de pétrole et de gaz ont 
repris dans l'Ouest saharien et que la combinaison future minerai- 
gaz valoriserait les travaux entrepris. 

Dans divers secteurs de recherche, le B. I. A. est également inter- 
venu. Les recherches de l'énergie solaire en particulier ont appelé 
son attention. Là encore le B. L A. a été promoteur et il importe 
qu'il détienne les brevets techniques dont la sortie est très pro- 
chaine. 

Les études de travaux sur les techniques de la pluie provoquée ont 
été également poursuivies. 

Le B. I. A. enfin, intervient pour aider le centre d’études des 
problèmes humains dans les zones arides (Prohuza). Ce centre, sous 
une active direction, a entrepris de rassembler des observations et 
des expériences déjà nombreuses, de diriger de nouvelles enquêtes 
sur la santé, l’alimentation, le travail, de mettre au point des 
méthodes pratiques d'éducation et de formation. 

Les études humaines sont véritablement fondamentales quand il 
s’agit de races survivantes d’une histoire très ancienne, de civilisa- 
tions raffinées dans leur adaptation au milieu, mais fragiles au 
contact du monde moderne. Les erreurs en ces matières seraient 
irréparables. 

L'O. C. R. S. et les entreprises employant du personnel saharien 
peuvent donc tirer grand profit des expériences en cours. 
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C. — Ses ressources. 


Dans le projet de budget qui nous est proposé, elles s'élèvent à 
599.500 NF au titre de la subvention de fonctionnement et 7 mil- 
lions de nouveaux francs au titre de la subvention d'équipement. 
Ces chiffres sont comparables à ceux de l’année précédente. 


Conclusion. 


Après avoir examiné le budget qui nous est soumis et ses condi- 
tions d'exécution par la direction des affaires administratives et 
sociales du Sahara, l'O. C. R. S. et le B. L À., votre commission des 
finances a donné un avis favorable sur les crédits du ministère du 


Qu'il me soit permis toutefois de souligner que les limites des 
compétences entre la D. À. A. S. et l'O. C. K. S. restent encore impré- 
cises malgré un effort persévérant de clarification et de mise au 
point. 

Il m'apparaît qu'en fait l'O. C. KR. S. doit avoir pour mission essen- 
tielle de concevoir, d'étudier et de réaliser, qu’il s'agisse d’investisse- 
ments de base ou d’investissements à caractère social. 


Il semble que la gestion et l’entretien doivent par contre être trans- 
férés aux ministères intéressés, à la D. A S., aux collectivités 
locales ou à certains organismes administratifs, soit directement, soit 
par convention. 


Dans les territoires extérieurs à la République française, l'O.C.RS. 
peut être amenée à assumer des tâches de gestion à la demande des 
contractants, mais si l’on veut qu’elle garde son originalité, son dyna- 
misme, sa souplesse et son aptitude à des missions de caractère inter- 
national, il faut éviter de l'alourdir par des tâches d’ample gestion 
administrative. 


Une lumière cruelle nous a montré quelles terribles conséquences 
ont eu en Algérie la sous-administration, le chômage, l’ignorance et 
la misère en dépit de tant d’efforts laborieux et tant d'actions cou- 
rageuses. 


Les brillantes réussites de nos techniciens ne suffiront pas à nous 
garder le Sahara si un immense effort n’est pas fait pour pallier les 
insuffisances actuelles. 


Nous devons ce que d’aucuns appellent le « miracle saharien » à 
l’obstination de quelques pionniers, à la ténacité des jeunes équipes 
— sont allées à des centaines de kilomètres à l’intérieur du désert 

écouvrir le pétrole jusqu’à plus de trois kilomètres de profondeur. 


Nous le devons aussi à ces administrateurs et officiers d’affaires 
sahariennes qui ont su se faire aimer des populations, à nos jeunes 
soldats qui depuis plus de quatre années ont su, par leur compréhen- 
sion et leur courage, garder l'Algérie à la France. 


Les pouvoirs publics devant la qualité de tant d’efforts se doivent 
d'assurer la réussite de cette fière entreprise ; ils se doivent aussi 
d'atteindre les buts puissants et généreux que lui avait assigné au 
Sahara la représentation nationale et que lui avaient défini les gou- 
vernements de la République. 


ANNEXE No 3 


RAPPORT SUR LES CREDITS DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Rapporteur spécial: M. Bisson. 


Mesdames, messieurs, les crédits de paiement ouverts en 1959 
au titre du ministère de la santé CS et de la population se 
sont élevé: à 1.129.460.660 NF tandis que les pas du Gouver- 
nement pour 1960 atteignent 1.262.655.480 NF présentant une aug- 
mentation de 133.194.820 NF. 


D'autre part, les autorisations de programme accordées en 1959 
s'élevaient à 60 millions de nouveaux francs et celles demandées 
pour 1960 atteignent 100 millions de nouveaux francs, présentant 
une augmentation de 40 millions de nouveaux francs. 


Les mesures acquises atteignent 116.511.890 NF tandis que les 
mesures nouvelles s'élèvent seulement à 16.682.930 NF en crédits 
de paiement auxquels s'ajoutent les autorisations de programme 
d'un montant de 100 millions de nouveaux francs. 


Il apparait donc utile de préciser les unes avant d'examiner les 
autres. 


Les mesures acquises. 


Sur le montant iota des crédits de 116.511.890 NF qui constitue 
les mesures acquises, la principale augmentation concerne les 
dépenses ordinuires, accrues de 110913.890 NF, tandis que les 
dépenses en capital ne participent à l'augmentation que pour 5.598.000 
nouveaux francs. 


L'accroissement des dépenses ordinaires est presque totalement 
imputable au titre 1V « Interventions publiques » qui bénéficie d’un 
crédit de 110 millions de nouveaux francs. 


Ce crédit est, à concurrence de 100 millions de nouveaux francs, 
consacré à l'ajustement aux besoins constatés des crédits évaluatifs 
concernant l'aide sociale et l’aide médicale. 





Sa répartition se présente comme suit: 


RERO ÉULCRS DNS RSR 


CRÉDITS 





SURES SERVICE 
DÉSIGNATION votés sect de. 
pour 41059. acquises. votés 1960, 

Aide sociale à l'enfance......! 241.700.000 | 21.200.000 | 262.900.000 
Allocations de maternité (po- 

pulation non active)....... 5.800.000 » 5.800.000 
Aide sociale à la f ” PPPET 6.150.000 1.000.000 7.150.000 
Aide sociale aux familles 

dont les soutiens indispen- 

sables eflectuent leur ser- 

VOD MMM. + cocoocopcece 21.460.000 1.050.000 | 22.510.000 


Aide médicale... sescccccccuce | 422. 549.20 | 17.800.000 | 150.319.°50 
Aide médicale aux tubercu- 


leux do aevodeesseces Séuée 39.190.000 5.200.000 41.390.000 
Aide médicale aux malades 
MENIAUX ......ssssoseseeses | 209.000.000 16.200.000 | 255.200.000 
Aïde sociale aux personnes 

Mléseguosescecss “ss. | 96.700.000 » 96. 700.000 


Aide sociale aux infirmes, 
aveugles et grands infirmes. | 143.000.000 6.650.000 | 149.650.000 
Attribution aux économique- 
ment faibles d'une alloca- 
tion compensatrice des aug- 





mentations de loyer........ 1.200.000 650.000 1.850.000 
Centres d’hébergement....... 800.000 250.000 | -1.050.000 
TOILE se cosocssesce ce «| 897.519.000 | 100.000.000 | 997.519.%0 














D'autre part, les crédits prévus pour les mesures générales de 
protection de la santé publique ont dû être portés de 23.630.000 NF 
à 33.630.000 NF, afin de permettre aux services de la santé de 
respecter un arrêt du Conseil d'Etat du 18 avril 1958 d’après lequel 
les dispositions de la loi du 18 septembre 1940 supprimant les 
bureaux municipaux d'hygiène sont toujours restées en vigueur. 


Ces bureaux n'ayant, en pratique, jamais été supprimés, c'est 
maintenant aux fonctionnaires de la santé d’en assurer la direc- 
tion. 


Les mesures acquises concernant le titre III : 
vices » ne s'élèvent qu'à 913.890 NF. 

Ce montant résulte de la contraction d’une augmentation de 
1.363.890 NF provenant de l'application des mesures générales 
concernant les fonctionnaires, et d’une diminution de 450.000 NF 
résultant de la non-reconduetion du crédit prévu pour les frais 
es déménagement et d'installation des services centraux du minis- 

re. 


Les mesures acquises portant sur les dépenses en capital abou- 
tissent à un accroissement de 5.598.000 NF des crédits accordés en 
1959, résullant de la contraction d'une augmentation de 6.320.000 NF 
des investissements exécutés par l'Etat et d’une diminution de 


122.000 NF des investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
Les services votés en matière de dépenses en capital correspon- 
dent « aux prévisions inscrites dans le plus récent échéancier ». 


Les augmentations de crédits inscrites à ce titre dans les mesures 
nouvelles constituent ainsi simplement l'adaptation des crédits de 
paiement pour 1960 en ce qui concerne les opérations en cours. 


Moyens des ser- 


Les mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles représentent une augmentation de 
16.682.930 NF en crédits de paiement, répartie entre les dépenses 
ordinaires et les dépenses en capital, ainsi qu'une augmentation 
de 100 millions de nouveaux francs en autorisations de programme 
relative aux dépenses en capital. 


Dépenses ordinaires. 


L'accroissement des dépenses ordinaires s'élève à 9.280.930 NF 
dont 7.133.942 NF pour le titre III « Moyens des services » et 
2.146.988 NF pour le titre IV « Interventions publiques ». 


a) Titre HI. — Moyens des services. 


L'accroissement du titre II « Moyens des services » concerne 
pour 4.013.207 NF la subvention à l'institut national d'hygiène, afin 
d'accroître les moyens de l'institut dans le cadre de À politique 
de coordination et de développement de la recherche scientifique, 
et pour 9.624 NF la subvention à l'institut national d’études démo- 
graphiques, afin de tenir compte des hausses de prix. 


Pour 3.111111 NF, il est relatif aux dépenses de personnel et de 
matériel du ministère parmi lesquelles 737.662 NF correspondent 
I pee » personnel de la France d'outre-mer (31 titulaires et 
71 contractuels). 


Le renforcement du contrôle de l'application des lois d'aide 
sociale impose d'autre part des créations d'emplois dans les services 
de la population et de l’aide sociale, pour 762.450 NF (62 créations 
d'emplois: 11 chefs de section, 39 sous-chefs de section et 12 méde- 
cins contractuels). 
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Une autre série de créations d'emplois est nécessaire pour assurer 
le fonctionnement des bureaux municipaux d'hygiène des villes 
comptant plus de 80.000 habitants. Elles portent sur 35 emplois 
d'inspecteur de la santé et coûtent 660.415 NF. 

Sur les 950.584 NF d'augmentation des dépenses de personnel et 
de matériel qui ne concernent pas ces trois opérations principales, 
200.000 NF sont consacrés aux frais de fonctionnement et »- ns” 
ment du laboratoire national de la santé publique et 71.036 NF 
sont destinés à des créations d'emploi de pharmaciens inspecteurs 
de la santé. Le reste est surtout imputable aux hausses de prix 
qui peuvent être évaluées en moyenne à 12 p. 400 et dont les consé- 
quences atteignent 174.976 NF ainsi qu'aux effets des créations 
d'emploi sur les indemnités résidentielles et sur les prestations 
obligatoires pour 146.561 NF et 142.978 NF. Diverses mesures parti- 
eulières interviennent enfin pour le complément, notamment divers 
ajustements d’indemnités, compte tenu d’une diminution de 
138.000 NF au chapitre des loyers, compensée en partie par 
86.000 NF d'achats de matériel, ces deux mesures étant consé- 
eutives à l'installation de certains services du ministère dans de 
nouveaux locaux, avenue Lowendal. 


b) Titre IN Interventions publiques. 


L'accroissement des crédits du titre IV « Interventions publiques » 
ne dépasse pas 2.146.988 NF. Il résulte de la contraction d’une dimi- 
nution de 660.890 NF et d'une augmentation de 2.807.878 NF. 

La diminution de 660.890 NF est imputable pour sa presque tota- 
lité à l'incidence de la prise en charge directe par le budget de 
l'Etat des emplois de directeur des bureaux municipaux d’hygiène 
des villes comptant plus de 80.000 habitants. Les crédits concer- 
nant ces emplois sont ainsi transférés du titre IV au titre MI. 

L'augmentation de 2.807.878 NF est due pour 1.060.000 NF à l'inci- 
dence des majorations de loyers sur les crédits destinés à l’attribu- 
tion aux économiquement faibles d’une allocation compensatrice 
des augmentations de loyers. Une autre masse de crédits concerne 
l'action sociale, pour un montant de 785.000 NF (prophylaxie du 
cancer: 100.000 NF, protection maternelle et infantile: 300.000 NF, 
lutte contre la tuberculose: 40.000 NF, formation des travailleuses 
familiales : 80.000 NF, enfance inadaptée: 265.000 NF). 

La dotation des établissements nationaux de bienfaisance est 
augmentée, d'autre part, de 327.263 NF et l'association pour le 
développement de l'aide aux malades reçoit 250.000 NF. 

Enfin, 312.500 NF d'augmentation sont accordés pour l’immigra- 
tion familiale et l'assimilation des étrangers et 73.145 NF sont 
consacrés à l'accroissement de diverses dépenses. 


Népenses en capital. 


L'augmentation des dépenses en capital prévues dans les mesures 
nouvelles atteint 7.402.000 NF en crédits de paiement et 100 mil- 
lions de nouveaux francs en autorisations de programme. 

Les autorisations de programme concernent, à concurrence de 
71 millions de nouveaux francs, l'application de la loi de pro- 
gramme et, à concurrence de 23 millions de nouveaux francs, des 
opérations nouvelles 

Ces opérations sont les suivantes: 

Investissements exécutés par l'Etat: 

Opérations concernant des établissements nationaux, 3.050.000 NF. 

Installations du contrôle sanitaire aux frontières, 100.000 NF. 

Subventions d'équipement aux établissements hospitaliers de bien. 
faisance et aux écoles d'infirmières, 1.840.000 NF. 

Subventions d'équipement aux organismes d'hygiène sociale, 
7.680.000 NF 

Subventions d'équipement aux organismes de protection de l’en- 
fance, aux établissements d'aide sociale aux adultes et aux orga- 
nismes d'intérêt familial et de formation des travailleurs sociaux, 
9.330.000 NF. 

Recherche scientifique et médicale, 4 million de nouveaux francs 

Soit, au total, %3"millions de nouveaux franrs. 

Les crédits de paiement sont consacrés, à raison de 660.000 NF 
aux investissements exécutés par l'Etat et de 6.742.000 NF aux 
investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 

Telles sont, brièvement résumées, les principales différences entre 
les crédits fixés pour 1959 et ceux proposés pour 1960 au titre du 
ministère de la santé publique et de la population. 

Il convient maintenant de présenter quelques observations géné- 
rales sur les crédits avant d'évoquer les principales mesures nou- 
velles prévues pour 1960, 


Observations générales sur les crédits. 


Le ministère de la santé ee 7 et de la population est l’un 
de ceux qui subissent actuellement une importante évolution afin 
de mieux adapter leurs moyens aux besoins à satisfaire. La tâche 
à accomplir porte moins d'ailleurs sur l'organisation même du 
ministère que sur celle des services rattachés et de l’ensemble 
des établissements hospitaliers. 

C'est pourquoi il paraît utile de faire le point des importantes 
mesures prises par ordonnance il y a un an, ainsi que des opéra- 
tions les plus importantes de réorganisation actuellement en cours. 

Il y aura lieu ensuite d'évoquer les motifs des diverses mesures 
nouvelles proposées dans le projet de budget de 1960, tant en ce 
qui concerne le fonctionnement qu'en ce qui concerne l'équipe- 
ment, 





Les réformes et les mesures d'ensemble 
concernant la santé publique. 


La réforme de la législation hospitalière, la coordination des éta- 
blissements de soins comportant hospitalisation, le contrôle des 
prix de journées dans les hôpitaux, l’organisation de l'enseigne- 
ment médical constituent plusieurs points importants de l'action 
actuellement menée par le Gouvernement afin d'améliorer les condi- 
tions dans lesquelles est assurée la fonction principale des admi- 
nistrations sanitaires, 

La réorganisation du contrôle des produits pharmaceutiqués et’ 
l'effort financier fait en faveur de l'institut national d’hygiène 
apportent également des améliorations sensibles à la gestion per 
l'Etat des problèmes de la santé publique. 


io La réforme de la législation hospitalière. 


I. — L'ordonnance n° 58-1198 du 11 décembre 1958 constitue une 
importante étape vers la refonte complète de la législation hospita- 
lière contenue dans le livre VII du code de la santé pere. 
La délimitation du pouvoir législatif opérée par l’article de la 
Constitution par rapport au pouvoir réglementaire a conduit le 
Gouvernement à éliminer des dispositions actuelles du code de la 
santé publique nombre de mesures qui relèvent désormais de ce 
dernier pouvoir, Ainsi la portée d'ensemble de la réforme n'apparaît 
que si l’on rapproche des dispositions de l’ordonnance celles du 
décret no 58-1202 du 11 décembre 1958 qui en constitue le complé- 
ment inséparable. 

L'ordonnance définit le rôle assumé par les établissements hospi- 
taliers, pose les bases de l’organisation médicale à envisager pour 
un meilleur fonctionnement des hôpitaux et hospices publics, pré- 
voit les règles de classement de ces établissements et les règles 
essentielles de leur organisation administrative. 

Le décret fixe la composition des commissions administratives des 
hôpitaux et hospices publics et la procédure d’approbation des 
délibérations de ces assemblées, donne des pouvoirs plus étendus 
aux directeurs de ces établissements, établit les règles de recrute- 
ment du personnel médical en étendant l'institution du « plein 
temps ». : 

Les textes d'application tant de l’ordonnance que du décret sont 
mis progressivement en place, mais de nombreux textes sont 
encore en cours d'élaboration. 

Sur le plan financier, les règles nouvelles concernant le fonc- 
tionnement administratif et médical des hôpitaux et hospices 
publics n’entraînent pas de répercussions financières directes pour 
l'Etat. Toutefois, l'institution du plein temps dans certains services 
provoquera certainement une augmentation des dépenses d’équipe- 
ment et de fonctionnement des hôpitaux, donc des subventions de 
l'Etat, de sa participation aux dépenses d’aide sociale et des 
charges de la sécurité sociale. 


20 La coordination des établissements de soins 
comportant hospitalisation. 


Le même souci qui a motivé la réforme de la législation hospi- 
talière a poussé le ministère de la santé publique à remédier aux 
lacunes de la législation en ce qui concerne la coordination des 
établissements de soins comportant hospitalisation. 

Le décret du 24 décembre 1945 a confié au ministère de la santé 
publique et de la population, la mission d'établir le plan général 
d'organisation sanitaire du pays. 

Selon le Gouvernement, une telle mission ne pouvait être menée 
à bien que si le ministre de la santé publique et de la population 
avait : 

— d'une part, la possibilité de susciter la création des étatblisse- 
ments et organismes nécessaires pour répondre aux besoins cons- 
tatés dans le domaine sanitaire ; 

— d'autre part, celle de s'opposer à des réalisations dont l'utilité 
n'est pas justifiée, et gn peuvent, même apparaître comme 
contraires à l'intérêt général, dans la mesure où elles risquent, en 
introduisant un ae ver entre les ressources et les besoins, 
de perturber le fonctionnement des organismes existants, et, s’il 
s'agit, en particulier, d'établissements d’hospitalisation de provo- 
quer une augmentation du prix de revient de la journée supporté 
par les tiers payants (collectivités publiques ou organismes de 
sécurité sociale) en abaissant le niveau d'utilisation des étahlisse- 
ments publics ou privés qui sont déjà en exploitation. D'une façon 
générale, ces réalisations superflues, en même temps qu'elles absor- 
bent des moyens financiers qui auraient pu recevoir une meilleure 
affectation, diminuent le rendeïnent économique et thérapeutique 
de celles qui ont, précédemment, nécessité des investissements. 


L'initiative des réalisations sanitaires appartient, en fait: 


— soit aux collectivités publiques locales (départements, com- 
munes) et leurs établissements publics ou à divers services publics 
ou entreprises nationales ; 

— soit aux organismes d'assurances sociales du régime général 
ou des régimes spéciaux ; 

— soit aux collectivités privées à but philanthropique ou à carac- 
tère lucratif: 

— soit aux particuliers. 

Par la voile de l'attribution de subvention (dont sont toutefois 
exclues les collectivités privées à but lucratif et les particuliers), 
et dans le cadre des crédits ouverts à son budget d'équipement, le 
ministère de la santé publique et de la population a toujours eu 
la possibilité, dans une certaine mesure, de susciter la création des 
établissements dont il constate la nécessité. 














annee : AE . 
Mais, par contre, dans de nombreux cas, il était dépourvu des | 
moyens de s'opposer aux intentions des collectivités privées, si 
celles-ci n'avaient pas recours à des subventions de l'Etat ou à 
l'emprunt. 11 ne pouvait, non plus, faire obstacle aux intentions 
d'entreprises semi-publiques ou de particuliers. C'est ainsi que: 
si un projet de création ou d'extension d'établissement de 
ire de la tuberculose répondait à la réglementation en vigueur, 
on agrément était de droit, même si l'opération apparaisgit 
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ments de certaines catégories n'était 
réglementation sur le plan général: éta- 
vés; cliniques médicales ou chirurgicales 

établissements privés consacrés aux 


malades mentaux ou recevant ceux-ci en même temps que d’autres 


malades et des établissements d'accouchement; établissements ther- 
maux 

L'ordonnance n? 58-1199 du 11 décembre 1958 tend à remédier 
dans le domaine des établissements privés comportant l’hospitalisa 
tion, aux |! s de la gislation qui avaient été précédemment 
oulignées par le conseil national é mique et la commission du 
nla l'équipement sanitaire et instituée par l'arrêté du 12 jan 
vier 193 

Elle subordonne l'exécution de tout projet de création ou d'’exten- 
sion d'établissements sanitaires publics ou privés comportant hospi- 
talisation ne procédurt jui, en ce qui concerne les établisse 
nents pr msiste e ne déclaration préalable 

Toute décision en la matière ne peut être prise qu'après avis des 
organismes consultatifs mpétents commission nationale et 
ommission rés ile de ordinatior réés à cet effet auprès de 
ette administration et comprenant notamment des représentants de 
l'hospitalisation privée, afin d'enlever aux décisions tout caractère 


unilatéra 
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2° La dispersion des activités du personnel médical souvent écar- 
telé entre l'hôpital et la clientèle de ville; cette dispersion a des 
répercussions particulièrement regrettables sur l'efficacité des soins, 
la durée d’hospitalisation des malades et le rendement technique 
de plus en plus important et onéreux. Elle constitue un obstacle 
majeur aux efforts entrepris en vue de l’humanisation des services 
hospitaliers dont le plein succès dépend des contacts fréquents et 
étroits établis entre le médecin et le malade et sa famille; 

3° Les cloisons qui séparent la clinique de l’enseignement 
la recherche en médecine. 


et de 


Pour le gouvernement la liaison organique et la conjonction de 
ces trois activités sont indispensables au succès de leur mission 
propre et au progrès des services universitaires et hospitaliers 

Aussi, l'ordonnance du 30 décembre 1958 a-t-elle prévu principa- 


lement dans cette intention la fusion des carrières hospitalières et 
universitaires en une carrière unique dont le personnel médical et 
scientifique, recruté dans un concours national commun, consa- 
crera la totalité de son activité professionnelle aux fonctions hos- 
pitalières, à l’enseignement et à la recherche, dans le cadre d’un 
groupement unique, le centre hospitalier et universitaire 


L'application de l'ordonnance du 30 décembre 1958 comporte deux 
étapes primordiales 
1° L'élaboration du statut du personnel médical et scientifique 


des centres hospitaliers et universitaires 


2° L'adaptation des centres hospitaliers et universitaires à leur 
triple fonction de soins, d'enseignement et de recherche 

En ce qui concerne le premier point, le texte du statut du per- 
sonnel médical et scientifique des centres hospitaliers et universi- 
taires est actuellement élaboré et a été soumis aux divers minis- 


tères intéressés. 
Les dépenses supplémentaires de personnel provoquées notam- 


ment par la rémunération hospitalière des nouveaux corps et cadres 


de médecins, chirurgiens, spécialistes, chefs de services et non 
chefs de services, des médecins adjoints, des assistants et des assis. 
tants adjoints à temps plein, sont difficiles à évaluer car elles sont 


des médecins intégrés dans le nouveau 
prévue dans les dispositions transitoires 

En ce qui concerne le second point, l'adaptation des 
pitaliers des villes de faculté et d'école de médecine à 
fonction de soins, d'enseignement et recherche, fait 


fonction au nombre 
après l'option 


regime 


centres hos- 
la triple 


de ictuellement 


l'objet d’une étude conjointe du ministère de la santé publique et 
de la population et du ministère de l'éducation nationale, d’après 
les enquêtes effectuées dans les établissements intéressés an cours 
les mois de juillet, août et septembre 1959 

L'étude comportera pour chaque centre 

1° Un plan directeur des travaux d'aménagement et des cons 
tructions nouvelles nécessaires à la réalisatio )Wmplèté d centre 
hospitalier universitaire ; 

20 [Un programme d'opérations échelonnées sur les années 1960 


1961-1962 


de la loi de programme 


gouvernement juge difficile d'évaluer dès à présent les dépenses 


‘orrespondantes et la participation financière de l'Etat aux opéra- 
tions envisagées 
La réorganisation du contrôle des produits pharmaceutiques 
et le laboratoire national de la sante 1blique 
La réforme du régime de la fabrication des produits pharmaceu 


tiques a fait l’objet de l'ordonnance ne 59-250 du 4 février 1959 

Cette réforme se propose, pour l'essentiel, d'apporter une solu 
tion à deux grands problèmes 

un problème de protection de la santé publique nment évi 

ter la mise sur le marché de médicaments insuffisamment étudiés 
et de ce fait présentant des dangers pour la populati 

— Un problème économique et financier celui du mnbre de 
spécialités pharmaceutiques et de la protection de l'inventeur 

Au premier problème répond la réforme du régime du visa; au 
econd, l'institution d'un brevet spécial du médicament 

La réforme du régime du visa est exclusivement un problème de 
santé publique. Les conséquences financières pour l'Etat en sont 
es suivantes, d'après le gouvernement 

En ce qui concerne les dépenses, il y a lieu de prévoir de nom 
breux contrôles d'échantillons par le laboratoire national de la santé 
publique. On doit toutefois noter que les essais préalables à l'octroi 
lu visa concernant l'innocuité, l'intérêt thérapeutique et la con 
formité des produits à la formule annoncée, sont à la charge des 
fabricants, qui rémunèrent directement leurs experts choisis sur 
la liste établie par le ministre de la santé publique 

En ce qui concerne les recettes, l’article ? de l'ordonnance du 
1 février 1959, en modifiant l'article L 602 du code de la santé 
publique, institue le versement d’un droit fixe pour toute demande 
de visa et prévoit d'autre part, que les spécialités pharmaceutiques 
bénéficiant d’un visa pourront être frappées d'une taxe annuelle 
perçue au profit de l'Etat dans les conditior léterminées par la 
loi de finances 

C'est donc le laboratoire national de Ja nté publique, dont les 
ittributions ont été définies par la loi 1 0-54 15 janvier 1950 
et le décret n° 55-685 du 20 mai 1955, qui pour missi l'effectuer 
es déterminations analytiques et les essais prévus par les lois 
et règlements relatifs à l'hygiène \ la prophylaxie des maladies 
transmissibles, au thermalisine et au contrôle de Inédicaments et 
nroduits sanguins humains 

Votée après la relentissante affaire stalinot à Loi du 26 rmars 
1957 portant révrganisation du laboratoire national de | santé 
publique a pour objet d'accroitre l'activité de cet organisme ant 
rleurement mal structuré et ffisamment dévelopne jui ne pou- 
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vait manifestement faire face à ses obligations, notamment dans 
le domaine du contrôle des médicaments et dans celui de l’épidé- 
miologie. 

Cette loi a donc à la fois augmenté l'effectif budgétaire du per- 
sonnel et, dans ses travaux préliminaires, posé les bases d’un 
recrutement de qualité. 

L'objectif de la loi ne pourra être pleinement atteint que lorsque 
les différents services seront regroupés dans le laboratoire dont la 
construction est actuellement projetée. 

En attendant cette réalisation, le programme mis en œuvre pour 
améliorer le rendement du laboratoire et le mettre progressivement 
en mesure de remplir le rôle qui lui est dévolu par la loi s’est pour 
suivi sur deux plans : recrutement et formation de personnel; armné- 
nagement des locaux existants et équipement du laboratoire. 

jo Le recrutement du personnel, — Pour le recrutement du per- 
sonnel, il n’y a pas eu de difficultés budgétaires en raison des dis- 
positions de la loi du 26 mars 1957. 

L'augmentation des effectifs est ne peut être réalisée que par 
paliers, en raison des difficultés de formation et des servitudes 
qu'imposent et les locaux et l'équipement actuels du laboratoire. 
Au cours de l’année 1958 l'effectif s’est accru de 21 unités. En 1959, 
il v a eu le recrutement de 6 agents. 

C’est également par paliers que doit être poursuivi l'équipement 

du laboratoire, au fur et à mesure du recrutement du personnel et 
des possibilités d'aménagement des locaux existants. 
90 L'aménagement des locaux existants et l’équipement du labo- 
ratoire L'équipement du laboratoire national de la santé publique 
doit être poursuivi par paliers, au fur et à mesure du recrutement 
du personnel et des possibilités d'aménagement des locaux exis- 
tants. 

Ces locaux dispersés, devant dans l'avenir être rempacés par une 
construction neuve, ne sont aménagés que dans la stricte mesure 
où cet aménagement se révèle indispensable pour faire face aux 
obligations du laboratoire pendant la période prévue pour l'édifica- 
tion du laboratoire national 

En ce qui concerne l'équipement du laboratoire et l'aménagement 
des locaux existants, le laboratoire a disposé au titre du budget 
1958 d’un crédit de 195.000 NF qui venait s'ajouter aux crédits de 
fonctionnement courant 

Voici quelle a été l'utilisation de ce crédit 
65.000 NF: achat de matériel pour 130.000 NF. 

Les travaux effectués 25, boulevard Saint-Jacques ont eu pour but 


travaux pour 


{lo D’amorcer la création d’un service encore très réduit de bacté- 
riologie, service dont les objectifs immédiats sont le contrôle des 
antibiotiques et la vérification de la stérilité des médicaments injec- 
tables et des ligatures chirurgicales; 

20 De permettre l'extension du service du contrôle chimique des 
médicaments qui ne disposait que de locaux très insuffisants #4, ave- 
nue de l'Observatoire : 

3° D'installer ur standard téléphonique. 

Les travaux effectués 4, avenue de l'Observatoire ont consisté dans 
l'aménagement de l’animalerie du service de physiologie, animalerie 
devenue trop restriente pour les besoins du service 

Les achats de matériel ont eu pour objet 

io De doter le service de bactériologie des autoclaves, des stérili- 
sateurs, du réfrigérateur et des microscopes strictement nécessaires 
à son démarrage ; 

20 D'équiper entièrement l'annexe du service du contrôle chimique 
des médicaments que l’on a implantée, en 1958, 25, boulevard Saint- 
Jacques en le dotant du matériel indispensable aux analyses cou- 
rantes, auxquelles pour le moment elle borne son activité 

30 D'améliorer l'équipement du service du contrôle des médica- 
ments, 4, avenue de l'Observatoire, en le dotant de divers appareils 
dont notamment deux spectrophotomètres, l'un dans la lumière 
visible, l’autre dans l’ultra-violet qui ont permis d'étendre les possi- 
bilités de contrôle en utilisant, lorsque la chose est possible, des 
méthodes physiques pour l'analyse de corps qui ne peuvent l'être 
ou que très imparfaitement par des méthodes chimiques. 

En 1959, le laboratoire n'a disposé d'aucun crédit normal d'équi- 
pement et d'aménagement. 

Aussi est-il nécessaire de reprendre pour l’année 1960, la politique 
de développement progressif du laboratoire, en raison des impor- 
tantes lacunes de son organisation antérieure et aussi de l’évolution 
accélérée des techniques. 

Pour l'année 1960, l'augmentation des dépenses de fonctionne- 
ment résulte de l'obligation qui incombe au laboratoire de contrôler 
le vaccin antipoliomyélitique, tant sur le plan national que sur celui 
du marché commun; or, ce contrôle nécessite un achat annuel de 
singes d'environ 20.000 NF qui vient s'ajouter aux dépenses actuelles 
de fonctionnement de la section de virologie 

En outre, devant les incertitudes que présentent encore Îles 
méthodes vaccinales contre la poliomyélite et suivant les recomman 
dations de l’organisation mondiale de la santé, il convient de con- 
trôler chez l'enfant le pouvoir antigénique du vaecin lorsqu'il a été 
préalablement déterminé chez l'animal. Aussi a-t-il été prévu une 
action conjointe du laboratoire national et de la société d’études 
et de soins pour les enfants poliomyélitiques, ce qui entraîne une 
dépense supplémetaire de 20.000 NF 

Les prévisions de dépenses d'équipement et d'aménagement con- 
cernent trois secteurs d'activité du laboratoire 

{o La section de virologie créée en 1958 et dont l’activité aug- 
mente de jour en jour. Elle est dirigée par le professeur Sohier qui 
a entrepris des recherches sur les diverses maladies à virus et 
notamment sur la poliomyélite, les virus Echo, les adénovirus, la 
yrippe et la rubéole dans ses relations avec les infirmités congé- 
nitales 





Outre les travaux de recherche, la section prépare des antigènes 
standardisés pour le diagnostic des maladies à virus de façon à 
uniformiser les données épidémiologiques souvent bien incertaines 
concernant ces maladies. (Ces antigènes sont cédés à titre onéreux 
aux laboratoires médicaux.) 

La question la plus urgente que la section a à résoudre est celle 
du contrôle des vaccins mis en œuvre contre les maladies à virus, 
fièvre jaune, grippe et surtout poliomyélite. 

Aussi est-il indispensable dans les plus brefs délais de doter cette 
section d’une centrifugeuse réfrigérée à très grande vitesse pour 
l'isolement sans altération des virus, ainsi que tout un ensemble 
centrifugeuse à grande capacité, équipement Philips pour manipu- 
lations en milieu aseptique, étuves à air pulsé) destiné à améliorer 
les conditions dans lesquelles sont effectuées les cultures de tissus, 
qui servent à leur tour à la culture des virus. Le matériel actuelle- 
ment en service ne permet pas un débit suffisant et expose d'autre 
part les cultures à un trop grand risque de contamination au cours 
des manipulations; 

20 La section de bactériologie installée sommairement 25, boule- 
vard Saint-Jacques en 1958 doit également voir compléter son équi- 
pement, qui a été réduit pour le démarrage en 1958 au strict mini- 
mum. Ce service effectue, à l'heure actuelle, outre les contrôles 
de stérilité des médicaments injectables, le contrôle des antibio- 
tiques. 

Or, il apparaît constamment de nouveaux antibiotiques, certains 
d’un grand intérêt, qui requièrent des méthodes nouvelles pour 
apprécier leur activité et leur toxicité. 

Il faut donc doter ce service de l'équipement nécessaire qui com- 
prend essentiellement l'aménagement et l'équipement d’une 
chambre d’ensemencement aseptique des milieux de culture, un 
biophotomètre, un microconductimètre et.un appareil à électropho- 
rèse sur gélose ; 

30 La section de contrôle des médicaments, dont l'équipement 
spectrophotométrique dans les diverses gammes d'ondes a été com- 
plété en 1958 et en 1959, doit pouvoir poursuivre la mise en œuvre 
des différentes méthodes physiques d'investigation dont la place 
devient de plus en plus prépondérante dans la technique de l’ana 
lvse chimique des corps. 

Ces méthodes sont souvent les seules utilisables pour de nom- 
breux corps ou mélanges de corps dans les conditions où îls se 
préséntent dans les spécialités pharmaceutiques. 

Il serait certes inconcevable que le laboratoire national refuse 
aux fabricants de spécialités pharmareutiques l'agrément de mé- 
thodes modernes de contrôle sous prétexte qu'il ne possède pas 
l'équipement nécessaire à la mise en œuvre des mêmes méthodes. 

Compte tenu de ces considérations, les crédits de matériel pour 
les frais de fonctionnement et d'équipement du laboratoire national 
qui s’élevaient à 252.510 NF pour 1959 ont été portés dans le budget 
de 1960 à 457.390 NF, soit une augmentation de 80 pour cent. 

Il conviendrait toutefois que l’effort de financement fait en faveur 
du laboratoire ne se relâche plus et que son installation au Vésinet 
soit réalisée rapidement, selon les engagements pris dans la loi de 
programme. 


60 L’effort financier fait en faveur de l'institut national d'hygiène 


L'institut national d'hygiène est un établissement public. rattaché 
au ministère de la santé publique et de la population. doté de la 
personnalité et de l’autonomie financière, qui a pour tâches essen 
tielles 

de provoquer et de pratiquer des travaux de laboratoires et 
d'enquêtes concernant l'amélioration des conditions de vie de 
l’homme sain, la préfention, le diagnostic et le traitement de la 
maladie, d'étudier et de faire progresser l’utilisation des découvertes 
réalisées dans tous les domaines de la science au bien-être humaïn, 
de confronter les résultats des enquêtes menées dans diverses col 
lectivités avec les recherches de laboratoires. 

— de réunir et de diffuser une documentation technique sur l'état 
de santé du pays, d’entreprendre et d'encourager la publication de 
travaux susceptibles d'enrichir cette documentation : 

— d'organiser un corps de chercheurs médicaux et de techniciens 
consacrant tous leurs efforts À la recherche médicale, de favoriser 
leur formation en particulier par des séjours À l'étranger, dans des 
laboratoires de recherches appropriés: 

— de dévelonner les centres de rerherche médirale extetants d'en 
construire et d’en créer de nouveaux en fonction des progrès de la 
science médicale : 

— depuis la création, au sein de l'IN.H. d'un servire rentral de 
protection contre les ravonnements tonisants, d'asenrer In vérifira- 
tion des movens de protection utilisés et leur efficarité. de nrati 
quer sur la demande des autorités comnétentes, tontes mesures. 
analvses ou dosages permettant la détermination de radio-activité 
ou des rayonnements ionisants dans les divers milieux où ils peu- 
vent présenter des risques pour la santé des individus ou de la 
population : 

- d'effectuer. en liaison avec les organismes existants et notarm- 
ment. avec le commissariat À l'énergie atomique, des recherches 
sur la protection contre les rayonnements ionisants et en particulier 
sur l'établissement des normes et sur les méthodes et les techniques 
de prévention : 

— d'encourager toutes les études qui neuvent être menées dans 
le domaine de la protection. et enfin, d'assurer les mesures et le 
contrôle en milieu du travail. 

Sur la pronosition de la délégation générale À la rerherche, le 
gouvernement a décidé de proposer de porter de 592780 NF en 
1959 à 9.429.046 NF pour 1960, les crédits alloués À l'institut national 
d'hvgiène. 
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Cette augmentation de 80 pour cent de la subvention concerne des 
mesures nouvelles à concurrence de 4 millions de nouveaux francs. 

Des emplois sont créés, au nombre de 165, pour les chercheurs 
et aides techniques (1.580.000 NF). 

Les contrats et salaires de chercheurs sont réévalués (370.000 NF) 

Les dépenses de fonctionnement sont aecrues : fonctionnement de 
15 unités de recherche (750.000 NF), enquêtes statistiques (500.000 
NF), appareillage (500.000 NF). 

Enfin le service central de protection contre les rayonnements 
ionisants recoit 300.000 NF 

Pour justifier cet eflort, il suffit de rappeler la situation actuelle 
de l'institut nationahk d'hygiène. 

C'est ainsi qu'au 1er janvier 19%9, le nombre des allocataires de 
recherche s'élevait à 160. 

Toutelois le nombre des nominations qu'il a été possible de faire 
au cours de cet exercice, a été inférieur à celui des démissions 

Or, jusqu'à ce jour, les raisons de cet état de fait sont purement 
financières. C'est ainsi qu'à la réunion du comité scientifique du 
printemps 1959, où furent retenues 11 candidatures, 32 étaient reje 
tées, alors que la majorité d’entre elles étaient assorties des meil 
leures références. 

Or, l'action la plus importante et probablement la plus fructueuse 
de l'IN.H., s'est exercée pour susciter des carrières de chercheurs 
et leur fournir des possibilités de travail. L'LN.H. n'aurait pu nor 


malement continuer cette mission auprès des jeunes médecins 
acceptant à. renoncer à l'exercice de toute activité privée, si les 
crédits demandés et le statut du chercheur, étudié par le C.N.R,S 
ne lui avaient pas été accordés 

Si difficile que soit la situation des chercheurs, le cadre des aides 
techniques de laboratoires de l'I.N.H. est encore plus dangereuse- 
ment sous-développé dans la recherche médicale (95 au fer janvier 
1959). Les postes et les crédits qui ont été demandés au budget de 
1960 permettront de remédier à cet état de fait en doublant presque 
leur effectif 

Il apparaît, d'autre part, que pour faire face à toutes les tâches 
qui lui incombent, l'institut ne dispose que de 75 agents titulaires 
y compris le directeur 

C'est pourquoi, au budget de 1959, 10 postes d'agents contractuels 
ou auxiliaires (non titularisables, puisque recrutés depuis la titula 
risation des personnels administratifs) avaient été maintenus à titre 
temporaire 

Une proposition de transformation de ces emplois temporaires en 
emplois d'agents contractuels figure au projet de budget 1960 

Cette transformatior jui n'entraine aucune dépense supplémen 
taire pour l'exercice 1960 est considérée comme vitale par l'établis- 
sement, compte tenu d'une augmentation de son activité qui peut 
être évaluée à 80 pour cent si la totalité du montant des crédits pro 
posés par le gouvernement lui est Accordée par l'assemblée natio- 
nale 

La construction d'unite le recherche est l'activité essentielle 
de l'institut national d'hygiène 

Compte tenu des crédits d'équipement accordés pour la première 


n 


lois pour l'exercice 1956, l'institut a pu entreprendre « achever un 
certain nombre d'unités « e , 


Unité de recherches europhvsiologiques La Salpétrière 
Unité de recherches et d’études diététiques (Bichat 
Unité de physiolo le ellulaire appl uée À  radiobiologie et au 


cancer (Fondation Curie 


Unité de chirurgie exnérimentale hôpital Edouard-Herriot 
Unité de recherches rr la tuberculose (Brévannes 

Unit | losimétrie des R.I Ecole normale supérieure 
Unité de cart liol 11e Bordea 1X 

Unité de rhumatologie (Cochin 

Unité de recherches sur l'allergie (Broussais 

Unité de recherches neuro-expérimei tale Marseille 


Unité de génétique médirale Necker 
Unité de recher hes et de statistiques Ville if 


Il est indiqué au paragraphe 293 du troisième plan de moderni 


sation et d'équipement que l'objectif du troisième plan est la mise 

en place en première urgence d'une vingtaine d'unités de recherches 

par l'ILN.H. qui s'aijouteront ix centres en cours de réalisation 
C'est pourquoi du crédits mi prévu l et effet Aane Île projet 


de loi de finance pour 1960 


Il convient de noter d'autre part que la loi de programme relative 


à l'équipement initaire et social a prévu la construction du labo- 

ratoire national de l'institut national d'hvgiène qui comprendrait 
a) Le service central de protection contre les radiations ionisantes 

et les laboratoire respondants (dosimétrie, interprétation, groupe 


de mesure de basse radioactivité. groupe de décontamination groupe 
du laboratoire mobile 
b) Un laboratoire pour les anestions de toxicologie alimentaire 


Un laboratoire pour les questions de pollution atmosphériques 

Les crédits l'éon ipement revus la | loi de finances pour 150) 

s'élèvent À un n ion de 1! veaux francs en autorisations de pro 

gramme et À 100000 NF et rédits de paiement. Ils sont destinés 
à la création d’une nit le recherches de génétique médicale 


Les principales mesures nouvelles prévues pour 1960. 


Outre les conséquenct dé lorts Wwrganisation en cour 
le projet de loi de finances pour 1960 enregistre, comme on l'a vu 
dans la descri s modifications de crédits, diverses mesures 
nouvelles d'intérêt général li méritent in bref commentaire 
Ju elles portent soit sur le ! uonnement des services, soit sur 
leur équipement 





\ Les mesures nouvelles concernant le fonctionnement 
des services. 


Les mesures nouvelles concernant le fonctionnement des ser- 
vices se classent, les unes dans les moyens des services, les 
autres dans les interventions publiques 

a) Les mesures nouvelles du titre III Moyens des services 

Ces mesures concernent le transfert du personnel de la France 
d'outre-mer, le transfert des attributions des bureaux municipaux 
d'hygiène et le contrôle des lois d'aide sociale 


io Le transfert du personnel de la France d'outre-mer 


Le décret n° 59-461 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la coopé 
ration entre la République et les ‘autres Etats membres de la 
Communauté a conhé au ministère de la santé publique et de la 
population des tâches nouvelles qui relevaient autrefois de la 
compétence de l'ancien ministère de la France d'outre-mer et le 
décret ne 59-810 du 4 juillet 1959 a complété cette substitution par 
les transferts d'emplois nécessaires. 

Les services ainsi transférés au ministère de la santé publique 
et de la population sont groupés dans deux directions: le service 
de coopération sociale et le service de coopération sanitaire 

Le service de coopération sociale comporte quatre divisions 

l'une est chargée de la gestion du personnel et des crédits 

la seconde à dans ses attributions l'étude des problèmes 
sociaux d'outre-mer ainsi que l'étude de la coopération avec les 
Etats de la Communauté et les territoires d'outre-mer. Par ailleurs, 
il s'occupe de la formation et du recrutement spécialisés pour 
l'outre-mer ; 
la troisième division a pour mission d'organiser l'assistance 
e en métropole et d'assurer le placement des travailleurs; 
la quatrième division s'occupe de la famille et de l'enfance 
colonies da vacances placements d'enfants, renseignements 
divers aux familles 

La gestion des services extérieurs relève également du service 
de coopération sociale 


sim al 


Le service de coopération sanitaire comprend trois bureaux 

le premier bureau a pour litre Personnel du service de santé 
d'outre-mer ». !l administre le cadre général des médecins, phar- 
maciens et sages-femmes du cadre africain. Le contrôle technique 
du cadre infirmiers et sages-femmes, ainsi que l'organisation des 
examens de ces agents dépendent également de ce bureau; 

le deuxième bureau est le bureau technique chargé de l’épi- 
démiologie et de l'éducation sanitaire, des relations avec ;i’Organi 
sation mondiale de la santé 

le troisième bureau s'occupe de la pharmacie et du raviltaille 
ment sanitaire ainsi que des reiations avec l'Ordre national des 
pharmaciens et de l'application de la Convention internationale 
des stupéfiants 


20 Le transfert des attributions des bureaux municipaux 
d'hygiène 


Un arrèt du conseii d'Etat du 18 avril 19538 ‘ville de Besancon 
a estimé que les dispositions de la loi du 18 septembre 19%40 
aux termes de laquelle les services des bureaux municipaux d’hy 
giène ont été supprimés et leurs attributions transférées au corps 
de l'inspection de la santé étaient toujours restées en vigueur 

Il en résulte qu'il appartient aux fonctionnaires de l'inspection 
de la santé d'assurer à l'avenir la direction des bureaux munici 
paux d'hygiène, lesqueis, en pratique, n'ont jamais élé supprimés 

Dans ces conditions, le Gouvernement estime qu'une augmenta- 
tion des effectifs du corps de l'inspection de la santé s'avère indis 
pensabie 

En effet, huit postes de directeurs de bureaux d'hygiène sont 
déjà occupés par des fonctionnaires de l'inspection de la santé 
détachés qui devront être réintégrés en surnombre et continueront 
\ exercer leurs fonctions. D'autres postes sont vacants et doivent 
ètre pourvus dans les meilleurs délais, d’autres, enfin, sont occu- 
pés par des médecins lonctionnaires à temps complet qui n’appar 
tiennent pas au corps de l'inspection de la santé. Conformément 
au principe du maintien des droits acquis il apparaît nécessaire 
de les laisser à leur poste. Ils seront, toutefois, remplacés dès la 
cessation de leurs fonctions par des médecins du corps de l'inspec 
tion de la santé. 


3e Le contrôle des lois d'aide sociale 


La commission des économies créée par l'article 76 de la loi de 
finances pour 1959 a demandé que l'application des lois d'aide 
sociale soit contrôlée par des agents de l'Etat dans les départe 
ments où la participation de l'Elat & dépassé 5 millions de franes 
en 1%6 

Les crédits demandés correspondent à la création des 50 emplois 
de chef et de sous-chef de section administrative des directions 
départementales de la population et de l'aide sociale 

Deux solutions avaient été examinées pour les recrutement de 
es agents 

a) Créer un corps d'Etat de contrôleur des lois d'aide sociale 

b Augmenter les eflectifs des chefs et sous-chefs de section 
administrative qui con:tituent un corps de fonctionnaires d'Etat 


existant déjà dens les directions départementales de la population 
et de l'aide sociale 
L'est la deuxième formule qui a été retenue par tiouverne 


ment 





foi 
de 


de 
av 
pil 
ex 
ni 
pr 
jo} 
do 
ét 
de 


[a 




















DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 785 








pans les départements où, en 1956, la participation de l'Etat aux 
dépenses d'aide médicale a excédé 50 p. 100 et dans ceux où la 
charge incombant à l'Etat a dépassé 200 millions il est envisagé, 
à défaut de convention “vec les organismes de sécurité sociale ou 
de mutualité, de confier le contrôle médical de l’aide sociale à 
des agents de l'Etat à caractère contractuel. 
titre IN Interventions publiques 


ivelles il 


hi Le mesures 


Ces mesures sont relatives à l'accroissement ou à l'attribution 
pour la première fois de subventions d'intérêt social. C'est ainsi 
qu'une subvention a été accordée à l'association pour le dévelop 
pement de l'assistance aux malades, que de nouveaux crédits sont 
prévus pour les œuvres spécialisées dans l'impression en Braille 
et le livre parlé, qu'un effort est fait pour la prophylaxie du cancer, 
qu'un rajustement de iccordé aux crèches, à la for 
mation des travailleuses familiales et aux œuvres consacrées à 
l'enfance 


rod 1 
rédits est 


{o La subvention l'Association pour le développement de 


l'assistance aux malades (Montrouge 
Cette subvention. d’un motant de 250.000 NF, doit assurer le 
fonctionnement de l'école de service social de Montrouge au cours 


de l'exercice 1960 
Depuis plusieurs ét e ministère responsable de la formation 
le leur préparation au diplôme d'Etat 


des assistances sociales et eur } 

avait fait admettre la néressité de créer une école d'Etat, école 
pilote dens laquelle serait donnée une formation répondant aux 
exigences de l’activité sociale en constante évolution, tout en per- 
faciliter le recrutement des services publics et de leur 


mettant di 
11 pleinement adapté à sa tâche 


procurer un personnt 


L'offre de cessio l'Etat, faite par l'association pour le déve 
joppement de l'assistance aux malades, de l’école sise à Montrouge 
doit permettre de répondre à ces préoccupations et d'assurer à cel 
établissement plein emploi sous l'autorité directe du ministre 


de la santé publique et de la population 
La subvention prévue est destinée au fonctionnement de l’école 
qui devrait progressivement compre hdre 
une école préparant diplôme d'Etat d'assistance sociale 
une école dé ormation de cadres 
un centre de perfectiionnement, de recherches, d'études et 
| ra nement international 


Cette réalisation est indispensable pour que le ministère soit en 


mesure de répondr \ vocation dans le domaine de l'action 
sociale et d'exercer d nm satisfaisante les attributions qui lui 
unt étx mfiées 
2° Subv: \ vré pécialisées dans l'impression en 
B ile el \ rt part 


Un crédit nouveau de 20.000 NF est demandé pour subventionner 


les œuvre spécialisée dans l'impression en Braille et le livre 
parlé 

A la suite du deuxième congrès national de la typhlophilie fran- 
caise qui s'est tenu du {8 au 21 sepetmbre 1958, le comité national 
pour la protectio ) e des aveugles a adressé au ministère de 
la santé publique un certain nombre de vœux dont l’un avait 
pour but de solliciter e aide substantielle des pouvoirs publics 
en faveur des œuvres s'occupant de la fabrication et du prêt gra 
tuit aux aveugles du livre en relief et du livre parlé 

Après étude de la question, le Gouvernement a estimé qu'il était 
opportun de prévo iu budget de 1960 un programme de subven 
lions in e 1 

Un certain nombre d ivres ont d'ores et déjà réalisé des biblio- 


thèques importantes. L'association Valentin Haüy a actuellement 


environ 170.000 volumes mis la disposition des aveugles; l'Union 
des aveugles de guerre offre à ses adhérents des ouvrages et des 
périodiques en Braill 

Des associations telles que, notamment, La Lumière par le livre 


d'impression et de reliure du livre pour aveugles 


ou la Société pi 
ouvrages de culture générale, pério 


éditent des livres de classe 
diques, revues 

Jusqu'ici ces 
conditions que l’ensemble de réalisations 
d'aveugles (vestiaires, colis, jeux, et 

Or, les bibliothèques doivent Sans cesse se renouveler du fait 
de la nécessité de remplacer les ouvrages usés et de se mainteni 
vu courant de l'actualité dans le domaine scolaire en même temps 
jue sur le plan de la culture générale 
Un autre moyen mis à la disposition des aveugles pour leur ins 
truction et leur formation est constitué maintenant par le livre 
parlé. 11 s’agit de l'enregistrement sur disques ou sur bandes d'ou 
vrages d'études ou d'œuvres littéraires, ce qui, évidemment, cons 
titue pour l’aveugle un procédé de premier ordre puisque le disque 
ou la bande peut être entendu autant qu'il est nécessaire et cons 
tituer ainsi un mode d'enseignement particulièrement utile 

Le livre parlé ne prétend pas éliminer la lecture tactile mais la 
compléter même la suppléer pour des personnes qui sont dans 
l'impossibilité physique d'apprendre le Braille. 

En tout état de cause, c'est un moyen offert aux aveugles, en 
leur laissant une plus grande indépendance,. d'étendre leurs con 
naissances générales et professionnelles, de se distraire et de rester 

' Î lern: 


dans le rvthme de lu vie mode 


tiatives n'ont pu être aidées que dans les mêmes 
ciales des œuvres 


t 


La pru} yl Kié qu ii 

| gmentation de 100.00 NF du crédit de 480.020 NF consacré en 
1959 à la prophylaxie du cancer n’a pas besoin de justification, mais 
il convient d'en préciser l'utilisation 





La prophylaxie du cancer, en l'état actuel de nos connaissances, 
‘onsiste à dépister, aussi précocement que possible, les malades 
itteints de cancer el à surveiller les anciens malades en vue de 
iéceler rapidement une rechute possible 


Cette prophylaxie est assurée 

a) Par des centres régionaux de lutte contre le cancer qui ont 
in service médico-social particulièrement développé, entraînant des 
frais de fonctionnement qui ne peuvent être entièrement supportés 
par le prix de journée; 

b) Par des consultations de diagnostic précoce organisées et ge 
rées par le département où elles sont situées et assurées par des 
‘ancérologues des centres régionaux de lutte contre le cancer. 

La participation de l'Etat aux dépenæs afférentes à cette prophy 
laxie est accordée sous forme de subventions, en attendant qu'elle 
juisse avoir un caractère obligatoire, comme dans le domaine de 
à lutt ntre les grands fléaux sociaux, tels que la tuberculose 

1 les maladies mentales. 

En 1959, le crédit ouvert a permis à l'Etat de contribuer au taux 
le 50 p. 100 aux dépenses des services médico-sociaux de nos 16 cen- 
tres anlticancéreux et au taux de 30 p. 100 en moyenne aux frais 
de ‘'onctionnement de 15 consultations de dépistage précoce. 


] 1960, il faudra tenir compte des éléments suivants: 
\ugmentation de l'activité des centres anticancéreux et, par 
nséquent, des dépenses de leurs services médico-sociaux ; 
bh) Ouverture du nouveau centre de Saint-Cloud, dont une pre 
mière tranche de 45 lits vient d’être mise en service et qui dis- 


posera, au début de 1960, de 130 lits: 
Création de 10 nouvelles consultations 
I lépens services médico-sociaux des centres anticancé- 


reux atteindront au moins 80).000 NF et celles des consultations 
500.000 NF soit, au total, 1.300.000 NF 
I lit demandé permettra à l’Etat de participer à cette dépense, 
lon ur ux moven de 45 mp. 100 environ. 


‘° Les subventions intéressant la protection maternelle et 
infantile 

iit demandé pour 1960 s'élève à 2.050.000 NF, ce qui repré 

se] ine augmentation de 30.000 NF par rapport à 1959. 
rédit est destiné aux subventions des organismes non pris en 
iarge au titre des dépenses obligatoires et exerçant leur activité 
\ r des enfants de moins de 3 ans {crêches, pouponnières, gout 
Il est resté stationnaire depuis 1957 jusqu'à 1959, année au cours 
de laquelle il a permis de subventionner 445 établissements de 

PF. M. I. dont 327 crêches 

is 1 doléances des établissements requérants, qui ont eu à 
bir les hausses intervenues ces dernières années en matière de 
iüires et de prix hauffage, éclairage, alimentation) ont conduit 
Gouvernement, pour pouvoir maintenir en 1960 à un niveau à 
identique l'aide qui leur est accordée chaque année, à 
l'environ 20 p. 100 du crédit inscrit 


olliciter une augmentation 


Cette somme de 300.000 NF qui sera affectée en priorité aux cré- 
ches, permettra d'apporter aux municipalités et aux œuvres privées 
| issuTré la gestion de ces établissements souvent au prix de 
gt efforts, une aide mieux adaptée au coût de la vie. 


La formation et l'utilisation des travailleuses familiales. 


es dits accordés à ce titre sont destinés à participer au finance- 
ment de la formation des travailleuses familiales et du fonctionne- 


t des organismes qui emploient les travailleuses familiales. 
Le concours financier du ministère de la santé publique et de la 
lation pour la formation des travailleuses familiales est prévu 
rtich du décret n° 49-643 du 9 mai 1949. Les crédits de cet 


‘le sont donc affectés par priorité à la formation des travailleuses 
miliales. J1s sont attribués au prorata des travailleuses familiales 
reçues à l'examen; or, le nombre de celles-ci est actuellement en 
165 travaillenses familiales reçues en 1958, soit 133 
tés de plus que l'année précédente. Une progression du même 
re « scomptée pour 1960, un crédit supplémentaire est indis- 
ensable. I1 faut cependant signaler que le tarif unitaire adopté, 
0 NF, est insuffisant pour une formation d'adultes (l’âge requis 
l présenter au certificat de travailleuse familiale est de 21 ans 
lit supplémentaire de 80.000 NF prévu pour 1960 s'ajoute au 
créd 370.00) NF accordé en 1959. 11 permettra de faire face aux 
frais de formation du contingent supplémentaire de travailleuses fami 
iles recues à l'examen sans même qu'il soit possible d'augmenter 
rif unitaire actuel 


Le reliqnat éventuel de ce crédit est destiné à subventionner les 
«mes de travailleuses familiales pour leur fonctionnement, spé 
ent lorsque leur déficit est justifié par la prise en charge de 


as sociaux qui ne sont pas couverts par les conventions passées avec 


mes de sécurité sociale. 
Go La protection de l'enfance inadaptée 

rédits de subvention aux organismes publics et privés char 
e l'enfant nadaptée s'élevaient à 1.935.000 NF en 1959. Ils 


loivent être portés à 2.200.000 NF en 1960. 


emble de ces crédits sont destinés à subventionner les orga- 
te “icourant | dénistage et à la rééducation de l'enfance 
idapt 
En 1959, 87,5 ! de la subvention ont été consacrés notamment 


ibventionner 1e 


\uvegarde de l'enfance et de l'adolescence ainsi que les services 


tionnement des associations régionales pour 


sem 


rer 
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sociaux 


tres p 


organismes sont essentiellement constituées par le 
personnel, calculé 


spécialisés de protection de l'enfance en danger et les cer | 
Do-sédéseaiaues Les dépenses de fonctionnement de ces | 
traitement de leur | 
par référence à des organismes pul similaires 


Sy 


ils 


Une augmentation de 4 p. 100 ayant été accordée aux traitements | 
publics à compter du 1 février 1959, ce pourcentage de 4 p. 100 a | 
été appliqué aux 875 p. 109 de dépenses de personnel ci-des 
signalé. | 

En outre, les crédils du plan d'équipement san re et social avant | 
\ermmis la création de 560 places nouvelles environ en faveur de l'er | 
Eee inadaptée, les nouveaux établissements créés ou les établi | 
soments agramdis font appel aux crédits du ministère pour obtenir 
une avance de trésorerie en raison du relard apporté & vent par les | 
ollectivités débitrices des x de UrTTe46 1 ] te] le le rs | 

| 
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Un troisième motif d'au 
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Dépenses d'équipement sanitaire et social prévues pour 1960 
— — —— ER — — —— a  —— — — — = 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DI PAIEMENT 
| | Autorisations nouvelles 
NATURE DES DÉPENSES Loi Onérations | Services . 
| | t r pDér s I ° 
e programme | nouvelles | Lotaux vois Loi ('péral lotaux 
| de programme nouvelles 
1 L- i (1 2 | | 5 | 6 ni \ +6 
1 
En n x francs (En nouveaux francs 
I TRE \ Invest se ents TeCUIES par l'Et 4 | 
Reconstruc'ion d < | nis 1 + JP (XX).000 : O0 000 10.050.000 7.4%0).000 200 000 200.000 8 020 000 
Reconstrueti équipement des installations d 
mtrô! } frontièr 100 000 100.000 20.000 , 60.000 90.000 
ns \ 000.000 150.000 10.150.000 7.460.000 300.000) 60.00) 8.120.000 
rrt VI  ( est ( ( e PTCCUIt 
} | le l'Etat 
Subventi d'équipem IX éla ements ) | 
il bienfa | { 3 € Ina 
TR NME ET … ve 6.500.000 1 240.000 | 38.310.000 2% 770.000 | 100.000 180.000 { 0.000 
sSubventi nel l'hygiène 
sociale d ‘ : sterè ee à {HN}. (XX) 680. O0 6. 80.000) OK) (KN) 2 F4). 000) 602 (XX) 2 62) 000 
supven JUIpA { \ gaï ( le pr 
tion de l'enfance, aux établissements d'aide sociale 
aux adultes et aux organismes d'intérêt familial et 
de fot t10 les V à J 1 (NA) (NU) 0 24000) 14 ON) 1. “6x. (MK) 1: 0) (MK) NA! ON) 6.208.004) 
Institut national d'hygi Recherche scientifique 
et méd » 1 000 000 00%) 0001 €). 000) 100.000) 700.000 
I lé VI 70.000.000 to 80.000 80 450.000 | 5.14% .000 :. 880). 00) 1 862 000 71.880.000 
g x 71.000.000 | 23.000.000 |100.000.000 | 72.598.000 5.480. 00K) 3 999 (4) eo 000 COû 
| 
LL 
Ces créd e v fé Û tèvern La poursuil e l'ope | ement 
tableau | | eq | rédit L 2.040.000 NF | per el { ine deuxième 
1e esp T' ( x \ | mière tranches 
| } | | ( | { ( ( L . 
p— À An : | 2e Etablissement national Dufresne-Som ler Saint-Joire 
voit 1 | ll | 0 né ( Ha Savoi Au ç t LS progra né Wh ( NI 
| pr | I MA) ] 
ral ' niva P Ï & prévus le 100.000 N} | t permettr 0 | ( 
» ” er 1 hne , z ! ir , lit 7 A s " ” n 
Ecole nat a el 10 | x fr : . ds à , } Tes 1 
Hôpitaux, 36.500.000 NI ès élevés 
Organismes a hygiène ' l À | Dial 2. | Etabl] eme nationa l'Aix Bains Aut tior ( 
00.000 NI tte contre le incer 00.000 NI gramn MH0.000 NI 
Enfance in lapté( : UM, UN N} I { pré ( Tecté A reres remière 
Total. 7 n s du | ne 
| * " 4 
1 tuto | is de } { Inn êv [ 11 le programme En effet, en raison de sa clientèle sar esse r établisse 
s'ajoutent 2 Ilior \ x fl l'opératioi velle | t d’Aix-les-B ( iv lir ] ( | bilités en 
ce qui port \ 400 nm | x ! total de iutor | hermale il vert \ aire p' IE ( ] débit des 
sations de vrog né l |” 11 { | su | | s el néme temps éviter ll nir s d'eau superfi elle 
\ [ue - ” | nen ins | ipter les sources in niveau fér I \' tuel 
Z LM | { LU 
nrévues b) Reconstruction des instal'ations de contrôle sanitaire aux fron 
èr Autorisations de programme, 100.000 NI 
I 1 Et L'autorisation de programme ci-de | \ été demandée pour 196 
| ‘ - - 
| fin de financer jes deux cpérations vante 
\utorisat prog 10.150.000 NF Marseille Remise en état de li il la direct lu 
a Recons x orisations | trôle sanitaire aux frontières: 90.000 NI] 
le programn 1 000 NI ( mneuble d'environ 1.000 mètres carré de perficie, 
\ co I nl 4 [A sf! n 1929 sur un terrain domanial sis esplai e de la Tou 
M pro 1 t 1f irtient à l'Eta été af té | ntrôl UX 
l ce b ( n 14% 
Le 0 " ve { ram Du fait | cA situation à proximité 1 port ( ! { blé \vait 
\1t préx 6 NI } ois | ou! utflert lors des explos ms de destr { TM aire ayant 
je Etab (4 " | ( ( Vine P Autor édé la libération de Mars: l'le 
tion d À NI Des travaux intérieurs ont pu être faits, is d'importants vaux 
° t n'of | le remise en état extérieure s'imposent conner le IS 
L'é 1blis à p | e gauche non entretenu - , édit 
iramt p 108] ( 
malades que pou germe] { | ÿ ln ! n ae 1 nsuUrué | ig1 el léfiniuve d'une mesure 1 S 1r€ la 
ton a été apf © premier VAUX ( vole tion du patrimoine immobilier de l’Etaf 
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Bordeaux Equipement des locaux réservés au contrôle sani 
taire aux frontières à l'aérodrome de Mérignac: 10.000 NF. 
L'importante aérogare en construction à Mérignac doit être ter 
minée en 1960 mA 

Les locaux prévus pour le contrôle sanitaire aux frontières com 
prennent deux cabines de contrôle sanitaire, un petit bloc médi 
cal avec salle de pansements et salle d'isolement, locaux pour le 
personnel administratif et médical | 

fi y a lieu de prévoir l'acquisition de matériel nécessaire pour 
le fonctionnement du service (matériel de bureau, matériel médi- 
cal, matériel de désinfection et de désinsectisation 


c) Protection sanitaire de la population civile Autorisation 
de programme, néaï 

Aucun crédit ne figure cette année pour la protection sanitaire 
de la population civil 

Interrogé sur la politique envisagée en matière de protection 
sanitaire de la population civile, le Gouvernement a précisé que le 
ministère de la santé publique a la charge de l'organisation des 
soins aux victimes civiles d’un conflit éventuel. 

Selon les indications fournies, l’organisation de la santé publiqu 
du temps de guerre comprend, d’une part, des formations mobiles 
chargées de donner les premiers soins aux victimes, et d’'aute part, 
des établissements d'hospitalisation, existants et complémentaires. 

Les formations mobiles ont pour mission de s'installer aussi près 
yue possible des zones attaquées. Elles recoivent les blessés qui 
leur sont amenés par les brancardiers, et les mettent en état de 
supporter leur transport vers les hôpitaux. C’est dire que l'exis- 
tance de ces formations conditionne le fonctionnement de l’orga- 
nisation. Il n'existe évidemment en temps de paix aucun ensemble 
fonctionnel de cette nature. 

Les eflorts initiaux doivent donc porter sur l'acquisition de pro 
duits ou équipements dont il n'existe pas l'équivalent sur le mar- 


ché en périod rrn a lt 


Titre VI Investissement vécutés avec le concours de l'Etat 


Autorisations de programme, 89.850.000 NI 


a) Subventions d'équipement aux établissements hospitaliers et 
de bienfaisance et aux écoles d'infirmières, Autorisations de pro 
urarmimes. 38.340.000 NI} 

En ce qui concerne les hôpitaux, les autorisations de programme 


prévut mt celles de la loi de programme : 36.500.000 NF 
Le programme ar mporte 
le La ns on de « y hôpitaux: Montbéliard, Aix-en-Provence 
Marseille, Paris (Amkroise-Par« Montreuil-sous-Bois 
20 D \péra tendant l'adaptation à l'enseignement 
pita S \ Cochh Paris 
; Tr { pe { 4 “ler 11101 e! ( xitens I d'hôpita 
diver 
Les a ( n s pro 6es Ss0 les opéra ons nouvelles, 
600 (Mr 1 mt prévus pour les entres de réadaptation fonction 
- ] | | 
Ile 
Le « rmet de I r qu'une seule opération concel 
1 I ’ n cent | réadaptation fonctionnelle par les 
| sh) 1e À 
1240000 NF sont our subventionner la constructior et 
unénagerment il écol (| firmiéres 
\ titre ! r 1%60 programme comporte : 4 opérations tendan 
à la cons [ion de X veaux, dont un internat; 1 acquisi 
tion d'immeuble : 2 opérations tendant à la modernisation de locaux 
vistant 
/ SD V4 | nt IX organiste l'HVLIÈTM ) ale 
torisations de vrocramme. 26.480.000 NI 
ur ce ns de programme, 28.800.000 NF sont consacrés à 
mis n a re e Programme 
uw) \f ( | r'é inc 
rédits demand \ cé tre permettront de réaliser les opéra 
\ te 
a) Construction d'un nouveau centi inticancéreux à Grenoble 
\r inacit pit ( le 100 1 
b) Transfert dans di x ix et extension du centre ant 
ancéreux d'Angers, permettant de porter la capacité hospitalièr( 
le cet établissement de 30 à 78 lits (fre étape 
Construction d'u ntre médico-diététique de 70 lits, fonction 
nr nn ll entre anticancéreux de l'institut Gustavé 
Rousse ette V4 nunportera e1 tout 1440 lite et réaménagement 
le ervices nel s de l'institut Gustave-Rouss\ 
|, Acq ilion de itériel te ue pour le nouveau ( tre ant 
reux Sail ] 
500.000 NF & l contre les m mentales 
| gramme pro] | r l'année 1%60 tend 
I \ e1 rendre 1] ravaux nécessaires à la création de deux 
] utrique neufs, par la réalisation d’une première tran 
( viable lle-même. à Ave] Lot-et-Garonne), et Saint-André 
ès-Lille (Nord 
29 A T éalisation de travaux pplémentaires en vue 
fée te vblissements dont la construction a été 
demment entrepr | igit des hôpitaux psyel riques de la 
\ } t, (re cé l'rhe (,ar| pla si] Seineæet-Oise 
\u ils pital ns lit pour malades mentau 
t : r tA } t (| ! 


5° A compléter certaines réalisations déjà entreprises, telles que 
l'hôpital psychiatrique de Marseille-Nord, celui de Laragne {‘Hautes- 
Alpes), etc 

Les opérations nouvelles prévues en plus de ‘la loi de programme 
représentent 7.680.009 NF d’autorisations de programme, qui se décom 
posent comme sul: 


1.860.00) NF sont consacrés à la lutte contre la tuberculose. 

En matière de lutte contre la tuberculose, le programme envisagé 
ur 1960 consiste à développer les moyens de dépistage de la tuber 
culose par l'agrandissement de disrensaires antituberculeux (3), à 
réer des centres médico-sociaux polyvalents (13), à mettre à la dis- 
position des collectivités locales des services mobiles de radiophoto- 
sraphie (1, commun à deux départements) et, en outre, à terminer 

construction d un sanatorium de montagne, construction commen 

lepuis plusieurs années 

110,000 NF sont prévus pour la iransfusion sanguine, 

En matière de transfusion sanguine, le programme envisagé pour 
1960 consiste à créer des établissements de transfusion dans les dépar 
ments qui en étaient encore dépourvus: (4, Bergerac, Aurillac, 
Vesoul, Vannes) et à construire ou réaménager des installations de 
ransfusion sanguine initialement créées dans des locaux provisoires 
ur faire face oux besoins les plus urgents, mais qui ne peuvent 
suffire aux exigences de la thérapeutique transfusionnelle, actuelle- 
ment en plein essor: (7, Cahors, Carcassonne, Corbeil-Essonnes, Dijon, 
Evreux, Nevers, Saint-Brieuc). 

170.000 NF sont destinés à la protection maternelle et infantile. 

En matière de protection maternelle et infantile, il a paru néces 
ire de faire porter l'effort, conformément aux besoins exprimés et 
ux conclusions de la commission de la protection sanitaire de l'en 


fan sur 


1o La construction de crèches — six projets de première urgence 


ont élé retenus: 


2» La construction de pouponnières spécialisées pour des catégo- 
ies d'enfants particulièrement fragiles et difficiles à élever. 

A ce titre ont été inscrits sur le programme 1960 : 
l'agrandissement de la pouponnière de pré-sortie » de l’école 
uériculture de Paris, formant transition entre le service de 


aturés proprement dit, et le retour des enfants dans leur 
Il 


la 1 

1 
prén 
famille ; 

la construction d’une pouponnière pour enfants débiles et 
tamment pour malades chroniques, qui actuellement encombrent 
les services hospitaliers ; 

30 La poursuite de l'équipement de prévention dans les zones 
prioritaires, par la construction de 11 centres de P.M.I. annexés ou 
non à des dispensaires polyvalents. 

1.250.000 NF sont attribués à des organismes divers. 

Les crédits demandés au titre de l'exercice 1960 permettront de 
réaliser les opérations suivantes 

1° Equipement d’un nouveau centre de convalescence pour 
enfants atteints de R.A.A. à Rousset (Bouches-du-Rhône) dont la 
capacité hospitalière sera de 84 lits; 

2o Acquisition d'appareils et de matériel pour des consultations 
de rhumatologie ; 

3° Construction ou aménagement d’une section antivénérienne 
da des dispensaires polyvalents; 

io Création d’un hôpital de jour pour épileptiques adultes à Gen 
nevilliers (Seine) qui pourra traiter une centaine de malades. 


360.000 NF sont affectés aux sources et établissements thermaux 
pour les opérations suivantes 


lo Aménagement de l'hôpital thermal départemental du Mont- 
Dore (achèvement 160.000 NF de subvention. 

L'hôpital thermal départemental du Mont-Dore étant devenu trop 
exigu, eu égard aux besoins, son agrandissement a été réalisé par 

ichat de l'hôtel International, hôtel dont il a fallu assurer l’armé- 
nagement (coût des travaux d'aménagement : 810.000 NF). 

Une première tranche de l'opération d'aménagement a été prise 
en considération en 1959 pour 410.000 NF; une deuxième tranche et 
dernière tranche se montant à 400.000 NF de travaux sera subven- 
tionnée en 1960 au taux de 40 pour cent des travaux, soit 160.000 NF; 


20 Etablissement thermal de Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire), pre- 
mière tranche : 200.000 NF de subventions 


L'opération retenue a pour objet 


la réfection des forages et pompages, réfection absolument 
indispensable pour accroître le débit des sources; 

la modification du système de refroidissement actuel : en effet 
\'à présent les eaux étaient refroidies à l'air libre, ce qui pré- 
de graves inconvénients pour la pureté bactériologique de 


1 
entait 
l’eau ; 

la modernisation de l'établissement thermal qui, en raison de 
a vétusté, nuit au renom de la station (première tranche de l'opé- 


)}1 
subvention d'équipement aux organismes de protection de 
enfance, aux établissements d'aide sociale aux adultes et aux 
ganisme l'intérêt familial et de formation des travailleurs 
aux \utorisations de programme, 14.030.000 NF, 
Les autorisations de programme demandées pour 1960 compren 
nent deux groupes distincts 
\ La tranche 1960 de la loi de programme 1960-1962 qui se 
limite à l'enfance  inadaptée Autorisations de programme, 
00.000 NI 
Celte tranche a été fixée par la loi de programme du 31 juil 
1950 
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B. — Les opérations annuelles à réaliser hors programme qui 
atteindront 9.330.000 NF d'autorisations de programme en 1960 et 
concerneront les secteurs ci-après (en nouveaux francs) 

Travaux Subvent. 
a) Aide sociale à l'enfance et 
jeunes travailleurs 

b) Aide sociale aux adultes 
— personnes âgées et centres d’héberge 
ment 
cc soso ce o 
c) Réalisations d'intérêt familial et formation 
des travailleurs sociaux 


foyers de 


11.820.000 4.000.000 


7.070.000 
2.910.000 


2 830.000 
1.170.000 


5.640.000 1.330.000 


ON ‘ ANPRPET RE rés 27.410.000 9.330.000 


La liste des opérations à subventionner en 1960 sera arrêtée par 
le ministre de la santé publique et de la population après consul 
tation de la commission spécialisée de l'équipement social présidée 
par M. Le Gorgeu. Les principaux objectifs sont les suivants 

— Création ou modernisation de quelques foyers départementaux 
de l'enfance. Reconstruction d'une maison maternelle vétuste et 
création d'un ou deux hôtels maternels. Modernisation de quelques 
maisons d'enfants à caractère social. Création ou extension d’une 
dizaine de foyers de jeunes travailleurs dont le choix sera fixé selon 
l'urgence des besoins en liaison avec la caisse nationale de sécurité 
sociale et le Fonds spécial d'action sociale pour les Nord-Africains 

— achèvement. création onu aménagement de maisons de retraite, 
groupes de logements, foyers de vieillards et de centres d’héberge 
ment en coordination avec la caisse nationale de sécurité sociale 
(application du décret du 25 septembre 1959 autorisant les orga 
nismes de sécurité sociale à promouvoir une action sociale en 
faveur des personnes Agées bénéficiant d’un avantage de vieillesse 

— achèvement. création ou extension de 8 à 10 centres de réédu 
cation professionnelle; ateliers protégés ou maisons de retraite spé 
cialisés pour infirmes adultes 
centres sociaux, Aménage 
transfert ou 
familiales 


. aménagement ou création de 3 à 10 
ment de 2? ou 3 écoles de service social. Création, 
aménagement de 5 ou 6 organismes de travailleuses | 
Transfert ou aménagement de quelques écoles de ca res d'enseigne 
ment ménager. Création. extension ou aménagement de maisons 
familiales de vacances dont le choix sera déterminé en liaison avec 
la caisse nationale de sécurité sociale 

e) Institut national d'hvgiène Re che scientifique et médi 
cale. — Autorisation de programme, un million de nouveaux francs 
Le troisième plan de modernisation et d'équipement (publié au 
1.0, du 22 mars 1959), a été approuvé comme cadre des programmes 
d'investissements pour la période 1958-1961 
concerne l'institut national 
d'une vingtaine 


t 


L'obtectif de ce plan est en ce qui 
d'hvgiène. la mise en place, en première urgenre 
d'unités de recherches 

L'institut national d'hygiène avant pour les années 1956 à 1958 
comprise, bénéficié d’une première autorisation de 6.320.000 NF et 
pour l'année 1959 de 2.000.000 de NF. la demande présentée pour 
1960 permettrait de réaliser une unité de recherches de génétique 
médicale 

A l'occasion de l'examen des crédits de la santé publique et de 
la population en commission des finances, des remarques ont été 
formulées par M. Guy Ebrard et par M. Regaudie 


M. Ebrard s'est inquiété de la situation 
Laca. Rien que la loi de programme ait prévu un eff 
ment des services de chirurgie et de traitement des brûlés à l’hôpi 
tal de Pau. il semble que des mesures de même ordre devraient 
être prises sans délai à Orthez 

D'autre part, {l serait indispensable de hâter les études actuelle 
ment en cours en ce qui concerne les émanations de gaz sulfureux 
qui accompagnent la production du gaz de Lacq et qui ont des 
effets nocifs sur la population de la régior 

M. Regaudie, d'autre part, a enregistré les progrès réalisés dans 
le relogement des services de l'administration centrale du minis 
tère. mais il insiste auprès du gouvernement pour que soit hAtée 
la réinstallation de l'ensemble des services centraux. Notre collègue 
s'est également inquiété des conséquences de la lente mise en place 
de la nouvelle procédure d'autorisation des spécialités pharmaceu 
tiques sur l'exportation de ces produits 

Votre commission s'associe à ces observations et serait désireuse 
d'obtenir du gouvernement toutes explications sur ces divers points, 
lors de la discussion du budget de la Santé publique et de la popu 
lation en séance publique 


sanitaire de la région de 
rt d'équipe 


Sous réserve de ces indicatior votre commission vous propose 
l'adoption sans modification des crédits de la Santé publique et de 
la population 


ANNEXE No 21 
RAPPORT SUR LES CREDITS DU TRAVAIL. 


Rapporteur spécial : M. Raymond BOISDI 


montant global des crédits de paiement 
l'ouverture au titre du budget du 
alors que les crédits Accor 
augmentation 


Mesdames, messleur le 
dont le gouvernement propose 
travail pour 1960 s'élève à 679.193.234 NF, 
dés pour 1959 atteignaient 629.035.400 NF, soit une 
pour 1960 de 50.157.834 NF 





es 


L'augmentation de 50 millions des crédits de paiement entre 1959 
et 1960 est imputable pour 43,8 millions aux services votés et pour 
6,2 millions seulement aux autorisations nouvelles. 


Ne comportant pas d'innovations essentielles, le budget du tra- 
vail n'appelle que peu d'observations en dehors du satisfecit que 
l'on peut donner à une administration qui s’acquitte avec appli- 
cation et conscience de son rôle souvent délicat. Cependant, un 
certain nombre de problèmes actuels, qui ont leur répercussion sur 
les crédits qui nous sont proposés, méritent de retenir l'attention 


La situation du marché du travail 


L'année 1959 avait mal commencé : les symptômes de récession 
avaient renversé la conjoncture et fait disparaître dans de nom- 
breux sécteurs de l’économie la pénurie de main-d'œuvre, qui avait 
été le trait caractéris = de la situation de l’emploi au cours des 
années antérie ures. C'est ainsi qu’en mars 1959, le nombre des 
demandes d'emploi non satisfaites s'élevait à 170.000 contre 101.000 
en mars 1958, cependant que les offres d'emploi non satisfaites 
s'abaissaient à 13.000 

\u cours de l’année, la situation s'est transformée. Le nombre 
des demandes non satisfaites est redescendu à 118.000 en octobre 
1959 et les offres d'emploi sont remontées à 22.000. Cette évolution 
des indices n'est pas seulement due aux variations saisonnières: 
elle est le signe d'une nette amélioration de la situation. Dans le 
secteur automobile, considéré comme particulièrement névralgique, 
la diminution d'emplois que l’on pouvait redouter ne s'est pas pro- 
duite. Dans le textile et l'habillement la situation est redevenue 
meilleure; elle est restée stable dans le bâtiment et les travaux 
publics 


Mais si l'évolution de l'emploi est satisfaisante dans l’ensemble. 
il subsiste néanmoins un certain nombre de perspectives moins 
rassurantes dans quelques secteurs. Des licenciements se sont pro- 
duits dans la construction navale et menacent de se produire dans 
la construction aéronautique. Certaines régions critiques risquent 
ainsi d'être frappées de sous-emploi lorsqu'une industrie prédomi- 
nante diminue son activité et que les ouvriers licenciés n’ont guère 
la possibilité de trouver de l'embauche dans d’autres branches 
C'est le cas pour la construction navale à Bordeaux. Nantes et 
Saint-Nazaire. Cela pourrait être le cas pour les houillères en Lor- 
raine, ainsi que pour la construction aéronautique dans les régions 
du centre, déjà menacées par ailleurs. De méme !| 


| la stagnation du 
bâtiment dans certains départements (le Finistère, le Gard) pro- 
voque des inquiétudes 


Le chômag 


a) Les fluctuations du chômage enregistrer,‘ fidèlement les dis 
parités entre les offres et les demandes d'emploi qui se manifestent 
sur le marché du travail. Le nombre des chômeurs totaux secourus. 
qui avait sensiblement augmenté dès la fin de l’année 1958, a atteint 
en mars 1959 : 44.300 (contre 20.500 en mars 1958). De ce fait. le 
Fonds national de chômage a dû, au mois de juillet 1959, faire 
l'objet d’une dotation supplémentaire de 15 millions de nouveaux 
francs sous forme de transferts. En outre, un crédit supplémen 
taire de 10 millions devra être ouvert d'ici la fin de l’année. 


Cependant, depuis mars 1959, la situation s’est nettement amélio 

rée. Le nombre de chômeurs totaux secourus est tombé à 29.500 
iu fer octobre. C'est encore le double du chiffre d'octobre 1958 
19.900) mais cela ne représente qu'un pourcentage extrêmement 
faible du total de la population active. 

Dans le projet de budget pour 1960, l'estimation des dépenses au 
titre de l'indemnisation du chômage a été faite sur la base des 
charges réelles constatées ou estimées pour 1959. Aucune mesure 
nouvelle n'est prévue et l’on peut penser que cette année comme 
l’année dernière, les crédits ont été évalués au plus juste 


b) On doit signaler le problème particulier posé. par les travail 
leurs sans emploi qui ne peuvent être inscrits à un fonds communal 
de chômage. C'est le cas de nombreux ouvrièrs habitant des com- 
munes dortoirs ou des communes rurales et dont le lieu d'activité 
est situé en dehors de ces communes. 


L'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 a prévu, dans son article 2, 
lue ces chômeurs peuvent recevoir des prestations des sections 
départementales ou interdépartementales du Fonds national de ch@ 
mage. La création de ces sections doit faire l’objet de l'avis 

— des commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre 
organisées par le décret du 16 février 1959 et qui a défini leur com- 
position et leur rôle; 

— des conseils municipaux des communes 

Un arrêté du ministre du travail et du ministre des finances et 
des affaires économiques détermine la compétence territoriale de 
chacune de ces sections 


intéressées 


Précisons qu'en vertu du 2e alinéa de l’article 8 bis du décret du 
12 mars 1951 modifié, les dépenses de ces sections sont supportées 
\ concurrence de 20 pour cent par les communes: 


Enfin, il convient de rappeler qu’une convention signée le 
31 décembre 1958 entre le CNPF. d’une part, la C.F.T.C., F.0. et 
la C.G.T, de l’autre, portait création d’un régime national inter 
professionnel d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de 
l'industrie et du commerce, la gestion de ce régime incombant à 
des associations pour l'emploi dans l'industrie et le commerce 
A.S.S.E.D.IC.) et à l'échelon central, à une union nationale 
U,N.E.D.I. 





Là 


CT et 


‘1. 











me 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 789 





Depuis lors, un certain nombre de textes sont intervenus : 


L'ordonnance du 7 janvier 1959 a fixé le régime juridique de l’aide 
aux travailleurs sans emploi 

Le décret du 5 mars 1959 a modifié les conditions d'attribution des 
allocations de chômage pour permettre le cumul des allocations 
accordées par l'Etat et les allocations accordées par les A.S.S.I 
D.I.C. 

Un décret du 16 février 1959 a fixé les attributions et la compo- 
sition de la commission nationale et des commissions régionales 
consultatives de main-d'œuvre. 

Un arrêté du 12 mai 1959 a porté agrément de la convention du 
31 décembre 1958 et l’a rendu obligatoire dans le champ d’applica- 
tion professionnelle de la convention. 

Enfin, un arrêté du 3 juin 1959 a fixé le régime de placement des 
fonds des A.S.S.E.D.I.C. et de l'U.N.E.D.I.C. 


La formation professionnelle des adultes 


Le ministre du travail accorde cette année aux centres de forma- 
tion professionnelle des adultes une importance toute particulière 
tant en ce qui concerne la promotion sociale qu'en ce qui concerne 
les problèmes de l'emploi. 

En eflet, sur le plan individuel, ces centres permettent à leurs 
stagiaires d'acquérir rapidement la qualification qu'ils n'ont pas 
ou le perfectionnement de la qualification qu'ils possèdent. 

D'autre part, sur le plan collectif, l'orientation de l’enseignement 
axé actuellement sur les industries du bâtiment, des métaux, l’élec- 
tronique et la chimie, permet à plus long terme de combler la 
pénurie qui peut se manifester dans ces secteurs 

Les centres de formation professionnelle des adultes ont formé : 
en 1951 : 51.000 stagiaires; en 1954 : 59.000 stagiaires dont 220 tech- 
niciens; en 1956 : 28.000 stagiaires dont 232 techniciens, en 1958 : 
29.000 stagiaires dont 363 techniciens; en 1959 (premier trimestre) : 
6.700 dont 281 techniciens, soit en tout 228.000 stagiaires depuis 
1946 et 269.000 si l’on tient compte des non-diplômés. 

Il faut remarquer qe, traditionnellement, les crédits alloués à la 
formation professionnelle des adultes sont calculés sur la base 
d'effectifs théoriques qui ne sont jamais atteints. Pour coïncider 
avec la réalité, on pratique un abattement qui jusqu’à présent, 
s'élève à 20 pour cent. Compte tenu du grossissement des effectifs 
des centres, le ministère du travail, qui avait demandé que cette 
réfaction soit réduite à 12 pour cent, a obtenu que celle-ci soit 
fixée à 17,5 pour cent. De ce fait, la dotation du chapitre s'élève 
de 125.000.000 à 128.500.000, 


Le relèvement du S.M.I.G 


L'indice des 179 articles (base 100 en juillet 1957) avait atteint 
119,73 en août et 120,37 en septembre. 

Aux termes de la loi du 26 juin 1957 sur l'échelle mobile, lors- 
que l'indice mensuel sera resté pendant deux mois conséculifs à 
un nivean marquant une augmentation égale ou supérieure à 2 pour 
cent par rapport au dernier indice de référence, le salaire minimum 
garanti sera modifié proportionnellement à l'augmentation moyenne 
constatée. 

Le dernier indice de référence était le point 116,9 et le seuil de 
déclanchement s'établissait à 119,27. Ce seuil ayant été dépassé 
pendant deux mois consécutifs, le ministre du travail a relevé par 
un arrêté en date du 30 octobre le taux du salaire minimum garanti 
Ce taux qui était de 156 francs pour la région parisienne est porté 
à 160,15 francs. 

Le nouvel indice de référence est le point 120,05 et le nouveau 
seuil de déclanchement le point 122,45. Or, l'indice d'octobre attein- 
drait déjà 121,15. 


L'équilibre financier de la sécurité sociale 


Les résultats financiers de la gestion au cours du premier semestre 
1959 peuvent se résumer comme suit : 


























—— nes £ Ex _— 
sQU | res | pépenses | FACÉPENT 
RISQUES | RECE \ où déficit. 
(En milliards de francs.) 
Assurances sociales .......... 399,4 | 112,5 — 14,1 
\ccidents du travail.......... 12,8 | 69,1 | + 3,1 
Allocations familiales : | 
CO APPART ET 328,7 | 287,3 | + 4&l,4 
Employeurs et travailleurs | és 
indépendants ............ 21,1 | 2,1 | — 159 
| _ 
822 | 792,3 | + 29,7 
| 

















A la fin du premier semestre 1959 la situation financière de la 
sécurité sociale était donc excellente, puisqu'il y avait un excé- 


dent de 297 milliards; mais quelle sera cette situation à la fin de 
l'exercice 1959 ? 











Les prévisions du ministère du travail sont les suivarites : les 
assurances sociales présenteront un déficit de 15,3 milliards. Pour 
les accidents du travail, l'équilibre sera à peu près réalisé. L’excé- 
dent des allocations familiales des salaires atteindra 43,2 milliards, 
desquels il faudra déduire 20 milliards au titre de la surcompensa- 
tion. Enfin les allocations familiales des employeurs et travailleurs 
indépendants présenteront un déficit de : milliards. 

\u total, le régime général de la sécurité sociale équilibrera son 
budget en 1959 avec en fin d'exercice une marge excédentaire d’en- 
viron 3,9 milliards. 

Par contre, pour l’année 1960, un déficit de l’ordre de 1% mil- 
liards est envisagé. Ce déficit atteindrait même 35 milliards, si n’in- 
tervenaient certaines mésures parmi lesquelles celle qui demeure 
contestée, à savoir le relèvement du plafond. 

Compte tenu de ces indications, votre commission des finances 
vous propose d’adopter sans modification les crédits du traavil ainsi 
que l'article 63 du projet de loi de finances qui répare une regrel- 
table omission. 


ANNEXE N° 25 


RAPPORT SUR LES CREDITS DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Rapporteur spécial pour les routes, les chemins de fer et les trans- 
ports : M. Ruais. 

Rapporteur spécial pour les voies navigables et les ports : M. Denvers. 

Rapporteur spécial pour le tourisme : M. Guy Ebrard. 

Mesdames, messieurs, le montant total des autorisations de dépenses 
ouvertes pour 1960 au titre du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (section 1) s'élève à 3.021451296 NF, 
alors qu'il atteignait, en 1959, 2.826.786.050 NF. Soit, en augmenta- 
tion de 194.665.246 NF. 


DÉPENSES ORDINAIRES 


Les crédits affectés aux dépenses ordinaires de 1960 se présentent 
en augmentation de 158 millions de nouveaux francs par rapport à 
l’an passé. Cette différence s’analyse ainsi (chiffres arrondis) : 

Services votés : 222 millions en plus. 

Autorisations nouvelles : 64 millions en moins. 


L'augmentation des « Services votés » résulte de l’application de 
textes intéressant les rémunérations de personnels, de la traduction 
en année pleine des mesures prises en cours d’année précédente, de 
l'ajustement de crédits évaluatifs et provisionnels, également des 
conséquences de la nouvelle parité du franc. 


C’est au titre des interventions publiques qu'on relève les plus 
importantes majorations de crédits : 203 millions de nouveaux francs 
concernant essentiellement la S. N. C. F. (+88 millions) et la KR. A. 
T. P. ( + 115 millions). Pour cette dernière, il s’agit de l’application 
de la nouvelle ordonnance du 7 janvier 1959 qui a réorganisé les 
y Ag de voyageurs de la région parisienne et dont il sera parlé 
plus loin. 


Les « Autorisations nouvelles » accusent, par contre, une diminution 
de 63,8 millions de nouveaux francs. 


Sont en augmentation, les crédits affectés à l’entretien et à la 
réparation : des routes, 28,8 millions de nouveaux francs ; des voies 
navigables, 2,3 millions de nouveaux francs ; des ports maritimes, 
1,3 million de nouveaux francs ; des établissements de signalisation 
maritime, 1 million de nouveaux francs. Au total, 33,4 millions de 
nouveaux francs. 

Sont en diminution les crédits affectés : à l’exploitation réglementée 
des voies navigables, 3 millions de nouveaux francs ; aux chemins 
de fer d'intérêt général, 2,4 millions de nouveaux francs ; à la S. N. 
C. F., 96 millions de nouveaux francs. Au total, 101,4 millions de 
nouveaux francs. 

Soit une diminution globale de 68,8 millions. 

Les deux tableaux ci-dessous récapitulent, pour les principales 
dépenses d’entretien et de réparations et pour les principales sub- 
ventions, les crédits accordés en: 1959 et en 1960 et les différences 
constatées. 

Les commentaires les concernant figurent dans la suite du rapport 
sous les rubriques : 

— routes et chemins de fer (rapport de M. Ruais) ; 

— voies navigables et ports (rapport de M. Denvers) : 

— tourisme (rapport de M. Guy Ebrard). 


Principales dépenses d’entretien et de réparations (titre II). 




















| 
NATURE DES DÉPENSES 1959 1960 DIFFÉRENCE 
| (Œn millions de NF.) 
Routes et ponts.............. | 207,643 236,450 + 28,807 
Voies de navigation.......... | 54,620 56,903 + 2,288 
Ports maritimes........... .….. | 32,891 34,238 + 1,347 
Etablissements de signalisa- 
tion maritime............... 10.370 11.420 + 1,050 








——————— 
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Principales interventions publiques (titre IV). 


ZT 


NATURE DES DÉPENSES 1959 1960 DIFFÉRENCE 
En millions de NF 
Subventions aux organismes | ‘ 
CON ORNE 1,346 1,386 0,040 
Exploitation réglementée des ? J “A 
voiles navigables............ 13,530 9 500 1.030 
Subventions aux chemins de Ù A 
fer d'intérêt général........ | 4,610 2,169 2 441 
LEUR T.: 
Subvention d'équilibre..... 340 278 62 
Convention franco-sarroise 6,400 | … 6,400 
Contributions de l'Etat (voies 
assages à niveau, retrai 
PPT 998 1.080 + #2 
Compensation de réductions | 
PA SANLUMNPARNTE 235 2) 261,800 + 26,800 
Remboursement de charges 
EPS » 9 100 + 9,100 
CN A NN 114,550 173 58,450 





(4) La suppression de ce crédit est la conséquence du rattachement 
de la Sarre à l'Allemagne. 

(2) Les indemnités compensatrices des réductions de 
dées pour le transport des militaires et marins isolés, et des prison 
niers el de leur escorte, figurent respectivement au budget des 
armées, section commune, chapitre 37-99 (153 millions) et au budget 
de la justice, chapitre 34-233 (1,1 million 


tarifs accor 
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DÉPENSES EN CAPITAL 


Les propositions pour 1960 se présentent en augmentation par 
rapport à l’année précédente : 

— de 96,470 millions de nouveaux francs pour les autorisations de 
programme ; 

— de 36,540 millions de nouveaux fancs pour 
paiement. 

L'effort du Gouvernement a principalemnt porté sur les voies de 
navigation et les ports (poursuite des opérations de la loi-programme 
récemment votée) et sur les travaux de défense contre les eaux 
(barrage sur la Seine). 

Il a été nécessaire de prévoir des crédits d'engagement pour la 
réparation des dégâts causés dans les Cévennes par les inondations 
de 1958. 


les crédits de 


LE FONDS ROUTIER 


Conformément aux engagements qu'il avait pris en cours d’année, 
le Gouvernement a prévu dans la loi de finances pour 1960 (art. 71) 
l'ouverture — plus exactement la réouverture d'un compte 
d'affectation spéciale intitulé « Fonds spécial d'investissement rou- 
tier » géré par le ministre des travaux publics et le ministre de 
l’intérieur. 

Ce compte reçoit en recettes le produit d’un prélèvement de 
7 p. 100 sur la taxe intérieure des produits pétroliers. On obser 
vera que, jusqu'ici, le prélèvement, qui était de 22 p. 100 à l’ori 
gine, ne portait que sur les carburants routiers et ne prenait en 
considération les augmentations intervenues depuis 1952. Dans la 
pratique, les ressources affectées au fonds étaient annuellement 
plafonnées par la loi de finances 


En dépenses, le fonds doit couvrir les dépenses d'amélioration des 
voiries nationale, départementale et urbaine à l'exclusion des tra- 
vaux d'entretien ou de réparations ordinaires, les dépenses d’amélio- 
ration et de remise en état de la voirie communale ainsi que les 
dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de guerre. 


Le produit. attendu en 1960 du prélèvement de 7 p. 100 est de 
397 millions de nouveaux francs (7 p. 100 du produit net des taxes 
intérieures, 5.667 millions de nouveaux francs, déduction faite de la 
détaxation du carburant agricole). 


Cependant, l’article 11 du même projet de loi prévoit qu’un 
prélèvement exceptionnel sera opéré sur les ressources affectées 
à divers fonds pour être imputé parmi les recettes du budget 
général de l'Etat. En ce qui concerne le fonds spécial d’investisse- 
ment routier, ce prélèvement est de 112 millions. 


Le fonds routier ne recevra donc en 1960 que 255 millions de 
nouveaux francs. 


Il est également prévu à l’article 39 du projet de loi de finances que 
le produit de l’aliénation des installations mobilières et immobilières 
du réseau du chemin de fer de la Corse sera affecté au compte d’affec- 
tation spéciale. La dotation sera augmentée d’une somme équivalente 
en autorisations de programme et en crédits de paiement. Les 
sommes seront consacrées à l'aménagement du réseau routier de la 
Corse. 


Bien que les propositions gouvernementales soient loin d’être 
satisfaisantes, on veut espérer qu'il s'agit d’un redémarrage du fonds 
routier, 
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RAPPORT DE M. RuaAIs 


Routes, chemins de fer et transports 


CRÉDITS DE PERSONNEL 


Les crédits de personnel sont en augmentation, par rapport à 
l’an dernier, de 16.374427 NF dont 15.196.700 NF au titre des 
mesures acquises et 1.177.727 NF au titre des mesures nouvelles. 


L'augmentation au titre des mesures acquises correspond au relè. 
vement moyen de 4 p. 100 des traitements de l'Etat, intervenu en 
1959. 


Les crédits supplémentaires demandés pour 1960 résultent prin:- 
cipalement des mesures suivantes : 


1° Réorganisation des services du tourisme (transformation de 
la direction générale en un commissariat général et création de 
20 emplois d’agents contractuels (10 délégués régionaux du tourisme 
et 10 secrétaires sténodactylographes) ; 


2° Réforme de structure des services des ponts et chaussées. — 
Cette réforme a pour fondement l’augmentation du rendement du 
personnel par la mécanisation des travaux, la motorisation plus 
poussée du personnel et l’accroissement des responsabilités chez 
chacun. Ces principes seront analysés plus loin. 


Dans le budget de 1960, qui voit se réaliser la première étape, 
elle se traduit essentiellement par les chiffres suivants : 


— au chapitre 31-11, 2.836.987 NF en plus par augmentation de per- 


sonnel d'encadrement des ponts et chaussées (plus 311 unités) et 
relèvement de leurs indices ; 

— au chapitre 31-13, 3.374551 NF en moins par suppression 
d'emplois de conducteurs de chantiers et d’agents de travaux 
(976 unités) et relèvement des indices du personnel restant. 


On voit immédiatement que la réforme est gagée et on notera 
qu'en aucun cas les suppressions d'emplois ne se traduisent par 
du licenciement de personnel. Il est seulement fait appel à l’élasticité 
fournie par le jeu combiné du recrutement et de la mise à la 
retraite. : 


En complément de cette réforme, et en raison de l’augmentation 
d'année en année du parc d’engins et véhicules, il faut noter la 
création de 100 emplois permanents d'ouvriers de parc dont 
la dépense est elle-même compensée par des annulations de crédits 
sur les chapitres d’entretien des routes, des voies de navigation 
et des ports sur lesquels étaient précédemment rémunérés ces 
ouvriers. 

3° Transfert d'emplois de la France d’outre-mer. — Il s’agit ici 
du transfert global de l’ancienne direction générale des travaux 
publics de l’ex-ministère de la France d’outre-mer qui est appelée 
à devenir l'échelon central du futur service d’assistance technique 
du ministère des travaux publics. 


LA RÉFORME DE STRUCTURE DES SERVICES DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Le ministère des travaux publics vient, au terme d’une étude 
approfondie, d'arrêter un programme de réformes de structures que 
le Gouvernement a adopté et dont la première étape est inscrite dans 
le projet de loi de finances pour 1960. 

Des raisons importantes motivaient 
structures, qu'il s'agisse de 
extérieurs. 


évolution des 
ou des services 


en effet une 
l'échelon central 


a) Le facteur régional 


Si le département reste sur le plan de la gestion une unité admi 
nistrative à l’échelle humaine, et donc la plus propice aux initiatives 
d'un chef de service, il apparaît à l’évidence que le cadre dépar- 
temental est trop étroit pour permettre le développement de certaines 
actions techniques ou économiques à conduire dans le cadre d’une 
politique d'équipement et d'aménagement du territoire. 


Il est de fait que dans l’évolution administrative et économique 
de ces dix dernières années, la nécessité s’est affirmée de conduire 
certaines actions sur un plan interdépartemental ou régional, en 
les accordant aux impératifs nationaux. 


Dans l’immense diversité des actions humaines, le fait 
s’est imposé. 


Il est aisé d’imaginer que le développement de l’action régionale 
appliquera, pour tous les services du ministère des travaux publics 
des transformations et adaptations qui, sans remettre en cause la 
structure même de son administration, peuvent aboutir à des modi- 
fications substantielles. 


régional 


b) Le facteur national 


Le ministre des travaux publics et des transports est chargé de 
définir, de faire approuver par le Gouvernement et d’appliquer la 
politique de circulation et de transports la plus convenable aux 
besoins généraux du pays. C’est dans le cadre de cette politique qu’il 
lui appartient d'assurer l'aménagement, l’entretien et la bonne utili- 
sation des voies de communication de toute catégorie relevant de 
l'Etat sans négliger les répercussions d'ordre économique ou social 
que peut avoir l'exécution des travaux correspondants. Cette poli- 
tique d'infrastructure qui est un des éléments importants d’une 
politique nationale d’équipement à long terme doit, avec l'ouverture 
du Marché commun, être située au sens large, dans les perspectives 
du Marché européen. Ministre de la Communauté, le ministre des 
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travaux publics et des transports doit également, comme responsable 
des transports extérieurs communs, en assurer les prolongements 
dans le cadre de la Communauté. 


Ainsi, alors que le développement de l'équipement régional conduit 
nécessairement à un certain regroupement des tâches sur le plan 
interdépartemental et à une coordination plus active à l'échelon 
central, qui pourrait nier que l’évolution des institutions sur le plan 
européen, comme sur ceux de la République de la Communauté, ne 
conduise, elle aussi, à un renforcement de l'intervention technique 
et économique de l’échelon central. 


C'est en effet à l’échelon national qu’il sera nécessaire de poser 
et de résoudre un certain nombre de problèmes propres à l’activité 
de l'administration des travaux publics et des transports. 


Il en sera notamment ainsi de tout ce qui concerne : 


— la coordination des investissements, 

— la coordination et la mobilisation des transports, 

— la sécurité, la signalisation et l'équipement maritimes, 
— l'exploitation des voies navigables, 

— l'équipement routier, 

— la circulation et la sécurité routières. 


c) Le facteur technique. 


La consistance des misisons des services des ponts et chaussées 
est étroitement liée à l’évolution économique, sociale et démogra- 
phique. 

Le développement des programmes de logements et des pro- 
grammes soclaires, universitaires et sportifs, l’augmentation de Ja 
circulation routière, l’accroissement du potentiel industriel, la décen- 
tralisation et plus généralement la politique d'aménagement du terri- 
toire, la recherche de toutes les ressources en eau et leur répartition 
réagissent nécessairement sur l’activité des services et sur la nature 
de leurs tâches. 

Les facteurs qui viennent d’être analysés indiquent assez clairement 
le sens de l’évolution. el 

Alors que l’administration des travaux publics est sollicitée pour 
des tâches nouvelles, elle éprouve parfois de sérieuses difficultés 
pour parer aux à-coups qui se produisent dans la marche de ses 
services. Cela s’est vu de 1950 à 1953 lors de la mise en route des 
travaux d'équipement militaire de l’Europe occidentale et en 1957 
au moment des inondations des départements alpins. Si l’adminis- 
tration a pu faire face aux missions qui lui ont été demandées, c'est 
au prix d’un effort excessif de ses personnels. Cela se verrait plus 
encore dans l'avenir avec les développements qui s’annoncent, et en 
un moment où le service courant absorbe une trop grande partie de 
la puissance d’action de l’administration. | 

Les services ordinaires doivent cependant conserver et affirmer 
la conception « totale » qu'ils ont de leur mission, en accepter le 
caractère polyvalent, et répondre aux demandes qui leur sont faites, 
malgré la tentation pour eux bien légitime, de se consacrer avant 
tout à leurs missions spécifiques. 

Ils doivent également concilier leur présence territoriale polyva- 
lente avec la nécessité d’entretenir-et de former de bons spécialistes, 
Dans les économies modernes, où le degré de précision des objectifs 
est un élément prépondérant de l’action, l’aptitude aux pronostics 
doit être améliorée par une bonne information statistique et un 
développement de la formation économique. 

D'où la nécessité, en présence du développement des économies 
régionales et des changements intervenus et à venir dans l’activité 
des services extérieurs, de mieux assurer, sur un plan régional, la 
coordination des interventions et des moyens des services, et de 
donner aussi aux échelons centraux les moyens de situer au sens 
large notre politique d'infrastructure dans les perspectives du 
Marché commun et de fournir au ministre les éléments d’un arbitrage 
permanent. 

C’est dans ce dessein qu’un service central d’études économiques 
a été installé, qui a pour tâche de procéder, avec l’aide des directions 
de l’administration centrale, à toutes études et recherches écono- 
miques intéressant l’activité de plusieurs d’entre elles. L’établis- 
sement des programmes d'investissement, l’étude des problèmes éco- 
nomiques que pose la coordination des transports, l’aménagement 
du territoire et l'expansion régionale, l'information économique des 
services, retiendront notamment son attention. ; À 

D’autres actions sont engagées ou à engager qui seront évoquées 
plus loin. Elles se situent ou se situeront dans le cadre d’une poli- 
tique de productivité. Mais si la recherche de la productivité a pour 
objet d’assurer le service public, au moindre coût pour la nation, 
elle doit tendre aussi à améliorer les conditions de vie personnelle 
et sociale des serviteurs de l'Etat. La politique de promotion des 
cadres, qui fait l’objet des développements qui vont suivre, doit 
être comprise comme le corollaire d’une modernisation délibérément 
recherchée et non comme une satisfaction apportée à des revendi- 
cations particulières. 

Mais il est nécessaire, avant de définir les actions et les réformes, 
de faire le point de la situation des effectifs et des cadres. 

Au demeurant, quelle que soit l’importance des tâches nouvelles 
qui attendent ainsi les services des ponts et chaussées en des 
domaines si variés, la part que nous devrons faire dans l'avenir à 
l'assistance technique ira grandissant. 

Le caractère prioritaire des besoins à satisfaire en techniciens pour 
l'Algérie, le Sahara, les Etats de la Communauté, les territoires 
d'outre-mer et les pays insuffisamment développés, n'est plus à 
démontrer. L'’ordonnance du 4 février 1959 portant statut général 
de la fonction publique en consacre la nécessité. 

On ne saurait évoquer les problèmes d'effectifs sans penser à cet 
aspect prépondérant de l’assistance technique. 
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PROBLÈMES DES EFFECTIFS ET DES CADRES 


A ces facteurs externes qui justifieraient à eux seuls la réforme, 
vient s'ajouter le problème des effectifs et des cadres. 


a) Les ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Les effectifs budgétaires des ingénieurs T. P. E. sont au total 
(bases aériennes comprises) de 4.011 alors que les effectifs réellement 
en service ne sont que de 3.521. 

Si l’on tient compte des 63 ingénieurs T. P. E. en service dans les 
bases aériennes d'outre-mer, le potentiel disponible pour l’ensemble 
des services métropolitains présente une insuffisance de près de 
500 unités par rapport à l’effectif budgétaire. 

Une telle situation ne laisse pas d’être alarmante, alors que les 
tâches sont en plein développement. Il est clair qu’il n’existe plus 
aucune marge de sécurité. L'état de crise qui existait déjà il y a 
deux ans s’est trouvé aggravé par les affectations massives consenties 
à l’Agérie, au Sahara et aux territoires d'outre-mer. Depuis le 
1°" août 1957 notamment, plus de 100 ingénieurs T. P, E. ont été 
affectés en Algérie, au Sahara et au Maroc. Si l’on y ajoute les 
affectations au titre des territoires d'outre-mer ou de l'assistance 
technique, près de 70 p. 100 des contingents ont été ainsi utilisés en 
dehors du territoire européen de la France alors que les années 
précédentes, le maintien prolongé des militaires sous les drapeaux 
et le rappel des disponibles consécutifs aux événements d’Algérie, 
avaient réduit les contingents d'ingénieurs à un nombre anormale- 
ment bas. 

Or, il y a peu de chance de voir la situation s'améliorer. 

Dans les quatre années 1959 à 1962, la ressource annuelle dispo- 
nible sera en moyenne inférieure à 150 unités. Les départs s’élèveront 
par contre à près de 115 unités par an. Les besoins à satisfaire soit 
hors de la métropole, soit en métropole dans les services d'intérêt 
nationale, seront voisins de 80 par an. 

Ce dernier chiffre n’a rien d’excessif. Rien que pour l’Algérie, des 
vacances restent à combler malgré l’effort considérable déjà accom- 
pli et des renforcements sont nécessaires pour l’exécution du Plan 
de Constantine (au total près d’une centaine d'ingénieurs pour la 
seule direction des travaux publics). 

La politique d’assistance technique inaugurée en 1958 au Maroc 
et en Tunisie, devra être poursuivie, les cadres des services de 
l'O. C. KR. S. devront être renforcés, enfin l'assistance technique 
aux pays d'outre-mer, sans qu’on puisse avec précision en fixer 
l'ampleur, appellera sans nul doute un effort accru. Les besoins 
minima qui seraient à satisfaire immédiatement en A. O. F., au 
Cameroun, à Madagascar sont de l’ordre de 30 unités. Il faudra 
équiper aussi nos bases aériennes d’outre-mer et donner enfin à 
la direction de l’équipement scolaire, universitaire et sportif, sans 
préjudice d’une aide départementale, les moyens de réaliser au 
mieux des intérêts de l'Etat un programme de constructions sco- 
laires d’une ampleur exceptionnelle. 

Pour les services de la métropole, l’appauvrissement annuel moyen 
sera donc de près de 50 unités. En 1962, l’effectif des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat, en service dans la métropole, sera 
inférieur à 3.300, soit près de 20 p. 100 inférieur à l'effectif budgé- 
taire. 

L’appauvrissement des effectifs ne prendrait fin que le jour où 
les affectations, en dehors des services de la métropole, viendraient 
à diminuer de moitié. Les perspectives ouvertes au développement 
de l’assistance technique dans le monde, développement auquel la 
France se doit de participer, ne paraissent guère autoriser une 
telle hypothèse. 

Dans cette même hypothèse, une augmentation du recrutement 
au niveau de 200 unités, par an, ne permettrait d’atteindre qu’en 1976 
l'effectif budgétaire. Cette augmentation ne serait d’ailleurs possible, 
sans risquer un abaissemnt de la qualité, qu’au prix d’une améliora- 
tion de la carrière des ingénieurs des T, P. E. génératrice d’un 
renouveau d'intérêt. Dans l’hypothèse, enfin, très peu vraisemblable, 
où, à partir de 1962, la totalité du contingent serait affecté au 
service de la métropole, il faudrait, au niveau actuel du recrutement, 
attendre 1976 pour retrouver l'effectif budgétaire de 4.000 unités. 

Placés devant cette situation, les services du ministère des travaux 
publics ont été conduits depuis deux ans à s'opposer à toute mise 
en service détaché ou mise en disponibilité qui n’était pas motivée 
par une affectation à des tâches d'intérêt éminemment national, 
alors que les ingénieurs des travaux publics sont actuellement lar- 
gement sollicités par l’industrie privée qui leur offre des rému- 
nérations très supérieures à celles de la fonction publique. Ces 
services ont même été conduits à refuser les démissions qui leur 
étaient proposées. 

En conclusion, la situation des effectifs des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat et sa dégradation certaine dans les années à venir, 
appellent de toute urgence une réforme des structures des services 
extérieurs. 

Cette réforme, qui doit aboutir à un meilleur emploi du personnel 
existant, devra s'inspirer des principes suivants : 

1° Eviter toute utilisation de personnel de formation technique 
à des besognes purement administratives ; 

2° Décharger les divers échelons locaux de certaines tâches qui 
peuvent être groupées, et confiées à des spécialistes ; 

3° Procéder aux regroupements territoriaux compatibles avec la 
présence polyvalente des services extérieurs ; 

4° Donner aux ingénieurs de tous grades des moyens d’action 
améliorée ; 

5° Apporter aux cadres les améliorations de situation qui sont 
la + ou légitime des responsabilités plus grandes qui leur sont 
confiées. 





canons termes 2 








793 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





b) Les adjoints techniques. 


Compte tenu des agents issus des cadres tunisiens et marocains 

ou non encore intégrés) les effectifs réels d’adjoints 

techniques font Dre une différence de 254 unités par rapport 
aux effectifs budgétaires. 

Le recrutement a été porté à 120 unités par an dont 50 sont 
obligatoirement affectés en Algérie, alors que les besoins sont dans 
ce pays, pour les trois années à venir, au moins égaux à 100 unités 
par an, sans parler de ceux du Sahara. 

IL faut cependant admettre qu’un effort particulier peut être 
fait en Algérie même, pour un recrutement d’adjoints techniques 
par la voie de l’islamisation des cadres. , 

C'est dans cette voie que s’orientent actuellement les efforts du 
ministère des travaux publics, et ceux de la direction des travaux 
publics de l’Algérie. 

Il faut bien reconnaître qu’au niveau de ces cadres principaux 
d'exécution, auxiliaires de l'ingénieur, l’assistance technique doit 
contribuer beaucoup plus à la formation sur place de ces cadres, 
qu’à l'exportation de cadres métropolitains qualifiés. 

Il est peu probable que l’on puisse augmenter le recrutement dans 
les années à venir. 

L'attrait du grade n'est plus en rapport avec les exigences de la 
fonction. 

Comment imaginer en effet que puissent être confiées à. des 
adjoints techniques des fonctions actuellement assumées par des 
ingénieurs T. P. E. qu'il faut « désengager » pour les affecter à 
des tâches techniques spécialisées, si la qualité du recrutement est 
insuffisante, parce que la carrière reste sans attrait. 

Certes, un certain nombre d’adjoints techniques, choisis parmi 
les plus expérimentés, ont déjà reçu vocation à diriger des subdivisions 
territoriales ou spécialisées (175) ou à remplir les fonctions de 
chef de bureau (158). La situation des effectifs des ingénieurs 
T. P. E. a rendu nécessaire une telle promotion de fait. Il faudrait 
poursuivre le mouvement ur accentuer le « désengagement » 
des ingénieurs T, P. E. concurrence de plusieurs centaines 
d'unités, mais comment y parvenir en l’absence du nombre et d’une 
formation appropriée. 

C'est, en fait, tout le problème du recrutement et de l’emploi des 
adjoints techniques qui est posé. Plutôt que de viser à l’assouplis- 
sement des dispositions statutaires communes, c’est à une réforme 
profonde du grade qu'il faut recourir, à une réforme qui permettra 
de doter les services des ponts et chaussées du « cadre intermé:- 
diaire » sans lequel les ingénieurs n’ont pas la possibilité de 
remplir pleinement leur mission. 


c) Les cadres auxiliaires : commis, agents de bureau. 


L'insuffisance des effectifs d’adjoints techniques, qui est un 
obstacle au «+ désengagement » des ingénieurs des T. P. E. se 
conjugue avec une autre insuffisance, celle des effectifs des commis 
et agents de bureau. 

La pyramide des effectifs des différentes catégories de personnel 
n’est pas assez large à la base; que l’on prenne les effectifs 
réglementaires ou les effectifs réels, la moyenne des auxiliaires de 
l'ingénieur (adjoints techniques, commis et employés de bureau) 
ne dépasse pas deux unités. Dans ces conditions, comment l’in- 
génieur de subdivision, sans aide ou avec un employé débutant, 
pourrait-il donner sa mesure? S'il lui faut un champ d’action, 
que des mesures de regroupement territorial peuvent lui apporter, 
il lui faut aussi des moyens. 


d) Les dessinateurs 


L'insuffisance des eflectifs d’adjoints techniques et de commis 
a conduit les chefs des services des ponts et chaussées à utiliser 
pour les bureaux d’études un personnel d'appoint, presque toujours 
rémunéré sur fonds de travaux, dont une grande partie est affectée 
à des travaux de dessin ou d'opération sur le terrain. Certes, 
les adjoints techniques ont dans leurs attributions de telles fonctions. 
Mais les difficultés de recrutement, d’une part, la nécessité mise 
en évidence, d'autre part, de leur confer des fonctions d’encadre- 
ment ont abouti à une situation de fait indéniable : l’organisation 
des bureaux d'études exige actuellement l'emploi de près de 1.500 
agents, budgétairement inconnus, mais dont l’existence et la néces- 
sité ne sont pas discutables. ; 

Il convient de normaliser une situation ainsi créée sous le signe 
de l'empirisme, mais dont le caractère instable est notoire, les 
agents ainsi formés au sein du service des ponts et chaussées n° 
trouvant aucun intérêt à y demeurer si ce n’est le temps nécessaire 
à y acquérir une qualification qui leur permet de faire carrière 
dans l’entreprise. À l'irrégularité des choses s'ajoute done une pré- 
carité génératrice de mauvais rendement. 

La création d’un cadre de dessinateurs permettrait de satisfaire 
aux nécessités permanentes du service en dessinateurs d’exécution 
et d'étude. Ce cadre serait d’un niveau accessible aux agents actuel- 
lement en fonction et offrirait un attrait suffisant, en même temps 
qu'il fournirait l’occasion d’un apurement des fonds de travaux. 

Ainsi, les facteurs externes (facteur régional, facteur national, 
facteur technique) aussi bien que les facteurs internes découlant 
de la situation des effectifs et des cadres, conduisent-ils de toute 
nécessité à l'application conjuguée des mesures suivantes : meilleur 
emploi du personnel, regroupements techniques et territoriaux, res- 
ponsabilités accrues des ingénieurs et des cadres, amélioration des 
moyens d'action des ingénieurs, politique généralisée de promotion 
des cadres; l’ensemble de la réforme ainsi tracée, et rendue 
on par les moyens qui vont être exposés, ne devant conduire 

aucune majoration des dépenses budgétaires, condition nécessaire 
d'une amélioration de la productivité de l’ensemble des services. 








LES PRINCIPALES ACTIONS DÉJA ENGAGÉES 
d) Le nouveau statut du corps des ingénieurs des ponts et chaussées. 


C’est l’élément de base de la politique de réforme qui vient d’être 
esquissée, et qui a pour objet de mieux accorder l’activité des 
services au rythme des temps modernes. 

La réduction des effectifs des ingénieurs des ponts et chaussées, 
consécutive au nouveau statut, conduira à confier la responsabilité 
de plus de 50 arrondissements à des ingénieurs des travaux publics 
de l’Etat, qui trouveront ainsi l'occasion d’une promotion pour eux 
exaltante, sans préjudice des tâches nouvelles qui, débordant le cadre 
habituel des attributions de ces ingénieurs, doivent justifier Ja 
création d’un nouveau grade d'ingénieur divisionnaire. 

Mais il y a plus. L'influence des facteurs externes conduit à 
infléchir sur le plan régional l’action des services qui devront s’in- 
tégrer plus avant dans l’activité générale de développement et d’équi. 
pement régional. Nous en viendrons par nécessité à implanter dans 
un cadre interdépartemental, les éléments d’une administration de 
« mission » dont l’objet sera, non de gérer, mais de coordonner et 
d'animer, tout en préservant les libertés concédées aux chefs de 
service qui sont à la base de leur efficacité. 

Le nouveau statut apporte, par l'augmentation du nombre des 
ingénieurs généraux, le moyen de remplir sur le plan régional, ce 
rôle de conseil et d'animation, de même qu'il permettra d’affecter à 
l'échelon central, en nombre suffisant, les ingénieurs généraux 
chargés d’une mission permanente de synthèse des divers aspects 
d’une politique d'infrastructure. 


b) Le bureau d'organisation et méthodes 


Il y a plus de deux ans déjà qu’un bureau d'organisation et 
méthodes a été créé à l'échelon central. Son titulaire relève de lau- 
torité directe du directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale. Son rôle est d’inspirer une politique d’or- 
ganisation et méthodes dans l’ensemble des services des ponts et 
chaussées, de former des spécialistes ou d’aider à leur formation, 
de conduire son action en liaison permanente avec le commissariat 
général du plan et de la productivité. 

Depuis deux ans, douze services pilotes ont été dotés par décision 
ministérielle de bureaux d'organisation et méthodes, leurs titulaires 
étant placés à l’image de ce qui a été adopté pour l’échelon central, 
sous l’autorité directe du chef de service. Leur activité toute récente 
est suivie avec attention par le B. ©. M. central en vue d’en dégager 
les enseignements qui conduiront au développement des techniques 
d'organisation et méthodes dans tous les services sur des thèmes 
d'action commune. 


c) La mécanisation des travaux routiers. 


Une expérience de productivité routière a été lancée en 1958, 
avec l’accord du ministère des finances, sur la base d’un crédit 
budgétaire de 406 millions, qui a été reconduit en 1959. Le gage 
correspondant a été fourni par une réduction des effectifs des 
agents de travaux. 

Certes, la mécanisation des travaux d’entretien routier n’est pas 
nouvelle. Mais le caractère spécifique de l'expérience en cause réside 
essentiellement dans les conditions psychologiques et techniques qui 
l'ont entourée. Elle doit être considérée comme préfigurant les 
réformes statutaires applicables aux agents de travaux et conducteurs 
de chantiers qu'il faut elles-mêmes situer dans le cadre plus vaste 
d’une politique de promotion des cadres reconnue indispensable. 
Cette expérience implique donc une réforme profonde des structures 
traditionnelles, aussi bien dans l'emploi des hommes que dans 
l'emploi des techniques. C’est ce qui la différencie des progrès 
antérieurs déjà accomplis dans la mécanisation. 

Dans la totalité des services intéressés (14 départements), le nom- 
bre des subdivisions équipées, ou plutôt dont l'équipement existant 
a été complété, est de l’ordre d’une soixantaine. 

Sur le plan de l’organisation du travail, on peut considérer que le 
travail en équipe a été généralisé. Presque partout l'agent de 
travaux perd son canton. 

Les équipes elles-memes varient quant à leur composition ou leur 
attribution. On trouve : l’équipe spécialisée, l’équipe polyvalente, la 
grosse équipe (réunion de deux équipes normales pour effectuer 
certains travaux). 

Le champ d'action de l’équipe spécialisée peut s'étendre à l’en- 
semble de la subdivision, d’un arrondissement ou du département, 
ou être limitée au territoire de la brigade d’appartenance. 

Les conducteurs de chantiers sont chargés, soit d’un secteur, soit 
de missions spécialisées. Ils ont été dotés d’une fourgonnette, et du 
téléphone à leur domicile. 

Dans l’ensemble, l’organisation territoriale adoptée et les fonctions 
données aux agents correspondent à la structure fonctionnelle de la 
réforme proposée pour ces derniers. 

S'il n’est pas possible de tirer d’une expérience qui n’en est qu’à 
ses débuts, des enseignements précis et définitifs, on peut déjà 
donner une vue d’ensemble des résultats que l’on peut considérer 
comme acquis, ainsi que des perspectives d’avenir. 

Le principe de l’expérience est très favorablement accueilli. 

Les avantages techniques, économiques et sociaux peuvent être 
ainsi dégagés. 

Sur le plan technique, on relève en particulier : 

— une exécution plus rapide du travail ; 

— une meilleure qualité d’exécution, génératrice de réparations 
moins importantes et moins fréquentes ; 

— une exécution des travaux en temps voulu ; 








Lo 


0 1 © 


rome 0600 


tt M il En Elu ns re » mem 


cb mb EE . Die 








es. 


tre 
des 
es, 
ité 


ux 
re 


in- 


ns 
de 


de 
es 


ax 
ts 


et 
le 
r- 
et 


it 


D & 0 


An a #4 


- 


0 0 ce 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 793 











ANNEXE N° 328 (suite 





— une satisfaction plus commonde des urgences, dont la consé: 
vence est d'éviter une aggravation des dégâts. 
ur le plan économique, on peut citer : 

— une suppression du gaspillage des matériaux ; 

— à niveau de crédit constant, une augmentation des travaux 
exécutés ; 

— un meilleur rendement du persohñel (la machine entraîne 
l'homme) ; 

— une réduction possible des effectifs. 

Sur le plan social enfin, la mécanisation est appréciée par le 
personnel qui la considère comme un facteur de progrès et un 
espoir d’ennoblissement de sa condition : : 

— psychologiquement, l'expérience est donc un succès ; 

— économiquement, tout permet dé penser qu’elle est non seule- 
ment une réussite, que les résultats d’une comptabilité industrielle 
permettront de confirmer, voire même de stimuler, mais aussi une 
nécessité si l’on considère que la valeur du rapport de la somme 
des salaires réels et des charges sociales au prix de vente de 
l'énergie ira toujours croissant ; 

— humainement enfin, i’expérience a permis d’accroître les occa- 
sions de contact entre fonctionnaires de services différents qui 
mesurent aujourd’hui les bienfaits d’une collaboration permanente. 
C'est la bonne marche des services qui bénéficié dé cét état de 
choses. Cela n’est pas chiffrable, mais contribue pour beaucoup à 
l'amélioration de la productivité. 

Que peut-on dire des perspectives d’avenir ? 

Il est certain que les résultats seront mieux connus lorsqu'on 
disposera d’une comptabilité industrielle. Le cadre en sera dressé 
au cours de l’année 1959, Les bureaux d'organisation et méthodes 
et les organisateurs privés auxquels ont fait appel les services inté- 
ressés par l'expérience, aideront aux modalités pratiques de mise en 
œuvre. 

Sans préjuger des améliorations qui pourront résulter d’une étude 
systématique du travail industriel et par suite des possibilités de 
réduction de la main-d'œuvre, on peut estimer à 15 p. 100 environ 
le pourcentage de réduction de cette dernière sur une période de 
cinq ans en supposant toutefois que sur la même période la mécani- 
sation des services routiers soit sensiblement conduite à son terme, 
et que soient en même temps réalisées les autres réformes des 
structures et des cadres. 

On ne saurait donc imaginer que l'expérience qui est en cours 
puisse être interrompue ou même ralentie, Elle est en fait un des 
atouts majeurs d’une politique de produetivité. Elle doit être étendue 
et élargie. Les économies qu'elle implique fourniront le gage néces- 
saire au financement de la promotion des cadres, Y renoncer serait 
abandonner toute idée d'un sérieux progrès technique, économique 
et social, dont dépend la puissance d'action des services. 


UN PLAN D'ACTION DE CINQ ANS 


L'importance de la réforme conduit à la nécessité d'établir un plan 
pluriannuel intéressant conjointement les actions administratives et 
la promotion des cadres. 


a) Actions administratives. 


Ces actions devront se développer simultanément dans trois domai- 


nés. 
1. — Meilleure utilisation du personnel. 

C’est en effet dans le domaine de l’organisation et des méthodes 
du travail de bureau qu’il y a le plus à faire. Une organisation 
orientée vers la spécialisation des tâches paraît nécessaire, qu'il 
s'agisse de la comptabilité, des bureaux techniques, des bureaux 
administratifs ou même des secrétariats. 

Mais il est urgent, dans l’état présent de nos tâches et de nos 
effectifs, de ne plus laisser utiliser du personnel technique à des 
besognes purement administratives. Nos techniciens sont trôp rares 
pour qu'il en soit fait un mauvais usage. 

Les ingénieurs des travaux publics de l'Etat affectés à des postes 
de chef de bureau d'arrondissement, les adjoihts techniques occupés 
à des tâches comptables, devront être généralement remplacés par 
des agents de formation plus spécialement administrative. Ce mou- 
vement est commencé et devra se poursuivre. 

Le même mouvement doit pénétrer les divers échelons. L'utilisation 
notamment du conducteur de chantier dans les bureaux du subdivi- 
sionnaire, conséquence d’une insuffisance d’auxiliaires de bureau, 
est le type même du mauvais emploi à supprimer. 


2. — Regroupements techniques et territoriaux. 

La vieille notion du subdivisionnairé, agent voyer cañtonal doit 
être abandonnée. L'ingénieur T. P. E. dont la formation est aujour- 
d’hui celle d’un véritable ingénieur sera d'autant mieux utilisé que 
lui seront fournis le champ d’action et les moyens. 

Sans mettre en cause le principe d’uné présence territoriale 
indispensable, il est possible de réduire lé nombre des ingénieurs 
T. P. E. én subdivisions, d’une part en réduisant le nombre des 
subdivisions, d’autre part, en affectant à certaiñes subdivisions les 
terhmitiens du nouveau corps à substituer à celui des adjoints 
techniques. 

Les changements à apporter dans la consistance des arrondisse- 
ments seront moins importants. Dans certains cas exceptionnels, il 
pourra s'avérer opportun de superposer aux arrondissements terri- 
toiaux élargis des arrondissements à compétence fonctionnelle. 





Le regroupement de certains arrondissements et le dégagement de 
certains postes d'ingénieurs en chef adjoints permettront de libérer 
des ingénieurs des ponts et chaussées pour des tâches spécialisées. 

Ainsi, seront rendus possibles les regroupements techniques appli- 
cables aux services centraux comme aux services extérieurs et qui 
permettront de décharger les échelons locaux de certaines tâches 
qui peuvent être groupées et confiées à des spécialistes. 

A l'échelon départemental, développement ou création de bureaux 
d’études, et le cas échéant, de services de travaux neufs. 

A l'échelon interdépartemental, création de bureaux spécialisés 
(acquisition de terrain, contentieux d’accidents de la circulation, ques- 
tions de retraites, laboratoires régionaux, etc.). 

A l'échelon national, création et renforcement de services centraux 
(études techniques, autoroutes, etc.). 


b) Promotion des cadres et réformes statutaires. 


Dans le cadre de cette politique de modernisation des services, 
le Gouvernement a fixé les mesures fondamentales à envisager pour 
la promotion des cadres. Elles peuvent ainsi être résumées : 


1. — Création du grade de « divisionnaire ». 


Du fait des regroupements techniques et territoriaux envisagés, 
l'ingénieur des travaux publics de l'Etat sera appelé : 

— soit à exercer des fonctions actuellement confiées à des ingé:- 
nieurs des ponts et chaussées ; 

— soit à remplir sur le plan interdépartemental d'importantes mis- 
sions spécialisées ; 

— soit à assurer auprès de l'ingénieur en chef, dans le cadre 
départemental, une mission s’élargissant au niveau d’un emploi de 
secrétaire général chargé d’administrer les services. 

Ces missions nouvelles qui impliquent pour les intéressés de plus 
grandes responsabilités débordant le cadre habituel d'activités des 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat, justifient la création du 
grade l'ingénieur divisionnaire. 

Compte tenu d’un effectif global nouveau d'ingénieurs des travaux 
publics de l’Etat, ramené à raison des réformes de 4011 à 3.600, 
l'effectif des ingénieurs divisionnaires se situera dans la limite de 
10 p. 100 des emplois, soit 360, et son indice net plafond serait fixé 
à 510. 

Initialement, il avait été envisagé de leur attribuer l'indice 525, mais 
c’ést la crainte de voir les corps d'indices voisins d’autres ministères 
relancer des problèmes de parité qui a conduit le Gouvernement à 
arbitrer à 510, c’est-à-dire en fait à priver les échelons les plus méri- 
tants de ce corps des fruits de l'effort de productivité consenti. 


2. — Création d’un corps de techniciens des travaux publics 
de l'Etat. 


Les principes directeurs de la réforme du corps des adjoints techni- 
ques, dont la nécessité a été démontrée, seraient les suivants : 


— un seul corps de techniciens des ponts et chaussées fournira 
lès emplois qu’appelle l’activité des services entre les ingénieurs 
T, P. E. et les commis. 

Ce corps sera à trois niveaux : 

— À la base, 3.000 emplois : 2.000 assistants, 500 secrétaires admi- 
hitratifs, 500 dessinateurs d’études ; 

— au niveau moyen, 700 chefs de section ; 

— au niveau supérieur, 300 chefs de section principaux. 

Les troüis filières de base (assistants, secrétaires administratifs et 
dessinateurs d’études) accèderaient au niveau moyen (chefs de 
section) par un brevet de qualification. 

Les chefs de section accèderaient au niveau supérieur (chef de 
section principal) par trois brevets de qualification. 

Un tél dispositif offrirait l'avantage de ne pas « fixer » un jeune 
ägetit au départ de sa carrière, et lui laisserait la possibilité d’affir- 
met en cours de carrière par le choix des brevets de spécialité, 
une vocation plus spécialement technique ou administrative. 


3. — Ennoblissement des conducteurs de chantiers et agents de 
travaux. 


Les mesures suivantes ont été prévues : 
Conducteurs de chantiers : 


a) Changement d’appellation en « conducteurs des travaux publics 
de Y'Etät » ; 

b) Transformätion du grade unique en deux grades : conducteurs 
ét conducteurs principaux, le principalat étant accessible par voie 
d'examen professionnel dans la limite de 1.150 emplois ; 

c) Ciassement hiérarchique des conducteurs principaux des T. P. E. 


Agents äe travaux : 


a) Transformation du grade unique en deux grades: agents de 
travaux brevetés, ce dernier grade étant accessible par examen 
professionnel, dans la limite de 5.700 emplois ; 

b) Classement hiérarchique des agents de travaux brevetés ; 

c) Création d’une indemnité de technicité qui serait allouée aux 
agents de travaux conducteurs d’engins mécaniques. 

Il convient d'insister sur le fait que la création des nouveaux 
grades de conducteur principal et d'agent de travaux breveté n’a 
nullement pour objet d'instaurer une classe exceptionnelle qui serait 
attribuée aux conducteurs et agents les plus anciens. 

Dans les deux cas, il s’agit de grades nouveaux correspondant à 
@es responsabilités nouvelles rendues possibles par les réformes de 
structure et la mécanisation de l’entretien routier. 
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En outre, les conducteurs principaux pourraient accéder, par la 
voie d'un examen professionnel, au grade d’assistant (niveau de base 
du corps des techniciens), cette disposition se rattachant à l'esprit 
de promotion sociale qui a inspiré l’ensemble du plan de réforme. 

Le programme pluriannuel de réformes qui vient d’être exposé 
est financièrement gagé. 

Les réductions d'effectifs prévues concernent : 


— les ingénieurs T. P. E. à concurrence de 411 agents. 

— les commis à concurrence de 600 agents. 

— les conducteurs de chantiers à concurrence de 312 agents. 

— les agents de travaux à concurrence de 4.560 agents. 

Ces réductions (5.883) comme les créations d'emploi (2.433) affé- 
rentes au corps des techniciens et aux dessinateurs sont les unes et 
les autres compatibles avec les réformes de structure et les réformes 
statutaires. 

Lorsque la réforme aura été conduite à son terme, une économie 
nette de plus de 3.000 es aura été réalisée, sans qu'il ait été 
nécessaire de faire appel des mesures spéciales de dégagement, 
sans que, pour autant les recrutements nécessaires aient été inter- 
rompus. 

Il sera mis fin notamment à l’anomalie d’un effectif d'ingénieurs 
supérieur en nombre à celui de leurs collaborateurs directs. Alors 
que pour 4011 ingénieurs T. P. E on dispose actuellement de 
2267 adjoints techniques, on pourra disposer après la réforme 
de 5.150 auxiliaires directs (4.000 techniciens plus 1.150 conducteurs 
principaux) pour 3.600 ingénieurs T. P. E 

Il convient de rendre hommage au ministre qui, avec ses services 
et principalement sa direction du personnel, a su entreprendre une 
telle action de modernisation administrative qui permettra à un 
grand corps technique de l'Etat de maintenir sa haute réputation 
en s'adaptant aux tâches nouvelles qu'exige l'Etat moderne et aux 
impératifs de haute productivité. 


Rôle d'assistance technique du ministère des travaux publics. 


Le présent projet de budget transfère au ministère des travaux 
publies le service central (inspection générale des travaux publics) 
de l’ancien ministère de la France d'outre-mer. 

Mais il ne s’agit que d’un échelon, de tête il est vrai, et le 
problème du personnel d'assistance technique à l'étranger et aux 
Etats de la Communauté reste à résoudre. 

L'ordonnance du 27 octobre 1958 prévoyait pour les fonctionnaires 
des cadres généraux : 

— la possibilité pour les uns d’être intégrés sur leur demande 
dans les cadres métropolitains homologues ; 

— la constitution pour les autres en cadres autonomes, tout 
recrutement spécial de corps étant bien entendu supprimé. 

Cette formule très souple laissait évidemment la possibilité pour 
lesdits cadres d'accueillir, selon les besoins, des détachés des 
corps métropolitains désirant servir temporairement à des tâches 
d'assistance technique. 

Or, un projet de décret d’application élaboré par le Gouvernement 
ne laisse plus subsister qu’un corps d'extinction, ce qui rend 
impossible tout détachement. 

La conséquence en est lourde pour l'avenir de l'assistance aux 
Etats de la Communauté dans le domaine des travaux publics et 
autres branches techniques rattachées, qui constitue un domaine 
important dans les besoins de ces Etats. 

Les futurs assistants risquent de ne plus pouvoir être trouvés 
que dans un corps d'extinction réduit, vieillissant, dont le nombre 
ira s'’amenuisant et la valeur technique se sclérosant faute de 
contact avec le progrès technique qui s’élabore en métropole. 

Le cadre général des travaux publics pour le service outre-mer 
n'avait pu en effet être maintenu au niveau des besoins depuis les 
origines que grâce au surclasséement temporaire de ceux qui accep- 
taient servir outremer. Cette faculté disparaissant, les fonc- 
tionnaires métropolitains n’auront pas d'avantage à partir autre- 
mer et n’y partiront donc pas. 

Les fonctionnaires des cadres généraux actuellement en service 
ne désirant pas faire toute leur carrière outre-mer rentreront 
rapidement, aussi bien pour prendre rang dans les filières et 
les avantages du cadre métropolitain que pour ne pas servir 
outre-mer avec une situation diminuée pour ceux qui appartiennent 
déjà aux cadres métropolitains. 

Pour tous ceux qui resteront dans ce cadre dit d’extinction, 
la situation sera démoralisante : 

— ils ne recevront plus de sang frais technique et humain, et 
se trouveront soustraits à toute émulation ; 

— ils constitueront rapidement une petite armée de hauts gradés 
donc d’un emploi de plus en plus difficile ; 

— une prime évidente sera donné à ceux qui, ne voulant pas 
repartir hors de la métropole, auront su se rendre indésirables 
et resteront ainsi en France avec leur surclassement, mais sans 
rendre de services. 

Et il faut dire aussi que les fonctionnaires du cadre métropolitain 
qui, par leurs mérites, ont su faire une carrière brillante outre-mer, 
en perdront le bénéfice et subiront un préjudice de carrière dont 
on peut mesurer tout le poids quand on saura que les ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat, qui avaient accédé au grade d’ingé- 
nieur en chef du cadre général, devront revenir à leur grade 
précédent. 

Ainsi, les possibilités d'assistance technique en matière de travaux 
publics auront été ruinés, le budget métropolitain surchargé et 
de légitimes intérêts matériels bafoués. 

Un cadre autonome de transit réalimenté uniquement par déta- 
chement permet d'éviter ces graves inconvénients. 

Si le Gouvernement ne le veut pas, il ne doit pas pour le moins 
porter à certains fonctionnaires un grave préjudice qui contraste 
avec les conditions intéressantes de dégagement offertes à d’autres 


cadres généraux. 





Routes. 


Il est admis- une bonne fois pour toutes que le montant des 
crédits routiers n’est pas fixé en raison des besoins, mais en raison 
des disponibilités budgétaires. 

On nous dit, cette année, qu’un effort a été consenti : apparem:- 
ment, oui, sur les crédits d’entretien et sur les autorisations de 
programme du fonds d'investissement routier (et nous remercions 
le Gouvernement d'avoir sauvé celui-ci). 

Mais si l’on considère la totalité des crédits affectés aux routes 
nationales pour leur entretien, leur modernisation ou leur remise 
en état, on trouve au budget des travaux publics pour les trois 
dernières années les dotations suivantes : 


Crédits pour les routes nationales. 




















| | 
| | 
DÉSIGNATION 1958 | 1959 | 1960 
| 
ue fe | | 
En nouveaux francs. 
Entretien PTT, PLU UT TU PEU 184.786.470: 207.643.560 | 236.450.210 
Equipement ...............sse 44.390.000 | 63.060.000 | 31.200.000 
Fonds routier (tranche natio- 

NA RE 255.000.000 | 284.000.000 | 220.000.000 
APP 484.176.470 | 554.703.560 | 487.650.210 








—— 


Un tel mélange est parfaitement justifié, car on trouve des 
crédits d’entretien dans les crédits d'équipement ; et les travaux 
routiers du F. L KR. concernent, pour une part, des travaux de 
grosses réparations effectuées à l’occasion de travaux de moder- 
nisation. 

Il a en tout cas le mérite de montrer que les crédits globaux 
sont en nette régression pour les routes en 1960. Ils sont tout juste 
au niveau de ceux de 1958: voilà le fait brutal. Sur un plan plus 
général, cela signifie qu’on continuera le plus souvent à « rapiécer » 
nos routes sans effectuer le renouvellement régulier des revête- 
ments, ni reprendre les fondations sous les murs de soutènements, 
les franchissements de brèches, etc. 

A ne réparer que superficiellement les routes, on finira par se 
trouver bientôt devant un tel volume de travaux de remise en 
état da ne sera plus possible de les financer sur le budget 
annuel. 

On peut estimer qu’à l’heure actuelle 16 p. 100 du réseau national 
est à refaire et qu’au niveau actuellement en stagnation des crédits 
d'entretien, ce pourcentage augmente de 1 à 3 p. 100 par an 
(suivant la rigueur de lhiver). 

Les collectivités locales qui touchent de plus près la réalité 
consentent pour le réseau dont elles ont la charge des efforts 
financiers plus importants. Pour tous nos départements, les crédits 
d'entretien au mètre carré sont plus élevés pour les chemins dépar- 
mms que pour les routes nationales, et parfois près du 
ouble. 

Faudra-t-il demander le déclassement de celles-ci pour que leur 
entretien soit assuré ? 





Crédits d'entretien et de réparations ordinaires. 


Les propositions du Gouvernement pour les crédits d’entretien 
et réparations du réseau routier se présentent en augmentation de 
28.806.650 NF par rapport à l’année 1958. Le montant total de la 
dotation est de 236.450.210 NF qu'il convient de rapprocher des 
dotations précédentes. 


re ide ha à « 69.157.910 NF, 
US LE NN 184.435.250 » 
TRS PES nt 171.719.290 » 
su es ls sat s dd 184.786.470 » 
dus bc rt» ft nda ds diese 207.643.560 » 
TO PRET ON 236.450.210 » 


Cette augmentation nominale assez sensible des crédits d’entre- 
tien appelle toutefois de sérieuses réserves. 

En fait, la valeur d'usage des dotations depuis 1946 a diminué 
de 50 p. 100 qui ont toutefois été compensés par une augmentation 
du rendement des crédits (productivité). 

D'autre part, à crédit égal, des amputations importantes se sont 
trouvées en fait réalisées par rapport à cette année de base. Il a 
fallu faire face depuis : 

— à l'entretien onéreux du réseau routier des départements 
d'outre-mer, 6,8 millions de nouveaux francs ; 

— à l'entretien des autoroutes, 2,5 millions de nouveaux francs ; 

— aux réparations des dégâts causés par les calamités et non 
suffisamment compensées par les crédits spéciaux affectés à cet 
usage, soit en moyenne pour les quatre dernières années, 10 mil- 
lions de nouveaux franes ; 

— aux déneigements exigés par le développement des stations 
de sports d’hiver, 7 millions de nouveaux francs ; 

— aux conséquences des accidents qui augmentent rapidement 
avec la dégradation du réseau, 300.006 NF. 


Il faut enfin tenir compte de ce que le reliquat s’applique à 
un trafic plus élevé qu’en 1946 

Au cours des quatre dernières années, le volume des crédits 
est resté à peu près stationnaire et n’a permis qu’un entretien 
insuffisant des routes, ainsi que le montre le tableau suivant 
relatif aux seules routes nationales. 
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Entretien des routes nationales. 
0 
ln OO -coucnere Lionel LT 

| POURCENTAGE 


ANNÉES LONGUEUR EX KILOMÈTRES | par rapport à la longueur 
| du réseau (80.000 km). 





a - | 








des des | | 
rechargements. | revêtements. | Rechargements. Revêtements. 
| | dd Hans 1 ù B. 100. | P. 400. 
Nr 190 1.300 0,2 9 
CO 150 6.500 0,2 8 
SR 180 7.130 0,2 9 
RM | 200 8.100 0,2 19 
1960 ....... . » | 8.800 | È | » 
| 
| 








En fait, 12 p. 100 des départements voient l’entretien réalisé (tapis 
de revêtement) avec la périodicité normale de six ans. Mais pour 
50 p. 100 d’entre eux il s’agit du double. 

Cependant, la circulation routière reste en expansion régulière 
et les experts estiment qu’en 1975 elle aura triplé par rapport à 
celle de 1955. 

Le parc automobile français comprendra, en 1959, 6.700.000 véhi- 
cules, soit 700.000 de plus qu’en 1958, 1.400.000 de plus qu’en 1957. 

Le nombre des véhicules à deux roues à moteur atteindra cinq 
millions. Il s’est accru en moyenne de 400.000 par an depuis 1957. 

La consommation de carburants routiers suit évidemment une 
courbe analogue. 




















— ee 
| | | 
ANNÉES | ESSENCE + SUPER!  GAS-OIL | TOTAL 
# Lu SUR ET 
| En mètres cubes.) 
| 
Ein ises & | 5.358.200 1.421.600 | 6.771.800 
D bis, 45,6 5.985.500 1.459.900 | 7.445.400 
1959 (prévisions)....... | 6.620.000 1.500.000 | 8.120.000 
| 




















L'augmentation des crédits d’entretien pour 1960 est d’ailleurs 
toute relative. Pour les seules dépenses de travaux et de main- 
d'œuvre, les autorisations nouvelles s'élèvent à 26.563.460 NF, le 
reste consistant en acquisitions de matériel ou en frais d’études. 
Sur cette somme il est également prévu 8 millions pour compenser 
la hausse des prix intervenue depuis l’année dernière, si bien 
que l’augmentation réelle des crédits n’est plus que de 18 millions 
et demi. 

Il faut considérer en particulier que le matériel étant insuffi- 
samment nourri par les crédits de consommation précédents, les 
crédits d’achats de matériel ne sauraient être considérés comme 
venant entièrement en renforcement des crédits d’entretien. 

Cependant, l'effort pour le matériel doit être poursuivi, car 
c'est le gage de la diminution du prix de revient des travaux 
routiers et de la grande réforme de personnel qui lui est liée. 

Compte tenu de l’augmentation de la productivité dans l’exécution 
des travaux routiers, c’est à 300 millions de nouveaux francs qu’on 
peut estimer le chiffre des crédits d'entretien nécessaires pour 
arrêter la dégradation progressive du réseau. 

Nous sommes loin de compte, et pourtant les entreprises de 
travaux routiers, dont le potentiel mécanique s’est considérable- 
ment accru, travaillent au tiers de leur capacité. 


Le bon état de notre infrastructure routière n’est pas seulement 
un des éléments indispensables au développement de notre éco- 
nomie. Il est aussi un gage de sécurité. Le nombre des accidents 
de la circulation qui semblaient en régression sensible au cours 
de 1958, s’est de nouveau accru. Il y a toujours sur nos routes, 
chaque jour, en moyenne 23 tués et 503 blessés. C’est une raison 
suffisante pour demander qu’on s'efforce par un entretien et une 
modernisation appropriés, de réduire le nombre des accidents. 


Le pavé de Paris. 


Cette année encore et en violation du décret du 23 juin 1856, 
le Gouvernement a rayé du chapitre 35-21 la contribution régle- 
mentaire de l'Etat aux dépenses d’entretien du prolongement des 
routes nationales à l’intérieur de Paris, et cela au moment où 
l'autoroute Sud arrive aux poternes de la capitale; le montant 
de la somme en cause est de l’ordre de 4 à 5 millions de nouveaux 
francs. Les services financiers discutent et la formule de variation 
des prix et la définition des routes nationales dans Paris sans 
doute afin de ne pas payer, puisque des formules satisfaisantes 
et forfaitaires ont été trouvées pour Lyon, Mulhouse, Nantes, etc. 


Crédits d'équipement. 


En 1959, il avait été accordé en autorisations de programme : 
48,140 millions de nouveaux francs et en crédits de paiement : 
63,060 millions de nouveaux francs. 

Pour 1960, lés dotations proposées se montent respectivement à 
Eee millions de nouveaux francs et 31,200 millions de nouveaux 
rancs. 





L'augmentation des autorisations de programme correspond à Ja 
nécessité de poursuivre les travaux de réparation des dégâts causés 
dans les départements alpins et les Cévennes par les crues des 
années 1957 et 1958. 

Pour les départements alpins, il a déjà été accordé : 

— 99,450 millions de nouveaux francs d’autorisations de pro- 
gramme (65,150 en 1958 et 34,300 en 1959) ; 

— 95,150 millions de nouveaux francs de crédits de paiement 
(46 en 1958 et 49,150 en 1959). 

Le projet de loi de finances pour 1960 prévoit l’ouverture de 
36 millions d’autorisations de programme et de 9 millions de crédits 
de paiement. 

Pour les Cévennes, les dépenses de première urgence ont été 
imputées sur le chapitre d'entretien des routes nationales. Il est 
accordé cette année: 5 millions d’autorisations de programme et 
4 millions de crédits de paiement. 

Rappelons que sur ce chapitre des crédits d’équipement il est 
prévu chaque année une dotation de l’ordre de 12 millions de 
nouveaux francs destinée à couvrir les dépenses de réparation des 
ponts provisoires et d’exploitation des bacs établis en remplacement 
des ouvrages détruits. 

Cette politique a souvent fait l’objet de critiques, l’expérience 
ayant démontré que le provisoire finit souvent par coûter plus 
cher que le définitif. 


Le Fonds routier, 


La modernisation et l’amélioration de nos itinéraires routiers, 
tel était le but que le Fonds routier s'était assigné. 

On sait que, malheureusement, les crédits qui devaient lui revenir 
ont toujours fait l’objet des convoitises gouvernementales. Le Fonds 
a d’ailleurs failli totalement disparaître. Il a fallu toute l’insistance 
persuasive du Parlement pour que soit pris l’engagement de le 
maintenir et même de le rétablir sous sa forme initiale de compte 
spécial du Trésor. 

Depuis 1958, les montants des dotations de la tranche nationale 
du Fonds ont été les suivants : 


Fonds routier (tranche nationale). 
ea RS mn 2 
AUTORISATIONS CRÉDITS 











\NNÉES | de programme. de paiement. 
| En millions de nouveaux francs.) 
1958 noue | 1) 40 | 2! 
Sims | 107,9 | 284 
On | 250,5 | 290 
1 
— — — — l ne 
1) Plus 50 millions de nouveaux francs accordés en août 1958 
pour permettre la réévaluation en fonction des hausses de prix. 





Le volume limité des autorisations de programme (200 millions 
au cours des années 1958 et 1959, compte tenu des 50 millions 
débloqués fin 1958) n’a évidemment pas permis de lancer des opé- 
rations d'envergure. 

Pendant cette période, l’activité du Fonds s’est borné à l’amé- 
nagement des points noirs, à quelques acquisitions de terrains en 
vue- de travaux ultérieurs, à la construction des accès au pont de 
Tancarville et au tunnel sous le mont Blanc, ainsi qu’à la recons- 
truction des ponts de Saint-Jean-de-Luz, Martigues, Château-Arnoux. 

Bien entendu, les opérations en cours comme les autoroutes 
Sud de Paris, Est de Marseille, EsterelCôte d’Azur, ont été pour- 
suivies. 

La résurrection du compte spécial « Fonds spécial d’investisse- 
ment routier » est néanmoins un motif de satisfaction. 

Son nouveau mode de financement ne procurera pas un volume 
de ressources comparables à celui que le législateur avait fixé à 
l’origine, mais comme cette volonté n’a jamais été respectée, il est 
vain de vouloir effectuer des comparaisons. 

On peut cependant regretter qu’à peine établi, le principe d’affec- 
tation spéciale soit déjà violé. 

Le Gouvernement ne prévoit-il pas, dans la loi de finances, avant 
même l’article recréant le compte spécial du Trésor, une disposition 
fixant le montant du prélèvement à effectuer sur ce fonds an 
profit du budget général ? 

On peut également se demander si l'indexation sur la taxe con- 
cernant les seuls carburants routiers, telle qu’elle existait précé- 
demment, n'était pas préférable, Il n’est pas tout à fait logique 
de faire financer les travaux routiers par ceux qui n’en bénéficient 
pas mais utilisent à d’autres fins les produits pétroliers (industrie, 
agriculture, chauffage, S. N. C. F., aviation). 

De toute façon, le Fonds routier disposera cette année au titre 
de la voirie nationale de 250 millions d’autorisations de programme 
et de 220 millions de crédits de paiement. 

Ces sommes peuvent paraître insuffisantes. La modicité des auto. 
risations d'engagement de l'an passé explique le volume seulement 
moyen des crédits de paiement actuels. 

Par contre, on aurait pu souhaiter que le montant des autorisa- 
tions de programme fût plus élevé, car il ne permettra ni de 
rattraper le rctard pris les années précédentes, ni d'établir un 
programme substantiel pour les années prochaines. 
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Dans l'immédiat, un montant d’autorisations de programme aussi 


restreint ne permet pas d'amener une augmentation substantielle 


des crédits de paiement pour l’année 1961 sauf à reporter tout 
l'effort sur les travaux secondaires au détriment des grandes opéra- 
tions qui sont à nouveau différées à un an. 

Sous cette condition, les autorisations de programme de 1960 
seront suffisantes pour des crédits de paiement 1961 en augmen- 
tation seulement de 60 millions de nouveaux francs, chiffre qui a 
été prononcé par le Gouvernement à propos des crédits de 1961. 
Mais le retard n'en serait que mieux accumulé pour 1961 où il 
faudrait prévoir des autorisations de programme dépassant large- 
ment un milliard de nouveaux francs si on veut commencer à 
entamer sérieusement le programme de grandes opérations. 

Les opérations nouvelles inscrites au programme de 1960 ne 
représentent que 86,7 millions sur les 220. Le reste est absorbé 
par Ces opérations de sécurité, de réévaluation, la reconstruction des 
ponts. 

Si l'on met de côté les travaux d'élargissement des chaussées, 
les principales opérations qui pourront être engagées en 1960 
paraissent être les suivantes au regard de celles qui sont déjà en 
cours ou se termineront en 1960. 


Opérations à engager en 1960. 


Autoroutes. 
Autoroute Ouest de Lille gr section). 
Autoroute Metz-Thionville (usage des déblais du canal de la Moselle). 
Bretelle entre l'autoroute Esterel-Côte d’Azur et Les Cavaliers. 
Grands centres. 
Accès du pont de Sèvres (Seine et Seine-et-Oise). 
Aménagement de la R. N. 567 entre l’autoroute Esterel—Côte d'Azur 
et Cannes (embranchement pour Cannes). 
Aménagement de la R. N. 86 entre Lyon et Givors. 
Reconstruction du Pont Lafayette à Meaux (électrification S.N.C.F.). 
Liaisons régionales. 
Rectification et suppression de 2 P. N. au Nord de Vichy (Allier). 
Aménagement du tunnel du Chat (Savoie). 
Suppressions de P. N. 
Suppression du P, N. de Venette (Oise) (électrification S. N. C. F.). 
Suppression du P. N. de Pargny-sur-Saulx (Marne). 
Suppression du P, N. de lIsle-sur-le-Tarn et déviation (Tarn). 
Suppression du P. N. de Sannois. 
Ponts. 
Pont du Pecq (Seine-et-Oise). 
Pont de Bordeaux (accès). 
Pont de Tonnay-Charente (Charente-Maritime). 
Accès du pont de Courbevoie. 
Pont de Penchot (Aveyron). 
Pont de Guitres (Gironde). 


Opérations en cours ou à achever en 1960. 
Grandes opérations dont l'achèvement est prévu en 1960. 


Autoroute Sud de Paris. 
Tronçon Ouest de l’autoroute Estérel-_Côte d’Azur. 
Déviation de Dreux. 
R. N. 4. — Déviation de Fontenay-Trésigny (Seine-et-Marne). 
R. N. 10, — Reconstruction du pont de Saint-Jean-de-Luz (Basses 
Pyrénées). 
Grandes opérations en cours en 1960. 
Autoroute Sud de Paris. 
Autoroute Esterel Côte d’Azur. 
Autoroute Est de Marseille, 
Axe Nord-Sud à Lyon. 
Boulevard périphérique de Lille. 
R. N. 1. — Déviation de Beaumont-Chambly (Seine-et-Oise). 
R. N. 4, — Déviation de Fontenay-Trésigny (Seine-et-Marne). 
R, N. 7. — Déviations du Luc et de Flassans (Var). 
R. N. 10, — Reconstruction du pont de Saint-Jean-de-Luz (Basses- 
Pyrénées). 
R. N. 12. — Déviation de Dreux (Eure-et-Loir). 
R. N. 13. — Déviation de Mantes-Rosny (Seine-et-Oise). 
R. N. 16. — Déviation de Sarcelles (Seine-et-Oise). 
R. N. 23. — Reconstruction du pont de la Basse-Chaîne, à Angers 
(Maine-et-Loire). 
Tunnel routier sous le Mont-Blanc. 
. 23. — P. N. Sud de la Loire à Nantes (Loire-Atlantique). 
. 24, — Pont suspendu de Lorient (Morbihan). 
. 34, — Déviation de Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). 
. 40, — Pont de Briques (Pas-de-Calais). 
. 66. — Déviation de Mulhouse-Dornach (Haut-Rhin). 
. 85. — Pont de Château-Arnoux (Basses-Alpes). 
. 100, — Remplacement du pont d'Avignon (Vaucluse). 
. 113. — Déviation de Grisolles (Tarn-et-Garonne). 
. 113. — Rectification de Port-Sainte-Marie (Lot-et-Garonne). 
. 306, — Déviation de Bièvres (Seine-et-Oise). 
. 354, — P, N. de Libercourt (Pas-de-Calais). 


On remarquera que le fonds routier continue de financer la recons- 
truction des ponts détruits par faits de guerre ainsi que l'avait prévu 
Particle 50 de la loi du 3 avril 1955, mais seulement pour les années 
1955 à 1957. 

Cette procédure est tout à fait anormale et les crédits nécessaires 
devraient figurer au titre spécial budgétaire concernant la réparation 
des dommages de guerre. Actuellement, sur 1.350 ponts restant à 
reconstruire (7.550 avaient été détruits), 100 sont en cours de 
reconstruction. 

A ce rythme, le fonds routier continuera d’être amputé très long- 
temps d'une partie non négligeable de ses crédits (25 millions en 
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1960). Rien n'ayant été fait en 1959 en raison de l'insuffisance des 
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dotations, les seules opérations dont on envisage le lancement en 1960 
sont la reconstruction du pont Sans-Pareil, à Ardres (Pas-de-Calais), 
du pont de Montereau, sur la Seine, du pont de Pontaix (Drôme), du 
pont de Seurre (Côte-d'Or). 

Enfin, le projet de budget semble comporter une importante lacune. 
On pouvait penser que si le budget n’était pas en mesure de financer 
les travaux routiers indispensables le Gouvernement utiliserait les 
possibilités de recours à l’emprunt que lui donne l’article 4 de la 
loi du 18 avril 1955 en particulier pour la construction d’autoroutes 
à péages, Ce recours à l’emprunt est parfaitement admissible ; les 
travaux de modernisation de nos liaisons routières ne peuvent-ils 
être assimilés à ceux de nos grands services publics S. N. C. F 
E. D. F, G. D. F., aéroports, etc ? 

Une telle décision se justifierait pleinement pour combler le 
retard accumulé dans le domaine des investissements routiers. Seuls 
à l’heure actuelle, ont été crédités sur ce mode les travaux de la 
société d'économie mixte de l'autoroute Esterel—Côte d’Azur. La 
société d’économie mixte de l'autoroute de la vallée du Rhône 
(Vienne—Valence) attend toujours lautorisation d'emprunter. 


Elle est portant chargée de la réalisation d’un tronçon important 
de la future autoroute Calais-Nice—Vintimille, dont la construction 
est d'autant plus urgente que sa concurrente Rotterdam—Naples est 
en voie d’achèvement : 


Rotterdam-—Dusseldorf : trois quarts réalisée ; 

Dusseldorf Francfort : construite ; 

Francfort—Bâle : deux tiers réalisée ; 

é nat an dlletEnt 14 suisse : rien encore, mais projet voté et 
nancé ; 

Frontière suisse—Milan : construite (ancien gabarit) ; 

Milan—Bologne : construite ; 

Bologne-—Florence : en partie construite ; 

Florence—Naples : en voie d'achèvement ; 

L'enquête faite par la conférence européenne des ministre des 
transports qui groupe 17 pays d'Europe a montré que les investisse- 
ments consacrés par les pays membres à leur infrastructure routière 
étaient compris en moyenne pour l’année 1957 entre 3,8 et 4,8 p. 100 
des dépenses totales d'investissement sauf pour la France où son 
pourcentage n’est que de 1,4 p. 100. 

Le rapport entre les dépenses d'infrastructure routière et les 
investissements dans l’ensemble des transports intérieurs qui est en 
moyenne de 21 à 22 p. 100 en Europe et qui est compris pour les 
autres pays entre 18 et 34 p. 100 n’est en France que de 8,6 p. 100. 

Ce retard pris par notre pays est encore mis en évidence par la 
comparaison de la fraction des recettes de la fiscalité routière consa- 
crées aux dépenses d’infrastructures par différents pays en 1957: 
en France, 13 p. 100 au lieu de 31 en Italie, 34 en Belgique, 40 en 
Espagne, 56 en Suède, 67 en Frèce, 70 en Autriche, 82 en Allemagne 
de l'Ouest et 88 aux Pays-Bas. 

Puisque le fonds routier, à son niveau de crédit actuel, ne peut 
absolument pas assurer la construction des grandes liaisons, on ne 
voit pas pourquoi on ne se ralierait pas à la solution de l’emprunt 
qui soulagerait les finances publiques. Il n’est pas du tout prouvé 
que l’automobiliste n’acceptera pas de bon gré cet « impôt » supplé- 
mentaire que constitue le péage pour rouler mieux, plus vite et plus 
sûrement. 

Pourtant, d'une manière générale, ces dernières années auront 
été pour les autoroutes des années fastes en Europe. 

Un peu partout, les Gouvernements prennent conscience de l’im- 
périeuse nécessité de créer des artères modernes de circulation dès 
que l'intensité du trafic atteint un volume variant de 4.000 à 7.000 
véhicules par jour suivant les experts. 

En Allemagne, l'effort a été intensifié sur les grands axes qui 
pos les ports de la mer du Nord à la Ruhr, et se prolongent vers 
a sse. 

Au total, 130 kilomètres d’autoroutes nouvelles ont été mis en 
service, ce qui porte la longueur du réseau à environ 2.400 kilomètres 
au 1°" janvier 1959, tandis que les travaux continuent sur 300 kilo- 
mètres environ. 

En Italie, les travaux de l’autoroute du soleil se poursuivent avec 
activité et en avance sur l’horaire prévu. 

De nouveaux travaux ont été approuvés, notamment la construc- 
tion de l'autoroute Bologne—Pescara (340 kilomètres) et celle de 
l'autoroute Venise—Trieste (150 kilomètres). 

Le réseau italien comprend déjà 670 kilomètres d’autoroutes et les 
travaux en cours portent sur 650 kilomètres. 

De son côte, l’Autriche a mis en service cette année 125 kilo- 
mètres d’autoroutes et projette d’en construire dans les années à 
venir 700 kilomètres. 

En Belgique, 20 kilomètres de l'autoroute Anvers-Liège ont été 
ouverts au public ; 30 kilomètres sont en construction et l’adminis- 
Le + envisage l’extension de son programme de 1.000 à 1.500 kilo- 
mètres. 

L’Angleterre a entamé les travaux de l’autoroute Londres—Bir- 
mingham (85 kilomètres) et les 13 kilomètres de la déviation de 
Preston ont été inaugurés. Environ 600 kilomètres d’autoroutes sont 
projetés et doivent relier Londres à Birmingham, au Yorkshire et à 
la Galles du Sud. 

L’Angleterre qui, jusqu'ici, dépensait peu d’argent pour la moder- 
nisation de son réseau routier, prend elle aussi un départ specta- 
culaire. 

En Suisse, la commission de planification fédérale a mis sur pied 
un plan routier qui doit être réalisé avant 1980. Il comprend 
1.800 kilomètres de routes nationales dont 750 kilomètres d’auto- 
routes. La première d’entre elles reliera Genève à Lausanne (60 kilo- 

mètres) et doit être achevée avant 1964. 

La France fait exception à cette tendance générale. La réalisation 
du programme de 1955 ayant subi d’importants retards, on ne compte 
que 123 kilomètres d’autoroutes en service et 106 en construction, 
commencées en 1957. 
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Aucun tronçon n’aura été ouvert en 1959. Seules, quelques dévia- 
tions susceptibles d’être incorporées ultérieurement à des autoroutes 
(Péage-de-Roussillon : 5 kilomètres — contournement de Nancy : 
18 kilomètres) ont été mises en service. 


Ainsi s’accentue le retard de notre pays par rapport à ses voisins. 


Signolons toutefois certaines réalisations achevées ou en cours 
d'achèvement tels que le pont de Tancarville, l’autoroute Sud de 
Paris, l'autoroute Esterel—côte d’Azur. 


Pour mener à bien en dix ans, le programme national français 
comportant 200 kilomètres d’autoroutes, il faudrait par année 
400 millions de nouveaux francs pour les routes existantes et les 
autoroutes de dégagement, 400 millions de nouveaux francs pour les 
autoroutes de jonction. 


Le pont de Tancarville. 


Au mois de juillet dernier a été inauguré à Tancarville, sur la 
Basse-Seine, le plus long pont suspendu d'Europe. Cet ouvrage qui 
réalise enfin de très vieux projets permettra la traversée permanente 
de la Seine entre le Havre et Rouen où n’existaient jusqu'ici que des 
bacs démodés au débit insuffisant pour écouler la circulation 
routière. 

Le problème des échanges économiques et des relations touristiques 
entre les deux rives de la Seine se trouve donc résolu, après bien 
des difficultés puisque la demande de concession de construction 
et d’exploitation du pont par la chambre de commerce du Havre 
remonte au mois de novembre 1935. Après l'interruption due à la 
guerre, la concession fut définitivement accordée par la loi du 
17 mai 1951 ratifiant la convention du 18 décembre 1950 passée 
entre l'Etat et la chambre de commerce du Havre. 

L'ouvrage, construit en quarante-quatre mois, comporte un pont 
suspendu dé 1.400 mètres à trois travées et un viaduc d’accès sur 
la rive gauche. 

La travée centrale, de 608 mètres de portée — la dixième du 
monde — franchit le fleuve à 50 mètres de hauteur, permettant ainsi 
aux gros navires de remonter vers Rouen. 


La chaussée de 12,50 mètres de largeur, avec de chaque côté un 
trottoir de 1,25 mètre, laisse le passage de front de quatre voitures, 
soit 20.000 à 30.000 véhicules par jour. 


Du point de vue technique, le pont présente certaines originalités. 
Le tablier est suspendu à deux câbles porteurs formés par un 
faisceau de 56 câbles élémentaires continus, avec 4 câbles supplé- 
mentaires dans les travées latérales. Sur la rive droite, les câbles sont 
emprisonnés dans une gangue de béton profondément ancrée dans 
la roche calcaire que l’on a consolidée. Sur la rive gauche, le massif 
d'ancrage, d’un volume voisin de celui de l’Arc de Triomphe, s’élève 
au-dessus du marais Vernier en prenant appui sur trois caissons 
enterrés à 22 mètres. Des dispositifs spéciaux permettent à la fois 
des mouvements de rotation et de translation compensant les actions 
aérodynamiques du vent. Avec ses deux pylones de plus de 120 mètres 
de hauteur, le pont contient 58.000 mètres cubes de béton et 
15.000 tonnes d’acier. C’est une œuvre dont l’élégance et la hardiesse 
témoignent de la valeur de la technique française. 

Du point de vue financier, la dépense prévue — y compris les 
intérêts intercalaires — était de 52 millions de nouveaux francs et 
devait être couverte, pour plus de 41 millions par des emprunts et 
pour 11 millions par une avance sans intérêts du fonds routier 
(tranche nationale). 

Compte tenu des hausses de prix et des modifications techniques 
reconnues nécessaires en cours d’exécution qui ont dû être apportées 
aux dispositions initiales du projet, la dépense totale réelle dépassera 
85 millions de nouveaux francs. Dès 1957, la chambre de commerce à 
été autorisée à émettre un emprunt complémentaire de 16 millions. 
Le financement du pont de Tancarville a été partiellement assuré 
par une avance du fonds routier (11 millions) en raison de la néces- 
sité dans laquelle s’est trouvée la chambre de commerce du Havre 
de recourir à des emprunts à moyen terme augmentant fortement 
les charges d’amortissement. 

Les hausses de prix intervenues après le début des travaux et 
certaines modifications techniques conduisent actuellement à envi- 
sager un prêt complémentaire de 7 millions. Un projet d’avenant à 
la convention passée initialement entre le ministère des travaux 
publics et la chambre de commerce a donc été proposé en vue de 
l'octroi de ce prêt complémentaire. 

Le F. L R. n’est pas fait pour jouer un rôle de banquier encore 
moins de banquier désintéressé, même si les remboursements ulté- 
rieurs lui sont affectés, ce qui paraît aléatoire. 

En ce qui concerne les péages, les chiffres en sont calculés de 
façon à assurer, compte tenu des prévisions du trafic, l’équilibre 
financier de l’exploitation. Ils peuvent donc être modifiés, suivant 
l’évolution du trafic. 

Les péages actuellement perçus ont rapporté : en juillet 1959, une 
recette de 700.000 NF ; en août 1959, une recette de 960.000 NF ; en 
octobre 1959, une recette de 350.000 NF. 

L'équilibre financier de l'exploitation, qui suppose une recette 
annuelle de l’ordre de 7,5 millions n’apparaît pas encore clairement. 
Il faut attendre une année avant de connaître le résultat. Les poids 
lourds boudent encore. 


L'autoroute Sud de Paris. 


Elle sera livrée à la circulation jusqu’à Corbeil vers Pâques 1960, 

Elle comprend : 

— un tronc commun dune longueur de 9,35 kilomètres entre le 
boulevard périphérique et Wissous ; 





— une branche vers l'aérodrome d'Orly de 3,10 kilomètres de 
longueur ; 

— une branche vers la KR. N. 20, longue de 2,10 kilomètres et se 
raccordant à cette route avant la déviation de Longjumeau ; 

— une branche vers la KR. N. 7, longue de 25,20 kilomètres, rejoi- 
gnant cette route au Sud de Plessis-Chenet. 

Le tronc commun est constitué par : deux chaussées unidirection- 
nelles de 10,50 mètres séparées par une terre-plein central de 
4,50 mètres. 

Les branches vers Orly, la KR. N. 20 et la K. N. 7 comportent : 
deux chaussées de 7 mètres séparées par un terre-plein ceatral 
de 4 mètres. 

A la fin de l’année 1959 pourront être terminés tous les travaux 
situés dans le département de la Seine, au Sud du dispositif de 
raccordement au boulevard périphérique, les branches vers Orly 
et vers la KR. N. 20. 

Les travaux du dispositif de raccordement avec le boulevard péri- 
phérique seront terminés à la fin du mois de janvier 1960, mais 
deux mois seront encore nécessaires pour l'exécution, par la ville 
de Paris, des travaux du raccordement proprement dit. La construc- 
tion du boulevard périphérique entre la porte d'Italie et la porte 
d'Orléans sera terminée dans le courant du mois de janvier 1960. 

La mise en service de l'autoroute sera donc possible en 
avril 1960 jusqu’à Corbeil et en juillet 1960 jusqu’au Sud de 
Plessis-Chenet. 


Dépense et financement. 


Le montant total des travaux de l’autoroute s'élève à 174,15 millions 
de nouveaux francs. Leur financement est entièrement assuré par le 
F. S. LR. 


Le problème de la pénétration dans Paris ne paraît pas défini- 
tivement résolu. Au point d’aboutissement actuel sur le boulevard 
périphérique, il n’est pas douteux que le débit de l’autoroute consti- 
tuera une surcharge importante pour les avenues du Maréchal- 
Leclerc et d'Italie, déjà fort encombrées. 


Il avait été envisagé de faire pénétrer l'autoroute jusqu’à la 
place Denfert-Rochereau par une voie aménagée au-dessus de 
l’avenue du Parc-Montsouris, mais cette solution, en raison des 
protestations qu’elle a soulevées, semble abandonnée. 


L’autoroute Esterel--Côte d'Azur. 


La plateforme du premier tronçon de l’autoroute à péages Esterel— 
Côte d’Azur est en voie d’achèvement. 


Cette autoroute, d’une longueur totale de 50 kilomètres, permettra 
de séparer la circulation touristique du trafic à longue distance. 
La partie terminale de la KR. N. 7 est, en effet, devenue impraticable, 
depuis quelques années, pendant la période des vacances : il n’est 
pas rare de mettre deux heures pour faire les 33 kilomètres qui 
séparent Cannes de Nice. 


Le nouvel axe routier se détache de la R. N. 7 avant Fréjus pour 
la rejoindre au Sud de Villeneuve-Loubet en évitant Cannes et 
le Cannet. 


Le premier tronçon Puget-sur-Argens—Mandelieu (Cannes) doit 
être livré à la circulation vers le milieu de l’année 1960 et le 
second tronçon Mandelieu—Villeneuve-Loubet (Nice) pourrait être 
mis en service en 1961. 


En résumé, cet examen montre que les propositions du Gouverne- 
ment appellent la critique sur deux points essentiels : 


1° Le montant des autorisations de programme de 1960 qui ne 
paraît pas suffisant pour ouvrir en 1961 la voie à des crédits de 
paiement en nette augmentation. L'engagement de grandes opérations 
se trouvera encore retardé d’autant ; 


2° D’importants crédits continent à être mobilisés au profit d’opé- 
rations qui devraient, soit trouver leur place à un autre chapitre 
du budget, c'est le cas des reconstructions de ponts, soit même ne 
pas figurer au budget : c’est le cas des crédits d’appoint pour la 
construction du pont de Tancarville ; la totalité des sommes néces- 
+ aurait dû être couverte par emprunt, s'agissant d’un ouvrage 

péage. 

Ces deux errements affectent trop sévèrement un crédit déjà bien 
insuffisant. 


TRAVAUX DE DÉFENSE CONTRE LES EAUX 


Ces travaux figurent au chapitre 53-32 et au chapitre 63-90 dans 
les dépenses en capital. 


1. — Travaux exécutés depuis 1946 (début de la comptabilité 
des engagements). 


a) Travaux divers de protection contre les inondations, exécutés 
dans les départements autres que l’Isère et la Savoie, pour lesquels 
l'Etat est le maître de l’œuvre (désherbages, entretien de levées, 
établissement de plans de zones submersibles, etc.), 5.590.000 NF ; 


b) Crues de l'Est 1947-1948, 660.000 NF. 
Total, 6.250.000 NF ; 


c) Travaux ES — et d'assainissement des plaines de 
l'Isère, du Drac et de la Romanche. Ces travaux sont prévus dans 
la loi du 30 novembre 1941, validée et complétée par celle du 
31 décembre 1948, et dans l’avant-projet de travaux de première 
urgence (surélévation et renforcement des digues de l'Isère et de 
+... mn approuvé par la décision du 9 octobre 1956, 16 millions 
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2. — Travaux restant à faire pour l'assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche. 


Ce sont tous les travaux prévus dans la loi du 30 novembre 1941 
et dans l’avant-projet approuvé par la décision ministérielle du 
9 octobre 1956 et qui ne sont pas encore exécutés. | 

Evaluation, 57 millions de nouveaux francs (dont l'Isère, 32 mil- 
lions de nouveaux francs ; la Savoie, 25 millions de nouveaux francs). 

Deux millions de nouveaux francs d'autorisation de programme 
sont prévues à ce titre au chapitre 53-32 dont 400.000 NF de crédits 
de paiement en 1960. Il est prévu en outre 4.270.000 NF de crédits 
de paiement pour les opérations en cours. 


3. — Barrage de Seine 


Au chapitre 63-00, un article 2 nouveau a été ajouté. Il concerne 
l'engagement de l'importante opération du barrage Seine destiné a 
parer aux crues de la Seine dommageables pour la région parisienne 
et à restituer de l’eau à ce fleuve sous-alimenté à l’étiage. Quant au 
point de savoir si l'ouvrage permettra de donner l’eau qui manque 
à la région parisienne, c'est une question très controversée et nous 
ne saurions nous engager dans un débat si vaste à propos de la 
discussion budgétaire. | 

La subvention globale de l'Etat à cet ouvrage est inscrite en auto- 
risations de programme pour 47 millions de nouveaux francs. 


Chemins de fer et transports. 
I LE MÉDITERRANÉE-—NIGER 


La question est abordée au chapitre 41-41 sous forme d’une sub- 
vention à cet établissement public. | ; | 

Nous nous contenterons à cette occasion de redire l'intérêt qui 
s'attache à conserver cette organisation. L - 

Le sort du Méditeranée—Niger ne saurait plus être lié à la 
décision qui sera prise un jour sur la liaison Nemours—Colomb- 
Béchar-—Reggan-Gao : fer ou route peu importe. En effet, le Médi- 
terranée—Niger est devenu tout autant un organisme de cons- 
truction et d'entretien de pistes qu’un organisme de gestion et 
de construction de chemins de fer. Tel qu'il est, réduit à un 
petit noyau de cadres expérimentés, disposant d’un parc de maté- 
riel de travaux, connaissant bien son terrain, ayant des projets 
constamment mis à jour, il représente un capital de connaissances 
inestimables au moment où un effort énorme de mise en valeur 
est fait sur le Sahara. Vis-àwis de l’entreprise privée et sur un 
plan économique il constitue de plus, une activité témoin et un 
recours éventuel contre des hausses de prix de travaux abusives. 

Sur le plan politique, son caractère purement technique et 
d'intérêt économique commun en fait un lien précieux entre les 
pays de la Communuaté, l'Algérie et les Etats voisins. Il traverse 
le Maroc, il pousse une antenne en Mauritanie et rejoint le Niger 
par le Sahara. Il n’y a pas intérêt à toucher à son statut actuel 
en cette période d'élaboration de la Communauté. - 

Les deux seu!s problèmes qu'il pose actuellement paraissent être 
exclusivement d'ordre économique : c’est la nécessité de renforcer 
la piste n° 1 (Colomb-Béchar—Gao) entre Colomb-Béchar et Reggan 
pour être à même de faire face au trafic important amené par 
les bases militaires du Sahara. C’est aussi la nécessité de prendre 
des mesures pour pallier le déficit d'exploitation du tronçon de 
chemins de fer Nemours—Oujua—Colomb-Béchar, qui provient d’une 
baisse de remises de houille des houillères du Sud-Oranais et des 
conséquences de toutes sortes de la situation actuelle à la frontière 
algéro-marocaine. Sur ce dernier point, il convient toutefois de faire 
observer que sur le strict plan de l'emploi de la main-d'œuvre 
marocaine en territoire marocain, le Gouvernement chérifien 
s'accommode très bien de la situation actuelle et que le problème 
des mesures d'économies à prendre, voire des mesures tarifaires, 
ne doit jamais être séparé du contexte des relations franco- 
marocaines. Sous le bénéfice de ces observations, le compte d’exploi- 
tation du Méditerranée—Niger (chemins de fer) paraît devoir être 
en déficit, dans l’état actuel de la situation, pour l’année 1959, de 
2510000 NF 

Les comptes de 1958 étaient de : recettes, 3.601.770 NF ; dépenses, 
5.750.298 NF. Insuffisance, 2.148.528 NF. 

Le crédit inscrit à l’article 2 ne couvre pas les insuffisances 
correspondantes mais les indemnités d'amortissement et les charges 
financières qui sont prises en charge par l'Etat depuis l'exercice 
1951 sur le vu des justifications fournies par le réseau et au fur 
et à mesure des besoins. 

Le crédit inserit à l’article 1° 
des pistes. 

Le programme des dépenses d'entretien des pistes s'élève, pour 
1960, à 2.800.000 francs répartis comme suit : 

Piste transsaharienne n° 2 de Colomb-Béchar à Gao, 2 millions 
de nouveaux francs 


Piste transsaharienne n° 1 de Tindouf à Fort-Gouraud, 800.000 NF. 


Un programme complémentaire de renforcement du dispositif 
d'entretien avait été établi, pour les exercices 1958 et 1959, à la 
demande du commandement militaire et de l'O. C. R. S. et il 
est prévu, au même titre, pour l'exercice 1960, une dépense de 
800,000 franes dont 600000 francs pour la piste n° 2 fironçon 
Colomb-Béchar—Reggan) et 200.000 francs pour la piste n° 1 (secteur 
Hammaguir-—Tindouf). Cette dépense doit être couverte par une 
subvention spéciale dont le versement sera demandé à l'O. C RS. 


Compte tenu de cette dotation complémentaire, les crédits inscrits 
au chapitre 4141 peuvent être considérés comme suffisants. 


couvre les dépenses d'entretien 





La mise au point des programmes d'entretien courant financés 
par le budget des travaux publics et des programmes complémen. 
taires est effectués par la direction du Méditerranée—Niger en 
accord avec les services de la délégation générale de l'O. C. K.S. 


II. —— SUPPRESSION DES CHEMINS DE FER DE LA CORSE 


L'article 39 du projet de loi de finances prévoit que le produit 
net de l’aliénation des installations mobilières et immobilières du 
réseau de chemin de fer de la Corse sera affecté au compte 
d'affectation spéciale «Fonds d'investissement routier», dont la 
dotation sera augmentée d’une somme équivalente en autorisations 
de programme et en crédits de paiement, pour y être consacrées 
à l'aménagement du réseau routier de la Corse. 

Ces mesures se traduisent par la suppression au chapitre 454] 
(subventions aux chemins de fer d'intérêt général) de 2.450.000 NF 
de crédits, qui se décomposeraient en: insuffisance d’exploitation, 
1.950.000 NF ; remise en état des réseaux, 500000 NF. 

L'arrêt du trafic deviendrait effectif au mois de mai 1960, c’est-à. 
dire juste au départ de la saison touristique, ce qui paraît à priori 
assez paradoxal. 

Quelles sont les mesures envisagées pour le personnel ? 

Quelles sont les mesures envisagées pour assurer le transfert du 
trafic à la route ? 

Quelles sont les mesures envisagées pour adapter le réseau 
routier corse à cette nouvelle situation ? 

Autant de questions très inquiétantes sur lesquelles nous ne 
possédons que des éléments de réponse insuffisants en raison du 
temps vraiment trop court qui est laissé à la commission par l’accé- 
lération redoutable Pare aux travaux budgétaires. 

Certains de ces éléments ne laissent pas de causer des soucis : 

— l'inquiétude qui s'est manifestée dans le personnel des che- 
mins de fer et dans la population ; 

— le fait surtout qu’un programme routier de substitution ne 
semble être prévu qu'après la réalisation de l'actif du réseau et 
à l’aide de cet actif. 

D’autres sont plus rassurants : 

— le fait, par exemple, que pour certaines relations importantes, 
la concurrence soit déjà sévère entre transporteurs de voyageurs. 

Votre commission des finances, tout en ne s’opposant pas à cette 
mesure, a exprimé des réserves sur les modalités de l'opération. 
Elle demandera au Gouvernement, en séance publique, des pro- 
messes précises pour que soient prévues, avant toute fermeture 
du réseau, l’organisation des transports de remplacement et l’exé- 
cution des travaux d'aménagement routiers indispensables. 


III. — S$. N. C. F. 


En 1960, il est inserit au budget des travaux publics : 1.628,9 mil- 
lions de nouveaux francs au titre des divers versements de l'Etat 
à la S. N. C.F. 

En 1959, il avait été prévu 1.579,4 millions. 

La différence s'explique comme suit : 

D'une part, sont en augmentation les crédits relatifs aux contri- 
butions de l'Etat au titre de la voie, des passages à niveau et des 
retraites (+ 82 millions) et aux compensation de réduction tarifaires 
(+ 26,8 millions). Sont transférés au budget des travaux publics 
des crédits précédemment inscrits au budget des charges communes 
et destinés à rembourser à la S. N. C. F. les charges d'emprunts 
ven en couverture des insuffisances d’exploitation (+ 9,100 mil- 
ions). 

D’autre part, sont en diminution les crédits concernant la sub- 
vention d'équilibre (— 62 millions). 

Enfin, le rattachement de la Sarre à l'Allemagne a permis la 
suppression des crédits destinés à compenser les réductions tari- 
faires résultant de la convention franco-sarroise (— 64 millions). 

La réduction de la subvention d'équilibre a été rendue nomina- 
lement possible par trois mesures: relèvement des participations 
des collectivités locales aux dépenses d'exploitation des lignes de 
la banlieue parisienne, atténuation des réductions tarifaires voya- 
geurs consenties à titre commercial et revision des tarifs pratiqués 
sur les relations également desservies par des canaux. 

Nous verrons ce qu’il y a lieu de penser de la première en 
examinant la situation financière des transports parisiens 
(R. A. T. P.). 

La troisième ne constitue pas autre chose qu’une entente entre 
la S. N. C. F. et les transporteurs par voie d’eau pour relever 
leurs tarifs sur certains parcours (Paris-Seine maritime et Nord) : 
il en résultera une poussée de hausse dans certaines régions sur 
certains produits de grosse consommation, le vin notamment. 

Mais c’est spécialement sur les aspects financiers et sociaux de 
la deuxième que nous voulons nous étendre. Entraînant inévitable- 
ment une diminution de trafic correspondant, elle ne réalise les 
économies annoncées que sur le papier. Elle appellera enfin dans 


certaines de ses modalités — suppression des billets de famille 
notamment — des réactions d'ordre social qu’il paraît opportun 
d'éviter. 


Les principales réductions tarifaires commerciales accordées par la 
S. N. C. F. à certaines catégories de voyageurs sont les suivantes : 


Abonnements à un demi-tarif, moyenne de 40 p. 100. 
A. R. touristiques, 20 et 30 p. 100. 

Titre IV des dispositions diverses, 30 à 50 p. 100. 
Groupes ordinaires, 30 et 40 p. 100. 

Familles, moyenne de 40 p. 100 

Colonies de vacances, 50 p. 100 

Pèlerinages, 40 et 50 p. 100. 

Congrès, 20 p. 100. 

Abonnements ordinaires, 55 p. 100. 

Abonnements trimestriels, 50 p. 100, 
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D'une manière générale, on peut remarquer que tous les transpor- 
teurs qu’ils soient ferroviaires, maritimes, routiers ou aériens ont 
créé des tarifs à prix réduits pour des raisons commerciales évidentes : 
ces tarifs leur apportent du trafic qui leur échapperait autrement ; 
de plus, pour le chemin de fer, ils contribuent à une bonne utilisation 
des trains qui, on le constate d’ailleurs, augmente régulièrement, 

En revanche, la S. N. C. F. n’hésite pas à exiger un suplément 
des voyageurs désireux de bénéficier des conditions de confort et de 
la plus grande rapidité qu’offrent certains trains particuliers. 

Cependant, d’autres considérations justifient l'existence de tels 
tarifs. 

11 faut d’abord observer que les prix de base des tarifs généraux 
sont en France, assez élevés, et en dépit des réductions accordées, la 
recette moyenne par voyageur-kilomètre est d’environ 5 F alors 
qu'elle est voisine de 4 F en Suisse, au Danemark, en Grande- 
Bretagne, voisine de 3 F au Portugal, aux Pays-Bas, en Belgique et en 
Allemagne et qu’elle n’est que de 2 F environ en Autriche et en 
Espagne. 

La suppression ou même l’atténuation des réductions offertes, et 
notamment de celle offerte par le tarif des billets touristiques qui 
est pour les étrangers le seul tarif à caractère individuel permettant 
de pallier la cherté de nos prix de base, risquerait fort de réduire 
les parcours effectués en France. 

Les réseaux voisins consentent d’ailleurs des réductions pour les 
voyages d’aller et retour dont la formule des billets touristiques a 
permis d'éviter le rétablissement. A titre d’exemple, à défaut du 
tarif des billets touristiques, la voie économique d'Amsterdam à 
Nice s’établirait non plus par la France, mais par l’Allemagne, la 
Suisse et l'Italie. 

D'un autre point de vue, il est établi que les tarifs réduits 
commerciaux apportent une recette qui couvre largement la dépense 
occasionnée par le supplément de trafic qui en découle, même s’il 
nécessite le renforcement ou le dédoublement d’un train. L’addition 
d’une voiture B 10 dans un train rapide ou express coûte 80 F par 
kilomètre et il suffit de 40 voyageurs bénéficiant de 75 p. 100 de 
réduction pour couvrir cette dépense; un train supplémentaire 
offrant 635 places coûte 1.100 F par kilomètre et il suffit de 
230 voyageurs bénéficiant d’une réduction de 45 p. 100 pour couvrir 
cette dépense. 

Enfin, qu’elle que soit la nature du tarif réduit, il est facile de 
prouver l'intérêt commercial qu’il présente. 

Les abonnements et les billets de famille attachent au chemin de 
fer une clientèle portée à utiliser des voitures particulières. 

Les billets de week-end (titre IV) achalandent les trains du 
dimanche qui est un jour creux du trafic ; 

Les tarifs de congrès amènent des voyageurs en sus (les familles 
des congressistes) qui n'auraient pas effectué le voyage sans l’attrait 
de la réduction. 

Les tarifs de groupes empêchent une évasion de trafic vers la 
route et permettent de travailler à forfait avec les agences de 
voyage, constituant ainsi une arme efficace contre la concurrence. 

Les trains spéciaux, les pèlerinages, les colonies de vacances sont 
subordonnées à une demande préalable d'acheminement et font 
l'objet d’un programme établi longtemps à l’avance, ce qui permet 
d'ajuster les dépenses correspondantes aux recettes attendues tout 
en assurant une excellente utilisation du matériel. 

En définitive, dans l’état actuel du marché des transports, la 
suppression de certains tarifs commerciaux voyageurs ou l’atténuation 
des réductions qu’ils offrent, aboutirait à une perte de recettes et 
non à une amélioration de la situation financière de la S. N. C.F. 


Le relèvement des contributions de l’Etat aux dépenses d’entretien 
et de renouvellement de la voie et à certaines charges de retraite 
résulte de l’application automatique des dispositions de la convention. 
Le plus gros poste de l’augmentation résulte de la contribution 
de l’Etat aux charges de retraite. Il passe de 350 millions en 1959 
à 405 millions en 1960. Mais on est tout près du plafond qui sera 
atteint en 1961. 

Le tableau ci-dessous récapitule les versements de l'Etat à la 
S. N. C. F. figurant au budget des travaux publics : 





























CHAPITRES VERSEMENTS 
DÉSIGNATION àla SNCF. 
di | É En millions de NF.) 
45-42 Subvention d’équilibre.................. 278 
45-44 Contributions de l'Etat: 
en a dr ts Gathoil ons 665 
passages à niveau................. 10 
> PS - à és hi acsnchieti his) 405 
45-46 Remboursement de charges financières. 9,1 
16-41 Compensation de réductions tarifaires. 261,8 
1 
| Toit: ect dre. 1.628,9 
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L'évaluation de la subvention d'équilibre paraît faible. Dans des 
prévisions pour 1960 établies en juin 1959, la S. N. C. F. faisait figurer 
en recettes des chiffres identiques à ceux de 1959. Il est difficile, 
en effet, de prévoir dans la conjoncture économique présente, une 
importante augmentation du trafic. La S. N. C. F. n’a pas encore 
terminé ses travaux de conjoncture qui ne seront soumis au conseil 
d'administration de la S. N. C. F. qu'après le premier examen du 
budget par le Parlement. La seule chose qu'on puisse dire est 





qu’une hausse globale de trafic de 1 p. 100 amènerait une recette 
supplémentaire de l’ordre de 60 millions et qu’il faudrait que cette 
hausse atteigne 3,5 p. 100 pour qu’elle puisse gager la diminution 
des tarifs marchandises de 5 p. 100 dont certains échos non 
confirmés sont parvenus jusqu’à l’Assemblée, 

Dans les mêmes prévisions de juin, les dépenses de 1960 étaient 
en augmentation de 155 millions par rapport à 1959 en raison de 
la progression des charges financières et des hausses de prix et de 
salaires. En définitive, les prévisions budgétaires se présentaient 
comme suit, comparées aux budgets définitifs 1957 et 1958 : 












































| 
RÉSULTAT | PRÉVISIONS 
DÉSIGNATION | 
1957 1958 | 1959 1960 
ca En millions de NF.) 
Recettes. 
Tres. strate cul able. Ci 5.246 | 5.617 | 6.297 | 6.297 
Indemnités. — Remboursements et d 
Conventions ......ss.ssssscsse see 597 715 462 492 
Contributions de l'Etat.............. 895 947 1.045 | 1.080 
Total des recettes............. 6.738 7.279 7.714 | 7.869 
Dépenses. 
Personnel (salaires et charges)...... | 3.957 4.320 | 4.459 | 4.499 
Combustible carburant énergie..... | 484 511 549 549 
Entretien réparation................. 1.036 | 1.149 | 1.223 | 1.313 
DIVESSS sv cpsurences costs 1.481 | 1.599 | 1.803 | 1.828 
dont charges financières)......... | (254) (277) | (324) (346) 
Total des dépenses............ 6.958 | 7.579 | 8.034 | 8.189 
mouillée ::..::.. 90. 5 1 | 220 |. 200 | 260 | 320 
ERREUR UE ET ou Lula Pen Au 7 Le Mon 





La différence entre la subvention inscrite au chapitre 45-42 et 
celle de 320 (arrondissement de 317) résultant des précédentes prévi- 
sions budgétaires s'explique comme suit : 

Evaluation de la S. N. C. F., 317 millions de nouveaux francs. 

Contribution des collectivités locales aux charges d’exploitation 
des lignes de la banlieue parisienne (non prévue par la S. N. C. F), 
17 millions de nouveaux francs en moins. 

Frais d’entretien des lignes maintenues en service à la demande 
de l'autorité militaire (non prévue par la S. N. C, F.), 10 millions de 
nouveaux francs en plus. 

Econoraies à réaliser, 40 millions de nouveaux francs en moins. 

Relèvement des participations des collectivités locales aux charges 
d’exploitation de la banlieue parisienne, 16 millions de nouveaux 
francs en moins. 

Atténuation des réductions tarifaires « voyageurs» consenties à 
titre commercial, 20 millions de nouveaux francs en moins. 

Révision des nuancement tarifaires pratiqués sur les relations 
également desservies par des canaux, 3 millions de nouveaux francs 
en moins. 

Compensation de l'insuffisance du crédit prévu au chapitre 37-39 
du budget des forces armées (charges communes), 47 millions de 
nouveaux francs en plus. 

Net, 278 millions de nouveaux francs. 

On doit regretter qu’au moment où le Parlement procède à la 
première lecture du budget, il ne soit pas encore en possession du 
budget de la S. N. C. F. pour 1960, que celle-ci, en vertu de la 
convention particulière avec l’Etat, est habilitée à ne présenter au 
conseil d’administration que le 1° décembre. 

Cette date pourrait être avancée de quinze jours sans nuire énor- 
mément à la précision des études de conjoncture. 

4 n’en reste Fur moins que la question des dépenses de la S. N. C.F, 
n’est pas réglée ; les promesses qui ont été faites aux cheminots, 
le prochain relèvement des traitements de fonctionnaires ne man- 
queront pas de se répercuter sur le poste des dépenses de personnel 
de la S. N. C. F. Il est probable qu'il faudra en cours d’année 1960 
reviser le montant de la subvention d’équilibre. 


IV. — Les transports routiers et la concurrence rall-route. 
1. — Adaptation des transports routiers aux besoins du pays. 


Certaines dispositions du décret du 14 novembre 1949, relatif à la 
coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, prévoyaient la possibilité d'augmenter les tonnages utili- 
sables dans les diverses zones (longue, courte ou de camionnage) 
et de répondre ainsi aux besoins nés de l’évolution économique du 
pays. 

La complexité de la procédure devant être suivie en cette matière 
n’avait pas permis jusqu’à ce jour, d'ajuster les moyens à ces 
besoins. 

Cela avait conduit à laisser se créer, en marge de la coordination, 
des situations exceptionnelles et provisoires compliquant singulière- 
ment le contrôle du respect de la réglementation et risquait de nuire 
à l’efficacité de la tarification routière en élaboration. 
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Le décret du 31 décembre 1958 a pour objet : 

— d'autoriser la régularisation des entreprises dont l’activité 
s'ex it sous le couvert de titres provisoires : 

— prévoir l'accroissement de la capacité de transport des 
entreprises et de leur champ d'activité ; 

— de permettre enfin l'accession à la profession de nouvelles 
entreprises ; 

D'autre part, la nouvelle réglementation mettait fin à certains 
errements en imposant que toute cession ou location de fonds de 
commerce comporte les véhicules correspondants. 

Ceci était indispensable pour mettre fin aux nombreux abus 
constatés précédemment, lors de ces transferts, et gravement préju- 
diciables tant aux transporteurs qu’à la clientèle. 


Le contingent total de zone longue a été fixé à 35.000 tonnes par 
l'arrêté du 27 mai 1959. Ce contingent sera réparti en deux stades : 

— une régularisation, en cours actuellement, 

— une expansion dont les modalités pourront être fixées dès que 
les attributions de régularisation seront terminées, c’est-à-dire d'ici 
la fin de la présente année. 


Un comité consultatif a été saisi, au titre de la régularisation, de 
uelque 4.200 dossiers auxquels viendront s'ajouter les dossiers 
"expansion. 

Des mesures analogues ont été prévues pour les tonnages supplé- 
mentaires de zone courte. Cette répartition sera assurée, sur le plan 
régional, par neuf comités de trois membres chacun, dont la mise 
en place est en cours. 

Les dépenses de fonctionnement de ces comités seront modestes 
et aisément couvertes par les droits d'examen versés pour chaque 
dossier déposé. 

Elles figurent au chapitre 31-41 (art, 5) et au chapitre 31-42 
(art. 5). 

L'évolution exigeait également des mesures en faveur des écoliers 
des campagnes. 

Dans le domaine des transports de voyageurs et en attendant la 
solution définitive du problème soumis à l'examen d’une commission 
interministérielle, un décret du 28 septembre et un arrêté du 
30 septembre ont institué un régime spécial pour les services de 
ramassage scolaire autorisant leur création suivant une procédure 
simplifiée. 

L'œuvre ainsi poursuivie suppose que l’administration dispose des 
moyens de contrôle efficace. De ce point de vue, l’organisation 
actuelle des assistants techniques chargés de relever les infractions 
à la réglementation des transports peut paraître critiquable, car la 
plupart de ces agents appartiennent soit à la S. N. C. F., soit à des 
organisations professionnelles de transporteurs. Il serait souhaitable 
d'étudier la création d’un corps d'agents contractuels spécialisés, 
relevant directement de l'autorité des ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées chargés du contrôle ; les dépenses correspondantes 
demeureraient, comme c’est le cas actuellement pour le fonctionne- 
ment des comités techniques départementaux des transports et le 
conseil supérieur des transports, supportées par les exploitants 
ferroviaires et routiers 


2. — L'état actuel de l'étude tarifaire de la S.N.C.F 


En conformité avec la loi du 5 juillet 1949 et le décret du 
14 novembre 1949, premier alinéa de l’article 35 et article 37, la 
S. N. C. F. poursuit depuis plusieurs années, pour le trafic des 
marchandises, une politique d'adaptation de ses tarifs au prix de 
revient du transport, afin d’assainir progressivement la concurrence 
entre le rail et la route. 

Le prix de revient se trouve conditionné, dans une grande mesure, 
E les caractéristiques de l’intinéraire emprunté. Or, jusqu’en 1951, 

tarifs restaient totalement péréqués sur l’ensemble du réseau. La 
réforme de 1951, par l'attribution à chaque gare d’un indice tenant 
compte de son importance et de sa situation géographique vis-à-vis 
des grandes artères et des triages, et par la détermination, en fonction 
de la somme des indices des gares expéditrices et destinataires, du 
barème applicable entre ces deux gares, constitua une première 
mesure d'adaptation des tarifs au prix de revient des relations 
empruntées, Ce ne fut qu’une première approche de l’adaptation plus 
poussée qu'exigent les textes ci-dessus rappelés, mais qui ne peut se 
concevoir qu'avec une progressivité suffisante tenant compte des 
situations acquises. 

L'opération envisagée aujourd’hui est une nouvelle étape de 
l'adaptation des tarifs au prix de revient des sections de lignes 
empruntées. Elle amènera logiquement des abaissements de tarifs 
sur les meilleures relations et, en compensation, des relèvements 
sur les plus mauvaises. Mais la plus grande attention sera portée dans 
ce dernier cas aux intérêts de la clientèle du chemin de fer. A cet 
effet, une étude portant sur chacun des courants appréciables de 
trafics, par nature de marchandises, permettra de mesurer dans 
leur détail les conséquences de la réforme et d’apporter éventuelle. 
ment, par cas d'espèces, les correctifs utiles dans la mesure compa- 
tible avec l'objectif de la réforme qui est de tenir compte du prix 
de revient. 

Il est important de remarquer que cette réforme n'ira pas à 
l'encontre de la décentralisation industrielle, car les bonnes lignes 
de la S. N. C. F. sont suffisamment nombreuses et suffisamment 
réparties sur le territoire national pour qu’on puisse réaliser 
toutes les opérations raisonnables de décentralisation à proximité de 
l'une d'elles. À cet égard, le système projeté qui fait intervenir le 
coût des dessertes « linéairement » (et non.plus « ponctuellement » 
comme le faisait le système des indices de gares) facilitera l'instal. 
lation d'industries en un point quelconque des bonnes lignes, donc 





en dehors des concentrations urbaines. 11 constituera par conséquent, 
du point de vue de la décentralisation, un progrès important sur le 
système tarifaire actuel. 

Mais il convient de noter que cette décentralisation hors des 
concentrations urbaines et le long des bonnes lignes n’améliorera 
pas forcément — et ce sera souvent le cas — le sort des régions en 
voie de « dessèchement économique ». Et pour celles qui ne seront pas 
dans ce cas, le relèvement tarifaire subsistera., Ces régions deman- 
deront alors le maintien de la péréquation qui était en vigueur 
jusqu'ici. Mais à ce moment, elles risquent de se voir opposer le 
précédent de la région parisienne qui vient d’être appelée, depuis 
le début de l’année, à participer à la couverture du déficit occasionné 
à la S. N. C. F. par ses transports de voyageurs. 


V. — R. A. T.P. 


LA RÉFORME DE RÉGIME DES TRANSPORTS PARISIENS 
INTERVENTION DU DÉFICIT DE LA S. N. C. F. 


Au début de l’année, 1959, le Gouvernement, utilisant les pouvoirs 
étendus dont il disposait, a procédé par voie d’ordonnance à la réor- 
ganisation des transports dans la région parisienne. 

Ce texte prévoit la constitution d’un syndicat entre l'Etat, la ville 
de Paris et les départements de La Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise. Ce shndicat, administré par un conseil com- 
posé de trois représentants de l’Etat et de trois représentants des 
collectivités intéressées, est chargé de l’organisation des transports 
dans la « région des transports parisiens ». Il fixe les relations à 
desservir, désigne les exploitants, définit les conditions d’exploitation 
et les tarifs à appliquer. 

Les applications sont analogues à celles de l’ancien Office régional 
des transports parisiens qui comptait 22 membres dont 10 représen- 
tants de l'Etat. 

La KR. A. T. P. reste chargée de l’exploitation des réseaux et des 
lignes de transport que lui avait confiée la loi de 1948. Elle peut être 
chargée d'exploiter d’autres réseaux ou autres lignes. 

La régie est administrée par un conseil comprenant un président 
et quinze membres, dont trois représentants des collectivités locales. 

En application de l’ordonnance précitée, le Gouvernement a égale- 
ment pris par décret, à la même date, un certain nombre de mesures 
concernant la désignation des membres des conseils d’administration 
du syndicat et de la régie. Ce dernier ne comprend plus que 16 mem- 
bres au lieu de 28: la représentation des collectivités locales, du 
personnel et de l’Etat a été réduite et le président du conseil d’ad- 
ministration n’est plus élu mais nommé par décret. 

Le décret contient aussi diverses mesures d’ordre financier inté- 
ressant à la fois la régie, le syndicat et la S. N. C.F. 

Certes, il prévoit l’obligation ancienne pour la régie de présenter 
un budget en équilibre mais en l’assortissant cette fois-ci de celle 
de présenter les aménagements de services et les modifications de 
tarif nécessaires. 

Certes, il prévoit également l'intervention de conventions entre 
le syndicat et la R. A. T. P. d’une part, la S. N. C. F. d’autre part, 
qui déborderont le simple cadre de l’exploitation et peuvent avoir 
d'importantes conséquences financières. Mais la grande nouveauté 
est qu’il pose le principe de la participation des collectivités de la 
région parisienne au déficit de la S. N. C. F. dans l’exploitation des 
lignes de banlieue, principe qui est susceptible d’être étendu dans 
toute la France pour tout le trafic de voyageurs à courte distance 
de la S. N.C.F. 

Le décret prévoit aussi que le syndicat continue à fixer les tarifs 
de la régie et des lignes de banlieue S. N. C. F. en vue d’assurer 
la coordination tarifaire et l'équilibre financier de la régie. 


Si le syndicat, qui doit veiller à l’équilibre des comptes d’exploi- 
tation de la S. N. C. F. et de la KR. A. T. P., décide une modification 
des tarifs, il la notifie au ministre des travaux publics qui peut, sur 
avis conforme du ministre des finances, y faire opposition dans le 
délai d’un mois. Dans ce cas, ou dans le cas d’une autorisation par- 
tielle, le déficit qui résulte pour la régie et la S. N. C. F. est com- 
pensé par une indemnité versée par l'Etat et les collectivités locales 
représentées au syndicat. Les pertes de recettes provenant des tarifs 
ee imposés à la régie et à la S. N. C. F. sont également rem- 

ursées. 


L'ordonnance prévoit que la répartition entre l'Etat et les collec- 
tivités locales des charges que constituent ces déficits éventuels 
et les pertes de recettes pour tarifs réduits, se fait dans la propor- 
tion des charges supportées par eux à ce titre au cours de l’exercice 
1958, c’est-à-dire respectivement 80 et 20 p. 100. 


La différence des deux taux provient de l’individualisation, à 
partir de cette année, des charges supportées par l’Etat au titre 
de la convention avec la S. N. C. F. pour les transports de voyageurs 
de la région parisienne. 


Pour mieux comprendre les conditions d'application de ce principe, 
il convient de rapprocher les nouvelles dispositions financières de 
celles de la loi de 1948 qui ne prévoyait aucune participation des 
collectivités parisiennes au déficit des lignes de banlieue S. N. C.F. 

L'article 22 de ladite loi prévoyait qu’au cas où l’équilibre finan- 
cier de la régie ne serait pas réalisé, l'Etat et les collectivités pour- 
raient participer dans certaines conditions à la couverture des dépen- 
ses d'exploitation. Ces participations ne pouvaient, de toute façon, 
dépasser 15 p. 100 du montant des recettes totales de l’exercice et 
la part de l'Etat ne pouvait excéder le montant de l’ensemble des 
participations des collectivités. 

L'article 26 fixait les conditions d'indemnisation de la régie pour 
les pertes de recettes occasionnées par les facilités de circulation 
et les avantages de tarification consenties par la régie à la demande 
de l'Etat, de l'office ou des collectivités. 
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Sans revenir sur les difficultés créées par des interprétations 
diverses de ces textes, on peut dire que ce système de participations 
financières n’a jamais très bien fonctionné, parce que le plafond de 
15 p. 100 s’est vite révélé insuffisant pour couvrir la différence 
entre les dépenses et les recettes de trafic et la régie s’est trouvée à 
découvert. 

Le nouveau système proposé a le mérite d’être plus clair, d’éta- 
blir l’automaticité dans la prise en charge du déficit de la régie. 
C’est une disposition voisine de celle qui figure dans la convention 
entre l'Etat et la S. N.C.F. 


Incidences sur le budget de l’Etat et des collectivités locales 
du nouveau régime financier des transports parisiens. 


L'ordonnance du 7 janvier 1959 et le décret de même date sont 
venus apporter des modifications importantes au régime de partici- 
pation de l’Etat aux dépenses d'exploitation de la KR. A. T. P. et de 
la S. N. C.F. 

Pour bien en saisir le sens, il faut se placer dans le contexte plus 
large de l’ensemble des transports de voyageurs de la région pari- 
sienne assurés à la fois par la KR. A. T. P. et par la S. N. C. F. sur 
ses lignes de banlieue. 


1° Le régime antérieur à 1959. 


Pour le réseau de banlieue de la S. N. C. F., les charges résultant 
des tarifs sociaux (abonnements ouvriers, familles nombreuses, muti- 
lés) ainsi que les déficits liés à l'insuffisance générale des tarifs 
étaient intégralement supportées par l'Etat en application de la 
convention de 1937. 

Pour la R. A. T. P., en vertu de la loi de 1948, les charges résultant 
des tarifs sociaux étaient réparties par moitié entre l'Etat et les 
collectivités intéressées (Ville de Paris, départements de la Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) dans une limite de 15 p. 100 des recet- 
tes d’exploitation de la régie. Par contre, en ce qui concerne l’apu- 
rement du déficit, aucune mesure particulière n’était prévue, ce 
qui était une grave lacune. 


2° Le nouveau régime depuis 1959. 


Les pertes de recettes résultant pour la R. A. T. P. et les lignes de 
banlieue de la S. N. C. F. des réductions de tarifs en vigueur au 31 
décembre 1957, ainsi que les déficits pouvant résulter du rejet par le 
Gouvernement du relèvement des tarifs décidés par le syndicat des 
transports parisiens sont répartis entre l’Etat et les collectivités dans 
la proportion des charges supportées par l'Etat et ces collectivités 
au cours le l’exercice 1958. 

Les pourcentages doivent être fixés par décret sur proposition du 
syndicat, mais ce décret n’est pas encore intervenu, pas plus que le 
syndicat n’a été constitué. Toutefois, les résultats connus de l’exercice 
1958 traînent la répartition des charges dans la proportion de 80 p. 100 
pour l’Etat et de 20 p. 100 pour les collectivités. 

Les pertes de recettes résultant des réductions de tarifs supé- 
rieures à celles en vigueur le 31 décembre 1957, sont supportées par 
la collectivité qui en a fait la demande. Actuellement, cette dispo- 
sition ne vise que les pertes résultant du maintien, lors du dernier 
relèvement tarifaire de janvier 1958, des cartes hebdomadaires à leur 
niveau de prix ancien. Les charges en sont donc supportées intégra- 
lement par l’Etat responsable. 


Pour 1959, les prévisions de versements à effectuer s’établissent 

comme suit : 
LA 

— au titre de la subvention d'équilibre : 48,4 millions à répartir 
entre l'Etat et les collectivités dans la proportion de 80 et 20 p. 100, 
soit 38,720 millions pour l’un et 9,680 pour les autres ; 

— au titre des tarifs sociaux: 100 millions répartis dans les 
mêmes conditions, c’est-à-dire 80 pour l'Etat et 20 pour les collec- 
tivités ; 

— au titre des réductions de tarifs supérieures à celles en vigueur 
au 31 décembre 1957 : 74 millions entièrement à la charge de l'Etat 
qui impose une distorsion anormale des tarifs. 

En conclusion, l’Etat aura à verser : 192,720 millions de nouveaux 
francs et les collectivités : 29,680 millions de nouveaux francs. 

SNCr. 

— au titre de la subvention d’équilibre 83 millions à répartir entre 
l'Etat et les collectivités locales dans la proportion de 66,4 millions 
pour l’Etat et 16,6 pour les autres. 

— au titre des tarifs sociaux 77 millions répartis dans les mêmes 
conditions, c’est-à-dire 61,6 millions pour l'Etat et 15,4 pour les col- 
lectivités ; 

— au titre des réductions de tarifs, supérieures à celles en vigueur 
au 31 décembre 1957 : 17 millions entièrement à la charge de l'Etat. 

En conclusion, l'Etat aura à verser : 145 millions et les collec- 
tivités 32 millions. 

Pour 1960, une nouvelle hypothèse doit être envisagée. Dans son 
projet de loi de finances, le Gouvernement propose à l’article 86 
de porter de 20 à 30 p. 100 la part des collectivités locales, estimant 
que la vrise en charge par l’ensemble de la nation d’une fraction 
aussi importante des dépenses intéressant la desserte de la seule 
agglomération parisienne est anormale. 

Quelles seront les conséquences financières de cette nouvelle 
disposition ? 

Les prévisions relatives aux charges à répartir au titre de la 
R. À. T. P., (chiffres approchés, les prévisions budgétaires n'étant 
pas encore arrêtées) sont les suivantes : 

— subvention d'équilibre : 100 millions, soit dans l’hypothèse 
70 p. 100, 30 p. 100, 70 millions pour l'Etat et 30 pour les 
collectivités. . 











— tarifs sociaux : 100 millions partagés dans les mêmes conditions 
70 p. 100 et 30 p. 100. 

— perte de recettes supplémentaires : 73 millions à la charge 
exclusive de l'Etat. 

L'Etat aura donc à verser 213 millions et les collectivités 60 mil- 
lions. 

Les résultats appellent deux sortes d'observations : 

— en ce qui concerne l'Etat, la dotation budgétaire qui a été 
fixée à 173 millions pour la participation aux dépenses de la 
R. A. T. P. sera insuffisante. 

— en ce qui concerne les collectivités locales, il faut souligner 
l'accroissement considérable de charges qui va résulter de ce 
nouveau mode de répartition et sa répercussion sur les budgets 
locaux. 

Encore faut-il préciser que lesdites collectivités locales devront, 
en vertu du décret de 1959, supporter également dans les mêmes 
conditions (30 p. 100) le déficit des lignes de banlieue et les pertes 
de recettes pour tarifs sociaux de la S, N. C. F., qu’on peut chiffrer 
globalement à 45 millions. 

Le tableau ci-dessous récapitule le montant des dépenses suppor- 
tées par l'Etat et les collectivités en 1959, et à supporter en 1960. 




















DÉSIGNATION 1959 (4) 1960 (2) 


En millions de nouveaux franes. 
, 
| 

















Etat. 
| 
| 
EE. Te. Pisvasssssrseassamsmèes 192,720 213 
S. N. C. F. (banlieue)............ 145 132 
TORRES Nos 337,720 345 
| | 
Collectivités. | 
| 
| 
R A, I P. none | 29,680 60 
S. N. C. F. {banlieue)............ | 32 49 
—— | ———— 
PR... ss smcosvdesssses 61,680 | 109 
1) Régime de l'ordonnance du 7 janvier 1959: 80 p. 100 Etat, 
20 p. 10 collectivilés locales. 
2) Régime ae l'artiele 86 du projet de loi de finances: 70 p. 100 
Etat. 0 P jt) colles tiviltés locales. 











Au taux prévu par l’article 86 du projet de loi de finances, 
les collectivités parisiennes supportent une charge qui est supé. 
rieure à celle qu’elles supporteraient si la gestion de leur réseau 
de métro et d’autobus leur était laissée avec la possibilité de fixer 
les tarifs d’équilibre. C’est ici qu’on s'aperçoit combien est dom- 
mageable et inéquitable pour les collectivités parisiennes, cet 
article 86 de la loi de finances qui revient sur l’arbitrage rendu en 
la matière par l'ordonnance du 7 janvier 1959 du Gouvernement 
présidé par le général de Gaulle, 

En procédant à l’examen de cet article 86 du projet, la commis- 
sion des finances a été saisie de deux amendements. Le premier, 
présenté par votre rapporteur et M. Tardieu, tendait à reprendre 
les pourcentages actuels de répartition des charges, 80 p. 100 pour 
l'Etat, et 20 p. 100 pour les collectivités. Le second, de M. Pleven, 
proposait de partager également ces charges : 50 p. 100 pour l'Etat, 
50 p. 100 pour les collectivités locales. Dans son exposé des motifs, 
M. Pleven estimait inadmissible que les contribuables des départe- 
ments français qui ne reçoivent aucune aide de l'Etat pour les 
services de transports en commun qu’ils gèrent où qu'ils concèdent 
supportent une charge aussi élevée pour couvrir le déficit de la 
R. A. T. P. et des lignes de banlieue ce la S. N. C. F. Cette mesure 
lui paraissait aller à l’encontre d’une saine politique de décentrali- 
sation. 

Plusieurs membres de la commission sont intervenus dans cette 
discussion. M. Dreyfous-Ducas aurait désiré que la ville de Paris 
puisse émettre un emprunt pour alléger ses charges, mais cette 
solution qui pourrait être envisagée pour fournir le gage d’un 
budget d'équipement ne semble pas pouvoir être retenue pour un 
budget d’exploitation. 

M. Ferri s’est déclaré plutôt partisan d’un relèvement des tarifs, 
que le Gouvernement a limité en raison des répercussions sur 
l'indice des prix. 

A l'issue du débat, la commission des finances ayant successive- 
ment repoussé les deux amendements, l’article 86 a été adopté dans 
le texte du Gouvernement. 

Votre commission des finances, compte tenu des observations 
qui ont été faites, vous propose d'adopter sans modification les 
propositions de crédits du gouvernement. 
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RaAPPORT DE M. DENVERS 
Voiles navigables et ports. 
LE TRAFIC FLUVIAL FRANÇAIS 


En 1958, la progression du trafic des voies navigables s’est trouvée 
interrompue pour la première fois depuis la Libération. Retombé 
à 15 millions de tonnes en 1945, le trafic atteignait 50 millions 
de tonnes en 1952 pour culminer à 66,3 en 1957. En 1958, en raison 
de la baisse sensible du trafic des combustibles minéraux, le 
nombre de tonnes transportées était ramené à 63,5 millions, soit 
une baisse de 4 p. 100. 


Dance ce trafic fluvial, la part la plus importante revient aux 
matériaux de construction (41 p. 100), aux combustibles minéraux 
(21 p. 100), aux hydrocarbures (14 p. 100). Viennent ensuite: les 
produits agricoles (6 p. 100) et, pour un tonnage à peu près 
équivalent les produits fabriqués de l’industrie métallurgique, les 
produits industriels, les engrais et amendements, les matières pre- 
mières de l’industrie métallurgique et enfin les produits alimen:- 
taires. 


Trafic de la navigation intérieure en 1958. 


NOMBRE 

de tonnes 
Combustibles minéraux ............ . 13.325 839 
Minéraux et matériaux de construction 26.075.543 

2.134.376 


Engrais et amendements 
Bois à brûler et bois de service 272.786 


Produits fabriqués de l’industrie métallurgique 2.924.209 
Matières premières de l’industrie métallurgique 2.084.674 
Produits industriels , 2.302.151 
Produits agricoles 3.925.833 
Produits alimentaires À- 1.691.870 
Hydrocarbures 7 , . 8.728.691 

Total 63.465.972 


Pour 1959, la comparaison des trafics des neuf premiers mois des 
années 1958 et 1959 s'établit comme suit : 


Trafic de la navigation intérieure 


Comparaison des trafics des neuf premiers mois 
des années 1958 et 1959. 








TONNAGES TRANSPORTÉS 
pendant les neuf premiers mois | 





POURCENTAGE 


DÉSIGNATION DES GROUPES ds verlettsn 





de l'année 
de marchandises —— - - | Der ser 
1968 | 1959 | à 4958 
| 
Combustibles minéraux....... 10.292.370 | 9.433.097 | 8,3 
Minéraux et matériaux de | 
OP coco coocoese 19.688.129 19.726.368 | 4 02 
Engrais et amendements..... 1.631.325 | 1.486.866 - 89 
Bois à brûler et bois de ser 
LME NN 208.586 | 286.361 | + 40,7 
Produits fabriqués de l’indus | 
trie métallurgique........... 2.136.511 | 2.642.181 + 23,7 
Matières premières de l'indus-| 
trie métallurgique.......... 1.585.362 1.566.112 1,2 
Produits industriels........... 1.696.079 1.634.568 | 3,6 
Produits agricoles............. | 2.269.117 2,266.270 - 0,1 
Produits alimentaires......... 1.193.793 | 1.038.316 — 13 
Hydrocarbures ............... | 6.586.643 | 6.718.713 + 2 
de dos db de | 47.282.915 | 46.808.852 — 1 





pe 

Ainsi, le transport par eau demeure essentiel pour notre 
économie, malgré l’état précaire de nos voies fluviales. Sur les 
7900 kilomètres du réseau, 1.800 seulement sont accessibles aux 
bateaux d’une capacité supérieure à 300 tonnes ; 5.800 kilomètres 
permettent la navigation des bateaux chargés à 280 tonnes et sur 
600 kilomètres la charge ne peut excéder 200 tonnes. 


En dehors des . principaux fleuves et rivières navigables, les 
voies canalisées ne sont généralement accessibles qu’aux péniches 
de cinq mètres de large et la dimension des écluses oblige celles-ci 
à ne pas dépasser 38 m. 50 de longueur ; enfin, le faible tirant d’eau 
des voies ne permet souvent de les charger qu'aux trois-cinquièmes 
de leur capacité. 

Un effort de modernisation important a pourtant été réalisé sur le 
matériel. La construction d’une flotte moderne en acier, amorcée 
avant guerre, a été poursuivie après la libération et les péniches 
en bois sont en voie de disparition et plus de 60 p. 100 du tonnage 
est transporté par des automoteurs. 


| 
| 








Enfin, avec l’utilisation du « pousseur » une méthode révolu. 
tionnaire de navigation fluviale a récemment fait son apparition, 
Cette technique nouvelle, utilisée actuellement pour le transport 
des sables et des produits pétroliers comporte des avantages 
we si économie de main-d'œuvre, de force motrice, d’entre. 
ien, etc. 


Le poussage provoquera sans doute une transformation profonde 


des transports fluviaux, aussi bien dans les domaines techniques 
et financiers que commerciaux et sociaux. 


LE TRAFIC DES PORTS MARITIMES ET DES PORTS DE PÊCHE 
DE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE 


1° Trafic voyageurs. 

















LNNÉRE GRANDE | MOYENNE NAVIGATION 
navigation. navigation. côtière 

ET D oerpoenss 115.095 | 1.966.854 3.906.731 
1958 ............ 389.049 1.454.851 3.744.808 
1959 (1)... ue 0 370.000 | 1.860.000 3.950.000 

1) Les prévisions pour l’année 1959 ont été établies à partir des 
chiffres connus du premier semestre par application de la formule 
suivante : 


ler semestre 1959 année 1958 
Prévisions 1959 - —_- — 


ler semestre 195$. 








2° Trafic marchandises (en tonnes). 
(Y compris produits de la pêche.) 








ANNÉES TRAFIC MARITIME] TRAFIC FLUVIAI TOTAUX 
| E 
DUT conso ncoooce 81.545.292 11.962.649 96.507.941 
LE 83.949.245 14.862.495 98,811.740 
1959 (1)........…. 79.000.000 | 13.000.000 92.000.000 
1) Les prévisions pour 1959 ont été établies comme pour le trafic 


voyageurs. Les produits de pêche représentent une part infime dans 
le trafic total en poids: 0,46 p. 100 en 1947; 0,47 p. 100 en 1948; 
0,45 p. 100 en 1959 





























1 
| TONNAGE TRAFIC TOTAL | 
ANNÉES | des onze principaux | maritime | POURCENTAGE 
ports. | de tous les ports 
| | 
Ed co dés 12.895.889 | 81.545.292 89 
DR cdhodtée.i 15. 738.47 | 83.949.245 90 
RUE. ecieree 72.000.000 


79.000.000 M 





1) Même procédé de calcul pour les prévisions 1959 








—— 


La comparaison des résultats de 1958 à ceux de 1957 avait 
montré que le trafic global était resté pratiquement inchangé. 


L’augmentafion sensible (environ 15 p. 100) concernant les 
hydrocarbures, aussi bien aux entrées qu'aux sorties, se trouvait 
compensée par la baisse des importations de charbon. Le volume 
des autres marchandises se présentait pratiquement sans change- 
ment. 


Pour 1959, on peut prévoir une légère diminution de l’ordre de 
5 p. 100 des trafics globaux. 


Pour les hydrocarbures, le trafic semble se maintenir à l’impor- 
tation et l’on constate une légère augmentation aux sorties. 


Par contre, pour le charbon, on observe une nouvelle baisse 
importante pour les entrées. 


Les autres marchandises sont également en légère baisse, d’envi- 
ron 6 p. 100, aussi bien aux entrées qu'aux sorties. 











En 2e té bd 
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EXAMEN DES CRÉDITS 


Les propositions budgétaires pour 1960 concernant les voies 
navigables et les ports se présentent le plus souvent en augmenta- 
tion par rapport à celles de l’an passé. 


Les observations de votre rapporteur porteront sur les crédits 
d'entretien, les interventions publiques et les crédits d'équipement. 


IL — Crédits d'entretien. 


Les crédits d'entretien et de réparation affectés aux voies de 
navigation s'élèvent à 56,9 millions de nouveaux francs, soit une 
augmentation de 2,28 millions par rapport à 1959. 


Il faut observer que pour tenir compte de la hausse des prix le 
Gouvernement a prévu un ajustement de 2,3 millions. On peut 
en conclure qu’en réalité les crédits de cette année sont inférieurs 
à ceux de l’année dernière et ne permettront pas de réaliser le 
même volume de travaux. 


Cette insuffisance de crédits paraît d’autant plus regrettable que 
lon constate sur nos principaux canaux une dégradation accélérée 
des berges due au nombre croissant des automoteurs. Il faut donc 
s'attendre, cette année encore, à de nombreuses interruptions de 
trafic. 

Votre rapporteur a souvent souligné qu’une absence d’entretien 
normal n'était pas une source d'économies, bien au contraire, 
et qu’elle entraînait ultérieurement des dépenses de grosses répa- 
rations fort élevées. 


Le ministère des travaux publics n’est nullement en cause. Il 
avait réclamé des crédits suffisants compte tenu des hausses des 
matériaux et du relèvement du S. M. L G. Malheureusement le 
ministère des finances ne l’a pas suivi. 


Une remarque analogue peut être faite concernant les ports. 
Les crédits d'entretien s'élèvent à 34,2 millions contre 32,8 en 1959, 
mais l'augmentation, 1,3 millions, est plus qu’absorbée par la 
hausse des prix. 


Votre rapporteur ne peut donc que faire les plus expresses réserves. 
Les craintes qu’on peut avoir actuellement dans le domaine des 
prix, le relèvement prochain et inévitable du S. M. IL G., laissent 
penser que l’administration des travaux publics se trouvera en 1969 
devant de sérieuses difficultés. 


Il Interventions publiques 


Au titre des interventions publiques, la seule question qui se 


pose est celle de l’aide à la batellerie. 


En 1959, il avait été accordé, pour l'exploitation réglementée 
13,530 millions dont 5,25 pour couvrir les dépenses de fonctionne 
ment de l’O. N. N. et 5,19 pour subventionner la batellerie. 


Il avait paru possible de réduire cette dernière subvention d’un 
million de nouveaux francs pour 1960, mais le ministère des 
finances a exigé un effort plus important qu’il a chiffré à 3 mil- 
lions, ce qui aboutit à la suppression de l’aide. 


Cette mesure paraît d’autant plus anormale qu’on n’a demandé 
à la S. N. C. F. qu'un effort analogue de 3 millions alors que 
son chiffre d’affaires est au moins 10 fois plus élevé. Cette 
dernière pourra donc continuer à nuancer ses tarifs sur certaines 
liaisons, ce qui ne sera pas permis à la batellerie qui devra 
procéder au relèvement de ses frets. Il n’est pas nécessaire 
d’insister sur les problèmes de concurrence commerciale qui pour- 
ront en découler. 


Votre commission des finances a estimé cette mesure particu- 
lièrement regrettable au moment où la batellerie consent un 
important effort de financement des travaux de la loi de programme, 
sous forme de péages prélevés sur les frets. 

Elle souhaite, qu’au cours de l’année 1960, le Gouvernement, 
tenant compte des conditions économiques, puisse éventuellement 
rétablir les indemnités compensatrices précédemment accordées à 
la batellerie. 























Evolution des crédits d’aide à la batellerie. 
DÉPENSES 1958 1959 1960 
à motuléssnnibethinte 
En millions de nouveaux francs.) 
Frais de fonctionnement................ 4,47 5,25 5,45 
Exploitation de la traction....... Eee 2,70 2,75 3,60 
Article 59 (bonifications d'’intérêts)..... 1,26 1,25 1,23 
Primes compensatrices (Sud de Lyon). 1,50 0,75 0,75 
Compensation temporaire side ici 1,20 4,44 » 
 dhtnels | 40,83 | 14,44 | 11,03 
Produit de Visa és PPT | , 0,30 — 0, — 1,53 
: | 41053 | 13,53 9,50 


| 
ES PE RE 

















| 


| 





En ce qui concerne la subvention aux ports autonomes, votre 
commission s’est ralliée à la proposition de M. Dreyfous-Ducas 
tendant à modifier le libellé du chapitre. Etant donné que cette 
dotation budgétaire résulte de l’application de la loi, il conviendrait 
d’intituler le chapitre : 


« Remboursement aux ports autonomes des dépenses effectuées 
pour le compte de l'Etat. » 


III. — Crédits d'équipement. 


Dans le domaine des crédits d'équipement, votre rapporteur s’est 
attaché à vérifier que le Gouvernement avait bien mis en application 
les dispositions de la loi de programme récemment votée. 


Voies navigables. 











AUTORISATIONS 














d'ergagement prévues. 
NATURE DES OPÉRATIONS PR ; ÿ à =: 
Dans la loi Dans la loi 
| de programme de finances 
| tranche 4960). | 1960. 
Eu millions de nouveaux francs.) 
| 
Mise à 2,20 m d'enfoncement de la liai- | 
son Dunkerque—Valenciennes. ....... | 22,000 | 2, 
\chèvement du canal du Nord......... | 20,000 20,000 
| 
| | | 
Aménagement de la Basse-Seine........ | 24,000 | 24,000 
l | 
\ménagement de la Haute-Seine.......…. | 13,000 10,200 
\iménagement canal de la Marne | 
UE pe à 15,000 17,000 
\iménagement du canal du Rhône au | 
RAD sommier smels 4,000 4,800 
| | 
nn | | 








Pour les voies navigabies, la loi de finances a repris la totalité des 
opérations prévues dans ladite loi de programme, avec la seule 
modification suivante : la tranche de travaux concernant la Haute- 
Seine a été réduite de 2,8 millions de nouveaux francs, en attendant 
le résultat d’études complémentaires concernant le barrage de 
La Cave. 


Le projet retenu comporte la construction de digues d’environ 
1,20 mètres de hauteur sur les berges du fleuve. Toutes les précau- 
tions seront prises pour éviter la submersion des terrains. Ce projet 
a rencontré quelques oppositions. La solution de remplacement qu’on 
propose a le désavantage de coûter beaucoup plus cher. On s’efforce 
actuellement d'évaluer avec exactitude le montant des dépenses 
qu’elle nécessiterait, et l’on procède à des sondages pour être défini- 
tivement fixé sur la solution qui s'impose, la présence de la roche 
pouvant rendre impossible tout approfondissement du lit du fleuve. 


Les autorisations de programme qui seront rendues disponibles par 
le ralentissement des travaux sur la Haute-Seine, seront reportées 
sur les canaux de la Marne au Rhin et du Rhône au Rhin. 


En complément des opérations de la loi de programme, le projet 
de budget a prévu l'inscription de 19,4 millions de crédits d’engage- 
ment. 


Une partie des crédits est destinée à la réévaluation d’opérations 
en cours et une autre, pour un montant de 7.750 millions à des 
opérations nouvelles sur le Rhône, la Saône et le canal de Saint- 
Quentin. 


Votre rapporteur tient à exprimer sa satisfaction de voir l’année 
1960 constituer un tournant décisif en matière -d’investissements 
fluviaux. La voie d’eau rénovée, en offrant un moyen de transport 
bon marché, peut être appelée à jouer un rôle important dans 
l’économie de notre pays et dans la perspective du Marché commun. 


Il ne faudrait pas cependant oublier qu’à l’effort indiscutable du 
Gouvernement a répondu par avance celui de la profession. IL est 
donc nécessaire que le ministre des finances autorise en temps 
utile l’émission des emprunts prévus et que les charges financières 
de ces emprunts soient parfaitement supportables. 


_ En ce qui concerne l’équipement des ports, la loi de programme a 
également été respectée 


Sur les 102 millions d’autorisations nouvelles, les opérations ins- 
crites à la loi de programme en reçoivent 82. Les 20 autres millions 
sont presque exclusivement utilisés à la réévaluation d'opérations en 
cours 
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Ports maritimes. 


GE U 
| AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT 

















inscrites : 
OPÉRATIONS Dans la loi Dans la loi 
de programme de finances 
(tranche 1960). pour 1960 
D FE 7) (En millions de nouveaux francs 
Dunkerque : 
Reconstruction et transformation de 2 A 
la jetée de l'Est.................... | 3,300 3,300 
Boulogne-sur-Mer 
Construction de la digue Nord (2° | 
PPT | 2 9 
Le Havre: 
Desserte du poste minéralier......... 1 { 
Reconstruction du quai de Floride... 12 12 
| | 
Rouen : | 
Amélioration de l'estuaire de la Seine | 
Te ct oc con co 00e 11 11 
Caer : 
Amélioration des accès (2 partie, | 
On ŒOROMM})......ccccsocooocoosessee A 0,400 
Construction du quai de Calix.......| Non inscri!. 3,600 
Brest : | 
Construction d'un engin de ra-| 
eme s es too eco des 22 22 
Nantes et Saint-Nazaire : 
Construction d'une drague aspiratrice. | 15 15 
Bordeaux : 
Reconstruction des ouvrages de la 
pointe de Grave ({re phase)........ 3 3 
Marseille et annexes: | 
Reconstruction des quais du bassin 
de la gare maritime............... ; 200 200 
Reconstruction et rempiétément des 
en de la digue du large au bas- 
ÉTÉ 1.500 1 500 
La Ciotat: 
Extension du port (achèvement)..... 3 3 
1} 11 est possible que cette opération soit différée en cours d'année 
pour complément d'études 
_—— —— 














La construction du quai de Calix, à Caen, a même été avancée 
mais par contre, les travaux d'amélioration des accès seront 
légèrement retardés pour des raisons techniques. 


On peut toutefois regretter que le budget ne comporte, en crédits 
complémentaires de la loi de programme, que 20 millions sur les- 
quels 12 sont affectés à la réévaluations d'opérations en cours. 


Dans ces conditions, nombre de travaux indispensables prévus au 
III" plan, ne seront pas entrepris et ce III° plan risque, comme le 
précédent, de n'être que très partiellement exécuté. 


Pour rattrapper le retard déjà pris il faudrait porter à plus 
de 230 millions les crédits budgétaires pour chacune des années 1960 
et 1961. Même en retardant d’un an l’exécution du plan pour lui don:- 
ner le même terme qu’à la loi de programme, 156 millions seraient 
annuellement nécessaires sur la base des prix fin 1956. 


Une augmentation des crédits complémentaires aurait permis d’en- 
gager en 1960 des travaux particulièrement utiles dans les ports 
comme Calais, Boulogne, Dieppe, Le Havre, Cherbourg, etc. 


Il serait nécessaire également de doter le port de Bayonne de 
l'équipement indispensable pour l'évacuation du souffre de Lacq par 
des navires de 10.000 tonnes. Des travaux ont été entrepris cette 
année qui permettent l'accès des navires de 5 à 6.000 tonnes. 


La construction de la digue de sécurité pour Bayonne, dont le 
coût est assez élevé, devra faire l’objet d’un examen particulier, à 
l'occasion de l'élaboration du IV* plan. 


Il faut souhaiter que le ministère des travaux publics puisse, par 
le regroupement des opérations que la loi de programme a permis, 
trouver quelque reliquat de crédits qui pourraient servir à la 
réalisation de divers travaux aussi bien pour les ports de commerce 
que pour les ports de pêche. 


Votre rapporteur ne voudrait pas en terminer avec la question 
des ports sans attirer l'attention sur les difficultés rencontrées par 
les chambre de commerce des ports dans le financement des tra- 
vaux d'équipement. 








Comparativement à ce qui existe à l'étranger, le concours qu’elles 
apportent à l'Etat est beaucoup plus élevé et les charges d'emprunts 
(taux et durée) sont infiniment plus lourdes. 


Pour l'infrastructure : 


A. — Bassins, quais et terre-pleins. 


A Hambourg, la ville-Etat de Hambourg finance et entretient 
la construction des ouvrages publics. Mais les entreprises privées 
établissent et entretiennent leurs propres ouvrages sur des terrains 
qui leur appartiennent ou qui leur sont loués par la ville-Etat. 


A Rotterdam, la ville de Rotterdam a la charge de la construction 


des bassins et des murs de quais et en assure l'entretien, les locataires 
établissent et entretiennent leurs installations sur les terrains qui 
leur sont affectés. 

A Anvers, le financement des ouvrages est assuré avec un con- 
cours important et parfois total (écluse Baudoin) de l'Etat belge, 
mais toutefois, en principe, par la ville d'Anvers. Cette dernière a la 
charge de l’entretien desdits ouvrages. 

A Dunkerque, comme dans les autres grands ports français, la 
charge financière des travaux neufs est répartie en principe par 
moitié entre l'Etat et la chambre de commerce du port. 

Les travaux d’entretien sont à la charge de l'Etat sauf ceux des 
terre-pleins concédés à la chambre de commerce. 


B. — Formes de radoub. 


A Hambourg, Rotterdam et Anvers, les formes de radoub sont 
construites par les chantiers navals pour leur propre usage. 

Dans les grands ports français, le financement des travaux de 
construction des formes de radoub est assuré — comme pour les 
autres ouvrages d'infrastructure — moitié par l'Etat, moitié par la 
chambre de commerce. Celle-ci a l'entretien, en tant que conces- 
sionnaire de l’exploitation desdites formes mises à la disposition des 
chantiers. 


Pour la superstructure : 
a) Engins de manutention, hangar et installations spécialisées, 
etc. 


A Hambourg, il convient de distinguer : 


— les installations appartenant à la ville-Etat de Hambourg (la 
majeure partie de celles destinées au trafic de marchandises géné:- 
rales) ; elles sont réalisées aux frais de la ville-Etat, les charges 
d'entretien et d'exploitation de ces équipements reposant sur leurs 
exploitants : soit la société du port et des magasins de Hambourg 
100 p. 100 de ses actions appartiennent à l'Etat), soit des entreprises 
privées locataires ; 

— les installations appartenant aux entreprises privées (la quasi- 
totalité des installations spécialisées) sont à la charge de ces entre- 
prises. 


A Rotterdam, la plus grande partie des outillages est la propriété 
d'entreprises privées (manutentionnaires, industries) ; le reste est à 
la charge de la ville de Rotterdam (surtout des grues de quai). 

A Anvers, l'Etat particire au moins à 50 p. 100 au financement des 
installations nouvelles de superstructure prévues au plan décennal, 
la ville d'Anvers prenant la charge du solde. En règle générale, c’est 
la ville qui finance la suverstructure et en assure l’entretien et 
l'exploitation. 

A Dunkerque et dans les autres ports français, l’outillage public du 
port est établi et géré par la chambre de commerce, concessionnaire 
de cet outillage, ou à Bordeaux et au Havre par le port autonome. 


b) Docks flottants. 


A Hambourg, Rotterdam et Anvers, ils sont propriété 
charge des chantiers navals. 

En France, ils sont établis et à la charge de la chambre de com- 
merce qui en a la concession. 

Pour supporter des charges financières plus lourdes, les chambres 
de commerce doivent appliquer des taxes portuaires plus élevés et 
il est inévitable qu'il s’ensuive une désaffection à l'égard de nos 
établissements dont ne manquent pas de profiter nos concurrents 
européens. 

Votre rapporteur pense que le mode de financement des tra- 
vaux d'équipement portuaires doit être révisé dans le sens d’une 
aide accrue de l’Etat : aide sur le plan budgétaire, aide sur le plan de 
la trésorerie, allègements fiscaux par une réduction progressive des 
des droits de quai. 

Pour permettre aux collectivités et établissements publics conces- 
sionnaires de bénéficier, notamment par voie d'emprunts, du con- 
cours de capitaux privés, à des conditions moins onéreuses, on pour- 
rait envisager la créaton d’un fonds de bonification d'intérêts qui 
serait alimenté par une dotation budgétaire. 

Si aucun effort ne devait être fait dans ce sens, il serait vain 
de penser que nos ports pourraient un jour affronter la compétition 
du Marché commun. 

Enfin, au titre des crédits d'équipement, le projet de budget de 
1960 prévoit une subvention de 47 millions de nouveaux francs pour 
la construction d’un barrage sur la Seine. 

La construction de ce barrage-réservoir « Seine » est comprise 
dans le programme général de travaux de régularisation du cours 
de la Seine dans la région parisienne établi en 1926 par le département 
de la Seine. 

La première urgence de ce programme est déjà exécutée avec les 
réservoirs de Crescent (1932), du bois de Chaumecon (1933), de Cham- 
paubert-aux-Boix (1938) et de Pannessière-Chaumart (1949). Leur capa- 
cité totale est d’environ 130 millions de mètres cube®. 

La deuxième étape du programme général comprend la construc- 
tion de barrages sur la Seine, la Marne et l’Aube, 
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Le réservoir « Seine », qui vient d’être déclaré d'utilité publique 
par décret du 25 septembre 1959, est destiné à régulariser le débit 
de la rivière, à assurer une meilleure utilisation des eaux et à proté- 
ger les riverains contre les inondations. | 

Le réservoir projeté, d’une capacité de 205 millions de mètres 
cubes, à établir à 10 kilomètres environ à l’Est de Troyes, serait 
alimenté par une prise d’eau dans la Seine située à 25 kilomètres 
environ au Sud-Est de cette ville et restituerait les eaux à Troyes, 
pour partie en amont, pour partie en aval de l’agglomération. Le 
prélèvement de la prise d’eau, en temps de hautes eaux, serait de 
132 mètres cubes/seconde et pourrait s'élever exceptionnellement 
à 180 mètres cubes/seconde. Il réduirait de 40 centimètres le 
niveau des crues à l’entrée de Paris (échelle d’Austerlitz). Pendant 
les mois d'été, les restitutions seraient en moyenne de 20 mètres 
cubes à la seconde avec possibilité de les porter à 35 mètres cubes 
pendant une courte période, ce qui aurait pour conséquence de 
diminuer la pollution constatée en étiage dans la traversée de Paris 
et permettrait d’autoriser un accroissement des pompages pour la 
satisfaction des besoins divers, alors qu’actuellement, la situation 
en étiage est telle.qu'’aucune autorisation nouvelle de pompage ne 
peut être accordée. 

Le débit réservé dans la Seine en aval de la prise d’eau serait de 
3 mètres cubes/seconde. 

La superficie du réservoir serait d’environ 2.500 hectares dont 
1.600 sont couverts par des forêts, et 150 par des étangs. Les forêts 
domaniales ou communales occupent 700 hectares. Trois tuileries 
devraient s'installer sur d’autres lieux d’extraction d’argile, et trois 
fermes seraient submergées. Aucune difficulté de relogement n’est à 
craindre. 

Le délai de construction peut être estimé à 5 ans. 

Les dépenses, évaluées à 7.050 millions de francs en 1954, sont 
estimées actuellement à 10.500 millions. 

L'Etat (ministère des travaux publics et des transports) participe 
financièrement à ces travaux à concurrence de 45 p. 100, au moyen 
d’une subvention en capital allouée au département de la Seine, 
maître de l’œuvre. 

Le conseil général de la Seine a déjà voté des emprunts qui 
viendront s'ajouter à la subvention de l'Etat. 

Un second barrage sur la Marne est également envisagé, mais sa 
réalisation pose des problèmes délicats comme celui de la submersion 
de petits villages. 

En conclusion, la commission des finances vous propose d’adopter 
les propositions budgétaires du Gouvernement en attirant l’attention 
de celui-ci sur la double nécessité : 

— de prévoir l’an prochain des crédts substantiels pour l’entre- 
tien des voies de navigation et des ports ; 

— d'apporter une aide accrue, sous toutes les formes, aux collec- 
tivités et organismes qui contribuent avec l'Etat à la rénovation de 
notre réseau fluvial et à l'équipement de nos ports. 





RAPPORT DE M. GUY EBRARD 
Tourisme. 
INTRODUCTION 


Après quelques considérations générales sur le budget qui nous 
est soumis, nous disposerons notre étude en trois parties distinctes. 

Dans la première partie, nous nous efforcerons d'examiner la 
situation touristique de la France par rapport à l’évolution du 
tourisme des étrangers et du tourisme intérieur, par rapport à 
l'équipement touristique (hôtellerie) et à l’équipement collectif. 

Dans la deuxième partie, nous examinerons les propositions 
budgétaires soumises à l'appréciation de l’Assemblée. 


Dans ‘la troisième partie nous formulerons les observations que 
paraissent appeler les inscriptions budgétaires proposées, la politique 
de leur utilisation, les perspectives qu’elles peuvent dégager. 


PREMIERE PARTIE 
Budget du tourisme. 


Le projet de budget envisage de porter les crédits affectés au 
tourisme en 1960 à un montant de 14.832.721 NF, 

Si l’on considère les crédits de l’exercice 1959, soit 12.716.560 NF, 
l'augmentation ressort dons à 2.116.161 NF, ne représentant en 
autorisations nouvelles que 895.236 NF. 

On peut d’ores et déjà considérer, en comparant le volume des 
crédits mis à la disposition du commissaire général avec ceux que 
représente notre balance touristique, qu'ils sont particulièrement 
modestes. 

L'augmentation des crédits résulte : 

— de la création de 20 emplois d'agents contractuels : 10 délégués 
régionaux du tourisme et 10 secrétaires sténo-dactylographes 
(274.420 NF) ; 

— de l’augmentation des crédits de matériel mis à la disposition 
du commissariat général (120.000 NF) ou mis par le commissariat 
général, à titre de subvention, à la disposition des organismes de 
tourisme (40.000 NF) ; 

— de l’augmentation des crédits destinés aux bureaux à l'étranger 
(347.000 NF). 

Les modifications apportées à l’organisation et au développement 
du tourisme s'inscrivent à la suite des dispositions du décret du 
19 juin 1959 supprimant la direction générale du tourisme, la rem- 
plaçant par un commissariat général et instituant un comité inter- 
ministériel du tourisme et à la suite du décret du 26 octobre 1959 
réorganisant le conseil supérieur du tourisme. 





Les réformes de structure. 


1° Le commissariat général au tourisme et le comité interministériel 
du tourisme. 


La suppression de la direction générale et la création d’un commis- 


« sariat général au tourisme répondent à la volonté d'étendre la 


compétence de l’administration chargée du tourisme et d'accroître 
ses pouvoirs. 

Le commissariat général a pour mission de promouvoir, d'orienter 
et de coordonner les activités de tous ordres concourant à l’expan- 
sion du tourisme français, Il est notamment chargé : 

— d'établir l'inventaire des moyens dont la France dispose en 
matière touristique ; 

— de mettre en place, de coordonner et éventuellement de regrou- 
per les organismes publics ou semi-publics participant à l’activité 
touristique et d’harmoniser dans ce même domaine les initiatives 
privées ; 

— de provoquer dans cet esprit la création de toute structure 
financière appropriée ; 

— de coordonner ia propagande touristique et, dans ce but, de 
faire connaître les réalisations françaises de tous ordres, qu’elles 
soient artistiques, scientifiques, techniques ou sociales. 

Le comité interministériel du tourisme porte à l’échelon gouver- 
nemental l’examen des problèmes touristiques, il situe ainsi leur 
importance dans l’activité nationale en même temps qu’il souligne 
la diversité de leurs incidences. 


2° Le conseil supérieur du tourisme. 


Le décret du 18 juin 1952 a créé un conseil supérieur du tourisme 
appelé à donner son avis au ministre des travaux publics et des 
transports sur les questions relatives au tourisme. 


Le décret du 17 décembre 1958 a élargi la composition de cette 
assemblée, de manière à assurer la représentation de nouveaux 
secteurs de l’activité touristique. 


A la suite de la réorganisation des services du tourisme, il a été 
nécessaire d’apporter quelques aménagements au conseil supérieur 
du tourisme et notamment de préciser le rôle de cet organisme, 
chargé d'assister le commissaire général dans l'élaboration de sa 
politique. 

Ces aménagements ont été réalisés par décret n° 59-1228 du 
26 octobre 1959. 


Les dispositions de ce texte concernent principalement : 


— la présidence du conseil supérieur qui est maintenant assurée 
par le commissaire général au tourisme, comme le prévoyait d’ail- 
leurs expressément le décret du 19 juin 1959; 

— la création au sein du conseil supérieur d’un comité permanent 
qui apporte au commissaire général sa collaboration constante dans 
l'élaboration de la politique touristique : 

— la mise en place de commissions spécialisées, chargées d’étudier 
les questions soumises au conseil supérieur et qui réunissent des 
pe 2e mn du conseil supérieur et des fonctionnaires du commissariat 
général ; 

— La définition du rôle du conseil supérieur dans les différents 
domaines où il est appelé à donner son avis, notamment en matière 
d'équipement et de propagande. 

Le texte permet, d’autre part, au conseil supérieur, dans cer- 
taines conditions, de se saisir lui-même de toutes les questions rela- 
tives au tourisme. 


La politique générale touristique envisagée. 


Ces réformes sont destinées à promouvoir une nouvelle politique 
générale du tourisme. 


_ En vue d'augmenter autant que possible nos ressources en devises 
étrangères et de permettre à tous les Français de profiter au mieux 
de leur congé annuel, le Commissariat général au tourisme cherche 
principalement à promouvoir une exploitation rationnelle de notre 
patrimoine touristique et à accroître l'efficacité de la propagande 
faite en faveur du tourisme en France. 


La protection du patrimoine touristique devrait s'inspirer notam- 
ment des préoccupations suivantes : 

— défense du capital hôtelier trop souvent mis en danger par 
l’évolution économique et sociale ainsi que par de regrettables spé. 
culations immobilières ; 

— renforcement de la protection des sites les plus menacés et 
lutte contre les détériorations et les enlaidissements de toutes 
ee qui risquent de compromettre l'attrait du tourisme en 

rance ; 

— aide aux initiatives locales et régionales tendant au développe: 
ment du tourisme ; 

— accroissement de la capacité d’hébergement qui réponde aux 
sesoins et aux goûts des différentes catégories d'une clientèle 
dont le volume doit aller croissant dans l’avenir, compte tenu du 
développement des transports et de l’accession au tourisme de cou- 
ches sociales de plus en plus larges ; 

— politique d'’étalement des congés qui permettra seule une 
utilisation satisfaisante du capital touristique. 

Dans le domaine de la propagande, le Commissariat général au 
tourisme, veut se borner cette année à : 

— renforcer ses moyens d'action cinématographique ; 

— développer la propagande par l'accueil de journalistes ou de 
personnalités étrangères spécialistes du tourisme, 

Les réformes analysées ci-dessus doivent s'accompagner de celle 
des comités régionaux de tourisme, 
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La création de dix postes de délégués régionaux du tourisme 
n'implique pas, à proprement parler, une réforme des services 
des comités régionaux de tourisme. Ceux-ci, en effet, devront con- 
tinuer à apporter à la politique du tourisme la collaboration qu'ils 
y apportent depuis de nombreuses années. 

Toutefois le Commissariat général n'avait jusqu’à présent pour le 
représenter en province que les secrétaires généraux de ces comi- 
tés. Or, sans qu'il soit le moins du monde question de mettre en 
cause la valeur professionnelle de ceux-ci, il est certain que leur 
situation de salariés des comités régionaux, et parfois d’autres 

anismes locaux, ne les mettait pas dans un état de subordination 

fisamment définie à l'égard de l’administration centrale et les 
empêchait bien souvent de consacrer au tourisme autant de temps 
qu'il eût été nécessaire. 

C'est la raison pour laquelle il avait paru depuis longtemps indis- 
pensable à la direction générale du tourisme et qu’il paraît main- 
tenant indispensable au Commissariat général d’interposer entre les 
divers comités régionaux animés par des personnalités locales et 
l'administration centrale un petit nombre de fonctionnaires rési- 
dant en province. 

Ces agents, qui seront responsables de circonscriptions dans 
lesquelles se trouveront en moyenne deux comités régionaux de 
tourisme, se verront impartir les missions suivantes : 


— liaison entre l'administration centrale d’une part, 
régionaux et les collectivités locales, d’autre part ; 

— coordination des différentes activités de tourisme et de pro- 
pagande sur le plan régional ; 

— aide à apporter aux industries touristiques et, éventuellement, 
surveillance de ces industries ; 

— étude sur place des programmes 
individuel et collectif. 

Cette création d'emplois vise donc, par le moyen de la déconcen- 
tration administrative, à renforcer l'efficacité des services du Com- 
missariat général. 

Les délégués régionaux du tourisme devront travailler en étroite 
collaboration avec les comités régionaux et les aider dans leur 
tâche, Toutefois, comme ces comités se verront ipso facto décharger 
d'un certain nombre de fonctions, il n’a pas paru possible au Com- 
missariat général de leur maintenir l'intégralité des subventions 
qui leur étaient versées jusqu’à présent. 

La réorganisation du tourisme en province et celle des bureaux 
à l'étranger sont de nature à assurer un meilleur rendement aux 
crédits utilisés. 


En fait, la novation peut consister en la mise à la disposition du 
Commissariat général, par l'institution du comité interministériel 
et la réforme du conseil supérieur, des moyens indispensables d’in- 
formation et d'application (qui avaient fait défaut jusqu'ici), pour 
promouvoir une politique du tourisme français, efficace chez nous 
et compétitive à l'étranger 


Mais une politique touristique est inséparable d’une politique de 
l'équipement. 

IL est vraisemblable que l'on doit retrouver au fonds de déve- 
loppement économique et social une inscription de crédits d’un 
montant voisin de celui des années précédentes, soit 30 millions de 
nouveaux francs, pour l'équipement hôtelier 


Mais votre rapporteur sait qu'aucun crédit n'a encore été inscrit 
cette année pour l’équipement collectif et cette omission lui paraît 
tout à fait regrettable. 


Des promesses gouvernementales, non traduites dans le budget 
de 1960, auraient été faites mais nous demeurons très réservés sur 
leur réalisation ; il serait pourtant indispensable que M. le ministre 
des finances puisse dégager les crédits nécessaires à réparer cette 
grave lacune : il n’est pas de politique du tourisme possible sans 
un financement de l'équipement collectif car toute réforme devien- 


les comités 


d'équipement touristique 
































drait illusoire. 
Crédits du tourisme. 
——— —— —— 
| | | 
& | | 
= A UTORISA- 
E | DÉPENSES 1959 1960 DIFFRRENCE TIONS 
< | nouvelles, 
- L. ; 24 PE De. 27%) = à | 
| En nouveaux francs.) 
at-01 | | 
et Personnel | 576.050 850.470 274.420 | + 257.120 
suivants | 
34-12 \ 7.500 37.500 30.000 | + 30.000 
94-61 (| Matériel ...… } 10.723.610 | 12.482.686! 1.759.076 | + 602.496 
34-91 | Loyers ........ 57.000 65.835 8.835 ” 
34-92 | Matériel auto. 6.400 10.230 3.830 |+ 3.830 
4-61 | Subventions ..| 1.346.000 | 1.386.000 40.000 | + 40.000 
| Totaux 12.716.560 | 14.892.721| 2.116.161 | 895.236 
a — — —— = 
Les résultats du tourisme étranger en France 
depuis 1958. 
Bien que l'exploitation des fiches hôtelières ne soit pas 


complètement achevée, il est possible d’indiquer que le nombre des 
touristes étrangers entrés en France en 1958 s'élève à 4.070.000 
environ contre 4.310.000 au cours de l’année précédente. 


| 


La diminution de la fréquentation étrangère pour 1958 est incon- 


testablement liée aux événements qui ont marqué la vie politique 


française au cours de cet exercice. 


Sans ces événements, il est vraisemblable que l'augmentation 
moyenne du mouvement touristique dans les pays européens, qui 
a été de l'ordre de 7 p. 100, aurait également marqué le tourisme 




















français, alors que la confrontation des chiffres des années 1958. 
1957 indique au contraire une diminution voisine de 5 1/2 p. 100. 
Entrée de touristes étrangers en France. 

a ——— qu ———_—— 

NOMBRE D'ARRIVÉSS NOMBRE DE NUITÉES 

ANNÉES |En pourcentage |En pourcentage 
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Répartition des principaux touristes étrangers par nationalité. 


(En milliers.) 
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C’est ainsi que les pourcentages des touristes en provenance des 
pays du Marché commun ont marqué un net fléchissement, en 


liaison directe avec les événements politiques : Belges : — 16,2 p. 100 ; 
Hollandais : — 17,7 p. 100 ; Luxembourgeois : — 18,6 p. 100. 
Les Suisses (— 10,3 p. 100) et les Anglais (— 19,9 p. 100) ont 


manifesté la même hésitation. 


Par contre, les Portugais, les Espagnols, les Italiens, les Irlandais 
sont venus en plus grand nombre, attirés peut-être par les cérémonies 
de l’année mariale. 


Répartition des arrivées de touristes étrangers par nationalité. 

















a — 
| NOMBRE DE TOURISTES | POURCENTAGE 
NATIONALITÉS — de variation 
1957. 1958. 1958/1057 
Allemagne ...............e 481.000 | 167 .000 — 2,9 
Amérique latine.........…. 60.000 63.000 + 8,3 
AUPIEND . .. coosoooooesocee | 65.400 68.000 + i 6 
Belgique ........00000e ces 865.000 725.000 ‘ 16.2 
OR dé. oties | 1.000 56.000 + 97,3 
RE edit e cave 34.000 28.000 — 21,6 
TE ss rass cette 2% .000 350,000 + 40 
à PRET APE RD Le VA 15.000 16.000 n 6,7 
Ir À Po -Uotilreset 22.000 24.000 + 94 
CP NS 330.000 370.000 + 412, 
Luxembourg .............. 13.000 35.000 18 6 
CO PNR 25.000 21.000 — 416 
Ce SE 345.000 284.000 - 17,7 
PE 53.000 79.000 + 47,5 
Roy aume-Uni ............ 622.000 0) .000 19,6 
Suède LU 61.000 29.000 a J'8 
TT sers roc tone 390.000 300) , 000 — 103 
a ds an te es Cned 15.000 16.000 4 6,7 
M ns se- aocedtes 565.000 539.000 | — 59 
nées DT éatonodons: 16.000 22,000 + 37,5 
à on : Te 9.000 8.000 11,1 
A 4.310.000 1.070.000 | — 55 
| 








La balance touristique s’est évidemment ressentie de la stagnation 
du tourisme étranger en 1958. 
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Les recettes en devises comptabilisées par l'office des changes 
qui ne représentent pas la totalité des recettes réelles et ne 
comprennent pas notamment les recettes provenant des transports) 
se sont élevées à 150 millions de dollars (monnaie de comptes). 
Cependant, comme les dépenses évaluées sur les mêmes bases 
représentent un chiffre de 73 millions de dollars (monnaie de 
comptes), le solde de la balance touristique est donc resté créditeur 
en 1958, à concurrence d’environ 77 millions de dollars. 


Balance touristique. 
(Unité : millier de dollars m. c.) 











Le tourisme étranger dans les hôtels du département de la Seine. 


Cinq premiers mois 1958-1959. 


















































a _— ll 
1957 
P A Y S | _ _ ns sans ans Res 
Recetles Dépenses | Solde 
Eu me es | RES |— 
| | 
Zone dollar............... | 71.069 | 15.880 | + 55.189 
Zone livre sterling........ | 25.133 | 15.388 + 9.745 
Allemagne ................ 6.194 59.968 | — 53.774 
D coco ces 935 6.368 | — 5.433 
A PET | 38 | 676 | — 288 
TOO oo coo000000000 392 640 - 248 
ds sos fo faste ‘ 1.930 | 899 | :+ 1.031 
caso cobnec 3.M5 16.875 12.960 
Pays-Bas ................. , 2.234 2.000 — 2 
cco co ccodoueeee 621 2.713 | — 2,152 
Doisee hséodus coebetènac: 5.048 25.741 — 20.695 
cc sésccosse 6.763 10.024 Oo} — 3.261 
DIVOTS ...cooocoosooone 5.821 | 7.490 | — 1.669 
DR, eur évodéotten: | 30.443 195.322 - 64.879 
1958 
PAYS don nn lea 
Recettes Dépenses, | Solde 
CON PP 88 804 6.030 | + 82,774 
Zone livre sterling........ 26.485 6.860 + 19.625 
DIIRAENS ......ocooc0.00e 7.419 30.508 | - 23.089 
Autriche .................. 761 1.978 | — 1.217 
Danemark ................ 422 190 + 232 
de comtés cos: 44 210 = 1466 
Suède ......... us... 1.409 439 | 970 
cure co cnacat éd dé 3.706 | 10.056 | — 6.350 
Pays-Bas ................. 2.414 870 | + 1.544 
ms cc dom ed to sd bés | 684 640 + 44 
ones couce | 6.962 8.446 — 1.484 
RD L.....coocccec: | 7.775 5.317 + 2.458 
cond de cocecsoatae | 3.069 1.542 + 1.921 
0 NS | 149.954 | 73.086 + 76.868 
| 





Recettes en devises étrangères | 
et évaluation des dépenses réelles des touristes étrangers. 


























(Unité : million de dollars m. €. 
—— _— 
DÉSIGNATION 1957 | 1958 

Recettes en devises étrangères (1)..... 130,4 | 150 
Evaluation des dépenses réelles des tou- | 

Pistes CUAngers (2).........s000.000.0e 412 | 454 

1) Source: Office des changes 

(2) Source: Ministère des Finances 
= = | 





Les grandes manifestations internationales qui ont eu lieu en 1958, 
telles que l'Exposition de Bruxelles et le pèlerinage de Lourdes, 
ont corrigé partiellement les effets évoqués ci-dessus des événements 
politiques. Il est évidemment difficile d'apprécier dans quelle mesure 
il a pu en être ainsi, d'autant plus que, contrairement à l’attente, 
les pays voisins de la Belgique n’ont pas retiré de l’Exposition 
universelle les profits qu'ils en escomptaient sur le plan touristique. 
Par contre, on peut estimer qu’un million et demi d'étrangers se 
sont rendus à Lourdes en 1958 sur un chiffre total de visiteurs 
d'environ cinq millions, lequel ne s'élevait au cours des années 
précédentes qu’à environ un million et demi à deux millions. 


L'année 1959 marque une spectaculaire reprise. Pour les deux 
centres les plus importants, le département de la Seine et la Côte 
d'Azur, la comparaison des résultats de 1958 et 1959 traduit pour 
les cinq premiers mois une augmentation très significative de la 
fréquentation touristique étrangère : 5,6 p. 100 pour la Côte d’Azur, 
moins touchée par les événements politiques de l’année précédente, 
43 p. 100 pour Paris et le département de la Seine. 
































PAYS D'ORIGINE 1958 | 1959 1959-1958 
| | P. 400. 
| 1 
ME 2.4 ec | 84.76 | 120.992 + 42,7 
COR :. ÉÉS ie | 6.751 9.858 + 46 
Grande-Bretagne ......... | 50.282 | 74.654 + 485 
Belgique ....... Lilateso dot | 33.753 | 53.672 | + 59 
LUXOMPQURS. ........c..6e | 1.612 2.182 | + 72,6 
dis PRO | 19.391 28.622 | + 47,6 
PA ER | 19.474 7.894 | + 432 
RS | 54.243 | 83.621 | + 642 
ES REP Ce ra | 3.665 | 5.854 + 59,7 
A RAP ET TR | 31.842 | 44.839 + 40,8 
0 PA | 23.050 | 28.979 + 25,7 
Sc da moe | 4.509 6.085 | + 5 
A PR AR | 3.356 | 5.349 + 59,4 
on OR | 1.994 | 2.665 + 33,7 
7 FE TS en | 5.971 | 8.543 + 43,1 
TT ete | 2,201 2.739 + 24,4 
Fe Dee Mol 2.906 | 2.601 _— 11,7 
ie | 17.475 | 58.316 + 228 
Robe ce 207 | 397.201 | 568.005 + 43 
| 
ne 
DÉSIGNATION | RECETTES | DÉPENSES | SOLDE 
| 
——_— = _—— ee mme | 
87.319 9.298 + 78.021 
20.519 6.369 + 14.150 
| 7.527 8.12 | — 595 
| 719 2.008 — 1.289 
575 267 + 308 
Balance touristique des sept pre- 933 239 “ 6 
DNINED HO OÙ M cocotte stoess , 1.042 298 + 174 
3.696 8.836 — 5.140 
1.15 546 + 1.369 
591 806 — 215 
9.009 5.927 + 3.082 
9.326 2.349 + 6.887 
\ 2.782 979 + 1.803 
TR... or cé | 445.13 46.044 + 99.089 
Chiffres correspondants des sept pre- 
miers mois de 1958.......... Lots 67.885 51.053 + 16.832 

















Il convient de signaler tout particulièrement la progression 
sensible du mouvement touristique en provenance des Etats-Unis, 
du Canada, de la Belgique, de la Suisse, de l’Allemagne, de l'Italie 
et de l'Espagne. 


Les récentes mesures monétaires et le tourisme. 


Un certain nombre de mesures ont été prises qui ont intéressé 
le tourisme. 

En premier lieu, et bien que cette décision n'ait pas été prise 
dans le but exclusif de favoriser le tourisme étranger, il convient 
de rappeler la réforme monétaire de fin décembre 1958 qui a 
entraîné une dévaluation de 175 p. 100 de notre monnaie, Cette 
mesure était évidemment de nature à stimuler le tourisme étranger, 
mais il faut noter que les effets de cette réforme ont été sensible- 
ment réduits, d’une part en raison de la suppression de la détaxe 
de 10 p. 100 antérieurement accordée aux touristes étrangers sur 
le montant des notes d’hôtel payées en devises, d'autre part, par 
l'augmentation des prix des hôtels et restaurants. Une enquête faite 
par FI N.Ss. E. E, a d’ailleurs fourni sur ce point des renseignements 
précis. 

En conséquence de la mesure précitée, le prix de vente des 
chèques-essence aux automobilistes étrangers a dû subir une aug. 
mentation correspondant à la dévaluation (on sait qu’il s’agit d'un 
régime de détaxe mis en œuvre au moyen de coupures d’un mon 
tant unitaire de 1.000 francs français [anciens francs]; compte 
tenu du niveau des prix intérieurs français et du taux de la détaxe 
accordée aux touristes étrangers, chaque chèque-essence est vendu 
pour la contre-valeur de 790 francs [anciens francs). 

Ce système de chèque essence a d’ailleurs été étendu au profit 
des yachtmen étrangers. 


Il faut également noter que divers pays ont majoré l'allocation 
en devises étrangères qu'ils accordent à leurs nationaux. C’est 
notamment le cas de l’Autriche et de la Finlande. L'Espagne envi- 
sage, à la suite de son entrée à l'O. E. C. E., d’instituer elle-même 
le principe de l'octroi d’une allocation à ses nationaux se rendant 
à l'étranger. 
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En ce qui concerne les touristes français se rendant à l’étranger, 
on sait que l'allocation en devises avait été supprimée en 1958. 
Elle a été rétablie à partir du 1* juin 1959. Son montant a été fixé 
à la contre-valeur de 100 dollars (50.000 anciens francs environ), 
dans la monnaie du pays de destination et à été portée à 150.000 
anciens francs le 29 octobre dernier, Cette allocation peut être 
obtenue en une ou plusieurs fois à la volonté du bénéficiaire, sans 
que le solde inemployé d'une année déterminée puisse être reporté 
sur l’année suivante. 

D'autre part, la somme que chaque touriste français est autorisé 
à emporter au cours de son voyage à l'étranger a été portée de 
20.000 à 25.000 anciens francs par personne. 

Pour le tourisme français voyageant en Espagne, cette somme, 
qui était antérieurement de 60.000 francs anciens, a été ramenée à 
25.000 à la suite de la récente dévaluation de la peseta. En même 
temps le système de l'allocation en devises, qui n’était pas aupara- 
te aux voyages à destination de ce pays, lui a été 
tendu. 


Le tourisme intérieur. 


Par contre, sur le plan du tourisme intérieur, diverses mesures 

n’ont pas été de nature à favoriser son développement. 
a) Les vacances scolaires. 

Les brusques modifications apportées aux dates des vacances 
scolaires ont également désorganisé la saison touristique et cette 
décision paraît pour le moins malencontreuse au moment où l’on 
invite les entreprises privées à étaler les périodes de congé. 

Les répercussions de cette mesure sur les prix des hôtels, des 
pensions, des locations semblent inévitables aussi longtemps que 
l'équipement touristique restera insuffisant pour répondre à une 
demande accrue sur une période raccourcie. 

En effet, depuis plusieurs années, les services officiels du tou- 
tisme s'étaient efforcés, en liaison avec les organismes profession- 
nels, de provoquer un étalement des vacances sur les mois de 
juin et de septembre afin de décongestionner la période de pointe 
des mois de juillet et d'août. 

Grâce aux efforts entrepris tant par les directions des stations 
que par les municipalités pour mettre pendant ces mois extrêmes 
à la disposition des touristes un ensemble de distractions et de 
réjouissances comparables à celui dont pouvaient jouir les estivants 
de juillet et d'août, grâce également aux conditions particulières 
consenties en juin et septembre po par les hôteliers que par les 
propriétaires de villas £ louer, des résultats substantiels avaient 
Le être enregistrés et septembre, plus ane juin, avait vu se déve: 
opper les vacances familiales. 

La fixation de la rentrée des classes au 15 septembre contrai- 
gnant les familles à regagner leur domicile pour les préparatifs 
de rentrée huit ou dix jours à l’avance a pratiquement réduit à néant 
les efforts de ces dernières années. 

On peut considérer que le mois de septembre est en réalité perdu 
pour les vacances. 

En dehors des inconvénient que cette mesure présente pour les 
usagers, il convient de souligner qu'elle aggrave les difficultés bien 
connues de l'hôtellerie saisonnière en la privant d’une clientèle 
appréciable et en raccourcissant encore sa période de fonctionnement. 


b) Les cures thermales. 

Enfin, par une regrettable concordance de dispositions fâcheuses, 
un coup sévère a été porté au thermalisme à la suite de la mise 
en application de l'ordonnance du 30 décembre 1958. Il était à 
prévoir que la vie des stations se trouverait gravement compromise. 
Des avertissements circonstanciés avaient été donnés au Gouver- 
nement le 15 mai 1959; il n’en a pas tenu compte. Les résultats 
ont hélas confirmé ces appréhensions. 

La réduction du nombre des assurés sociaux s’échelonne de 88 
à 19 p. 100. 

La masse des établissements présente ure réduction du nombre 
des assurés sociaux de l’ordre de 40 à 50 p. 100. Si on considère 
que chacune des années précédentes avait été marquée par un 
développement du thermalisme social, qui aurait du apparaître en 
1959, on peut affirmer que les pourcentages en question ne mresurent 
que d'une façon inférieure à la réalité le fléchissement imputable 
aux effets du nouveau régime. Si on constate une diminution de 
50.732 assurés sociaux, le nombre des curistes libres a augmenté 
de 18.143, ce qui comble 35,7 p. 100 de la perte enregistrée sur 
les assurés sociaux ; ceux-ci ayant pris ces frais à leur charge. 

C'est, en fait, toute la vie de nos stations qui est gravement 
pee Les établissements dont la clientèle compte de 60 p. 100 

85 p. 100 d'assurés sociaux ont modernisé leurs installations et 
contracté des emprunts; la réduction brutale de leur clientèle 
risque de les mettre dans l'impossibilité de faire face aux lourdes 
charges d'intérêts et d'amortissement. 

Les hôtels des stations subiront un sort d’autant plus alarmant 
que la clientèle qui accompagne double pratiquement le nombre 
des curistes. La réduction de cette activité risque tout simplement 
d'entraîner un chômage partiel et de porter une atteinte grave 
au commerce local. 

C'est donc sur toute l’économie des stations que se répercute 
la mesure, d'autant que toutes les dépenses qui sont effectuées 
à l'occasion de la cure sont génératrices d'impôts et, notamment, 
de la taxe de 8,50 p. 100 sur les prestations de service, 

Si l'on songe, en outre, qu’en 1957, 26.000 étrangers ont fré- 
quenté nos stations françaises, apportant ainsi des devises fortes 
à notre pays, comment pourra-t-on désormais persuader ces étran- 
gers de la vertu de nos eaux si nous paraissons douter nous-mêmes 
de leur valeur thérapeutique en un temps où la concurrence avec 
l'Allemagne, la Suisse et l'Italie suffirait à elle seule pour peser 
dans la compétition. 

Le thermalisme étant un élément important de la balance tou- 
ristique, les mesures prises à son encontre doivent être rapportées. 











L'équipement touristique : l’hôtellerie. 


Dans ce domaine de l'équipement, un effort non négligeable 
est poursuivi. 

La caisse centrale de crédit hôtelier a accordé, en 1958, pour la 
création, l'équipement ou la modernisation des entreprises hôte 
lières et des activités touristiques, 1.001 prêts représentant 47,9 mil. 
lions de nouveaux francs. 

Par rapport à 1957, ces chiffres marquent une diminution de 
11 p. 100 en nombre et de 9 p. 100 en montant. 

Cette réduction ne concerne d’ailleurs que les opérations réali- 
sées sur les fonds libres de la caisse. Par contre, les crédits 
accordés sur les ressources provenant du F. D. E. S. sont restés 
pratiquement inchangés : 619 prêts pour 39,45 millions de nouveaux 
francs en 1958. 

Sur l’ensemble des crédits 1958, 986 prêts atteignant 47,27 millions 
ont été accordés en son nom par la caisse centrale de crédit 
hôtelier. 

Ces chiffres ne font pas état des prêts consentis en faveur des 
Français du Maroc et de Tunisie contraints d'abandonner leur acti- 
vité en Afrique du Nord et qui se sont réinstallés en France dans 
la profession hôtelière ou dans les activités annexes. 

En ce qui concerne les seuls prêts de la caisse centrale, le 
tableau suivant fait ressortir la répartition entre l'hôtellerie pro. 
prement dite, les activité annexes et les établissements thermaux. 























| ! 
POURCENTAGE 
ACTIVITES | 1957 1958 par rapport 
| à 1057. 
En millions de nouveaux francs.) 
CO AT SR Os 1,01 | 38,30 — 7 
Activités annexes......... 11,22 | 8,66 23 
Etablissements thermaux. | 0,14 | 0,29 + 101 
: | 
RE sssnansrane 52,37 | 47, | 
| | 








Les crédits d'équipement réalisés par la caisse centrale au cours 
de l'exercice 1958 se sont élevés pour 948 opérations à 43,59 millions. 
Par rapport à l’année précédenté, le nombre des réalisations a 
diminué de 9 p. 100 mais leur montant est resté stable d’une année 
à l’autre. 

Cette stabilité n’est effective que pour l’ensemble des crédits 
réalisés. 

Les prêts sur fonds libres ont diminué en nombre et en montant 
mais les prêts réalisés sur ressources du F.D.E.S. ont nettement 
dépassé, en 1958, le niveau de 1957. Là encore, ne sont pas compris 
les prêts consentis aux Français du Maroc et de Tunisie. 


D'après leur montant, les prêts réalisés en son nom propre par 
la caisse centrale du crédit hôtelier se sont ventilés comme suit : 











a ts À 
MONTANT DES PRÊTS NOMBRE MONTANT 

| En nouveaux 

francs.) 

Crédits inférieurs à 10.000 NF........... | 108 650.000 
Crédits de 10.000 à moins de 50.000 NF... 550 13.417.650 
Crédits de ‘%).000 à moins de 100.000 NF 162 10.117.500 
Crédits de 100.000 à moins de 150.000 NF 62 7.183.000 
Crédits de 150.000 NF................... 18 7.200.000 
Crédits de 400.000 NF................... 1 400.000 
Crédits de 500.000 NF................... 1 500.000 
Crédits de 800.000 NF................,.. 2 1.600.000 
Crédits de 1 million de NF.............. | 1 | 1.000.000 
Crédits de 1,10 million de NF........... 1 1.100.000 
TR score eradlurélhte de 936 13.168.150 





Répartition des prêts par classe d'hôtels. 
Financement des programmes par catégorie d’hôtels. 








| 
| NOMBRE PRÊTS Le y ch | POURCENTAGE 
HOTELS Praper dé | | de l'auto- 
| PF eseuress. | | financement. 
_ | tt 
| Milliers | Millions | P. 4100. 
| de NF. | denF. | 
| | 
s étoiles..…........ | 2 2. er ‘| A | 10 
CE “PO | 69 502,75 11,66 57 
2 étoiles. .......... | 447 4 47,50 | 14213 | 53 
CRE | 447 12,37 50 
Non homologués. | 359 19:130,80 | 419 | 53 
Total ......…. 6 | 13 38.307,05 | 82,83 | 53 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


On observera en cé qui concerne les hôtels 4 étoiles, que l’essen- 
tiel des programmes dans cette catégorie d'établissements est 
consacré à l'amélioration d'installations existantes bien plus qu’à 
une extension de la capacité d'hébergement. Sur une dépense 
globale d'investissements atteignant 4,74 millions, 0,9 millions seu- 
lement se rapporte à des travaux de construction, contre 2,49 consa- 
crés à des travaux d'aménagement et 1,35 à des acquisitions de 
matériel, 

Pour les hôtels à 2 étoiles, l’effort spécial d'investissement se 
trouve confirmé en faveur de ces établissements qui semble de 
plus en plus correspondre aux besoins d’une clientèle moyenne — 
aussi bien française qu’étrangère — dont la proportion dans l’en- 
semble des touristes ne fait que s’accroître. 

De même pour la catégorie 1 étoile, l’année 1958 marque une 
progression tant en ce qui concerne le nombre des prêts que leur 
montant. 

Enfin, bien que l’on enregistre une diminution assez sensible 
du nombre des prêts consentis aux hôtels non homologués et une 
réduction moins importante de leur montant global, cette catégorie 
demeure la principal partie prenante sur l’ensemble des crédits 
réalisés par la caisse centrale. 

L'’autofinancement demeure assez élevé bien qu'il ait légèrement 
diminué par rapport à 1957. 

L'’effort d'investissement entrepris par les établissements de ce 
type et financièrement soutenu par la caisse centrale, tend concur- 
remment à développer le confort et à accroître la capacité d’accueil 
de manière à pouvoir prétendre au classement « tourisme ». 


Répartition par zone d'implantation. 




















ns D 
IMPLANTATION NOMBRE MONTANT MONTANT 
: des des 
des établissements des prêts programmes. rédits directs. 
Millions Milliers 
de NF.) de NF.) 
ad oi te 119 19,20 9.408,05 
Montagne TRES Te 12 7 2.09 
Stations thermales et clima- so 11,02 1.974,90 
MODS. sccocosnoocoosesve 81 6,90 3.494 
Villes touristiques............ 143 15,84 ©.848,90 
NT PR 512 16,19 20.735,25 
Autres villes.........00% 0e se O6 196,15 47.269,30 
— —— —— 





On peut noter une diminution très sensible des prêts consentis 
dans les agglomérations urbaines. En réalité, seule la région pari- 
sienne se trouve affectée. 

Ainsi, se poursuit l'effort d'investissement hôtelier entrepris 
dans les villes de province, et plus particulièrement dans les centres 
d’affaires où l'équipement d’accueil n’était plus en rapport avec 


M'évolution économique régionale, ni avec l’augmentation du trafic 


commercial et touristique, 

On constate peu de changement dans les autres zones d’implan- 
tation. 

I] convient toutefois de signaler spécialement la poursuite de 
l'effort antérieurement consenti en faveur de la modernisation de 
l'hôtellerie dans les stations thermales. 

En dehors de la Seine, où il a été accordé 168 prêts pour 
699 millions, les principaux départements bénéficiaires sont, daas 
l'ordre d’importance du montant global des prêts accordés : 

— la Corse, 4,48 millions de nouveaux francs ; 

— les Alpes-Maritimes, 2,95 millions de nouveaux francs ; 

— la Haute-Savoie, 2,29 millions de nouveaux francs ; 

- les Hautes-Pyrénées, 2,07 millions de nouveaux francs ; 

— Ja Savoie, 2,05 millions de nouveaux francs ; 

— Jes Basses-Pyrénées, 1,78 million de nouveaux francs ; 

— l'Isère, 1,49 million de nouveaux francs ; 

— le Var, 0,89 million de nouveaux francs ; 

— les Pyrénées-Orientales, 0,81 million de nouveaux francs. 

Il s’agit évidemment de départements traditionnellement axés 
vers le tourisme. Cependant, des efforts notables effectués dans des 
départements dont les richesses touristiques sont insuffisamment 
exploitées et où la capacité hôtelière reste modeste, ont été pour- 
suivis. Tels les Landes (0,35 million), le Cantal (0,24 million), l’Avey- 
ron (0,17 million), le Gard (0,16 million), etc. 

Dans l’ensemble de l'hôtellerie, les programmes qui ont été 
appuyés par le crédit en 1958 ont permis : 

— Ja création de 3.678 chambres nouvelles ; 

— l'installation de 2251 salles de bains et douches dans les 
chambres ; 

— l'installation de 378 salles de bains communes ; 

— l'installation de 277 cabines de douches ; 

— l'installation de 2.237 cabinets de toilette ; 

— l'installation de 2,745 postes téléphoniques ; 

— l'aménagement de 49 jardins ou parcs; 

— l'aménagement de 51 garages (pour 482 voitures) ; 

— l'installation du chauffage central dans 3.483 chambres ; 

— la modernisation d’un ensemble hôtelier comportant 14.192 
chambres. 





Par rapport à 1957, les crédits consentis en faveur de la moder- 
nisation et de l’équipement des établissements thermaux sont en 
augmentation sensible, mais leur montant reste encore très modeste : 
0,29 million contre 0,14. 

Depuis 1950, la caisse de crédit hôtelier a accordé pour 10,62 millions 
de prêts permettant la modernisation de 50 installations thermales. 

En 1959, l’effort d'investissement n’a pas ralenti bien que la ren- 
tabilité assez faible de l’hôtellerie saisonnière permette difficilement 
aux trésoreries de se reconstituer et la modernisation se poursuit 
sur le rythme des années précédentes. 

En effet, au cours du premier semestre 1959, la. commission 
technique a accordé 310 prêts aux hôteliers dont le montant s'élève 
à plus de 21 millions de francs permettant ainsi la modernisation 
de 2,500 chambres et la création de 2.000 chambres. 

Cet effort doit être soutenu si l’on tient compte du développement 
considérable des moyens de transport et notamment par la mise 
en service des avions à réaction à rotation rapide qui amèneront en 
France un nombre important de touristes en provenance notamment 
de l’Amérique. 

Au cours de la période allant du 1°" janvier 1957 au 1°" janvier 1959, 
45.000 chambres ont été créées et modernisées à l’aide de prêts dont 
le montant atteint 117 millions. 

Selon ces données on peut considérer que la rénovation effec- 
tivement entreprise est inférieure de 30 p. 100 à l’évaluation donnée 
par la commission du plan, Il est à noter cependant que le montant 
des programmes a subi une hausse importante à la suite de 
l'augmentation des salaires et des matériaux de construction. Il 
apparaît également que l'effort de modernisation n'a pas toujours 
été effectué dans des conditions rationnelles par les hôteliers et 
que ces derniers sont engagés à s'adresser de plus en plus à des 
organismes techniques qui les guideront dans la préparation de leur 
programme, Dans ce domaine, certains d’entre eux jouent déjà un 
rôle prépondérant. 

Le service d'architecture de la caisse centrale du crédit hôtelier 
créé en 1953 joue, en plus de ses interventions pour l'étude des 
programmes présentés, un rôle croissant de conseiller des profes- 
sionnels. Ce service établit notamment des plans types d’hôtels qui 
reçoivent une large diffusion. 

La fédération nationale de l’industrie hôtelière possède depuis 1954 
un service technique qui étudie, er liaison avéc ies services du 
commissariat général au tourisme et certains représentants de 
corps de métiers, les conditions d'emploi et les normes exigées des 
produits ou articles utilisés dans cette industrie (textiles, matériel, 
plastique, etc.). 

Sous l’égide du conseil supérieur du tourisme a été créé un groupe 
de travail pour l’étude de ce problème qui s’est attaché à l’expérience 
poursuivie à propos de la création de chambres témoins dans 
l'hôtel d'application annexé à l’école hôtelière de Toulouse. 

Deux innovations récentes paraissent également de nature à 
favoriser le financement de nos industries et activités touristiques. 

La première consiste dans la création de la « Société centrale 
d'équipement touristique » qui a pour objet de susciter et de 
coordonner toutes les initiatives tendant au développement du 
tourisme. 

Cette institution, conçue dans le cadre de l’expansion régionale, 
doit constituer pour les investissements touristiques un élément 
moteur déterminant, 

Créée sous l'égide des organismes centraux du crédit populaire, 
elle reçoit le concours de la caisse des dépôts et de la société centrale 
d'équipement du territoire. L'intervention de cette société se mani- 
festera le plus souvent par la création et l’impulsion sur le plan 
régional de sociétés d'économie mixte qui se révéleront bientôt en 
mesure de mobiliser et d'orienter une partie de l’épargnz locale 
vers des objectifs touristiques. 

La seconde innovation consiste en la création de sociétés de 
développement régional. On peut imaginer en effet que le nombre 
de ces sociétés s’aviseront fort opportunément de consacrer une 
certaine fraction de leur participation ou de leurs prêts à des 
entreprises touristiques ou hôtelières pour peu que l'intérêt de 
l’économie régionale qu’elles sont chargées de desservir puisse être 
valablement invoqué par les entreprises en cours. 


L'équipement collectif. 


Il n’est pas inutile de donner connaissance des opérations d’équi- 
pement collectif réalisées depuis plusieurs années. 


Opérations d'équipement collectif réalisées. 
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Autres opérations d'équipement collectif réalisées. 
Divers. 
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On pourra constater la modicité des crédits accordés et la brusque 
rupture opérée depuis 1957, 


DEUXIEME PARTIE 
Examen des crédits de 1960. 
Les crédits de personnel. 


Le projet de budget qui nous est soumis envisage de porter les 
crédits du personnel en 1960 à un montant de 850.470 NF. 

Si l’on considère les crédits affectés à l'exercice 1959, soit 
576.050 NF, l'augmentation ressort donc à 274420 NF. 

L'effectif budgétaire du personnel métropolitain au 31 décembre 
1959 était fixé à 53 titulaires, 11 temporaires. 

L'effectif réel comprenait 57 titulaires, 11 temporaires, 8 auxi- 
liaires, soit 12 agents en surnombre (7 mis à la disposition par 
l'administration centrale, 5 issus des cadres marocains et tunisiens 
et rémunérés sur crédits spéciaux). 

L'effectif budgétaire du personnel à l'étranger au 31 décembre 
1959 était fixé à: 3 titulaires, 83 auxiliaires, 21 contractuels et 
40 personnes travaillant à temps complet ou incomplet pour les 
services du tourisme et appartenant à divers organismes: Air 
France, S. N. C. F., etc. 

Les modifications apportées à l’évolution des crédits de 1959 à 
1960, tiennent compte du décret du 19 juin 1959 relatif à l'orga- 
nisation du tourisme au ministère des travaux publics et des 
premières mesures d’une politique nouvelle qui y serait instituée 

C’est ainsi que l'exercice 1960 laisse apparaître : 

— la transformation d’un emploi de directeur général en un 
emploi de commissaire général ; 

— la création de 20 emplois d'agents contractuels : 10 délégués 
régionaux du tourisme, 10 secrétaires sténodactylographes. 

Les crédits affectés au personnel sur contrat pour 1960 représen- 
tent en autorisations nouvelles par modifications d’effectif, 193.450 NF, 
portant le crédit prévu à 332.370 NF. 

Il serait néanmoins opportun, devant le recrutement substantiel 
de personnel contractuel, s'inscrivant à la suite d’habitudes acquises 
au sein de la direction générale, d'examiner attentivement le critère 
du choix et la qualification du personnel en matière de tourisme, 
son mode d'avancement, son mode de titularisation. 

En un mot, il nous apparaît nécessaire de promulguer à brève 
échéance un statut du personnel du tourisme. Il aurait l’avantage : 

— de maintenir les prérogatives et les droits du personnel issu 
des grands corps de l'Etat ; 

— de tenir compte de l'ancienneté et des services rendus par 
le personnel du cadre autonome de l'ancienne direction générale ; 

— de permettre l'accession d'un personnel contractuel choisi 
suivant ses compétences techniques particulières. 

Les mêmes remarques semblent s'appliquer au personnel à 
l'étranger qui mériterait d'avoir an mombre de titulaires plus 
important et un statut défini. 
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Il eût été souhaitable de connaître le critère et les conditions 
de recrutemnt des délégués régionaux, car l’opportunité de leur 
choix est essentielle et conditionne l'utilité de la réforme. Il serait 
regrettable, en effet, que cette dernière perde son sens et puisse 
être ultérieurement contestée si les délégués choisis ne l'avaient 
été en fonction de leur qualification touristique et des preuves 
données précédemment par eux en la matière. D'ailleurs, lindice 
qui leur a été attribué (585-735) doit permettre au commissaire 
général d'être doté d'agents de qualité ayant un lien de subordi- 
nation à l'égard des services centraux. 

Il convient de signaler que leur désignation est assortie d’une 
réduction des subventions qui sont attribuées aux comités de 
tourisme :_ il est à souhaiter que cette dernière disposition, qui 
rend moins obérante la création des vingt postes budgétaires, 
nentrave pas leurs moyens d’action. 


Les crédits de matériel 


Les crédits de matériel sont en augmentation par rapport à 
l'exercice 1959 de 110.000 NF. 

Les crédits affectés à la propagande à l'étranger sont en aug- 
mentation substantielle de 350.000 NF. 

Il faut signaler qu'un crédit supplémentaire de 30.000 NF se 
trouve inscrit au chapitre 34-12 des ponts et chaussées (rembour- 
sement de frais) et destiné à permettre les missions d’inspection à 
l'étranger. L'inscription à ce chapitre paraît contestable. Il eût 
mieux valu inscrire le crédit à sa place normale, c’est-à-dire au 
chapitre 3461 qui concerne les frais de déplacement du commis- 
sariat général au tourisme. 

Les dépenses de propagande et de matériel réglées par subven- 
tions sont en augmentation de 40.000 NF, soit portées à 1 million 
386.000 NF, en faible augmentation. 

Il pourrait être opportun, pour l'avenir, d'assurer une présen- 
tation plus homogène des crédits destinés à la propagande, au 
matériel, à la publicité. 

Le chevauchement par chapitre peut, en effet, témoigner d’une 
discontinuité dans les méthodes publicitaires qui auraient sans doute 
intérêt à être regroupées pour permettre l’application harmonieuse 
et efficace de la doctrine élaborée pour l’utilisation des crédits mis 
à la disposition du commissariat général. 

Les crédits affectés à la publicité et à la propagande à l’intérieur 
comme à l'extérieur du pays sont encore trop insuffisants pour 
qu’on puisse obtenir rapidement les résultats recherchés. 

Cette insuffisance de moyens financiers, jointe à une absence de 
coordination des organisations touristiques régionales n’incite guère 
nos concitoyens à découvrir leur pays qu'ils connaissent mal et 
auquel ils ont de plus en plus tendance à préférer — souvent par 
snobisme — les pays voisins. 

Il en va de même pour le budget de publicité touristique à 
l'étranger, dérisoirement faible, Ce n’est pas au moment où nos 
concurrents fournissent un effort croissant dans ce domaine, qu’il 
convient de limiter notre action de propagande. 

Si nos représentants à l'étranger doivent être dotés de moyens 
nécessaires à l’accomplissement de 1ieur mission, il importe aussi 
d'améliorer la structure de notre action publicitaire dont les thèmes 
doivent être adaptés à la mentalité et aux conceptions de la popu- 
lation des pays auxquels ils s’adressent. 

Dans le domaine de la propagande touristique, notre pays doit 
combler le retard qu’il a laissé s’accumuler. 


Les subventions aux organismes de tourisme. 


En 1959, le montant des subventions aux syndicats d'initiative 
et associations de tourisme s’est élevé à 276.000 NF, répartis ainsi : 

— associations de tourisme, 18.000 NF ; 

— syndicats d'initiative : syndicats locaux (900), 205.000 NF ; fédé- 
rations régionales, 18.000 NF ; union des fédérations, 35.000 NF. 

Le montant des subventions aux associations de tourisme populaire 
a atteint 124.000 NF. Elles ont été, comme les années précédentes, 
attribuées aux organismes ayant réalisés des opérations d’équipe- 
ment, sous forme de bonifications d'intérêts des prêts de la caisse 
de crédit hôtelier sur les crédits du F. D. ES. 

Les subventions aux comités régionaux de tourisme se sont élevées 
à 345.980 NF, répartis entre les comités régionaux suivants : 

Exercice 1959 : 

Annecy, 33.980 NF; Bayonne, 10.000 NF ; Bordeaux, 14000 NF ; 
Caen, 12,000 NF; Clermont-Ferrand, 10.500 NF; Dijon, 17.500 NF ; 
Grenoble, 15.000 NF : Lille, 9500 NF ; Limoges, 15.000 NF; Lyon, 
9500 NF; Marseille, 18000 NF; Montpellier, 24000 NF; Nantes, 
24000 NF ; Nice, 23.000 NF ; Paris, 20.000 NF ; Poitiers, 9.000 NF : 
Rennes, 23.500 NF ; Rouen, 5000 NF ; Strasbourg, 19.000 NF ; Tour- 
louse, 19.000 NF ; Versailles, 18.500 NF. 

Enfin, 20.000 NF ont été répartis au titre des subventions aux 
organisations touristiques des départements d’outre-mer entre les 
officiers départementaux du tourisme de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion. 


TROISIEME PARTIE 
Observations sur le budget &u tourisme. 


C’est un budget de faible volume qui est soumis à votre appré- 
ciation. 

Nous avons déjà eu l’occasion, en examinant dans la deuxième 
partie les crédits de 1960, de procéder aux observations qui s’im- 
posaient concernant le personnel et le matériel. 

Il n’en reste pas moins vrai que son contexte d'application revêt 
une singulière importance et justifiera, par son efficacité, l’utilisation 
des crédits qui nous sont proposés 
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Les réformes de structure. 


Le tourisme a souffert et souffre d’un manque de liaison entre 
les divers départements ministériels et l'institution d’un comité 
interministériel est de nature à promouvoir une synthèse entre 
les divers ministères dont le tourisme, à des titres multiples, ressortit. 

L'institution même de ce comité interministériel fait en quelque 
sorte apparaître, par le besoin ainsi créé, combien il peut être discu- 
table de rattacher le tourisme à tel ou tel ministère de tutelle, 
et l’on peut se demander dans quelle mesure son autonomie pure 
et simple ne serait pas souhaitable, si lon dotait son chef d’un 
rang qui lui permette de traiter d’égal à égal avec ses collègues. 

La réforme du conseil supérieur du tourisme peut être d’une 
très grande utilité. Nous avons vu combien il pouvait être opportun 
que les professionnels du tourisme soient étroitement associés à 
l'élaboration de ia politique touristique. 

Mais il convient de signaler que seuls les textes d’application 
donneront sa véritable portée à la réforme entreprise. Il faudrait 
que les commissions instituées aient une activité efficace, des 
attributions déterminées. S'il peut paraître opportun que les pro- 
fessionnels du tourisme puissent apporter avec profit leurs sug- 
gestions, leurs idées, leurs conseils au sein de commissions techni- 
ques spécialisées, le conseil supérieur présidé par le commissaire 
général devrait avoir un rôle en lui-même moins consultatif et 
pouvoir travailler efficacement. 

Il peut paraître surprenant, par exemple, que les dossiers crn- 
cernant l'équipement collectif du tourisme soient examinés par le 
conseil supérieur et que le commissaire général préside, au sein 
de la caisse centrale du crédit hôtelier, une commission destinée 
à l’attribution des prêts à l’hôtellerie. 

C’est donc plus de la réforme de structure de ces deux institu- 
tions que dépend Flefficacité de la politique touristique, que de 
la transformation d’une direction générale en un commissariat 
général dont la portée se trouverait limitée si elle n’était assortie 
des considérations précitées. 

Il est également nécessaire qu’une politique cohérente préside 
à l’emploi des crédits. Leur utilisation par le commissaire général 
se trouverait diminuée dans sa portée si un certain nombre de 
principes n'étaient clairement dégagés dans leur doctrine d’appli- 
cation. Nous en avons critiqué certains points en étudiant dans 
la première partie du rapport l’évolution du tourisme intérieur. 

Par exemple, la mesure concernant la fixation des congés sco- 
laires, considérée comme inopportune, est à tous égards onéreuse 
et catastrophique. 

Onéreuse, car elle est en contradiction avec les efforts coûteux 
déployés par la direction générale du tourisme pour promouvoir 
par des études et une publicité adaptée un allongement des saisons. 
Les sommes ainsi utilisées ont été de ce fait inutilement gaspillées. 

Catastrophique, car elle déséquüälibre brusquement les industries 
touristiques qui n'avaient pas besoin de cela, sans prévoir aucune 
mesure permettant de pallier les difficultés ainsi créées. 

La fixation au 15 septembre de la rentrée scolaire est incompa- 
tible avec toute politique d’étalement des vacances et le commis- 
sariat général et le ministre de tutelle se doivent de prendre une 
position claire en la matière et la faire prévaloir au conseil du 
Gouvernement. 

Les mesures prises à l’encontre du thermalisme et dont, en son 
temps, les ministres responsables avaient été parfaitement avertis, 
doivent être rapportées. . 


Les crédits de propagande. 
A. — A l'étranger. 


On peut se demander, bien que les crédits nous paraissent insuffi- 
sants, dans quelles mesures les frais de fonctionnement des offices 
à l'étranger ne sont pas trop lourds par rapport à la publicité 
effectivement diffusée. Cette publicité est pratiquement à base de 
matériel publicitaire, alors que se trouve tout à fait négligé le 
démarchage systématique des agences de voyage qui jouent un si 
grand rôle dans le mouvement touristique international, en Amé- 
rique surtout. 

L'élaboration du matériel publicitaire pourrait utilement s'inspirer 
des réalisations des professionnels de la publicité. 

Entre autres coordinations de propagande utiles et rentables, 
il serait nécessaire d’assurer des liaisons plus rationnelles en ma- 
tière de publicité, à létranger spécialement, entre les efforts du 
service public du tourisme, par ses offices extérieurs notamment, 
et ceux de la compagnie générale transatiantique, de la compagnie 
Air France, de la S. N. C. F. qui dans l'instant, agissent de diverses 
parts en ordre dispersé. 

La situation de l’agence Havas, par exemple, au capital de laquelle 
PEtat particine largement, pourrait être adaptée en vue de ren- 
forcer et de coordonner l’action de multiples agences françaises, 
à forme artisanale pour la plupart, de telle sorte que la position 
française sur le marché touristique international, soit mise en 
parallèle avec les firmes à potentiel élevé qui existent dans ce 
compartiment à l'étranger. 


B. — En France. 


S'il est opportun de favoriser le tourisme populaire, il nous appa- 
raît que lattribution de subventions par le commissariat général 
aux syndicats d'initiative et associations de tourisme, de nature à 
promouvoir la création d’un matériel publicitaire établi localement, 
gagnerait à être examinée au sein d’une commission permanente 


nouvellement créée. 
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Ainsi une unité dans l’action des moyens de propagande justifie- 
rait une plus judicieuse utilisation des crédits. De même, l'efficacité 
des voyages de propagande gagnerait à cette confrontation. 

En effet, le conseil supérieur du tourisme pourrait offrir, par 
l'institution de commisisons permanentes, le cadre efficace où une 
doctrine de propagande et de publicité peut être utilement élaborée. 

Ainsi pourra s'établir une fructueuse coopération entre le secteur 
professionnel et privé et. les administrateurs publics, souvent trop 
exclusivement chargés pour l’instant de cette tâche. 


Les crédits d'équipement hôtelier. 


Il serait vain, également, de ne pas pratiquer une politique cohé- 
rente en matière d'équipement. 

Bien que Ag trouve une inscription budgétaire substantielle au 
titre du PF. D. E. S. de l’ordre de 30 millions de nouveaux francs 
pour l'équipement hôtelier, il ne faut pas oublier qu’elle ne repré- 
sente qu'une part assez réduite des crédits prévus par le III plan 
de modernisation. 

Dans la partie consacrée au tourisme, le plan s’exprimait ainsi : 

« Dans l'hôtellerie, la capacité homologuée devrait être portée 
de 320.000 à 580.000 chambres au minimum, à la fois par création 
et modernisation de chambres. En tenant compte des autres moder- 
nisations (chambres déjà classées) les investissements correspondant 
s'élèvent au minimum à 52 milliards, soit une cadence annuelle 
moyenne de 13 milliards contre 8 en 1956. 

« En ce qui concerne les autres formes d’hébergement, les capa- 
cités nouvelles apparaissant indispensables s'élèvent à 30.000-40.000 
places pour les villages de vacances, 20.000 pour les maisons fami- 
liales, 30.000 à 40.000 pour les gîtes ruraux, 120.000 pour les terrains 
de camping aménagés. Ces diverses opérations représentent un 
investissement minimum de 10 milliards. 

« Enfin, les équipements collectifs inséparables de l'équipement 
d'hébergement ‘remontées mécaniques, plages et baignades, etc.) 
exigent un investissement d'environ 6 milliards en quatre ans. 

« Le total des investissements touristiques (non compris le therma- 
lisme, inclus dans l'équipement sanitaire) s'établit ainsi à un 

"minimum de 68 milliards, soit une cadence annuelle moyenne de 
17 milliards (à atteindre en 1959-1960) contre 10 milliards environ 
en 1956. 

« Malgré la progression déjà rapide enregistrée depuis 1953, l’inter. 
vention de nouveaux mécanismes financiers et de nouveaux maîtres 
d'œuvre s'impose de façon urgente pour remédier à l'insuffisance 
quantitative de l'équipement. 

« En particulier, les organismes d'économie mixte dénommés 
« sociétés régionales d'équipement touristique » doivent entreprendre 
la mise en valeur des zones où cette insuffisance est particulière- 
ment flagrante et peuvent orienter vers l'investissement touristique 
d'importantes masses de capitaux publics et privés. 

« Une action d'ensemble devra être entreprise pour souligner 
auprès du public français les possibilités considérables que lui offrent 
les ressources touristiques de notre territoire. Des crédits suffisants 
seront consacrés à cette action, de même qu’à celle d'équipement 
mentionnée plus haut, dont elle constitue d’ailleurs le complément. 

Il est malheureusement trop facile de constater que les objectifs 
fixés par le plan n’ont pas été atteints. 

Un certain nombre de mesures permettraient pourtant à l’hôtel- 
lerie de voir sa capacité d'hébergement s’accroître en suivant l’évo- 
lution qui veut que le tourisme prenne de plus en plus un caractère 
social pour devenir un tourisme populaire. 

La taxe locale au taux majoré de 8,50 p. 100 imposée à l’hôtellerie 
(au lieu d'une taxe de droit commun de 2,75 p. 100) doit disparaître. 
Avec les disparitions d'établissements et l’occupation par les loca- 
taires sédentaires d’une partie de ses chambres, avec la dégradation 
de son potentiel de réception qui est le plus fort d'Europe, notre 
hôtellerie ne sera plus en mesure de faire face à la demande et 
de jouer son rôle 

L'effet psychologique fâcheux auprès des touristes du payement de 
la taxe de séjour — taxe réprouvée sur le plan international — a été 
sensiblement atténué par les dispositions de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 qui, augmentant le taux de cette taxe, l’a toutefois rendue 
facultative. Sa suppression pure et simple assurerait une unité de 
politique favorable au tourisme. 

L'aménagement fiscal prévu en faveur de la patente saisonnière 
et récemment voté dans le projet de réforme fiscale est particuliè 
rement opportun. 

Il n'est pas inutile de rappeler que l'industrie hôtelière, tout 
comme quelques autres industries de main-d'œuvre supportent une 
charge salariale extrêmement élevée par rapport au chiffre d'affaires 
réalisé (le pourcentage moyen est de 40 p. 100). 

Or, les charges sociales, et spécialement les cotisations de sécurité 
sociale, sont calculées en fonction des salaires ; il en résulte que 
l'hôtellerie paye une proportion de charges sociales infiniment 
supérieure à celle que supportent certains commerces et surtout 
certaines industries ; ces dernières, en particulier, accroissent sans 
cesse leur productivité en réduisant l'effectif de leur personnel. 
On est amené à considérer que le taux des charges sociales portant 
sur une assiette en réduction devrait être accru au détriment des 
industries de main-d'œuvre. 

Pour pallier le déficit de notre balance commerciale et l’hémorragie 
de devises qui en est le corollaire, le Gouvernement a prévu divers 
avantages fiscaux aux exportateurs, industriels et commerçants. Il 
ne faut pas omettre de considérer l'exportation invisible que consti- 
tue le tourisme : ia carte d’exportateur devrait en conséquence 


être concédée aux hôtels sélectionnés de tourisme international. 

Il serait équitable d'accorder à l'hôtellerie — producteur écono- 
mique — un régime analogue à celui des producteurs fiscaux, en 
lui permettant de déduire de ses taxes sur le chiffre d’affaires (en 
l'espèce la taxe de 8,5 p. 100), 
sements. 


la T. V. À. qui a grevé ses investis- 





Ceci allégerait l'exploitation des hôtels ayant effectué un effort 
d'équipement si nécessaire dans la période actuelle à l’épanouis- 
sement du tourisme français. 

Diverses dispositions en faveur du crédit devraient être proposées 
par le commissariat général : le taux d'intérêt devrait être abaissé 
et le taux de 3 p. 100, accordé aux hôtels de tourisme international, 
devrait être reconnu aux hôtels saisonniers, Des initiatives comme 
celle des « Logis de France » ou celles de certains conseils généraux 
(Basses-Pyrénées) accordant une bonification d'intérêts de 2 p. 100 à 
tous les emprunts de modernisation, devraient être généralisées. 

La durée des emprunts, en particulier pour les hôtels saisonniers, 
men être augmentée, compte tenu de leurs difficultés d’amortis- 
semen 

L'’assouplissement de l'octroi de prêts devrait permettre de porter 
le plafond actuel de 15 millions fixé par la caisse centrale de crédit 
hôtelier à 30 millions. Ceci allégerait les travaux du groupe n° 7 
de la commission interministérielle des investissements. 

Enfin, le Gouvernement devrait, avec courage, prendre des mesures 
hardies susceptibles de sauver de la vente par appartements les 
grands hôtels de notre pays. La taxe spéciale de réévaluation des 
bilans, au taux de 3 p. 100 risque de hâter la désagrégation des 
hôtels « drapeau ». Il est regrettable que le Gouvernement n'ait pas 
accepté, en vue de les protéger, de les soustraire à cette nouvelle 
imposition. 

Le marasme du thermalisme nécessite aussi que soit réalisé le 
crédit thermal depuis trente ans prévu et jamais constitué. 

Le financement de l’équipement de ces établissements par la caisse 
centrale hôtelière demeure trop onéreux. L'aide que leur apporte 
cet organisme — aide qui manque parfois de souplesse et se trouve 
assortie d’excessives garanties — devrait être allégée par des boni- 
fications d'intérêts. 

On se demande également dans quelle mesure Ja fiscalité dont 
sont grevés lourdement les casinos au profit des casinos de l'Etat — 
et qui souvent limite leur rôle attractif dans les stations — ne 
pourrait venir en aide à l'hôtellerie et au thermalisme. 


Les crédits d'équipement collectif. 


L'absence d'inscription budgétaire de crédits concernant l’équi- 
pement collectif mérite d’être plus largement commentée. Il n’est 
pas utile de développer longuement l’opportunité et la nécessité de 
ces crédits. 

L'équipement des stations constitue l'infrastructure essentielle 
inséparable du contexte touristique et il ne serait pas plus logique 
de concevoir dans une station de sports d'hiver des remontées 
mécaniques sans hôtels ou vice versa. 

Le développement de l'équipement touristique français doit être 
une chose harmonieuse. 

L'opposition manifestée par le ministère des 
figurer ces crédits dans une inscription budgétaire précise nous 
paraît contraire à l'intérêt du tourisme. Son désir de voir les collec- 
tivités locales faire appel aux crédits privés nous paraît contestable ; 
nous pensons que la situation économique et financière d’ensemble 
du pays ne permet pas encore le financement bancaire ou privé 
d'opérations à rentabilité lointaine et nécessitant des emprunts à 
long terme, sans que l'Etat ne donne l’exemple. 

Cette faute pourrait être gravement dommageable à l’évolution 

de la peus touristique et à tous les efforts du commissariat 
général. 
_ Le développement des équipements d'hébergement et celui des 
équipement collectifs doivent être menés de front. Il est parfaitement 
inutile dans les centres de séjour d’accroître les possibilités d’héber- 
gement si le touriste ne trouve pas un équipement attractif et sportif 
comparable à celui que lui offrent les centres étrangers. 

Jusqu'ici les équipements de sports d'hiver ont bénéficié d’une 
priorité justifiée. Il existe cependant toute une série d'équipements 
tels que piscines, golfs, ports de plaisance, plages, qui ne devraient 
être négligés et pour lesquels il est difficile de faire appel à des 
fonds purement privés. 

En ce qui concerne les stations de sports d’hiver, on a estimé 
d’abord qu'il convenait d'éviter la dispersion des crédits et de 
concentrer l’effort sur quelques grandes stations. 


On s’est attaché ensuite à équiper les petites et moyennes stations 
en se référant à la notion de tourisme social, de tourisme des jeunes 
et de sports d'hiver, accessibles à tous. 

Actuellement, un triple objectif s'impose. 

Il s’agit d’abord de parfaire et de moderniser l’équipement des 
stations prioritaires équipés lors du premier plan, et qui risqueraient 


finances à faire 


devant la compétition internationale de se trouver démodées. Par 
exemple : 

— Courchevel, appelant la réalisation du complexe des trois 
vallées : Méribel, les Allues et Saint-Bon ; 


— Val-d'Isère, qui doit prolonger ses remontées mécaniques et 
envisager sa jonction avec Tignes ; 

— Megève-Chamonix, Alpe-d’Huez. 

Mais la répartition du programme doit être équitable pour tous 
les secteurs français. L’effort d'équipement des Alpes doit être 
étendu à d’autres régions. Les Pyrénées, par exemple, doivent être 
équipées. Diverses stations peuvent y prétendre: Gourette est à 
ns 4 entièrement, Barèges et Superbagnères doivent voir parfaire 
e leur. 

Il faut en outre continuer d’équiper les petites et moyennes 
stations de sports d’hiver fréquentées par les touristes aux ressources 
moyennes et dont le pourcentage d’activité augmente de 15 à 20 p. 100 
par an. 

Enfin, il faut reprendre, pour lutter contre la concurrence étran- 
gère, la politique des grands ensembles grâce aux possibilités 
qu’offrent les massifs alpins. 
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Il y a lieu à cette occasion de signaler l'opportunité d'un plan 
qui assurerait Île financement de petites stations dans l’axe de 
grandes stations, pour éviter le saupoudrage de crédits. 

Une unité dans la politique de leur distribution n’est pas en 
contradiction avec la disparité de certains grands axes touristiques. 

En ce qui concerne les autres équipements collectifs il semble 
plus difficile d'établir un programme net et cohérent, compte tenu 
du caractère disparate des opérations. | Rpil 

Les crédits d'équipement devraient pouvoir correspondre à l’en- 
semble des nécessités touristiques. Les bords de plages, l’aména- 
gement de yachtings, les piscines, les golfs appartiennent, à des 
titres divers, au patrimoine touristique et il convient de les mettre 
en valeur. | 

Telle pourrait être l’'ébauche d’un programme qui ne nécessiterail 
pas dans l'immédiat un effort budgétaire dépassant annuellement 
90 millions de nouveaux francs. | 

ll est regrettable que le commissariat général n'ait pu obtenir 
üne inscription budgétaire aussi minime pour l’équipement collectif 
des stations. Il n’en demeure pas moins que cette lacune pèsera 
lourdement sur ses efforts et pourra les compromettre si le minis 
tère des finances ne révise pas sa position en la matière. 

Pour l'avenir, la somme des crédits d’équipement devra être 

beaucoup plus importante et leur affectation laissée au commissaire 
général. 
_ Sans doute, la doctrine qui a inspiré le ministère des finances 
se justifie par le souhait de voir le crédit privé se substituer au 
crédit d'Etat. Mais il y a là, à notre avis, une orientation qui ne se 
trouvera pas suivie d’importantes réalisations. 

En effet, les investissements en question sont importants, à ren- 
tabilité lointaine, et la durée des prêts doit être longue. Or, on voit 
mal le crédit privé s'investir dans de telles conditions si les fonds 
publics ne donnent pas l’exemple et la confiance. | 

Il appartient à la collectivité de promouvoir l’expansion du capital 
touristique français par des investissements massifs; le crédit 
privé pourra alors compléter utilement cet effort. 








Le contexte touristique 


Il faut enfin placer le tourisme dans un vaste contexte où il 
s'insère naturellement. 

Il est d’abord inséparable d’une politique routière cohérente, et 
le rétablissement intégral du fonds routier, inopportunément sup- 
primé en 1959, aurait été de nature à laider. 

Il est regrettable que le Gouvernement ait poursuivi les fâcheuses 
pratiques de ses prédécesseurs et détourné du fonds routier 
112 millions de nouveaux francs de leur véritable destination. 

En effet, depuis plusieurs années, alors que l'entretien et la 
modernisation de notre réseau routier auraient nécessité un accrois- 
sement substantiel des crédits, le Gouvernement utilise une partie 
des ressources du fonds routier pour couvrir les dépenses du budget 
général. 

Il en est résulté une dégradation progressive de nos routes et 
une absence de modernisation de nos grands itinéraires, au moment 
même où les pays voisins, nos concurrents sur le plan du tourisme, 
poursuivent des efforts considérables dans le domaine des liaisons 
routières. 

L'’autoroute qui reliera Rotterdam, premier port européen, à 
Naples à travers les Pays-Bas, l'Allemagne, la Suisse et lItalie, est 
aux trois quarts réalisée. C’est une menace précise à laquelle nous 
ne pouvons rien opposer, Calais—Nice n'étant encore qu’un projet. 

La percée du Mont-Blanc ne sera pas faite non plus pour maintenir 
le touriste étranger sur le sol français. 

Sur le plan intérieur, le Gouvernement a certes consenti un effort. 
Il a rétabli les autorisations de programme et les crédits de paiement 
supprimés ou presque depuis deux ans. Mais le retard est tel que 
les dotations prévues seront encore insuffisantes. Les collectivités 
locales devront une fois encore faire appel à leurs ressources pro: 
pres pour que le touriste français ou étranger ne découvre une 
raison supplémentaire de délaisser notre pays. 

Au problème de l'infrastructure routière, se trouve lié celui des 
transporteurs routiers. 

Bien que l'importance de ce mode de transports en matière de 
développement du tourisme ne soit mis en doute par personne, le 
III: plan de modernisation l’a totalement ignoré. Et pourtant, iles 
touristes manifestent un engouement certain pour les transports 
routiers par autocars. 

Le tourisme par autocars est en effet un tourisme sur mesure, 
c'est-à-dire qu’il apporte au voyageur, tant au point de vue itiné: 
raire qu’au point de vue prix, le voyage qui lui convient. C'est aussi 
un tourisme humain permettant aux usages de parcourir de grands 
espaces tout en pénétrant au cœur des pays traversés. C’est enfin 
un tourisme confortable, délivrant le voyageur de tout souci. 


Le rêle du transport public routier dans l'expansion touristique 
est double : 


— amener en France les touristes venant de leurs pays d’origine ; 

— faire visiter la France aux touristes s’y trouvant déjà. 

Actuellement, les entrepreneurs de transports routiers ont à faire 
face à de nombreuses difficultés. La principale provient de la dispa- 
rité des prix de revient français et étrangers, disparité accentuée 
par des mesures discriminatoires prises hors de France à l’encontre 
de nos transporteurs. 

Quant au problème de la modernisation du parc de véhicules 
c'est surtout un problème de crédits. Des facilités devraient être 
accordées aux professionnels pour leur permettre de rester concur- 
rentiels sur le plan européen. Il faudrait envisager : 

— une aide correspondant à l’exonération, au prorata de l’activité 
exercée à l'étranger, de la T. V. A. appliquée au prix d’achat des 
véhicules, des pneumatiques et des pièces détachées ; 
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— l'octroi, aux entreprises effectuant normalement des transports 
internationaux, du statut des industries exportatrices leur permet- 
tant de disposer d’une partie de leurs recettes en devises pour 
régler leurs dépenses à l'étranger ; 

— une allocation de carburant détaxé afin de couvrir la totalité 
du parcours en territoire français et à l’étranger. 

Des mesures de ce genre auraient pour résultat d'encourager 
la profession dont les activités sont essentielles pour le dévelop- 
pement du tourisme. 

Enfin, une politique aérienne cohérente est indissociable de la 
politique touristique. Il est surprenant de voir le Gouvernement 
participer financièrement à la construction d’aérodromes, y engager 
les collectivités locales et brusquement supprimer les lignes d’aviation 
qui les desservent, comme ce fut le cas tout récemment. 

Il est indispensable d’organiser au plus tôt un réseau aérien 
intérieur. Il est regrettable que des initiatives privées soient décou- 
ragées lorsqu'elles essayent de se manifester (ce fut le cas pour 
la liaison Paris—Pau) au lieu d’être encouragées, alors que l'Etat 
n’a pas été en mesure de se substituer à elles et de remplir son 
rôle. 

Il est enfin indispensable d’assurer la présence de la France sur 
les grandes lignes maritimes qui ont toujours largement pourvu 
notre balance touristique en même temps qu’elles servaient le 
prestige national. 

Le tourisme, dans sa diversité, est à l’image de notre pays. Il 
en donne sous tous ses aspects, aux étrangers ou même aux Français, 
le visage traditionnel. Il appartient à l’essence même de notre sol 
et à la diversité de ceux qui y vivent. 

Il maintient nos traditions. Il assure notre prestige et notre 
rayonnement. 

Enfin, notre politique touristique serait incomplète si elle ne s'ins- 
pirait pas pour l’avenir de l’évolution de nos liens avec les pays de 
la Communauté et ne définissait pas sa mission dont on mesure 
l'importance. 

Ainsi, la tâche assignée au commissariat général est-elle fructueuse 
et largement rentable. 

C'est pourquoi, compte tenu des réserves qui ont été exprimées, 
votre commission des finances vous propose d'adopter les crédits 


concernant le budget du tourisme, en même temps qu’elle en 
souligne la modestie. 


ANNEXE N° 26 


RAPPORT SUR LES CREDITS DE L'AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 
Rapporteur spécial : M. Anthonioz. 


Mesdames, messieurs, déjà au cours de l'examen du projet de 
loi de finances pour l’année 1958, le rapporteur de la commission 
des finances avait souligné que les crédits prévus pour l’année 1958 
étaient, malgré les impératifs d'économies de l’époque, en accrois- 
sement sensible par rapport aux crédits de l’année précédente. 
Une même remarque serait valable actuellement. De 370 millions 
en 1958, les crédits sont passés à 467 millions en 1959 et s’élèveront 
à 531 millions en 1960. 

Les dépenses de fonctionnement et les dépenses en capital consti- 
tuent des masses à peu près égales dans ce budget. 


a) LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
L'évolution des dépenses de fonctionnement a été la suivante : 


Comparaison des dépenses de fonctionnement en 1959 et 1960. 
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L'importance des dépenses de fonctionnement tient surtout au 

fait le secrétariat gère des services techniques relativement 

près de 10.000 agents répartis entre la navigation 

aérienne, les bases aériennes, la météorologie. Ces services en 

sont d'ailleurs pas de compétence exclusivement métropolitaine, 

mais s'étendent à l'ensemble de la Communauté : c'est là une 
originalité de ce département. 

Par. ailleurs, dans le budget du secrétariat d'Etat figurent les 
crédits concernant la formation du personnel navigant des compa- 
gnies aériennes, les subventions à l'aviation légère, aux aéroports 
ou à la compagnie nationale Air France. 

De. 1959 à 1960, les dépenses de personnel augmentent du fait 
de la création de postes (les 464 postes nouveaux prévus au budget 
de 1960 sont partiellement compensés par des suppressions portant 
sur 428 postes existant antérieurement) mais surtout du fait de 
l'augmentation des traitements ou de certaines indemnités. 

Les augmentations sur les dépenses de matériel sont plus sen- 
sibles en pourcentage, Elles sont liées aux incidences des relève- 
ments de. tarifs (charbon, P. T. T., S. N. C. F., transports aériens) ; 
elles sont également la conséquence de la mise en service des 
installations nouvelles dont l'entretien doit être assuré sur les 
crédits de fonctionnement. 

En ce. qui concerne l’aide apportée aux. sports aériens (subven- 
tions de fonctionnement aux aéroclubs) les crédits prévus sont 
en 1960, identiques à ceux de 1959 (1441000 NF). 

Quant aux subventions d'exploitation des aéroports, elles sont 
majorées de 1.530.000 NF (essentiellement du fait du relèvement 
de la subvention à l'aéroport de Paris et d’une participation au 
déficit des lignes aériennes reliant la Nouvelle-Calédonie à la 
Polynésie et aux îles Wallis 


b) Les DÉPENSES EN CAPITAL 
Comparaison des dépenses en capital en 1959 et 1960. 


Dans le cadre du budget de 1959 les dépenses en capital se parta- 
gement entre l’aide à la construction aéronautique dans la propor- 
tion d'un tiers environ et l'équipement des aéroports et routes 
aériennes dans la métropole et hors de la métropole dans la propor- 
tion des deux tiers. Cette proportion reste maintenue dans le cadre 
du budget de 1960, On notera toutefois que les autorisations de 
programme restent stables en ce qui concerne l’aide à la construc- 
tion. aéronautique alors qu'elles croissent assez fortement dans 
le cas de l'équipement des routes aériennes. 

Dans les mêmes dépenses en capital figurent pour un montant 
d'ailleurs faible, les subventions pour l'acquisition d'appareils légers 
et les participations à l'aménagement par les collectivités locales 
d'aérodromes utilisés pour la formation aéronautique et le tourisme 
aérten. L'effort consenti en faveur du développement de l'aviation 
légère s’est toutefois accru en 1960 puisque les crédits de paiement 
passent d’une année sur l’autre de 2310000 NF à 3.300.000 NF, 
et les autorisations de programme de 2.500.000 NF à 3.450.000 NF. 

Cet accroissement général des dépenses du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale va de pair avec l'augmentation 
générale du trafic aérien. 


L'ACCROISSEMENT DU TRAFIC AERIEN 


Les statistiques des trois dernières années 1956, 1957 et 1958 
permettent de se rendre compte des grandes tendances affeetant 
le trafic aérien national. Pour ne prendre que le cas du trafic 
voyageur, le trafic global augmente très sensiblement puisque 
l'accroissement est de plus de 11 p. 100 en 1957 par rapport 
à 1956 et de 7 p. 100 en 1958 par rapport à 1957. La part relative 
des compagnies privées est d’ailleurs allée en croissant légèrement 
ces dernières années. 

Le développement du transport aérien, provoque une diminution 
de la part relative occupée par les transports maritimes dans les 
mouvements mondiaux de personnes. 

Sur un secteur particulièrement intéressant, comme celui de 
l’Atlantique-Nord ou plus précisément des relations entre les 
Etats-Unis et la France, il peut être intéressant d'examiner comment 
depuis 1954 jusqu'en 1958 ont évolué les conditions de la concur- 
rence entre l'avion et le bateau 

La tableau suivant indique quel a été le nombre de passagers 
transportés en bateau, d'une part, en avion, d'autre part. 


Trafic de passagers entre les Etats-Unis et la France 
au cours des années 1954, 1955, 1956, 1957 et 1958 


Année 1954: bateau, 171005; avion, 105.629 
Année 1955: bateau, 163.976; avion, 129,499. 
Année 1956: bateau, 163949; avion, 155.148. 
Année 1957: bateau, 158.573; avion, 161.837 
Année 1958: bateau, 158.545; avion, 221.328. 


L'accroissement du trafic de passagers entre les Etats-Unis et la 
France est assuré ainsi intégralement par l'avion. Mais l'avion ne 
supplante pas le bateau dans la mesure où la clientèle des lignes 
maritimes reste constante, quels que soient les moyens nouveaux 
mis en œuvre jusqu’à présent pas les compagnies aériennes. La 
même remarque vaudrait d’ailleurs si l’on disposait de statistiques 
plus larges relatives à l’ensemble des trafics entre les Etats-Unis 
et l'Europe. 

Liée- à cet essor du trafic aérien, l’activité des 15 principaux 
aérodromes des territoires de la Communauté est allée très généra- 
lement. en croissant : le trafic des aérodromes de Bâle-Mulhouse, 
Alger, Le Touquet, Paris, Nice a augmenté dans les proportions les 
plus fortes. 


| 





Evolution de l'activité des 15 principaux aéroports. 


(Une unité de trafic — 1.000 passagers — 100 tonnes de fret 
— 100 tonnes de poste.) 


Il n’est tenu compte que du trafic local commercial, transit exclu. 
Aéroports et unités de trafic. 


Ajaccio : 1956, 95 ; 1957, 108 ; 1957/1956, 13,6 ; 1958, 105 ; 1958/1957, 
28 en moins. 

Pt 1956, 653 ; 1957, 800 ; 1957/1956, 22,5 ; 1958, 952 ; 1958-1957, 
19. 
Bâle-Mulhouse : 1956, 81; 1957, 146; 1957/1956, 80,2; 1958, 201 : 
1958/1957, 37,6. 

: past 1956, 85 ; 1957, 87 ; 1957/1956, 2,3 ; 1958, 98 ; 1958-/1957, 
12,6. 

Brazzaville : 1956, 81; 1957, 95; 1957/1956, 17,2; 1958, 109; 1958 
1957, 14,7. 


Calais : 1956, 203 ; 1957, 169 ; 1957/1956, 20,1 en moins ; 1958, 195 : 
1958/1957, 15,4. 
Dakar : 1956, 124 ; 1957, 136 ; 1957/1956, 9,6 ; 1958, 152 ; 1958/1957, 


11,7. 

Douala : 1956, 145 ; 1957, 156 ; 1957/1956, 7,5 ; 
3,8. 

Fort-Lamy : 1956, 136 ; 1957, 140 ; 1957/1956, 2,9 ; 1958, 166 ; 1958 
1957, 18,5. 

Lyon : 1956, 131 ; 1957, 148 ; 1957/1956, 12,9 ; 1958, 144 ; 
2,7 en moins. 

DS: 1956, 621 ; 957, 671 ; 1957/1956, 8 ; 1958, 702 ; 1958/1957, 


1958, 162 ; 1958/1957, 


1958/1957, 


Nice : 1956, 338 ; 1957, 414 ; 1957/1956, 225 ; 1958, 461 ; 1958/1957, 
11,3. 

Oran : 1956, 187 ; 1957, 254 ; 1957/1956, 35,8 ; 1958, 274 ; 1958/1957, 7,8. 

Paris (Orly + Le Bourget) : 1956, 2.467 ; 1957, 2.712 ; 1957/1956, 9,9 : 
1958, 2.972 ; 1958/1957, 9,5. 

Le Touquet : 1956, 445 ; 1957, 504 ; 1957/1956, 13,2 ; 1958, 672 ; 1958 
1957, 33,3. 

L'évolution même de l’activité aérienne justifie l’accroissement des 
dépenses du secrétariat général à l’aviation civile et commerciale. 

Votre rapporteur ne croit pas devoir, néanmoins, limiter son 
examen aux seules observations relatives à ce budget : il importe, 
en effet, d'examiner également les données nouvelles du transport 
aérien, sur le plan international, sur le plan européen, sur le plan 
de la Communauté. Aussi son rapport sera-t-il divisé de la façon 
suivante : 

. — Les dépenses de fonctionnement du budget du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale ; 


II — Les dépenses d'équipement du budget du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale ; 
IIL —— Les problèmes de l'aviation civile et commerciale. 


L — Les dépenses de fonctionnement. 


Nous examinerons successivement : 

: Les mesures concernant les différents personnels de l'aviation 
civile ; 

2° La formation du personnel navigant des compagnies aériennes ; 

3° Les subventions prévues pour le fonctionnement des aérodromes 
de Paris, Bâle-Mulhouse et Tanger ; 

4° La subvention à Air France. 


1° Les mesures concernant les divers personnels de l'aviation civile. 


Au cours des années 1956 et 1957, deux catégories de personnel 
de l'aviation civile (navigation aérienne et météorologie nationale) 
avaient bénéficié d'avantages appréciables, tant sur le plan des 
indices que sur celui des indemnités. 

Les mesures intervenues depuis la fin de 1957 en faveur du 
personnel de l’aviation civile ne se sont pas. en général, traduites 
par des modifications de la même ampleur. 

Signalons toutefois, sur le plan statutaire l’amélioration du clas- 
sement des grades supérieurs des anciens corps de la navigation 
aérienne (décret n° 58-1455 du 28 décembre 1958), la fixation du 
statut du personnel navigant contractuel en service au S. G. A. C. C. 
et la création d'un corps provisoire d’attachés de l'aviation civile 
(décret n° 59-800 du 3 juillet 1959) dans lesquels seront intégrés 
les chefs de bureau, sous-chefs de bureau et rédacteurs du corps 
temporaire de l’administration centrale en service dans le cadre 
depuis le 1°" juillet 1949 (cette mesure vise 10 agents). 

Sur le plan indemnitaire, divers aménagements ou élévations de 
taux sont intervenus. Ils étaient inspirés par le souci de procurer 
aux nombreux fonctionnaires et agents exerçant leurs fonctions 
hors du territoire métropolitain, souvent dans des conditions diffi- 
ciles, des ressources correspondant à leurs fonctions et aux diffi- 
cultés rencontrées. 

En 1957, fut instituée une allocation exceptionnelle de maintien 
pour les personnels en service au Maroc, en Tunisie et au Fezzan. 

Des compléments d’indemnités ont été par ailleurs accordés aux 
personnels de l'aviation civile en fonctions au Maroc, soit au titre 
de l'indemnité spéciale d’aérodrome en ce qui concerne les tech- 
niciens, soit au titre des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, en ce qui concerne les personnels administratif et 
ouvrier. 

Le plafond du fonds de concours sur lequel sont imputées les 
indemnités spéciales des personnels techniques de la navigation 
aérienne et de la météorologie nationale a été relevé à concurrence 
de 59 millions. , 

Enfin, les indemnités accordées pour service de mer aux fonction- 
naires et agents de l'aviation civile en service à bord des stations 
météorologiques flottantes de l’Atlantique et les indemnités de nuit 
accordées au personnel de la navigation aérienne de la météorologie 
nationale ont été relevées de-façon appréciable. 
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2° La formation du personnel navigant des compagnies aériennes. 


(Chap. 3481: Formation et examens en vol du personnel navigant 
nécessaire au transport aérien commercial : 10.250.000 NF) 


Pour l'essentiel, ce crédit est affecté au remboursement des frais 
de formation des pilotes de ligne, formation actuellement assurée 
par Air France. 

La formation du personnel navigant des compagnies aériennes est, 
rappelons-le, un problème qui a donnu, dans notre pays, diverses 
solutions. 

Il aurait pu paraître normal au premier abord que les compa- 

jes aériennes fassent appel directement au personnel spécialisé 

l'armée de l'air ou de l’aéro-navale. 

En fait, le recours à cette catégorie de personnel est relativement 
limité. Le dégagement de cadres du personnel officier est difficile. 
Quant au personnel sous-officier dont le recrutement est plus facile, 
il ne devient utilisable qu'apres un temps de formation assez 
long. Le recours au personnel militaire n’est donc pas en général 
une opération « rentable ». 

Aussi bien avait-on été amené à retenir diverses formules. 


La charge de cette formation a été à l’origine confiée à l’armée 
de l'air. moyennant remboursement des frais engagés à cette occa- 
sion. 

Le décret n° 55-32 du 7 janvier 1955 relatif aux obligations impo- 
sées dans l'intérêt général à la compagnie nationale Air France, 
confie à celle-ci la mission de former les pilotes de ligne nécessaires 
à l’ensemble des compagnies françaises de transport aérien dans le 
cadre de contrats spécialement établis à cet effet. 

Les dépenses de formation sont prises en compte par l'Etat. 

Le contrat conclu le 20 novembre 1955 entre le ministre chargé de 
l'aviation marchande et la compagnie nationale précise les moda- 
lités actuelles de cette formation. Elles viennent d’être complétées par 
l'arrêté du 29 octobre 1959. 

Le secrétariat général à l’aviation civile et commerciale assume 
la formation de base des candidats au brevet et à la licence de 
pilote de ligne ne possédant aucune expérience aéronautique. 

Cette formation comprend un enseignement théorique et une ins- 
truction pratique assurés par le centre national de Saint-Yan, en 
liaison avec l’école nationale de l’aviation civile, pour l’obtention : 


— du brevet et de la licence de pilote professionnel ; 

— de la qualification de vol aux instruments. 

La phase ultérieure de la formation des pilotes de ligne est 
assurée par l’école des pilotes de ligne, gérée par la compagnie 
nationale Air France, en liaison avec l’école nationale de l'aviation 
civile. 

. La charge pour l'Etat de cette formation est relativement consi- 
dérable, puisqu’en ce qui concerne l'école de pilotes de ligne, gérée 
par Air France les dépenses ont évolué ainsi : 

8.000.000 NF pour 1956, 7.000.000 NF pour 1957, 7.000.000 NF pour 
1958, 9.650.000 NF pour 1959, 9.405.000 NF pour 1960. 

Sur la base des prix de 1958, le coût unitaire de formation pour 
un pilote varie de 80.000 à 170.000 NF selon le degré d'instruction. 

De tels chiffres montrent bien la charge financière que représente 
la formation de base des pilotes. IL doit d’ailleurs s'y ajouter les 
charges de qualification assumées par les compagnies elles-mêmes. 
En définitive, c'est à une trentaine de millions que revient la forma- 
tion d’un pilote de ligne pour la collectivité nationale. 

Ii peut être intéressant d'examiner selon quelles modalités la forma- 
tion des pilotes de ligne est assurée à l'étranger. 

Les Etats-Unis ne connaissent pas de problèmes semblables à 
ceux qui se posent en France. En effet, d’une part le passage des 
militaires dans le secteur civil est très simplifié et d’autre part, les 
Etats-Unis disposent, sous le nom de M. A. T. S. d’une véritable 
compagnie militaire de transports aériens extrêmement puissante 
dont les pilotes sont rompus à toutes les exigences du transport 
äérien : les diverses compagnies n’ont qu’à puiser dans le réservoir 
que constitue le M. A. T.Ss. 

En Belgique, l'instruction est assurée par la seule grande compa- 
gnie belge, la Sabena. 

En Grande-Bretagne, il existe un assez grand nombre d'écoles 
privées assurant le début de la formation et le problème du recru- 
tement dans larmée ne semble pas, comme en France, avoir reçu 
de solution définitive et satisfaisante. Les compagnies principales 
B. O. A. C. et B. E. A. C. se chargent de la formation en ligne. 

C’est en Hollande que le problème paraît avoir reçu une solu- 
tion comparable à celle qui est envisagée en France: une école 
d'Etat est chargée de la première partie de la formation, en recru- 
tant parmi de très jeunes gens d’une bonne instruction d'ordre 
général et technique, mais n'ayant aucun passé aéronautique. 

L'école les amène jusqu'au niveau du pilote professionnel de 
L” classe sur bimoteur léger. C'est la K. L. M. qui prend la suite, 
y compris la formation sur avions de ligne, jusqu’à la licence de 
pilote de ligne. 


3° Les subventions prévues pour le fonctionnement des aéroports 
de Paris, Bâle-Mulhouse et Tanger. 


a) Aéroport de Paris (chap. 4561: 18500000 NF): 


. Depuis trois ans, les recettes d'exploitation de l'aéroport de 
Paris permettent de couvrir intégralement les dépenses d’exploi- 
tation de cet établissement publie mais sont encore insuffisantes 
pour couvrir la totalité des annuités d'emprunts effectués pour la 
réalisation des dépenses d'équipement. 





Au 31 décembre 1958, le montant des emprunts réalisés s'élevait 
à plus de 300 millions de nouveaux francs. Il a era vraisem- 
blablement de 440 millions de nouveaux franes à la fin de 1959: 
cette augmentation, sensible en 1959, s'explique par l'importance 
des travaux exécutés à Orly et au Bourget pour permettre la 
réception des quadriréacteurs, effectuer les extensions de plate- 
formes et les déviations routières indispensables et construire 


l’aérogare. 
En 1959, le service des annuités des emprunts représentait 
21442567 NF. 


En 1960, il s’élèvera vraisemblablement à 30580000 NF, se répar- 
tissant comme suit : 

— amortissement du capital, 7.740.000 NF. 

— intérêt des emprunts, 22.840.000 NF. 

La subvention prévue au budget au profit de l’aéroport de Paris 
comprend : 

— l'amortissement des emprunts en capital, 7.740000 NF. 

— la participation aux charges d'intérêts des emprunts et la 
couverture des services rendus par l’aéroport de Paris à l'Etat 
(frais généraux des travaux effectués par l'aéroport de Paris pour 
le compte de l'Etat, loyers des locaux occupés par les services de 
l'Etat, etc.), 10.760.000 NF. 

Au cours des années à venir, le coefficient d'exploitation de. 
l’aéroport continuera à s'élever, ce qui permettra d’accroître régu- 
lièrement la participation de l’établissement public aux charges 
financières des emprunts. Néanmoins, la masse des investissements 
devant encore croître, puisque le programme d'équipement de 
l’aéroport de Paris n’est pas achevé (100 millions de dépenses sont 
prévues en 1960), la subvention ne pourra pas être réduite l’an 
prochain. 

Toutefois, si l’on peut aboutir à une adaptation satisfaisante du 
taux des redevances d’aéroports au prix des services rendus, il est 
permis d’espérer que la subvention. de l'Etat .cessera .de croître 
à la fin de la réalisation du programme d'équipement actuel, c’est-à- 
dire vers 1961. 


b) Aéroport de Bâle-Mulhouse (160,006 NF) : 


La subvention + pour laéroport de Bâle-Mulhouse repré- 
sente, d’une part, Un —— de l'Etat français aux frais de 
navigation FX générale supportés par l'aéroport, et, d’autre 
part, la couverture du déficit d'exploitation de l’a roport. 

Le déficit d'exploitation est réparti entre la France et la Suisse, 
au prorata du trafic en provenance ou à destination de chacun 
des deux pays. Cette proportion est d'environ 65 p. 100 pour la 
Suisse et 15 p. 100 pour la France. 

Le montant de la subvention ne devrait pas subir de variations 
sérieuses dans les années qui viennent. 


c) Aéroport de Tanger : 

En vertu des conventions intervenues en 1955-1956 entre l'Etat 
français et la Compagnie Air France, l'Etat s’est engagé à couvrir 
le déficit d'exploitation de l'aéroport de Tanger, propriété de la 
Compagnie nationale, qui en assure l'exploitation commerciale et 
technique et perçoit en échange les redevances d’aéroport. 

Le déficit à la charge de l’Etat français tient compte de la 
subvention de l’ordre de 0,15 million de nouveaux francs versée 
par l'Etat marocain. 

Cependant, il est permis d'espérer, dans un délai qu’on ne peut 
préciser, une suppression de cette subvention du budget de l'Etat 
français. 

En effet, à la suite du rattachement de ia zone de Tanger au 
Maroc, le Gouvernement marocain a demandé l’ouverture de négo- 
ciations tendant au rachat de l’aéroport par l'Etat chérifien. Ces 
négociations sont engagées, mais elles ne progressent que lente- 
ment, si bien qu’il a été encore nécessaire mé l’année 1960 de 
prévoir un crédit au budget de Faviation civi 


4° L'aide à la Compagnie Air France. 


a) Les contrats passés entre l'Etat et la Compagnie Air 
France : 


Les rapports financiers qui lient l'Etat à la qu cp 4 Air France 
sont définis par des contrats particuliers dont le principe a été 
posé par le décret du 30 septembre 1953, modifiant la loi du 
16 juin 1948 portant institution &@e la Compagnie nationale, 

Au régime ancien de la subvention d’équilibre, se trouvait ainsi 
substitué le principe de la couverture par les ressources propres de 
la compagnie nationale de l’ensemble de ses dépenses ; seules les 
obligations imposées dans l'intérêt général faisaient l’objet de 
contrats préalables passés dans des conditions déterminées entre 
l'Etat et la compagnie 

Trois contrats ont été ainsi passés. 

Un premier contrat fixe les conditions dans lesquelles la compa- 
gnie nationale assure pour le compte de l'Etat la formation des 
pilotes de ligne nécessaires à l’ensemble de l’aviation marchande 
française. Nous avons examiné au paragraphe 2 de ce chapitre les 
modalités d'exécution de ce contrat. 

Le contrat relatif à l’acquisition des appareils Breguet a pour 
objet de rembourser à Air France sous forme d'annuités une part 
égale à 40 p. 100 du prix d’achat de ces appareils. L'intervention de 
l'Etat avait pour objet de ramener le prix d’achat du Breguet au 
niveau international des prix. Les crédits correspondants figurent au 
chapitre 63-20 des dépenses en capital: ils s'élèvent pour 1960 à 
2.880:000 NF. 

ll est à noter que le contrat Breguet comportait à l'origine des 
clauses prévoyant une contribution de Y'Etat aux frais d'exploitation 
des appareils. À compter de 1958, la compagnie a renoncé au béné- 
fice de ces clauses, compte tenu des résultats satisfaisants du Breguet 
sur les lignes d’Algérie. 





| 
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Le contrat essentiel porte sur lexploitation des lignes internatio- 
nales. Seul ce contrat concerne l’objet même d’Air France — l’exploi- 
tation commerciale des lignes riennes — et, logiquement, ce 
contrat peut seul être retenu lorsqu'on parle de l’aide de l'Etat à 
la compagnie nationale. 

Ce contrat signé le 8 juin 1956 a été modifié le 7 août 1959 par un 
avenant régissant pour les deux années 1958 et 1959 les rapports 
financiers entre l'Etat et la compagnie. Le contrat initial prévoyait 
une couverture à 90 p. 100 du déficit des lignes internationales, et 
en plus, lorsque cette couverture à 90 p. 100 était inférieure à 
38 millions de nouveaux francs, une prime d’intéressement égale à la 
moitié de la différence entre 38 millions et le montant de cette 
couverture. La nouvelle règle posée par l'avenant est la suivante : 
lorsque l'application du régime fixé plus haut (subvention égale à 
90 p. 100 du déficit des lignes internationales) a pour résultat l’appa- 
rition d'un solde positif du compte d'exploitation général, les indem- 
nités incombant à l'Etat seront réduites d’une somme égale à la 
moitié de ce solde. 





L'application de cette procédure à l’exercice 1958 donne les chiffres 
suivants : 

— secteur contractuel (tout le secteur international) après appli- 
cation de la contribution financière théorique, en moins, 6.106.030 NF ; 

— secteur non contractuel, en plus, 20.976.800 NF ; 

— solde du compte d'exploitation générale, en plus, 14.870.770 NF ; 

— ristourne à l'Etat de la moitié du solde, 7.435.385 NF. 

Suivant les mêmes bases et én tenant compte des déficits prévision- 


nels pour 1959, le montant de la contribution financière de l'Etat 
devrait être de l’ordre de 37 millions de nouveaux francs. 


En ce qui concerne les dispositions à prendre pour 1960, des 
pourparlers sont en cours, mais on ne peut encore dire quels seront 
les principes du nouveau contrat. 


Le tableau suivant résume l’évolution de 1956 à 1959 des relations 
financières entre l’Etat et la compagnie Air France. 


Les relations financières entre l'Etat et la compagnie Air France. 
(En nouveaux francs.) 











LOURCENTAGE POURCENTAGE POURCENTAGE POURCENTAGE 
DÉSIGNATION 1956 par rapport 1957 par rapport 1958 par rapport 1959 par rapport 
aux dépenses. aux dépenses. aux dépenses. aux dépenses, 
Contrat général........ 34.376.080 39.690.840 17.518.944 34.938.000 
OO PER OT 3.571.020 3.275.980 » » 
TOTAUX. ..,. ss... 37.947.710 5,65 12.964.820 5,90 17.518.944 5,21 34.938.000 3,26 














Il ressort de ce tableau que le pourcentage de l’aide apportée par 
l'Etat par rapport au chiffre d’affaires de la compagnie est allé en 
décroissant. 

Même dans l'hypothèse où Air France ne bénéficierait pas du ver- 
sement de l'Etat destiné à compenser le déficit du réseau inter- 
national, son déficit global resterait comparable aux déficits constatés 
dans les compagnies étrangères. 

C'est ainsi qu'au cours de l'exercice clos le 31 mars 1959 la 
B. O. A. C. a subi un déficit global de 2084651 livres, contre 
2.248.602 en 1957-1958. 

La même remarque vaudrait en ce qui concerne la Sabena dont 
les résultats financiers font apparaître en 1958 une charge nette de 
120.323.615 francs belges, soit 3,36 p. 100 des recettes, qui a été 
couverte par l'Etat. Des taux de même ordre sont constatés à la 
Deutsche Lufthansa et à la compagnie italienne Alitalia. 


b) Les résultats financiers d’Air-France : 


On peut se demander pour quelles raisons cette compagnie ainsi 
que les autres compagnies européennes ne parviennent pas à 
équilibrer leurs recettes et leurs dépenses sur le trafic international. 
Les obligations de la concurrence, la nécessité de prospecter de 
facon très approfondie le marché local expliquent qu'en Amérique 
du Nord, comme en Amérique du Sud, les frais de vente proprement 
dits des billets absorbent 25 à 30 p. 100 du produit des recettes. Au 
contraire, sur les lignes intérieures ou, dans le cas de la France, sur 
les lignes de la Communauté, ces mêmes frais de vente sont relati- 
vement très réduits. 

A cette raison s'ajoutent que les recettes par passagers ont ten- 
dance à baisser du fait de la création de classes dites touriste ou 
économique, alors que les dépenses d'amortissement ont tendance à 
augmenter fortement à la suite des acquisitions d'appareils nouveaux 
très coûteux (les amortissements représentaient environ 8 milliards 
en 1958 pour Air France ; ils avoisineront 13 milliards en 1960). 

Malgré ces difficultés, la compagnie Air France se classe en tête 
des compagnies européennes sur le plan technique. Le coefficient de 
remplissage de ses appareils est en effet un des plus élevés. Si l’on 
prend le cas des lignes de l’Atlantique-Nord, dans les deux sens et 
en toutes classes, Air France se place au deuxième rang après la 
B. ©. A. C. pour l’année 1958 et au deuxième rang après la P. À. A. 
pour l’année 1959 


Atlantique-Nord. — Cœfficients de remplissage (1). 
(Deux sens. — Toutes classes.) 


Total année 1958 : total L A. T. AÀ., 61; À. F., 64; P. À. À. 63; 
B. O. A. C., 66 ; S. A. S., 61 ; K. L. M. 60. 

Sept premiers mois 1959 : total L A. T. À., 65 ; À. F., 67 ; P. À. A, 
78 ; B. O. A. C., 62; S. A. S., 65 ; K. L. M. 60. 

Le coefficient exceptionnellement élevé de la P. P. A. pour les 
sept premiers mois de 1959 s'explique par la mise en service de 
quadriréacteurs, ce qui a eu pour conséquence une désaffection de 
la clientèle pour les autres types d'appareils. Air France est néan- 
moins parvenue à bien défendre sa position et on peut espérer que 
son coefficient de remplissage sera encore amélioré par l’entrée en 
service au début de l’année prochaine de quadriréacteurs achetés 
aux Etats-Unis. 

La compagnie nationale, malgré les lourdes difficultés du moment, 
ag avec succès sa mission d'assurer dans le monde la présence 

la France. Elle constitue l'instrument heureusement apprécié des 
relations entre notre pays et les points du globe les plus éloignés. 


(1) Source : statistiques officielles L A. T. A. 





























Compréhensive de certaines remarques formulées dans un passé 
récent ou ancien, Air France a réorganisé son réseau, afin de tendre 
à une exploitation rationnelle et équilibrée. Les résultats des récents 
exercices, leur progression favorable, l’amélioration de la situation 
financière, attestent de l’opportunité d’une certaine orientation objec- 
tive et adaptée au marché nouveau. 

En 1958, les comptes de la Compagnie avaient fait apparaître un 
bénéfice (avance de l'Etat comprise) s'élevant à 7.435.385 NF 
(recettes : 1.025.664.212 NF ; dépenses : 1.018.228.827 NF). 


En 1959, cette progression se confirme de façon plus sensible. Par 
rapport à 1958, le chiffre d’affaires sera supérieur de 15 à 20 p. 100 
environ, Le déficit avant versement de l'Etat devrait ne pas dépasser 
30 millions de nouveaux francs. 


Ainsi porte ses fruits l’action constante de tous ceux qui par- 
ticipent à la responsabilité et à la vie de notre compagnie nationale, 
avec le souci de permettre à notre pays de tenir heureusement sa 
place dans la compétition internationale et en demeurant préoc- 
cupés de la sauvegarde de nos intérêts financiers. 

c) La flotte d’Air France au 1° novembre 1959 : 

Sont en exploitation: 8 Lockheed 1649 A Super Starliner, 
22 Lockheed Super Constellation, 16 Lockheed Constellation, 11 Vic- 
kers Viscount, 23 Douglas DC4, 36 Douglas DC-3, 12 Breguet Deurx- 
Ponts, 6 Caravelle. 

Sont en commande : 17 Boeing 707-328 (novembre 1959 à juillet 
1961), 18 Caravelle. , 

Les prévisions relatives aux dates de livraison des appareils en 
commande sont les suivantes (prévisions valables à la date du 
1°" octobre 1959) : 


Boeing : 
Novembre 1959 ............. D OR onu robe c'odb des 4 
Décembre 1959 ............, D OC Gilet + és 1 
OS RP PE BORD DD . in co dre à 3 
0 ceudén da D © ORPI PET 2 
se ne du oo Tu 1 

Caravelle (au 1°" novembre 1959, six appareils ont déjà été livrés) : 
OO, EPP 2 sono 1 
Décembre 1959 ............ T Ù CPI 2 
de eus voue D. CORRE. 1000 .........00 1 
RL de dem co vue 1 06 RON 2 
CR PONEY 1 Novembre 1960 ............. 2 
Li SPP PR A PPT 2 DODERES ID ............: 2 


IL. — Les dépenses en capital. 


Nous examinerons successivement les deux grandes masses de 
dépenses de ce budget : matériel aéronautique, équipement des routes 
aériennes. Nous y ajouterons en outre un développement sur l’aide 
à l’aviation légère. 


À. — LE MATÉRIEL AÉRONAUTIQUE 


Trois chapitres de dépenses en capital concernent des dépenses 
relatives au matériel aéronautique : 


— le chapitre 53-20. — Equipement de l’aviation civile et commer- 
ciale en matériel aéronautique (1.600.000 NF en autorisations de pro- 
gramme et 5 millions de nouveaux francs en crédits de ent) ; 

— le chapitre 53-22. — Expérimentation et essais d’u n de 
matériel aéronautique (2 millions de nouveaux francs en autorisations 
de programme et 2.050.000 NF en crédits de paiement) ; 
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— le chapitre 53-24. — Participation de l'aviation civile et commer- 
ciale aux dépenses d’études et de prototypes (70.620.000 NF en auto: 
risations de programme et 82 millions de nouveaux francs en crédits 
de paiement). 

a) Le chapitre 53-20 : 

Le premier de ces chapitres, comme son nom l'indique, correspond 
à l'achat d’appareils utilisés exclusivement par le secrétariat d’Etat 
à l'aviation civile. Les autorisations nouvelles qui avaient été accor-: 
dées en 1959 étaient relativement importantes. Elles avaient pour 
objet en particulier, de permettre l’acquisition de deux appareils 
« Nord 2501 », spécialisés pour la recherche et le sauvetage, ainsi 
que la transformation de quatre appareils « Nord 2501 », mis à la 
disposition de l’aviation civile par l’armée de l'air, en vue de leur 
utilisation pour la recherche et le sauvetage. 

Les autorisations nouvelles prévues pour 1960, concernent d’une 
part, l’acquisition de trois appareils de liaison « M. H. 1521 — 
Broussard » (pour 900.000 NF) et l’achat d'équipement radio-électri- 
que destiné à rendre la flotte du service de la formation aéronau- 
tique et du transport aérien conforme aux règlements sur la naviga- 
tion aérienne, soit 700 millions. 

On notera toutefois qu’à la suite des diverses acquisitions des 
dernières années, le secrétariat général dispose d’une flotte aérienne 
dont il conviendrait qu'elle soit exclusivement effectée à des opéra- 
tions de recherche et de sauvetage. 


b) Les chapitres 53-22 et 53-24 : 

Sur le chapitre 53-22 sont imputées pour 1960, les autorisations de 
programme et les crédits de paiement correspondant à des essais 
sur la Caravelle et diverses subventions destinées à permettre la 
mise au point d’appareils légers de transport, de moteurs ou d’équi- 
pements divers : ee chapitre concerne en fait des dépenses d’expéri- 
mentation de matériels déjà fabriqués. 

Le chapitre 53-24 concerne par contre des fabrications et des mises 
au point : études de modernisation de la Caravelle, études relatives 
aux outillages de série de la Caravelle, aux appareils à haute per. 
formance pour étapes courtes et à divers types d’hélicoptères ou 
d'appareils légers. 

Ces deux chapitres sont particulièrement intéressants dans la 
mesure où s'y retrace toute la politique actuelle des pouvoirs 
publiques en faveur de l’aviation commerciale et de la construction 
aéronautique civile. Ceci nous conduit à regretter l'insuffisance des 
crédits envisagés pour les programmes 1960-1961. 

La transformation des techniques, le bouleversement des méthodes 
et besoins de l’aviation commerciale, ouvrent des perspectives nou- 
velles sur le marché aéronautique. La France a tous les éléments 
nécessaires à une participation valable à la compétition ouverte en 
ce domaine, notamment dans le cadre de l’organisation des pays 
du Marché commun. Il faut en donner les moyens à ceux qui ont 
compris le rôle que notre pays peut jouer et qui sont prêts à lui 
permettre de le tenir, alors même que notre industrie aéronautique 
traverse des heures difficiles. 

Actuellement quatre types d’appareils ont retenu l'attention des 
pouvoirs publics. 

Il s’agit tout d’abord du Super-Broussard M. 4.260 à turbopropulseur 
Boston. Cet appareil plus petit et plus rapide que l’ancien DC 3 
est d’une technique affirmée et d’un usage facile et économique 
(17-20 places). Ses caractéristiques, ses performances l’inscrivent au 
tout premier rang des appareils que réclame un marché nouveau 
tant sur le plan intérieur français que sur le plan européen et dans les 
territoires africains. Il devait être prêt au début de 1960. Sa construc- 
tion en série peut et doit démarrer rapidement grâce à la collabo- 
ration Max Hoiste et Nord-Aviation. 

Quatre types d’appareils ont retenu pour l'instant l'attention des 
pouvoirs publics. 

En ce qui concerne la Caravelle, l’aide de l'Etat date de 1951. 
Elle a permis d’aboutir à des résultats très satisfaisants. 

Actuellement, 55 Caravelles sont commandées ferme et 20 sont 
en option. Si les possibilités de toucher le marché américain se 
confirment, c’est 150 appareils qu’on peut espérer vendre. 

On remarquera que ce n’est qu’à partir du 150° appareil que 
Sud-Aviation pourra réaliser l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses de fabrication en série. 

D'autres types d'appareils sont en train d’être mis au point 
avec l’aide de l'Etat. 

Le Breguet 941 présente, entre autres qualités, l'intérêt d’être 
un appareil à décollage court, offrant des commodités voisines de 
celles de l'hélicoptère, avec un prix de revient inférieur, une 
charge utile importante et une utilisation par tous temps plus 
simple. Là aussi, il s’agit d’un appareil d’une technique avancée, 
permettant uñe exploitation extrêmement intéressante, aux mar- 
chés intérieur et extérieur encore largement ouverts, 

A l’image du Super-Broussard, cet appareil demeurera d’un prix 
extrêmement intéressant et ceci pour des séries n’excédant pas 
cent cinquante appareils. 

La France est sur ce point très en avance sur ses partenaires 
du Marché commun mais nous nous devons de conserver et d’uti- 
liser cette avance qui est menacée notamment par l'Allemagne qui 
fait un effort considérable afin de sortir un avion ressemblant 
curieusement au Super-Broussard. 

Nous avons le devoir de tout mettre en œuvre pour matérialiser 
ce bel avantage de la technique et des efforts français. 

A ces deux appareils s'ajoute au titre de l'aviation légère le 
Jodel, appareil bien mis au point et précieux pour l'aviation 
légère et sportive. 

Les modalités d'aide de l'Etat varient selon le type d'appareil. 














C’est ainsi que pour la Caravelle, les études et les essais des 
prototypes ont été financés à 90 p. 100 enviroh, tandis que les 
liasses et outillages pour appareils de série le seront selon un 
pourcentage initial de 80 p. 109, mais qui ira en diminuant au fur 
et à mesure du développement de la production. 

Pour les appareils de la petite aviation, le pourcentage d'aide 
par l’Etat est, en général, moins élevé — voire très faible. 

Dans le cas où la production considérée peut comporter une 
utilisation militaire, une aide est prévue également sur budgets 
de l’armée de l'air : le Breguet 941 va faire ainsi l’objet, pour une 
part d’ailleurs modeste, d’un appui financier de l’administration 
militaire. 

_ Quant aux types d’appareils civils qui seront principalement uti- 
lisés par l’armée, la participation du budget du secrétariat général 
n'est qu'accessoire : elle est de 25 p. 100 environ pour les petits 
hélicoptères, et elle sera plus faible encore pour l’hélicoptère lourd. 


B. — L'ÉQUIPEMENT DES ROUTES AÉRIENNES 


Deux chapitres concernent Jes dépenses relatives aux aéroports 
et routes aériennes : le chapitre 53-90 — Equipement des aéroports 
et routes aériennes en métropole ; le chapitre 58-90 — uipement 
des aéroports et routes aériennes hors de la métropole. Comparées 
à 1959; les prévisions d’autorisations de programme et de crédits 
de payement sur ces deux chapitres sont les suivantes : 












DÉSIGNATION ps cree CRÉDITS DE PAIEMENT 
1959 | 1960 1959 | 1969 
(En millions de nouveaux francs.) 
Chapitre 53-90.......... 39.850 55.900 29.970 45.000 
Chapitre 58-90.......... 8.440 92,000 8».120 91.000 














L'augmentation d’une année sur l’autre est particulièrement sen- 
sible en ce qui concerne les investissements dans la métropole ; 
ces investissements restent toutefois très inférieurs à ceux constatés 
hors métropole. 

Plusieurs préoccupations ont inspiré la définition du programme 
pour 1960: mettre notre équipement en mesure de répondre à 
l'accroissement du trafic; adapter nos installations à la mise en 
service de biréacteurs et de quadriréacteurs. 

a) L’accroissement du trafic : 

C’est dans le domaine des bâtiments que les insuffisances Îles 
plus sérieuses sont observées. Les aérogares sont constitués souvent 
par des bâtiments provisoires en mauvafs état, généralement insuf- 
fisants en surface et en commodités pour le trafic actuel. 

A la mise en service des nouvelles installations de Nice (1958) 
succédera celle des nouvelles installations de Bordeaux (début 1960), 

Hors de la métropole, le développement du trafic exige la recons- 
truction de pistes à Bône et à Alger. 

Diverses pistes d’Afrique et du Pacifique, ainsi que plusieurs 
aérogares doivent être améliorés. 


b) L'entrée en service de biréacteurs : 


La mise en service du moyen courrier Caravelle n’entraîne pas, 
en principe, de modifications considérables des équipements actuels, 
Elle rend cependant nécessaire divers travaux : allongement d’une 
piste à Lyon, renforcement d’une piste à Bordeaux, agrandissement 
de aires de stationnement à Alger et à Oran, nouvelles pistes plus 
longues à Alger et à Bône. 

c) L'entrée en service de quadriréacteurs : 

Ces appareils ne peuvent atterrir que sur des pistes très longues 
et spécialement adaptées. 

En 1958, ont été mises en service les pistes d'Orly, du Bourget, 
de Douala, de Dakar, de Nouméa. 

En 1960, seront terminés les travaux à Brazzaville, Fort-Lamy, 
Niamey, Pointe-à-Pitre. 


A la fin de cette même année, les nouveaux équipements d'Orly 
et du Bourget entreront également en service. 


En 1961, les travaux entrepris à Papeete seront achevés. 


Enfin, au cours des années suivantes, seront terminés les travaux 
commencés à Marseille et à Nice, Djibouti et Tananarîve. 


C’est donc la possibilité pour presque tous les territoires de la 
Communauté de recevoir d’ici deux années les avions long-courriers 
les plus rapides qui s'exprime dans le projet de budget qui nous 
est présenté. 


C. — LA POLITIQUE D'AIDE A L’AVIATION LÉGÈRE 


L'aide de l'Etat apparaît au titre des dépenses ordinaires (cha- 
pitre 43-91 « Formation aéronautique et sports aériens >») et des 
dépenses en capital (chapitre 66-70 « Subvention pour l'acquisition 
d’appareils légers »). 

: - Sen en ques og pue importantes que les dépenses 

e fonctionnement, il a paru bon de rou ici l’étud r 
de l'Etat à l'aviation légère. de a pi À: 2e 


De 1959 à 1960 les subventions du chapitre 66-70 augmentent 
me sensible. Par contre, les cuhventènes de fonctionnement oh 
s es. 
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Aide à l'aviation légère. 
GT 











199 1960 
DÉSIGNATION = 
A. P, | CP A. P.}C P. 
En milliers de nouveaux franes 
| 
Chapitre 491. — Articles 2: « Forma- | | 
tion aéronautique et sports aériens ».| 1.141 | 1.441 
| | 
Chapitre 66-70: « Subvention pour | | 
l'acquisition d'appareils légers »..... | 2,400 | 2.10 | 3.000 | 3.000 
| 
— dont prime d'achat pour les | | 
avions ...... smssssnmnmonems ses) 2,000 | 1.550 } 2,400 | 2.150 
— dont prime d'achat sol les pla-| | | | 
ROM sos ovooe 00009 ve | 2060 | 200 | 500 400 
— dont prime d'ac hat pour les | | 
I, de 76 9% ve do 0 à 100 | 50 | 400 50 
| | | 





A ————— 


Ces subventions constituent la forme spécifique d’aide de l'Etat 
d e (compte tenu-de l’aide apportée sur un plan 
plus général par l'orientation de la production de matériels aéro- 
l'e tation de centes nationaux destinés au perfec- 
tionnement des pilotes d'avions owencere la détaxation du carburant 
aérien) 


Examinons les modalités selon lesquelles ces subventions sont 
accordées. 


1" Les subventions concernant l'équipement. 


a) Primes d'achat : 


Le système des ges d'achat. entré en vigueur en 1954 s'est 
substitué au procédé du prêt d'avions de l'Etat aux aéro-clubs. 

Le taux des. primes d'achat initialement de 50 p. 100 à 60 p. 100 
du prix de l’appareil acheté a été ramené, à partir de 1958, à 
40 p. 100 pour les aéro-clubs agréés et à 15 p. 100 pour les aéro- 
clubs non agréés et les particuliers. 

Ce régime a été étendu aux planeurs en 1956 et aux parachutes 
de saut en 1957 avec des taux de primes adaptés à ces matériels 
(60 p. 100 pour les associations agréées). 

Les buts recherchés et d’ailleurs atteints par les primes d'achat 
ont été, en ce qui concerne leur application aux avions : 

— de permettre aux utilisateurs de choisir eux-mêmes le matériel 
convenant le mieux à leurs 

— de favoriser l'expansion de l'industrie de l'aviation légère nais- 
sante et, en stimulant la concurrence, d’abaisser les prix ; 

— de ‘réserver l'aide de l'Etat à ceux qui consentent un effort 
initial pour s'équiper. 





Les crédits de pr d'achats: inscrits au budget ont été au 
cours des années ces : 


800.000 NF en 1954 ; 
1.000.000 — 1955; 
2.500.000 — 1956; 
2.500.000 — 1957; 
1.400.000 — 1958; 
2.400.000 — 1959; 
3.000.000 — 1960. 


b) Subventions d'infrastructure : 


En matière d'infrastructure, l’aide en nature (travaux, fourniture 
de hangar) tend à faire place comme dans le cas de matériel volant, 
à une aide proportionnée en e 
prévu par le décret du 24 septembre 1953 et entrera en vigueur 
à partir de 1959. Il consiste em une subvention d’un maximum de 
30 p. 100 des dépenses engagées par les personnes qui entre- 
prennent la construction ou l’améngaement d’un aérodrome. Cette 
forme d'aide intéresse à la fois le vol à moteur, le vol à voile 
et le parachutisme en ce que leur exploitation comporte de commun. 


2° Les subventions concernant le fonctionnement. 


a) Pour le vol à moteur ce sont : 


— la détaxe de l'essence instituée par la loi du 3 avril 1955 qui 
abaisse d'environ 40 F par litre de prix du carburant utilisé par 
l'aviation légère. (Cette détaxe est également profitable au vol à 
voile .et au parachutisme dans la mesure ou l'avion est indis- 
pensable à leur pratique) ; 

— la prime à l'heure de vol eréée par le décret du 21 mai 1953 
attribuée pour les vols d'instruction « — jeunes gens de moins 
de vint et un ans dans les aéro-clubs. 

b) Pour le vol à voile et le parachutisme en plus de l’affec- 
tation de moniteurs de l'Etat dans les associations de vol 
à voile et de parachutisme : 


— la subvention de fonctionnement en espèces attribuée à une 
centaine d'associations de vol à voile et huit associations de para- 
chutisme désignées par décision ministérielle. Cette subvention est 
proportionnelle à l’activité estimée en points d’après un barème. 

— la subvention en espèces pour la revision générale des pla- 
neurs cédés par l'Etat aux associations de vol à voile par appli- 
cation de la loi de finances de:.1956 ; 

— le prêt aux mêmes associations et l'entretien de planeurs de 
performance, avions remorqueurs.et remorques et le prêt aux asso- 
ciations de parachutisme et l'entretien de parachutes et d’avions 
largueurs. 

En résumé, au régime de l'intervention poussée de l'Etat qui était 
précédemment propriétaire de -la quasitotalité des moyens de 
l'aviation légère, notamment dans les aéro-clubs, s’est substitué 

mt à partir de 1954 un régime d'aide essentielle- 
ment en espèces proportionnée à l'effort initial fourni par le béné:- 
ficiaire, aéro-club ou particulier, 


Ces diverses mesures ont eu pour résultat de faciliter lessor de 
notre parc aérien, comme il ressort du tableau suivant : 


Evolution du parc d'avions légers depuis 1949. 




















La part de l'Etat est allée en diminuant régulièrement depuis 
1955, Celle des aéro-clubs a augmenté très fortement. On peut 
regretter que le nombre des appareils appartenant à des particu- 
liers n'ait que doublé depuis 1949. 

Il paraît intéressant de comparer l'importance actuelle de notre 
parc aérien avec celui des parcs étrangers, Sans doute cette compa- 
raison de la place occupée par l'aviation légère dans différents 
pays ést-elle difficile car elle doit tenir compte de facteurs mul- 
tiples et très variés, qu’ils soient. d'ordre politique, financier, géogra- 
phique, climatologique, etc. 

Ainsi aux Etats-Unis, pays des grandes distances et des fabrica- 
tions en grande série, où les moyens d'étude et de production 
comme l'infrastructure n'ont pas souffert des destructions de la 
guerre, l'aviation légère a pris depuis longtemps une orientation 
nettement utilitaire et présente une avance importante. Par contre 
en Angleterre les distances justifient rarement l'emploi de l'avion ; 
le climat et la configuration géographique sont peu propices à 
l'aviation légère, En Italie, des raisons économiques ont sans doute 
retenu le développement de l'aviation Mers tandis qu’en Allemagne 
de l'Ouest il faut tenir compte naturellement de la situation née 
de la défaite encore que le pays ratrappe son retard à grands 
pas depuis quelques années. 

La politique d'aide soutenue de l'Etat adoptée en France dès 
1945 a porté l'aviation légère de notre pays dans son ensemble 
en tête de celle des pays d'Europe occidentale et d'Angleterre. 
Cette avance apparaît à travers la ci-dessous de l'éve- 


comparaison 
lution du parc d'avions légers dans différents pays. 




















| | 
NOMBRE D'AVIONS LÊGERS | 14949 | 1950 1951 1952 |} 1953 195% | 1955 1956 1957 1958 1959 
| | | 
LR SRE RE EE PE ns d nome J 
Appartenant à l'Etat (5. F. A.T.A.T.)...... | Gti} Gtû | 670 ME | 996 1.009 | 1.00% 819 69 616 566 
Appartenant à des particuliers. ............. | 294 | 345 | 102 386 | 38 420 127 450 o11 4 082 
Appartenant aux aéro-clubs................ 182 319 | 439 596 | 552 651 815 1.126 1.427 1.72 1.892 
0 CNP PTIT TI UT | 1.129 | 1.90 | 1.511 1.897 1.946 2 .08ù | 2.246 2.395 2.597 2.898 3.040 
| | | 
———————————.…—.—.———…——…—…—….….…—…—…—…._…—.… —_.—————…—…—…—….…….….….….….….…….….….….….—  — ———————— —— 


Nombre d'avions légers en service. 
Aux U. S. AÀ.: fin 1955, 60.400 ; fin 1956, 64.700 ; fin 1957, 65.300 ; 
En France: fin 1955, 1580; fin 1956, 1940; fin 1957, 2.280; 


En Grande-Bretagne : fin 1955, 800 ; fin 1956, 790 ; fin 1957, 840; 
fin 1958, 730. 

En Allemagne de l'Ouest : fin 1955, 120 ; fin 1956, 300 ; fin 1957, 460 ; 
fin 1958, 610 

En À + fin 1955, 370 ; fin 1956, 400 ; fin 1957, 420 ; fin 1958, 380. 


III. — Les problèmes de l'aviation civile et commerciale. 


Examinant le problème de la desserte aérienne intérieure, votre 
commission des finances avait, lors de la discussion du budget de 
1958, indiqué les efforts qui pouvaient et devaient être faits en 
ce sens. Mais elle avait souligné les difficultés et les risques finan- 
ciers résultant du projet de création de la société Air Inter. 

Elle avait estimé alors qu’il convenait de préciser dans un texte 
législatif les droits et obligations de cette société qui devait 
recevoir la charge, en tant qu'affréteur, d'organiser la desserte 
intérieure sur certaines lignes déterminées. 

Malgré ce vœu formulé | le Parlement les pouvoirs publics 
autorisèrent la société à nctionner dès 1958. Ce fut, comme 
prévu, une décision regrettable et. une expérience malencontreuse 


Le nouveau régime est: 
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en.tous. les domaines. Air Inter connut des difficultés financières 
assez considérables pour que son activité fût suspendue au bout 
de six mois de service, et le déficit constaté fut de 3.500.000 NF. 

A notre avis cette activité ne saurait être reprise ; si, en effet, 
il est nécessaire de faire un effort en faveur de la dessert® aérienne 
intérieure, ceci ne saurait justifier, surtout en cette forme, la cons- 
titution d’une société sans organisation, contrainte de demander, à À 
des tiers, personnels et appareils, 

Néanmoins, il serait souhaitable d’ajouter aux lignes métro- 
politaines existantes des relations nouvelles surtout au cours de 
la période touristique durant laquelle nos hôtes étrangers arrivant 
par avion ne comœçoivent pas un autre mode de transport, Pour ce 
faire il n’est pas besoin, en une période d'essais, de créer une 
nouvelle compagnie. Les compagnies actuelles admettent la néces- 
sité de certains essais; ceux-ci peuvent être faits après accords 
entre elles et selon une répartition du territoire en fuseaux. Les 
relations intérieures seraient d’ailleurs facilitées si elles étaient 
faites à l’occasion de relations extérieures plus lointaines. 

C'est en ce domaine que les appareils dont nous soulignons par 
ailleurs les très grandes qualités, tels le Super-Broussard et le 
Bréguet 941, pourraient rendre les plus grands services. 


En 1959 et en 1960, se modifieront de façon sensible les conditions 
dans lesquelles s’effectue le transport aérien. 

Sur le plan financier, c’est l'entrée en service d'avions à réaction 
long-courriers, dont le prix de revient élevé et la capacité de 
transport très supérieure à celle des appareils antérieurs, risquent 
de perturber considérablement l'équilibre financier et commercial 
des compagnies aériennes. 

Sur le plan technique, c’est la nécessité de prévoir un contrôle 
international de la circulation aérienne. 

Sur le plan politique, c’est l’accès à l'indépendance des Etats 
de la Communauté, devenus maîtres de la gestion de leurs propres 
services aériens. 

Sur le plan de l'exploitation, c’est l'extension du réseau aérien 
français. 

Ces divers problèmes sont tous solidaires les uns des autres. 
Technique et politique en particulier ne peuvent se dissocier en 
ce domaine. 

Votre rapporteur doit néanmoins examiner 
de ces problèmes ; aussi traitra-t-il de : 

— l'extension de notre réseau aérien ; 

— l'entrée en service des avions à réaction long-courriers ; 

— l’organisation européenne des transports aériens ; 

— l’organisation de l'aviation commerciale dans le cadre de la 
Communauté. 


séparément chacun 


A. — L'EXTENSION DE NOTRE RÉSEAU AERIEN 


L'année 1958 avait vu l’ouverture de la ligne polaire Paris—Tokyo. 
L'année 1960 avec l’heureuse issue des dernières négociations franco- 
américaines verra la possibilité pour un voyageur de faire pour 
la première fois le tour du monde sur des appareils français. 

Ces accords ont autorisé les compagnies américaines à desservir 
dans le Pacifique la ligne reliant la côte Ouest des Etats-Unis et 
Honolulu à Papeete (Nouméa était déjà desservie par des appareils 
américains en vertu de l’accord conclu en 1946). Elles obtiennent 
par ailleurs le droit de faire escale à Marseille et à Nice sur leur 
route d’Extrême-Orient, alors que précédemment elles n'étaient 
autorisées à desservir que l’une de ces escales. 

En contrepartie les compagnies françaises obtiennent le droit 
de desservir une nouvelle ligne New York sur Los Angeles ou San 
Francisco (étant précisé que le choix entre ces deux villes ne sera 
par irrévocable). Elles obtiennent en outre la possibilité d’exploiter 
une ligne au départ de San Francisco ou de Los Angeles via 
Honolulu, sur Papeete et Nouméa. EHes sont enfin autorisées à 
desservir de nouveaux points en territoire américain : Baltimore, 
et surtout Anchorage au départ de Paris et de Hambourg. 

Ces droits nouveaux sont particulièrement appréciables. 

Nous accédons en effet à la Californie, région américaine qui 
connaît un extrême développement. 

Les deux lignes échangées dans le Pacifique vont favoriser l’essor 
de Papeete et nous aurons désormais la possibilité d'assurer sur 
appareils français le tour du monde. 

Le nombre de points terminus aux Etats-Unis sur le trafic trans- 
atlantique passe de cinq (Boston, New York, Washington, Chicago, 
Houston) à huit (Boston, New York, Washington, Chicago, Houston, 
Los Angeles, Baltimore et Anchorage). 

Parmi ces huit figurent les quatre points américains comportant 
le plus important trafic transatlantique : New York, Chicago, Los 
Angeles et Boston. 

Les droits nouveaux qui nous sont consentis à Anchorage doivent 
nous permettre d'augmenter la rentabilité de notre ligne Paris— 
Tokyo et sont immédiatement exploitables puisque Anchorage est 
déjà une escale technique. 

Ces négociations, dans l’ensemble, peuvent être considérées comme 
très satisfaisantes pour notre pays. 


B. — L'ENTRÉE EN SERVICE DES AVIONS A RÉACTION LONG-COURRIERS 


La question que pose l'entrée en service de ces appareils est de 
Savoir si, compte tenu de leur rotation très rapide, ils n’entraîneront 
pas un déclassement du matériel ancien et si une capacité de trans- 
ports excédentaire n'apparaîtra pas bientôt sur le marché des 
transports aériens. 

A ce jour les compagnies aériennes françaises ont été autorisées 
à acquérir aux Etats-Unis 21 avions long-courriers à réaction, soit : 

17 Bœing 707-320 pour Air France ; 

2 Douglas D. C. 8 pour U. A. T.; 
2 Douglas D. C. 8 pour T.'A. L 
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Les demandes d’achats midi par. ces compagnies ont été 
examinées dans le cadre des études entreprises lors de l'élaboration 
du troisième plan d’équipement en cours d'exécution. Ces études 
ont notamment porté sur l’évolution probable du trafic aérien au 
cours de la période 1955-1962. Les hypothèses d'augmentation 
annuelle retenues se présentent en pourcentage par secteur d’ex- 
ploitation de la manière suivante (les augmentations effectivement 
enregistrées figurent entre parenthèses) : 




















— ——_—_——— 
] ] | 
SECTELR “spi: nl ddl | | 
1996-1955 1958-1956 1960-1958! 1961 1960 !1962-1961 
Compagnies, l'exploitant | | 
— | 4 —— | ———|  ———— 
| 
\imériuue du Nord | 
LT | 
Prévisions ...... 16 19 29 "| 49 "46 
Réalisation ......., |! 12 15,5), | | 
\imérique centrale | | 
nt | | 
Prévisions .…...... 12 ei ee RUN EC ET 
Réalisation ........ 11.4 10,1) ! | | 
1 
\mérique du Sud | 
\. F): | | 
Prévisions ........ u,3 | 113 3 | 4935 | 195 
téalisation ........ 0,1 (1,3 | | 
Extrêéme-Orient (A. EF 
T. A. | 
Prévisions ........ 12,5 13 Li. 135 | 13 
Réalisation ........ 18,6 20,5 | 
\frique du su 
UD: AT: | | | 
Prévisions ...... ; | 18,5 83.1 2 12 
Réalisation ........ 0,7 | 
é d | 
Long - courriers d’Afri- | | 
que (A. F.-T. A. 1 
| AT TUES 
PVOVRSIORE 5. 12 12 | 12 | 12 10 
Réalisation suisses 15.9 (1 »,2 | | 
| 
ass 








Sur la base de ces hypothèses, les compagnies françaises auraient 
dû mettre en œuvre entre 1960 et 1961: 29 quadriréacteurs (Air 
France : 22, T. A. L: 3, U. A. T.: 4). Cependant, compte tenu de la 
conjoncture économique régnant lors de - l'élaboration des pro- 
grammes d'équipement et des aléas liés aux hypothèses de trafic et 
au rythme de modernisation des flottes retenus, il a été décidé de 
réduire de 29 à 25 le nombre de quadriréacteurs à mettre en 
service en 1960-1961 (noyau du 3° plam) et d'inscrire dans la 
partie modulable du plan l'acquisition -des quatre appareils restant 
dont la mise en service pourrait ainsi éntervenir. en 1962-1963 si 
elle était justifiée par l'évolution des conditions politiques et 
économiques. 

Les compagnies françaises ont depuis dors été autorisées à com- 
mander 21 des 25 appareils dont l'acquisition avait été prévue. Ces 
appareils seront livrés au cours de .1960, 

Bien que la progression du trafic se soit révélée moins rapide 
qu'elle n'avait été prévue il semble . que,-les commandes passées 
jusqu’à ce jour correspondent à Ja satisfaction des besoins incora- 
pressibles des compagnies françaises, 


Le montant du programme d'achat de .quadriréacteurs, arrêté 
courant août 1959, s'établit de la manière suivante : 


U. A, T. : 2 D. C. 8, soit 16 millions de dollars ; 
T. À. L: 2 D. C. 8, soit 16 millions de dollars ; 


Air France : 17 Boeing 707-320, soit 118 millions de dollars. 

Ces sommes couvrent l'acquisition. des appareils et d'un lot 
initial de pièces de rechanges. 

Les contrats d'acquisition prévoient : qu'une partie du prix 
(33 p. 100 pour Air France) est payée par :acomptes échelonnés 
entre le moment de la commande et celui de l'achèvement de chaque 
appareil et le solde à la livraison de chaque .appareil. 

Le coût unitaire des appareils (lot initial. de-rechanges inclus) est 
compris entre 7 et 8 millions de dollars, 

Les modalités de financement de ces achats sont les suivantes : 

Pour l'Union aéromaritime de transport, de financement est assuré 
par la Compagnie maritime. des chargeurs réunis, 

Pour les Transports aériens intercontinentaux, il s’agit : 

— d'un prêt de 8 millions de dollars consenti par l’Export Import 
Bank de New York; 

— d’une augmentation de capital: 
dollars ; 

— de ressources propres : contrevaleur de 6 millions de dollars. 

Air France, enfin, a contracté aux Etats-Unis. un emprunt couvrant 
75 p. 100 du montant initial du contrat (estimé .à 104,7 millions 
de dollars), emprunt auprès: 

de l’Export Import Bank pour 45,7 millions de-dollars. 
- du constructeur pour 17,8 millions. de. dollars. 
- d'un groupe bancaire pour. 15 millions de dollars. 


contrevaleur de 2 millions de 
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Cet emprunt, contracté au taux de 5,5 p. 100 l’an, est rembour- 
sable en sept ans. Le premier remboursement doit intervenir six 
mois après la livraison du premier appareil. 

Il est assorti d’une garantie de l'Etat portant sur le rembourse- 
ment des intérêts et du capital et sur le transfert aux Etats-Unis 
des sommes correspondantes. 

Le solde est financé par Air France partie sur ses ressources 
propres, partie sur des fonds empruntés auprès du secteur public 
(F, D. E. S$.) ou privé. 


C. —— L'ORGANISATION EUROPÉENNE DES TRANSPORTS AÉRIENS 


Cette organisation est la conséquence des progrès techniques 
réalisés dans le domaine aéronautique. Elle s'explique par la néces- 
sité d'assurer dans de meilleures conditions la sécurité aérienne. 
L'obligation de rechercher des formules de coopération entre compa- 
gnies aériennes au moment où le prix des appareils modernes 
devient extrêmement élevé, explique cette évolution. 


1° Organisation de la sécurité aérienne 


Actuellement, les avions qui volent à une altitude inférieure à 
6.000 mètres sont « contrôlés » dans la mesure où les services 
au sol imposent de respecter des altitudes et des routes prédéter- 
minées, et sont en mesure de leur donner les moyens d’y parvenir. 

Mais au-dessus de 6.000 mètres, les avions volent à vue. Les 
services au sol ne parviennent plus à assurer à ces altitudes le 
contrôle et il appartient alors aux équipages de surveiller l’atmos- 
phère, étant précisé qu'au moment du décollage chaque avion 
établit un plan de vol constituant le programme de son déplacement, 
compte tenu notamment des prévisions météorologiques. 

Or, dès la fin de l’année 1959, les compagnies aériennes mettront 
en service des avions modernes propulsés par des turbines. Ces 
avions ont des vitesses élevées et volent à des altitudes de l’ordre 
de 12000 à 14000 mètres. Les avions militaires volent également 
à ces altitudes. 

Il s'ensuit que l’espace aérien au-dessus de 6.000 mètres sera 
encombré comme l’est aujourd’hui l’espace aérien au-dessous de 
6.000 mètres. Il doit être contrôlé, ne serait-ce que pour assurer 
son plein emploi dans des conditions de sécurité indispensables. 

Pour cela, il faut organiser des services au sol avec des radars 
de surveillance à longue portée et des moyens de télécommuni- 
cations rapides. 

Compte tenu de la vitesse des avions modernes, ces services 
ne peuvent être organisés isolément par chacun des pays euro- 
péens. La « Caravelle par exemple, traverse la Belgique dans 
le sens Nord-Sud en quatre minutes et, dans le sens Ouest-Est en 
quinze minutes. 

De là une nécessaire rechèrche de solution concertée dont la 
mise en œuvre devra être organisée en commun. 

Tel sera l’objet d’ « Eurocontrôle ». 

Le 10 mars dernier les ministres responsables de l'aviation civile 
de l'Allemagne, de la Belgique, de la France, de l'Italie et du 
Luxembourg, réunis à Rome sur invitation de leur collègue italien, 
ont reconnu l'existence et l'importance du problème. 

Depuis lors, des études ont été activement poursuivies. Elles 
seront terminées le 15 novembre, et ont déjà permis de mettre en 
vigueur des mesures transitoires de contrôle. Elles seront sans 
doute sanctionnées par une ou plusieurs conventions interna- 
tionales qui interviendront au début de l’année prochaine avant 
la mise en service des avions à réaction par les compagnies aériennes. 

La mise en place des services nouveaux ne devra pas se traduire 
par la création de nouveaux emplois administratifs ou techniques 
internationaux. 

Le siège même d’Eurocontrôle, siège à partir duquel sera con- 
trôlée toute la circulation aérienne au-dessus de 6.000 mètres sera 
fixé, soit à Luxembourg, soit à Paris. 

Notre réseau de contrôle aérien constituera un élément appréciable 
de l’ensemble ainsi créé : rappelons que nos radars sont des appa- 
reils de premier ordre. 


2° Coopération entre les compagnies européennes (Air-Union). 


La coopération entre compagnies européennes correspond, sans 
doute, au désir de mieux organiser le trafic aérien. Elle correspond 
aussi à une nécessité vitale si l'on entend sauvegarder l’expansion 
des compagnies aériennes. 

A l'heure actuelle, d’après les statistiques de l’organisation de 
l'aviation civile internationale, la France se situe au quatrième rang 
des puissances aéronautiques, loin derrière les Etats-Unis et la 
Russie, mais très près de la Grande-Bretagne et sensiblement en 
ävant de ses autres rivaux: Canada, Brésil, Australie, Pays-Bas, 
Mexique, Scandinavie, etc. Cette situation relativement brillante 
risque toutefois d'être compromise à long terme. 

La concurrence américaine et plus précisément la concurrence 
de la Pan Américain Airways est, en effet, terrible. La politique de 
cette compagnie aérienne consiste à commander la première, et, 
aussitôt que possible, un nombre impressionnant d'appareils révo- 
lutionnant les données techniques du transport aérien : les quadri- 
+ - 95e récemment, les premiers appareils supersoniques d'ici 
1970. 

Les autres compagnies aériennes seront ainsi obligées, pour 
maintenir leurs positions, de s'engager dans la voie d’acquisitions 
d'appareils extrêmement coûteux alors même que les tarifs ont 

à baisser. 

Une politique d'union et de rationalisation de leurs services per- 

mettra, seule, aux compagnies moins fortes de survivre. 








La Grande-Bretagne, pour sa part, s’est, d'ores et déjà, engagée 
dans une politique de prise se participation dans les compagnies 
de l’ancien Commenwealth ou de pays amis: Italie, Grèce. Les 
Scandinaves, par ailleurs, ont déjà constitué, depuis de nombreuses 
années, un consortium : la S. qui vient de signer récem- 
ment un accord avec la Swissair en vue de l’exploitation commune 
des matériels modernes. 

= : France ne pouvait, pour sa part, échapper à un tel mouve- 
ment. 

Les compagnies qui ont décidé de concerter leurs efforts sont 
pour le moment, Air France, Sabena, Lufthansa et Alitalia. 3 

Air France, Lufthansa et Alitalia avaient déjà inauguré une poli. 
tique de coopération en passant des accords de pool et d’exploitation 
conjoints pour leurs lignes de voisinage et certains services long- 
courriers. 
| Au cours de leurs discussions récentes, les quatre compagnies 
intéressées par Air Union ont recherché les formules d’une colla- 
boration plus générale. 

La forme exacte et définitive que prendra Air Union n’a pas 
encore été fixée. Il s’agit essentiellement, sans qu'il soit envisagé 
de créer une société, d’harmoniser les programmes d’exploitation, 
d'assurer la répartition des capacités et partages des recettes en 
fonction de quotas tenant compte, à long terme, du marché poten- 
tiel que représente chaque pays, de simplifier et de rationnaliser 
les systèmes de ventes. 

Dans la mesure où les conventions procéderont à une répartition 
des capacités, elles iront plus loin que les anciens accords générale. 
ment limités au domaine commercial. Elles supposeront d’ailleurs 
une modification de la répartition actuelle du trafic entre les grandes 
lignes européennes pour tenir compte du fait que les aviations 
allemandes ou italienne n'occupent pas encore la place qui devrait 
être la leur. 

Compte tenu de l'accroissement sensible du trafic prévisible pour 
les prochaines années, de telles modifications ne doivent pas, en 
principe, appeler de problèmes impossibles à résoudre. 

La rationalisation de la politique commerciale doit permettre de 
mieux orienter les achats d’appareils nouveaux. 

On remarquera qu’en tout état de cause, les lignes domestiques 
— pour la France, celles de la Communauté — sont exclues des 
accords. 


D. =- L'ORGANISATION DE L’AVIATION COMMERCIALE 
DANS LE CADRE DE LA COMMUNAUTÉ 


1° L'organisation de l'infrastructure aérienne de la Communauté 


La mise en place des institutions de la Communauté imposera 
des modifications dans l’organisation de l’aviation civile outre-mer, 
notamment en ce qui concerne la création, l’entretien et l’exploita- 
tion de l'infrastructure. 

Des accords particuliers devront être passés en ce sens entre les 
Etats de la Communauté. 

Ces accords devront maintenir l’homogénéité de l’équipement et 
l’uniformité des conditions d’exploitation de ces équipements. 
_Les préoccupations de coordination qui avaient inspiré la créa- 
tion d’Eurocontrôle sont valables également dans le cas de la 
Communauté, Il est normal d'envisager la création d’un organisme 
collectif qui assurerait le contrôle de l’espace aérien africain, la 
gestion des moyens de navigation et des moyens propres à permettre 
une protection météorologique efficace, ainsi que l’exploitation tech- 
nique des aéroports indispensables aux transports aériens de la 
Communauté. 

Cet organisme dénommé A. S. E. C. N. A. (agence pour la sécurité 
de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar) sera constitué 
par l’adhésion collective des Etats africains à une convention, 
L'A. S. E. C. N. A. sera gérée par un conseil d'administration 
composée de représentants des différents Etats africains intéressés 
et de la République française. Cet organisme aura à sa tête un 
président et un directeur général et son personnel sera recruté 
parmi les personnels africains et européens ayant les compétences 
indispensables. 

Des négociations sont actuellement en cours avec les gouverne- 
ments africains afin de préciser un certain nombre de points, tels 
que les modalités de financement, l’étendue de la compétence de 
l'organisme collectif, les modalités pratiques de la gestion, le 
domaine du contrôle technique et financier, la gestion et l’adminis- 
tration du personnel. 

F Fr" ve espérer que l’A. S. C. N. A. pourra démarrer au début 

e . 


2° L'organisation du transport aérien français 
et les relations franco-africaines. 


L'organisation actuelle résulte d’une évolution qui ne s’est jamais 
inscrite dans le cadre d’un statut organique mais résulte d’une 
succession de décisions. 

Actuellement, quatre compagnies importantes se partagent le 
trafic aérien français : la Compagnie nationale Air-France, de loin 
la plus importante, qui, réserve faite des dérogations expresses 
consenties en faveur de la T, À. L vers l’Extrême-Orient et le Paci- 
fique, et de l’U. À. T. vers l’Afrique du Sud, est le représentant du 
transport aérien français sur le plan international. 


Air Algérie à laquelle participe la Compagnie générale transatlan- 
tique et qui exploite exclusivement des liaisons intérieures des 
départements d'Algérie et de France continentale, la T. A. EL qui 
exploite essentiellement des liaisons en direction de l'Afrique, de 
Madagascar, de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, de Tahiti; 





cé ns ce À 


© 


00% AA Pe 





DT40@R@ 


® & 


eT4S@ 


ve. D in 











DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 821 





VU. A. T., constituée en 1949, dépendant des Chargeurs réunis, qui 
exploite des liaisons en direction des territoires d'Afrique occiden- 
tale et centrale, d'Afrique du Sud et des Rhodésies britanniques. 

Sur toutes les lignes intéressant l’Afrique noire et Madagascar, 
un principe a été posé depuis 1955: celui d’un partage par moitié 
du trafic entre la compagnie nationale et les compagnies privées 
(T. À. L pour Madagascar, U. A. T. pour l'Afrique). 

Cette organisation évitait les inconvénients d’un monopole ou 
d'une concurrence excessive et reconnaissait une vocation interna- 
tionale à Air France. Hi 

C’est en principe à la fin de l’année que doit être reconsidérée 
cette répartition du trafic aérien. ‘ 

L'institution de la Communauté a obligé à prendre plus tôt qu’on 
ne le pensait certaines mesures qui s’imposaient. 


Un mémorandum du 10 août 1959 a posé les bases de la nouvelle 
organisation. Les unes n’appellent pas d'observations essentielles : 


— le partage à égalité entre la compagnie Air France et les com- 

gnies privées du trafic sur les lignes long-courriers intéressant 
l'Afrique continentale et Madagascar est confirmé pour une période 
de dix ans ; 

— la vocation exclusive d’Air France pour les lignes internatio- 
nales exploitées entre un point de la République française et un 
point situé dans un pays étranger est également confirmée pour 
une période de dix ans; £ 

— la création d’un comité de coordination dont le rôle essentiel 
sera d'étudier les aménagements à apporter à l’organisation du 
transport aérien français en fonction de l’évolution, tant technique 
que politique et économique, et où seraient représentées les trois 
grandes compagnies aériennes. 


Le même mémorandum prévoyait toutefois une disposition nou- 
velle importante. L'Union aéromaritime de transports reçoit voca- 
tion pour apporter son assistance aux Etats africains qui, dans la 
limite de leurs droits, désireraient constituer des entreprises de 
transports aériens. cé 

Cette affirmation des droits africains de l’Union aéromaritime a 
pu être interprétée comme le sacrifice sur le plan local de la com- 
pagnie nationale Air France. F | 

En fait, on remarquera que les intérêts de la compagnie nationale 
sont sauvegardés, dans la mesure où le partage des trafics long- 
courriers sur l'Afrique noire et Madagascar lui est par ailleurs 
garanti pour une période dix ans. 

Mais il est certain que V’'U. A. T., dans la mesure où elle inter- 
viendra dans la création, soit de lignes intérieures aux Etats de 
la Communauté, soit de lignes reliant à l’étranger les pays de la 
Communauté, disposera incontestablement d’un gage sur lavenir. 

C’est surtout sur le plan politique qu’il faut chercher la raison 
d'une telle mesure. Il était en effet difficile de confier à la com- 
pagnie nationale Air France la défense des intérêts métropolitains 
dans les pays de la Communauté, soucieux de leur indépendance. 

Au reste, cette formule peut ne pas être définitive et admettre 
des aménagements ou des assouplissements au fur et à mesure 
que seront mieux connues les politiques aériennes définies par 
chacun des Etats membres. | 

Une nouvelle fois, se trouve ainsi posé le problème de la coordi- 
nation du transport aérien français et des rapports des compagnies 
privées françaises avec la compagnie nationale. ee » 

L'évolution des techniques, les investissements considérables qu’elle 
entraîne. la transformation du marché aérien, conduisent à un 
véritable essoufflement en tous domaines : technique, matériel, finan- 
cier. et obligent les intéressés à songer à la pause, et aussi au 
regroupement. Ils se devront de s'associer en leurs efforts, de 
s'unir en leurs moyens. Air Union est un essai dans le cadre euro- 
péen. Les circonstances peuvent rapidement rendre ce problème 
d'actualité sur le plan national. 

La coordination, l'accord nécessaires devront dans ce cas se faire 
au regard des services, des lignes et des capacités mais aussi en 
se préoccupant de la nature et -du caractère de la flotte de chacun. 

S'il est souhaitable que celles-ci soient dans leur ensemble homo- 
gènes quant aux caractéristiques techniques des appareils utilisés, 
elles doivent être également aptes à répondre à chacun des besoins 
métropolitains, africains et d'outre-mer, internationaux moyens et 
long-courriers : ne pas l’admettre dans la conjoncture présente du 
transport aérien, constituerait pour la France une menace réelle. 

Telles sont les considérations et remarques que la commission 
des finances a demandé à son rapporteur de formuler à l’égard 
de ce budget dont elle vous propose l’adoption. 





ANNEXE N° 27 
RAPPORT SUR LES CREDITS DE LA MARINE MARCHANDE 


Rapporteur spécial : M. Christian Bonnet. 


Mesdames, messieurs, le montant total des autorisations de 
dépenses ouvertes pour 1960 au titre du budget de la marine mar- 
chande (section III du budget des travaux publics et transports) 
s'élève à 536.029.826 NF, alors qu’il atteignait, en 1959, 498.238.540 NF. 

L'augmentation d’une année à l’autre est ainsi de 37.791.286 NF. 

Cette augmentation est imputable pour 39.720.286 NF aux dépenses 
ordinaires, alors que les crédits de paiements afférents aux dépenses 
en capital subissent une diminution de 1.929.000 NF. à 

Quant aux autorisations de programme, elles reçoivent 
294430.000 NF, soit 4.430.000 de plus qu’en 1959. 1e 

Nous examinerons dans une première partie les principaux 
problèmes qui se posent à la marine marchande au seuil de 
l'année 1960 et, dans une seconde partie, nous analyserons les 
propositions budgétaires gouvernementales. 





PREMIERE PARTIE. — LES PROBLEMES 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Avec la marine marchande nous abordons un domaine qui, à 
la différence de ce qui se passe dans de nombreux pays, n'inté- 
resse qu’accidentellement notre opinion publique. La grande presse 
n’y fait large référence qu’à l’occasion d’un sinistre. Le Français 
n’en découvre l'importance que si une crise, telle celle de Suez, 
lui paraît devoir menacer ses déplacements dominicaux, et les 
pouvoirs publics eux-mêmes ont, depuis longtemps — à quelques 
rares exceptions près — pour habitude d’attendre que les problèmes 
viennent à eux, au lieu d’avoir une véritable politique. 

Dès lors, il serait injuste de faire supporter au seul Gouverne- 
ment d’aujourd’hui la responsabilité d’une situation particulièrement 
préoccupante, d’autant que celle-ci est pour une large part le reflet 
d’une crise mondiale, 

Le rôle du Parlement n’est-il pas d’ailleurs, plutôt que de se faire 
l'écho de querelles stériles, d’apporter son concours à l'exécutif 
pour une œuvre constructive, en marquant avec force les orienta- 
tions qui lui paraissent devoir désormais présider à l’élaboration 
de cette politique maritime dont votre commission des finances a 
déploré la carence ? 

Parmi les problèmes qui se posent à l'heure actuelle à notre 
marine marchande, nous en retiendrons trois qui sont particulière- 
ment d’actualité. 

Non que d’autres aspects de la vie maritime ne soulèvent de 
sérieuses difficultés et ne donnent lieu à de nombreuses controverses, 
telle la question toujours posée de la rémunération du personnel 
navigant. Mais dans le cadre nécessairement limité d’un rapport 
budgétaire, nous nous pencherons tout d’abord sur le problème qui 
commande tous les autres: la crise des frets et la situation de 
l’armement et de la construction navale. 

Nous nous arrêterons ensuite sur la situation de la pêche mari- 
time et évoquerons enfin la question du financement de létablisse- 
ment national des invalides de la marine. 


CHAPITRE I". — L'armement et la construction navale, 


De l’aveu même des autorités responsables, comme de l'avis 
de toutes les catégories professionnelles intéressées, la situation 
actuelle de l’armement français, comme celle de la construction 
navale, sont de nature à inspirer les plus vives inquiétudes. Il 
semble que les pouvoirs publics n’aient pas accordé à j’aspect éco- 
nomique du problème la primauté qui lui revient. 

Par ailleurs, il est incontestable que les difficultés de la marine 
marchande française doivent être examinées dans le contexte inter- 
national dont elle est tributaire, 

Nous en verrons les répercussions d’abord dans le cadre de 
l'armement, puis dans celui de la construction navale. 


Primauté de l’économique. 


Le président d’un important groupe britannique rappelait, voici 
quelques semaines, que l’armement maritime et la construction 
navale sont indissolublement liés; ïil ajoutait qu'aux yeux de 
Benjamin Franklin, s’ils ne pendaient pas l’un et l’autre, ils seraient 
pendus chacun de leur côté. 

Cette observation, en dépit de sa forme plaisante, recoupe une 
réalité profonde, pour méconnue qu’elle ait paru être par les 
les intéressés il n’y a pas si longtemps. 

L'une et l’autre activité sont soumises aux mêmes fluctuations 
économiques, et votre commission des finances a souligné à ce 
propos que les problèmes d’ordre économique ne lui paraissaient 
pas avoir, au sein du département ministériel compétent, par rap- 
port aux problèmes administratifs et aux problèmes techniques, 
la place qui devrait être la leur: la première. 

Elle a déploré également qu’une priorité dans les préoccupa- 
tions du département ait été donnée, continäment, depuis plusieurs 
années, aux problèmes de la construction navale, par rapport à ceux 
de l’armement, alors que c’est en définitive la prospérité de celui-ci 
qui conditionne l’activité de celle-là et non l'inverse. 

La presse nous apprenait ces jours derniers que des réformes 
de structure sont en cours au sein du ministère de l’agriculture. 

Il est permis de penser que certains remaniements pourraient 
trouver également leur place à la marine marchande, dans l'esprit 
qui vient d’être défini. 


Flotte mondiale et marché des frets. 


Le tonnage de la flotte mondiale atteignait, au 30 juin dernier, 
124 millions de tonneaux de jauge brute. 

La flotte en service était de l’ordre de 100 millions de tonneaux. 
La différence, de 24 millions, comprend la flotte de réserve amé- 
ricaine, à concurrence de 146 millions, et les navires désarmés 
pour raisons économiques, dont le pourcentage, on le voit, est de 
l’ordre de 10 p. 100 de cette flotte utile. 

Dans le même temps, le tonnage en construction dans le monde 
atteignait 10 millions de tonneaux et, si l’on y ajoute le tonnage 
en commande, ce chiffre doit être porté à plus de 20 millions de 
tonneaux. 

Bien davantage qu’une diminution du trafic maritime mondial. 
qui demeure solide, l'importance du tonnage disponible est à 
l’origine de la grave crise des frets que connaît actuellement l’arme- 
ment international et que, mieux que de longs développements, 
quelques chiffres permettront de mesurer dans toute son ampleur. 
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Sur la base 100, constituée par la moyenne de l’année 1952, 
les indices du Tramping étaient les suivants en septembre der- 
nier : . 

— pour les affrètements au voyage, 71 ; 

— pour les affrètements à temps, 65,4. 


La situation des pétroliers était pire encore, les indices se 
situant au-dessous de 50. 

Aïnsi la crise, plus sensible dans le domaine des pétroliers 
que partout ailleurs du fait des commandes irraisonnées passées 
au moment de la crise de Suez, paraît-elle devoir se prolonger, 
comme en témoigne la faïblesse de l'indice des affrètements à 


temps par repart aux affrètements au voyage. 
A dire vrai, 


les perspectives des prochaines années ne sont pas 
encourageantes et de bons esprits pensent que le marché des 
frets, qui avait connu dans le passé des crises parfois aiguës rais 
de faïble durée, risque d’être affecté désormais par des mouvements 
de grande amplitude. La ares de dépression dans laquelle nous 
sommes entrés depuis plus de deux ans semble appelée à se 
prolonger, au même titre que le mouvement de hausse s'était 
précédemment étendu sur une période assez longue. 

Si le tonnage livré à la démolition commence à augmenter 
rapidement (4 millions de tonneaux escomptés pour l’année 1959, 
contre 17 million en 1958 et 938400 tonneaux en 1957), le large 
accord international souhaité en ce domaine paraît aussi éloigné 
que la convention mondiale sur le désarmement recherchée à 
l'O, N. U.: les compagnies de navigation répugent en effet à 
cette mesure radicale d'assainissement, dans la mesure où elles 
caressent l'espoir d'un brusque retournement de la situation, de 
nature à permettre lutilisation de leurs unités marginales. 

De plus en plus nombreux, les navires sont aussi de plus en plus 
rapides, de plus en plus spécialisés, de plus en plus « forts» sur le 
plan ‘du tonnage. Des moyens de manutention de plus en plus 
perfectionnés permettent d'accélérer le rythme de leur rotation. Tous 
ces éléments constituent autant de causes d’aggravation de la 
situation. - 


Situation de l'armement français. 


Face à l'effondrement des frets causé. par la progression du 
tonnage excédentaire, la flotte de commerce française, qui compre- 
nait au 1°" juillet dernier 802 navires totalisant 4.367.547 tonneaux de 
jauge brute dont : 

68 navires à passagers, 623.282 tonneaux de jauge brute ; 

159 pétroliers, 1699993 tonneaux de jauge brute ; 

575 cargos, 2.044074 tonneaux de jauge brute, 

a résisté de son mieux à des difficultés qui ne cessent de s’accroîi- 
tre, 

Le tonnage désarmé était, au 1° octobre 1959, avec 33 navires 
jaugeant 217016 tonneaux, inférieur en pourcentage à la relation 


. existant, sur le plan mondial entre la flotte désarmée et la flotte 


active (5 p. 100 contre 10 p. 100). Cette situation est due au fait 
que les armateurs francais ont cherché de tout temps une garantie 
contre les effets d’un prix de revient élevé dans la pratique des 
lignes régulières ou des contrats à long terme qui, s’ils les privent 
en période de prospérité du bénéfice des hauts frets, les préservent 
du pire dans les moments de dépression. 
ais le trafic s'amenuise sur les lignes régulières, dont l’armature 

it sur ce qui était avant 1939 l'Empire français, et, depuis 
lors, l'Union française puis la Communauté. 

un æ présent à l'esprit l'évolution du trafic d’Extrême-Orient 
depuis l'indépendance des Etats associés, et celui du commerce 
maritime de la Tunisie depuis l'accord du 27 octobre 1958 qui réserve 
à cepays 50 p. 100 des transports maritimes entre les ports tuni- 
siens et les ports français. 

soit permis, à ce propos, à votre rapporteur de dénoncer 
les conditions qui président à l'application de cet accord. Celui-ci, dans 

du Gouvernement français, devait permettre la constitution 
d'une flotte tunisienne. 

Gouvernement de Tunis l'utilise apparemment à des fins 
uniquement financières, en se réservant le bénéfice de l'écart entre 
la valeur du fret de ligne et celui des bateaux français ou étrangers, 
affrétés aux conditions du marché international. 

Par ailleurs, les contrats à long ou à moyen terme (intéressant parti- 
culièrement des pétroliers), conclus en période de haute conjoncture, 
viennent à expiration, et le refuge que pouvait trouver notre arme- 
ment dans certaines formes de contrat tend à devenir aussi illu- 
soire que celui dont il croyait bénéficier dans certaines zones de 
navigation. 

À ces inquiétudes s'ajoutent celles causées par la restriction bru- 
tale du courant d'importation des combustibles des Etats-Unis, par 
les effets aussi de la production du pétrole saharien sur l’utilisation 
future d’une flotte de navires-citernes dont le développement avait 
été conçu en fonction de voyages à longues distances. 

Là encore, l’éloquence des chiffres est la plus convaincante : un 
pétrolier de 30.000 tonnes allant s'approvisionner dans le Golfe du 
Mexique rapporte en France 250000 tonnes par an d’or noir. Si sa 
source d'approvisionnement se trouve au Proche-Orient, ce chiffre 
s'élève à 350.000 tonnes par an. Et si le même navire est affecté au 


wtraficventre Bougie et Lavera, sa capacité de transport annuelle 


bondit . à 1.700.000 tonnes... 
A supposer même que la qualité du pétrole saharien, produit léger, 
ne, comme il est probable, un développement des échanges 
techniques avec les Etats-Unis —— lequel permettrait d’ailleurs une 
meilleure utilisation de la flotte en éliminant les voyages à vide — 
l’activité des tankers est appelée à s’amenuiser dans des proportions 
très sensibles. 
Votre commission des finances a exprimé à ce propos le souhait 
que, dans les négociations qui ne manqueront pas de s'engager 
sur ce point avec les grandes sociétés productrices ou distributrices 


de pétrole d'outre-atlantique, le Gouvernement ait constamment 





présent à l'esprit le souci d'assurer la couverture de ces transports 
sous pavillon français: sur ce point, comme sur bien d’au 
notre armement est condamné en tant qu’armement libre s’il n’est 
pas l’objet de la sollicitude, âu demeurant bien naturelle, des 
pouvoirs publics. 

Ces préoccupations d'ordre technique se conjuguent — pour un 
armement qui r’a bénéficié, à la différence de tant d’autres dans 
le monde, ni de réserves accumulées à partir des bénéfices de 
guerre, ni, pour la raison signalée plus haut, de marges impor. 
tantes réalisées en période de haute conjoncture — avec celles 
touchant le handicap de certaines charges d'exploitation qui lui 
sont propres. 

L'opération monétaire intervenue le 10 août 1957, la dévaluation 
du 28 décembre dernier, ont entraîné pour les compagnies de 
navigation françaises, en dépit de l'effort de l'Etat, des effets 
sensibles sur le coût de leurs programmes d'investissements, et, 
partant, dans l'immédiat, sur leur trésorerie, comme à terme sur 
les annuités d’amortissements. 

Au demeurant, les taux de lallocation d’aide n’ont-ils pas souventes 
fois été plus favorables pour les armements étrangers qu'ils ne 
l’'étaient pour l'armement national ? 

Si les charges salariales, qui s'expriment dans les soldes de base 
de nos marins, sont le plus souvent comparables, et parfois même, 
disons-le, quelque peu inférieures à celles de l'étranger, il n’en 
va pas de même semble-t-il, plus encore que des charges proprement 
sociales, des charges para-sociales. 


Dans ce domaine en effet, l'armement français paraît soumis à 
certaines sujétions qui n'existent pas chez ses concurrents étrangers. 
Elles tiennent : 

— aux effectifs, sur certains types de navires tout au moins 
(liberty ships en particulier) ; 

— au régime des congés ; 

— à une spécialisation parfois outrancière donnant lieu au paie- 
ment d’allocations particulières ; 

— à la désaffection croissante des équipages pour la véritable 
navigation au long cours (génératrice, à Marseille, d'indemnités dites 
« de doublage » à des marins revenant chaque semaine au port 
d'attache) ; 

— au régime de nourriture (simple transposition d’ailleurs sur 
le plan maritime, des disparités existant entre la nourriture du Fran- 
Cais et celle de la plupart des étrangers) ; 

— à l'exiguité des locaux afféctés à l'équipage sur certains paque- 
bots concurrents. 


Il en résulte des disparités difficiles à chiffrer, mais dont l’addition 
constitue une gêne indéniable pour le pavillon français. 


Au demeurant, s’il n’en était pas ainsi, pourrait-on déplorer que 
certains armateurs de notre pays s'intéressent comme ils le font à 
l’affrètement de navires étrangers en time charter, au point de 
compter dans leur exploitation trois fois plus d’affrétés que de 
navires de charge battant pavillon national ? 

Sur le plan fiscal, le développement considérable des flottes de 
complaisance (celles du Libéria et de Panama ne groupent-elles pas 
plus de 15 millions de tonneaux à elles seules ?) a incité des pays 
comme la Grande-Bretagne, l'Allemagne, l'Italie, la Norvège, Îles 
Pays-Bas, à faire bénéficier leur propre flotte de commerce de 
dégrèvements fiscaux appréciables. 

En France, si un régime d'amortissement assez souple vient 
d'être pour une part confirmé, et pour une autre, concédé à lin- 
dustrie des transports maritimes pour tenir compte du caractère 
aléatoire et cyclique de ses résultats, il s’en faut de beaucoup que 
ce régime soit aussi favorable que celui des pays précités. 

Les revenus dérivant de l’exploitation de navires neufs sont, pour 
les trois premières années suivant leur mise en service, exemptés 
en Italie: de l’impôt sur les bénéfices dont le taux, soulignons-le en 
passant, est de 18 p. 100. 

En Norvège, l'armement à, depuis 1957, la possibilité de constituer 
des réserves de conjoncture, en optant entre deux formules d’amor- 
tissements exceptionnels (25 p. 100 au total à titre d’anticipation, 
pendant les quatre première années, avec’ maximum de 50 p. 100 
du bénéfice imposable — ou 2 p. 100 supplémentaire pendant les 
cinq premières années sans définition d’un plafond par rapport aux 
bénéfices). 

En Allemagne, une loi de 1958 prévoit que 50 p. 100 des recettes 
provenant de l’exploitation des navires dans la navigation interna- 
tionale seront considérées comme recettes faites à l'étranger, et 
imposées à un taux forfaitaire inférieur à celui du taux normal de 
l'impôt. 

Aux Pays-Bas, outre la possibilité d’amortissements anticipés dès 
passation de la commande, existe, depuis 1953, une réduction d’inves- 
tissement qui, sans diminuer pour autant la valeur à prendre en 
considération pour les amortissements annuels normaux, habilite les 
entreprises à déduire 20 p. 100 de leurs investissements pendant les 
cinq premières années, ce qui aboutit en fait à un amortissement à 
120 p. 100. 

La même déduction d'investissement a été créée en Grande- 
Bretagne par le Finance Act de 1954 pour 40 p. 100 du prix d'achat 
des installations, machines et outillages neufs (amortissement à 
140 p. 100). 

Enfin, avant les mêmes allégements fiscaux, la première des 
mesures à prendre en faveur de l'armement devrait être de lui 
faciliter l'accès au crédit à long terme, dont il est à peine croyable 
qu’il soit encore privé. 

Face aux lourdes dépenses qu'entraîne la commande d’un navire 
— préfinancement et crédit après lvraison — il est permis 
s'étonner, mieux encore de se scandaliser, que les possibilités offertes 
se limitent à des prêts à cinq ans du Crédit national. 
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Des efforts sont tentés actuellement pour mettre sur pied des 
crédits à quinze ans, et il est essentiel que le Gouvernement s'emploie 
à en permettre l'aboutissement, dût-il autoriser pour cela, comme 
il en va à l'étranger, les compagnies d’assurances à prêter sur 
hypothèques. 

En Allemagne fédérale, dont la flotte, partie d’une chiffre voisin 
de zéro, est depuis quelques semaines plus importante que la nôtre, 
les taux varient entre 3,5 et 4 p. #00, et l'Etat garantit aux compa- 

de navigation 30 p. 100 du coût total de la construction. 

Au Japon, le quinzième plan, relatif à lannée 1959, prévoit des 
“avances atteignant 80 p. 100 du coût des navires de ligne et 50 p. 100 
de celui des tramps et des navires pétroliers. 

Votre commission des finances a dès lors prié son rapporteur 
d'insister sur la nécessité impérieuse, dans l'intérêt de l’armement 
comme dans celui de la construction navale, d’une très prochaine 
solution au problème du crédit à long terme et à celui de loctroi 
de bonifications d'intérêt permettant à l’armement de bénéficier 
d'un taux inférieur à 5 p. 100. 

Mais, à supposer même qu’ils interviennent rapidement, les amé- 
mägements au régime actuel du crédit ne paraissent pas de nature à 
permettre à une flotte française raÿeunie d'alimenter suffisamment 
les carnets de commande de nos chantiers. 

La chambre syndicale des constructeurs de navires, dans une 
tétude de février 1956, chiffrait ses besoins à 200.000 tonneaux par 
an, niveau ramené à 150.000 par les estimations des armateurs 
trois ans plus tard. 


Situation de la construction navale française. 


Les causes des difficultés que connaît actuellement la construction 
navale sont, tout à la fois, internationales et nationales. 

Internationales, elles se relient à la crise des frets, à l’accrois- 
sement du rythme de rotation des navires, à l’abaissement de 
leur âge moyen, toutes choses précédemment évoquées, mais aussi 
au développement de par le monde du nombre des chantiers et à 
Vaccroissement systématique de leur productivité par le recours 
de plus en plus large à la préfabrication. 


Nationales, elles se réfèrent : 


— à l’amenuisement constant du membre des navires à passagers 
(ceux dont la construction demande le plus de temps) ; 

— à la quasi-disparition des commandes de la marine militaire 
{trop peu importantes déjà pour les arsenaux) ; 

— à la découverte de gisements de pétrole au Sahara. 


La conjonction de tous ces facteurs a ramené le tonnage com- 
mandé à nos chantiers de 1.456.000 tonneaux en 1956 (année excep- 
tionnelle il est vrai) à moins de 100.000 en 1958. 

Au cours des quinze derniers mois, si 411.000 tonneaux de jauge 
brute de commandes nouvelles ont été passés, les résiliations se 
sont élevées à 646.000 tonneaux. 

Les commandes encore en carnet permettent de prévoir une 
production de 500.000 tonneaux pour 1960, mais les perspectives 
tombent à 180.000 pour 1962 et 70.000 pour 1963. 

Ces deux derniers chiffres sont de toute évidence appelés à 
s'accroître entre temps, à moins d’un retournement absolument 
imprévu de la situation — d’origine sans doute davantage politique 
qu'économique — il est exclu qu’ils rejoignent ce que sera alors 
la capacité de production de nos chantiers, située au voisinage de 
700.000 tonneaux par de récentes estimations. 

Aussi bien, sur le vu des conclusions encore tenues secrètes d’une 
commission dite « Merveilleux du Vignaux » — du nom de son 
président, M. Charles Merveilleux du Vignâaux, conseiller à la Cour 
des comptes, — le Gouvernement æt-il été amené à envisager que, 
pendant les premières années du quatrième plan, et dès 1962, la 
production annuelle des chantiers me pourrait, dans la meilleure 
hypothèse, atteindre plus de 400.000 tonneaux. 

Si lon rapporte ce chiffre à celui de 150.000 tonneaux avancé par 
l'armement français comme représentatif de ses besoins annuels, 
il reste une différence de 250.000 tonneaux à combler par des com- 
mandes étrangères. 

Force est bien de reconnaître qu’il était difficile au Gouvernement 
d'envisager de baser les allocations de la loi d’aide sur des perspec- 
tives plus larges, compte tenu de la conjoncture actuelle. 

Dès lors, après avoir fixé les crédits d'aide pour les années 1960 
et 1961 à un niveau supérieur à celui prévu Dar la loi-programme, 
ce qui a permis d’admettre au bénéfice de l’aide toutes les commandes 
en carnet, les pouvoirs publics ont-ils souligné la nécessité de pro- 
céder à une reconversion intéressant l’ensemble des entreprises 
construisant des navires : reconversion totale dans certains chantiers 
et partielle dans tous les autres. 

Cette reconversion, opération délicate en soi, est rendue plus ardue 
par les effectifs en cause (la construction navale est, à bien des 
égards, une industrie de main-d'œuvre) et par des considérations 
géographiques (les chantiers les plus menacés étant situés dans des 
zones de dépression économique). 

Il est apparu à votre commission des finances que, face à ces diff- 
cultés, le Gouvernement avait tendance à se reposer par trop sur 
une profession actuellement troublée du soin d'entrer dans la voie 
des réalisations concrètes. 

On serait tenté, en la circonstance, d’assimiler son comportement 
à celui d’un chirurgien qui, placé devant ce qu'il est convenu d’appe- 
ler une « urgence », aurait fait un diagnostic exact, mais se refu- 
serait à pratiquer l'intervention, tant la vue du sang lui répugne. 

I est de fait que la situation tragique de certains chantiers pose, 
sur le plan social — disons mieux : Homain — des problèmes dou- 
loureux, qui ne sauraient être indifférents à personne et dont vous 
parlera, avec toute la foi qui l'anime et la conscience de ses respon:- 
sabilités, le vice-président de votre commission des affaires sociales, 
particulièrement qualifié pour en connaître. 








Mais le Gouvernement croit-il pouvoir y porter remède en se 
refusant à les affronter ? N'a-til pas conscience que tout au contraire 
plus il attend et plus létat du malade empire, ce dont risquent 
d’être les premières victimes ces travailleurs auxquels sa première 
préoccupation doit être d'éviter un chômage dramatique sur le plan 
matériel, mais aussi, dans un pays comme lemôtre — où tout homme 
a conscience de sa dignité d’homme —=#ur le plan moral. 

L’incertitude actuelle, caractérisée par une sorte de jeu de « cache- 
cache » entre le Gouvernement et la ærofession d'une part, l'admi- 
nistration centrale et les administrations locales d'autre part, les 
services des différents ministères enfin, risque de faire perdre aux 
chantiers les plus compétitifs le bénéfice des efforts qui leur ont 
permis d'affronter avec succès la compétition internationale. 

Il n’est pas de politique commerciale qui puisse s'oceommoder de 
solution de continuité. 

Il n’est pas de programme d’investissements qui ne doive être 
pensé plusieurs années à l'avance, 

Ce double axiome, valable pour d'ensemble-des activités indus- 
trielles, l’est spécialement pour la construction navale. 

Cette même certitude entretient des älusions dans les chantiers 
les plus dépourvus de commandes, et contribue à leur voiler certains 
impératifs auxquels ils ne pourront finalement se soustraire. 

Votre commission des finances a priévson rapporteur d'insister 
auprès du Gouvernement pour qu'après avoir placé chacun devant 
ses responsabilités, il prenne plus nettement les siennes en dotant 
une autorité bien définie des plus larges pouvoirs et des plus 
larges crédits, pour mener à bien une-têehe gigantesque. 

Elle a estimé, par ailleurs, qu'au moment où-#étranger redoublait 
d'efforts, notamment sur le des: investissements, il convenait 
que la puissance publique favorise au maximum une-‘industrie exposée 
plus que toute autre à la concurrence internationale. 

La diminution des droits de douane Æsur:des « auxiliaires », et 
l'augmentation des contingents qui deur sont ;applicables lui a paru 
s'imposer, s'agissant d’une activité d'assemblage, trop souvent tribu- 
taire des prix élevés inhérents à toute économie protégée. 

Votre commission des finances préconise également la suppression 
de la taxe locale de 2,75 p. 100 et celle-de la T: V. À. sur le marché 
intérieur, étant observé que le maintien de cette dernière aboutit 
à reprendre d’une main ce que l’on a donné de l’autre-par le méca- 
nisme de compensation improprement:appelée « aide », mécanisme 
dont le jeu même se trouve dés lors faussé. 

La commission s’est émue de constater-que, sans. qu'elle ait eu 
connaissance d'aucune clause en sens-inverse dans un quelconque 
accord commercial, les conventions passées avec la Hollande, le 
Danemark, la Pologne, ont favorisé la construction à l'extérieur de 
navires destinés à l'armement français. 

Un redressement s'impose sur ce plan, si d'on veut bien considérer 
que le pourcentage de navires construits à l'étranger, négligeable 
en Grande-Bretagne, est quasi nul en Aflemagne. (1 p. 100), en Italie 
(0,30 p. 100) et mul au Japon. 

Et s’il est malheureusement exact. que, pour certains types de 
navires, subsistent des disparités marquées entre chantiers français 
et chantiers hollandais, danois où polo sans doute serait-il de 
l'intérêt bien compris de l'Etat de prévoir de tels cas un amé- 
nagement du régime de droit commu de la loi d’aide. 

Activité annexe à celle de la cosstrüction, navale, celle de la 
réparation. connaît, elle aussi, de graves difficultés. 

Le rajeunissement de la flotte, l'importance de plus en plus 
grande du tonnage désarmé (celui qui, plus ancien, apportait le 
plus de travail aux réparateurs), IA tendance des armateurs à 
différer certains travaux dans le but de-réduire les frais généraux, 
le remplacement de navires de tonnages moyens par des navires de 
gros tonnages, sont autant de facteurs d'inquiétude. 

Mais certaines perspectives sont de mature à atténuer quelque peu 
la tendance exposée : ainsi en va-til, à titre d'exemple, pour les 
chantiers de la région marseillaise, de la mise en service de l’oléoduc 
sud-européen Lavera-Strasbourg-Carisruhe. 

Et, de toute manière, pour a  — comme pour la construc- 
tion, une des conséquences de la récession actuelle est d'accentuer 
la concurrence entre centres spécialisés, ce qui postule le maintien 
et l'accroissement de la politique d’investissements permettant aux 
installations des chantiers de-faire face à des exigences d'efficacité 
et de rapidité de plus en plus grandes. 

Que ces investissements soit directstwformes de radoub, quais de 
réparations à flot, installations diverses les complétants ou indirects, 
ils s'imposent, non pas malgré, mais en-fonction même des -diffi- 
cultés actuelles. 


CHAPITRE II. — La pêche-maritime. 


Pour ne pas revêtir un caractèreaussi aigwque ceux de l'arme- 
ment, de la construction, ou-de la-réparatiom mavale, les problèmes 
posées par l’activité de nos pêches maritimes n’en sont pas-moins 
préoccupants à bien des égards. 

Le volume de la-production globale-de-poisson frais paraît devoir 
être légèrement supérieur pour 1959-aux 850000 tonnes de 1958. 

Cette augmentation en tonnage provient d'un meilleur rendement, 
et de la pêche non saïsonnière, et-de la pêche-saisonnière. 

La différence entre les deux se situé"dans le domaine des prix, 
généralement moins élevés à la production (parfois sensiblement ) 
pour le poisson de chalut, et plus élevés-par contre pour la sardine, 
le thon et le maquereau. 

Sensibilisé à juste titre à ces questions de prix par l’augmentation 
du coût des fournitures de pêehe et lescécarts trop souvent abusifs 
existant entre les cours à la production et ceux de la revente 
au consommateur, le monde de lapêche’suit avec intérêt deux 
expériences. 
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L'une, celle d'un circuit court, a son origine dans le Finistère. Elle 
tend à fournir du Po plus frais et moins cher, notamment par 
la réduction des et des invendus, et la suppression des 
improductifs. Il ne s’agit pas ici de jeter l’anathème 
sur ces intermédiaires, mais force est bien de constater qu’il est 
à 25000 poissonniers d’écouler annuellement au meilleur 
prix 325.000 tonnes de poisson. 

L'autre tend à l'installation à Boulogne d’un centre de filetage, 

nature à faciliter l'écoulement et à offrir aux consommateurs, 
tre ceux du prix et de la qualité, les avantages d’une présentation 


ue. 
Encore faudrait-il que ces efforts ne fussent pas réduits à néant 
l'incidence de concessions malheureuses consenties par le Gou- 
vernement sur le plan international. 
A cet égard, la nouvelle convention commerciale et tarifaire franco- 


E,888 à 


du 5 septembre 1959, qui abolit l'union douanière, a 
institué un tarif de droit injuste et surprenant en ce qui concerne 
les ts de la mer français, taxés très lourdement à leur entrée 
en , dans le même temps que les produits tunisiens (frais 


ou conservés) sont admis en France en franchise totale de droits. 

Cette exemption, surtout préoccupante pour les fraudes qu'elle 
peut susciter (importation de poissons étrangers en France à tra- 
vers ) a soulevé dans les milieux professionnels de très 
vives critiques que votre rapporteur se fait un devoir de confirmer 
au Gouvernement. 

Les perspectives du marché du poisson, compte tenu de l'entrée 
en vigueur du Marché commun, ne peuvent pas encore être appré- 
ciées avec exactitude, 

Dans l'immédiat, la dévaluation du franc a eu pour effet de neu- 
traliser l’aggravation de concurrence résultant pour l’ensemble des 
produits, de l'accroissement des contingents et de l’abaissement des 
droits à l'intérieur de la Communauté, mais la profession, qui 
souhaite la création rapide d’une sous-commission de l’agriculture du 
Marché commun, spécialement consacrée à la pêche maritime, est 
consciente des efforts qu’elle devra fournir pour résister à l’assaut 
de ses compétiteurs étrangers dans les prochaines années. 

Aussi est-elle particulièrement sensible à toutes les mesures qui 
tendent à accroître les charges d’une exploitation qu'elle estime 
déjà très lourde. 

L'augmentation du prix du gasoil, depuis le 31 décembre 1958, 
a été de 5,16 francs par litre, incluant une taxe dite de consomma- 
tion de 1,60 france destinée à contribuer à l'équilibre de l’établisse- 
ment national des invalides et dont l'assiette est pour le moins discu- 
table (les chalutiers industriels de certains ports ayant la possibilité 
de se soustraire à cette taxe en soutant à l'étranger, ce qui est 
impossible aux armateurs de l'Atlantique). 

Tout au long de l’année 1959, l’espoir d’une suppression de cette 
taxe a été alimenté par les pouvoirs publics : son maintien, regret- 
table, a causé une profonde déception. 

Handicapé par l'aggravation de ses charges d’exploitation, privé de 
la possibilité de faire entendre sa voix au conseil économique et 
social où il n'a acuun représentant spécifique, l'armement français 
s'émeut des menaces que recèle l’évolution de la réglementation 
internationale de la pêche dans un sens qui ne lui est pas favorable, 

On sait que, depuis la conférence de Genève de 1958 sur le droit 
de la mer, des tendances s’affirment en faveur d’une extension du 
droit des Etats sur les eaux qui les bordent. Le fait que l'Irlande 
projette d'étendre sa zone de pêche exclusive cause au comité central 
des pêches maritimes les plus vives alarmes. Il compte sur le Gou- 
vernement pour marquer, lors de la conférence internationale pré- 
vue pour 1960, une opposition très ferme à leur extension abusive 
à 12 milles des eaux territoriales. 

Le développement de plus en plus marqué des techniques appliqué 
à la pêche postule, surtout dans le climat de concurrence interna- 
tionale qui s’instaure, une amélioration de la formation profession:- 
nelle des équipages. 

A cet égard, si d’intéressants progrès ont été réalisés par un arrêté 
du 28 juillet 1959 relatif à l'insuffisance des jeunes marins au rôle 
d'équipage des navires de plus de 250 tonneaux, nous sommes, hélas, 
bien loin des mesures qui s'imposent. La profession souhaite que 
soit abaissée jusqu'à 50 tonneaux la limite à partir de laquelle le 
C. À. M. pêche est exigé, sauf à prévoir les mesures transitoires 
nécessaires pour y parvenir par paliers. 

Votre commission des finances ne peut qu’apporter son appui à 
une telle position, car les connaissances indispensables à la pra- 
tique du métier de marin-pêcheur du large ne sauraient être infé- 
rieures aujourd’hui à celles d’un marin du commerce. 

Elle avalise également le souci exprimé, lors de sa dernière 
assemblée générale, par le comité central des pêches maritimes, 
touchant l'insuffisance notoire des crédits affectés à la recherche 
scientifique et technique. 


Les sommes affectées à l’océanographie et aux recherches pour 
les industries de la pêche maritime sont de l’ordre de 8 à 15 p. 100 
du rendement de la production dans les pays anglo-saxons et en Nor- 
vège, Elles ne dépassent pas 1 p. 100 en France... 

Un tel état de fait, d'autant plus paradoxal qu'il en va différem- 
ment dans les territoires d'outre-mer ressortissant de la Communauté, 


ne permet pas à l'institut scientifque et technique des pêches de 
jouer son rôle de facteur de uctivité, et il retarde l’évolution 
nécessaire de notre industrie des pêches. 


La portée donnée au décret du 10 août 1957 dans le domaine de 
l'aide à la construction navale pour les navires en chantier à cette 
date a placé certains armateurs dans une position extrêmement 


Is ont sollicité une reconsidération de cette décision et, si 
convaincus qu'ils soient que leur position est fondée en droit, ils 
souhaitent que l'Administration se prête à un arrangement en 


équité: votre rapporteur ne peut que s'associer à ce souhait. 


| 











En regard de tant de préoccupations, il convient de souligner la 
satisfaction qu'apporte l'accroissement de 900 à 1.300 millions de 
la dotation annuelle du Crédit maritime mutuel sur le fonds d’inves-. 
tissement économique et social. 

Cette augmentation permettra à la Confédération des organismes 
de crédit maritime mutuel, qui a amorcé cette année une politique 
audacieuse à plus d’un titre, de poursuivre ses efforts. 

Après s'être intéressée directement au secteur de la transfor- 
mation des produits de la mer à travers quatre usines coupératives 
à Concarneau, aux Sables-d'Olonne, à la Turballe et à Saint-Jean-de- 
Luz, l’Union des coopératives maritimes « Pêcheurs de France », 
qui assure la commercialisation de leur production, jette actuelle. 
ment les bases du cireuit-court témoin évoqué plus haut, et envisage 
la mise en route à Boulogne d’une usine de farines de poisson pour 
valoriser les déchets. 

Elle vient enfin de prendre position à Dakar, où la pêche du thon 
albacore, communément appelé thon tropical, prend une ampleur 
qui amène dans les eaux intéressées nombre d’étrangers, notamment 
des Japonais. 

Ce développement de la coopération mérite d’être suivi avec 
sympathie, sous la seule condition qu’il sache éviter les écueils du 
néo-syndicalisme corporatif redouté par certains pêcheurs artisa- 
naux, soucieux de ne pas voir le bénéfice du Crédit maritime 
mutuel échapper à ceux qui en doivent être, en définitive, les 
bénéficiaires. 


CHAPITRE III, — L'établissement national des invalides de la marine. 


Après avoir évoqué les soucis propres à l’armement au commerce, 
puis à l’armement à la pêche, il convient maintenant de faire place 
à une préoccupation qui est commune à l’ensemble du monde mari- 
time, en même temps qu’elle requiert l'attention du Gouvernement : 
celle de la situation de l'Etablissement national des invalides de 
la marine, 

Bien qu'il ne puisse oublier sa qualité de parlementaire côtier, 
appelé à connaître bien des misères — étalées ou cachées —, et qu'il 
ne puisse résister au désir d’appeler une fois de plus l'attention 
du Gouvernement sur la situation des veuves et des petits pensionnés, 
ce serait, de la part du rapporteur de la commission des finances, 
sortir de son rôle que de développer les corrections qui lui appa- 
raissent être devoir apportées à certaines injustices criantes. Au 
demeurant, il est sûr que plusieurs de ses collègues le feront avec 
cœur et talent. 

Mais il est par contre de son devoir de souligner que la situation 
de l’Etablissement des invalides est parvenue à un point de rupture. 

Face à l’accroissement d’un budget qui atteint environ 30 milliards 
et à l'augmentation corrélative de la subvention de l'Etat, une admi- 
nistration trop souvent indifférente aux aspects humains des pro- 
blèmes, et ignorante en l’occurrence de certaines données techniques, 
marque de l'humeur dès lors qu’il est question du régime des pen- 
sions des marins. 

Dans le même temps, armateurs au commerce et armateurs à la 
pêche supportent de pius en plus malaisément l'augmentation des 
cotisations, la création de nouvelles taxes, et l’augmentation de 
celles existantes. 

Dans l'intérêt mêmes des bénéficiaires du régime particulier de 
pension des marins — si justifié dans son fondement — il est apparu 
essentiel à votre commission de dissiepr un malaise qui pourrait 
à la longue devenir mortel pour l’établissement. 

Aussi bien a-t-elle décidé d'inviter le Gouvernement à créer une 
commission de trois membres présidée par un conseiller à la Cour 
des comptes, et qui sera chargée d'établir un inventaire précis de la 
situation. 

Que celui-ci aboutisse à mettre en lumière certaines situations 
abusives, la chose est possible, sinon probable, mais il est certain 
qu’à l'inverse les devoirs de l’Etat vis-à-vis de l'E. N. IL M. seront 
mis en lumière sous leur triple aspect : 

— d'obligation politique vis-à-vis d’une activité essentielle à la vie 
du pays ; 

— de dette morale vis-à-vis d’un établissement qui constituait à 
l’origine un bien de famille des marins (sur lequel l'Etat a opéré 
de constants prélèvements) ; 

— de dette financière correspondant à la prise en charge par 
VE. N.L M. de mesures ressortissant au budget général (sur les 
2.400.000 annuités assumées par l'E. N.L M. 800.000 correspondent 
à des services militaires pour lesquels elle n’a perçu aucune coti- 
sation). 

On ne saurait attendre des travaux de la commission des remèdes 
miraculeux à une situation dominée, pour ce régime comme pour 
plusieurs autres, par l'accroissement du nombre des pensionnés 
(99.738 au 1° octobre) et la diminution du nombre des actifs 
(92.459 à même date). 

Mais on en peut raisonnablement escompter une lumière plus vive 
sur le fond du problème, une appréciation plus objective de ses 
données, et l’esquisse d'aménagements équitables. 

Il n’appartient pas à votre rapporteur de préjuger les conclusions 
de cette commission, mais il lui paraît souhaitable d’appeler son 
attention sur deux points : 

1° L’'E. N. L M. devra être doté d’un conseil d’administration 
composé de représentants de l'Etat, des armateurs et marins, et 
doté de pouvoirs effectifs de gestion et d’administration ; 

2° Les aménagements doivent aller dans le double sens de la 
simplification et de l’équité. Au système de catégories trop nom- 
breuses et toujours arbitraires pourrait être substitué par exemple 
un système de points analogue à celui des régimes des cadres de 
l'industrie et du commerce. De là cesseraient les disparités cho- 
quantes constatées bien souvent entre le montant des cotisations 
versées et celui des pensions perçues, disparité accrue par la consi- 
dération de la dernière activité. 
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ANNEXE N° 328 


Ce système de points aurait en outre le mérite de la souplesse, des 
coefficients de valorisation ou de minoration pouvant être appliqués, 
selon la nature des services, les brevets, et l’âge effectif de la 
retraite. 

Votre commission croit devoir signaler pour en terminer avec ce 
problème qu’une mécanisation des services de l'établissement natio- 
nal des invalides — et plus généralement de ceux de l'inscription 
maritime — s'impose d'urgence, si l’on veut disposer des éléments 
statistiques faute desquels il sera impossible d’extrapoler la situation 
de l’établissement comme de mesurer l'incidence exacte de certaines 
mesures, telles les revalorisations de salaires forfaitaires. 


CONCLUSION 


Pour longue qu’elle soit, cette esquisse des principaux problèmes 
qui se posent au département ministériel chargé de la marine 
marchande ne prétend par être exhaustive. Aussi bien y eussent 
trouvé leur place des développements touchant la propulsion atomi- 
que, les navires méthaniers, les projets de navire transatlantique 
à bon marché de MM. Cantor et Detwiler, tous sujets d’actualité 
et d’un intérêt certain. 

Mais le temps est venu de mettre l’accent sur les points essentiels 
à propos desquels votre commission croit devoir appeler l’attention 
du Gouvernement. 

L'accumulation des menaces qui pèsent sur le secteur maritime 
dans son ensemble appelle la mise en œuvre trop longtemps 
différée d’une véritable politique à long terme de la marine mar- 
chande. 

De tout temps, l'intérêt d’une flotte de commerce puissante a été 
reconnu. Aujourd’hui, elle assure au pays qui la possède son 
indépendance économique : au fur et à mesure que la production 
mondiale augmente, les approvisionnements en matières premières 
proviennent de plus en plus, par mer, de pays lointains. Telle est 
la raison pour laquelle toutes les grandes puissances industrielles 
— et l’exemple de l’Allemagne fédérale est à cet égard significatif — 
s'efforcent de porter leur flotte à la hauteur de leurs besoins 
sans reculer devant une tâche nécessairement coûteuse et de longue 
haleine. 

La participation de l’armement français au trafic d'importation 
et d'exportation est en voie d’accroissement. Il représente aujour- 
d’hui 63 p. 100 des premières et 58,5 p. 100 des secondes. 

Mais cette tendance doit se confirmer, car le déficit dû aux frets 
— s’il a été réduit de 401 millions de dollars en 1957 à quelque 
170 millions en 1958 — demeure très largement supérieur à l’en- 
semble des crédits de paiement (dépenses ordinaires et dépenses 
en capital} prévus dans le budget de 1960 au titre du département 
de la marine marchande. Il est appelé à s’accroître quand les frets 
redeviendront normaux. 





suile 


En ces temps où l’on parle volontiers de grandeur, sans doute 
serait-il bon de s’aviser qu’un grand pays doit savoir définir une 
politique de longue haleine, dans un domaine qui intéresse son 
indépendance économique, sa balance des comptes, son ravitaille- 
ment, sa défense nationale. 

Qu'il s'agisse d’armement ou de construction navale, le secret 
de la réussite réside dans la continuité de l’action. Celle-ci est 
désormais permise au Gouvernement par les institutions : il serait 
impardonnable de ne pas le comprendre. 

La crise actuelle a provoqué dans les chantiers navals étrangers, 
et notamment en Europe (Suède, Danemark, Allemagne de l'Ouest, 
Italie, Grande-Bretagne) non pas des attitudes de repli et d'abandon, 
mais au contraire des réactions d’adaptation et un redoublement 
d'efforts dont témoignent des programmes d’investissements s’éle- 
vant souvent à plus de 10 milliards de francs actuels par chantier, 
quand le plus important des chantiers français ne consacre à la 
construction navale proprement dite qu’une somme annuelle infé- 
rieure au milliard. 

Partout, les Etats étrangers développent les aides directes ou 
indirectes à leur armement ou à leur construction navale, exposés 
l’un et l’autre aux grands vents de l’un des derniers grands marchés 
internationaux libres. 

Et la sollicitude du Gouvernement devrait aussi entourer notre 
industrie des pêches au moment où les cours de la viande lui 
causent les plus graves préoccupations, alors que les statistiques 
démontrent qu’il existe de larges possibilités de développement de 
la consommation du poisson en France, 

En définitive, qu'il s'agisse des menaces pesant sur l'armement 
ou de celles intéressant la construction navale, qu'il s'agisse des 
difficultés que connaît notre industrie des pêches ou des inquié- 
tudes causées par la situation de l'Etablissement national des inva- 
lides, tous les problèmes se posent en termes d'hommes, et si 
aucune des considérations exposées ci-dessus n'était de nature à 
retenir son attention, celle-là seule devrait contraindre le Gouver- 
nement à définir enfin cette grande politique maritime dont tant 
de pays ont compris avant nous l’impérieuse nécessité, 


DEUXIEME PARTIE. — LE BUDGET DE LA MARINE MARCHANDE 


CHAPITRE 1°", — Analyse des crédits. 


Section L — PRÉSENTATION TECHNIQUE DU BUDGET 
Comparés aux crédits ouverts par la loi de finances pour 1959, 
les crédits proposés en 1960 pour la marine marchande se présentent 


de la facon suivante : 





















































A. — Dépenses de fonctionnement. 
TR TL CR | in On cé DE ne sa pre dsl 
TORISATION | 
arc UTORISATH 5 
DÉSIGNATION 1959 | services vorés | *UTOR 'OTAL DIFFÉRENCE 
Crédits votés | | nouvelles, 
| | 
— a _— —_— — a _ — = — — 7 —— — 1 ————— — - — — ——— — _ - ——"“" 
| | 
Titre LH. NOYORS. O0 DEMO... sos cptees tient 23.594.600 | 24.406.709 | 597.048 24.963.757 | + 1.369.107 
{ | | 
Titre IV. Interventions publiques.................. 221 .143.890 | 247.093 .160 12.401 .909 | 259 495.069 + 38.351.179 
ÉRRE FT AEN PS ALER PRE. + , 
Don dc oS S Éou éNuR, 244.738.540 | 271.499.869 | 12.958.967 |  284.458.829 + 39.720.286 
| | 
L'augmentation, apparemment sensible d’un budget à l’autre, l'Etat s'élèvent à 260 millions. La marine marchande apparaît ainsi 


résulte toutefois, ainsi qu'il ressort du tableau précédent, de la 
reconduction de mesures acquises, pour 26.761.329, les opérations 
nouvelles n'’intervenant que pour 12.958.957. 

On notera la part prépondérante des interventions publiques. 
En regard d’un montant de dépenses de fonctionnement de 25 millions 
de nouveaux francs environ, les subventions et aides diverses de 


TITRE I 





\pprenlissage e! enseignement 
RO een douée co oh sont tas cstoantente tes Armes st 
Compagnies de navigation...............sssmsssssssosesemonsescsseness 
Cabotage .. 
one EE. DL Ds. connessgnosné esse senéendiecstessetsetne 


nn mm mn 





a — 
ee 





avec son véritable caractère : celui d’un élément essentiel de la 
structure économique auquel l’Etat ne peut se dispenser d’apporter 
son concours. 

Le titre IV, par la diversité des chapitres qu'il englobe, appelle 
des précisions complémentaires. C’est l’objet du tableau suivant, 
relatif aux variations de ses principaux postes : 
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Les subventions à l'établissement national des invalides de la marine et aux compagnies de navigation représentent ainsi 75 p. 100 des 


dépenses afférentes au titre IV. 

















B. — Dépenses en capital. 
—_—_—_—_—_—_——_—_—————— —— 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
DÉSIGNATION 1050 1950 + 
érence , ire . 
Let dé Pnences 19650 Différence Loi ds Bnencse 1960 Différence 
En mulliers de nouveaux francs 
Investissements de l'Etat 
Enseignement vorarblimme........-..... RES 1 s ,0090 S,220 + 3.190 3.290 0 250 6.000 
Inseription maritimme..... Lapin ET SUR 0 d'a dé « 1.00 2.810 + 1.110 1.150 2.180 1.970 
| 
Investissements ecréoutés arec Le concours de l'Etat 
| 
CR CPC ON MAN ANR... ls asc osseuse 2N2 (HN) 282.04) , 239.000 2.000 ” 
SN CNE dE 1.270 1.100 " 120 | 1.100 .270 | + 170 
Le PEN PIN IP TT , » 10.000 3.871 6.129 
Totaux Li «te «do vante à 283.270 204.430 + 4.490 253.200 251.571 | 1.929 
| 
———————————— ———— —— —— —— _ _ a — 





Les autorisations de programme marquent ainsi une légère aug- 
mentation. Les crédits de paiement sont maintenus à leur niveau 
antérieur, sous réserve de la diminution des crédits affectés à la 
réparation des dommages de guerre, qui touche à sa fin. 


En résumé, le budget de la marine marchande pour 1960 se présente 
sous le signe de la stabilité. 


L'examen des principaux crédits fera l’objet des chapitres sui- 
vants. Nous verrons successivement les dispositions concernant : 
— l'enseignement maritime (dépenses de fonctionnement) ; 

— l'Institut des Pêches ; 

— l'apprentissage maritime ; 

— les services maritimes d'intérêt général ; 

— l'aide au cabotage ; 

— VE N;1I M.; 

— l'enseignement maritime (dépenses en capital) ; 
— l'inscription maritime ; 

— l'aide à la construction navale ; 

— les sociétés de sauvetage ; 

— les dommages de guerre 


ENSEIGNEMENT MARITIME (DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ) 


Chapitres 31-21, 31-22, 34-22, 36-21.) 


Section II 
(Titre III. 


Les crédits de paiements affectés à l’enseignement maritime au 
titre des dépenses de fonctionnement sont pratiquement inchangés 
(2341012 contre 2314880, augmentation 1,1 p. 100). 

On ne peut encore mesurer dans tous ses détails, la réforme inter- 
venue étant relativement récente, la portée de la mise en place de 
la filière B (ouverture en octobre 1958 de deux sections d'élèves 
chefs de quart à Marseille et à Saint-Malo. Ouverture en octobre 1959 
d'une section de lieutenants de la marine marchande et de lieutenants 
de grande navigation à Saint-Malo. Une section de lieutenants de 
grande navigation à Marseille, Une section d'élèves chefs de quart 
au Havre). 

On peut toutefois observer que la majorité des élèves chefs de 
quart possèdent la première partie du baccalauréat ; 70 p. 100 ont 
suivi les classes de seconde et de premièré des lycées et collèges. 
Cette filière leur offre une chance d'accéder au brevet de capitaine 
au long cours, possibilité presque inexistante avant la réforme. 


D'autre part, on enregistre parmi les élèves chefs de quart une 
plus grande proportion de jeunes gens issus des régions côtières 
et des milieux maritimes, que parmi ceux qui suivent la filière « A ». 
Cette constatation, qui demande à être renforcée dans les pro- 
chaines années, peut amener à conclure que la filière « B » est 

se aux possibilités et aux besoins des régions, dans 
lesquelles le recrutement maritime est traditionnellement riche. 

Enfin, en se référant aux résultats de la session de juin 1959 (les 
examens de la session d'octobre n'étant pas encore terminés) on 
peut constater qu'avec 67 p. 100 d’'admissibles les élèves des sections 
« chefs de quart », de cette première promotion, ont obtenu des 
résultats semblables à ceux d’autres sections. 

On notera que, faisant suite à la disparition de plusieurs de ces 
sections, la suppression complète de l'école de Paris interviendra 
en août 1960. 

Cette mesure, à laquelle applaudissent les partisans de la décen- 
tralisation à pour principal fondement le souci du Ministère des 
Finances de pouvoir vendre le terrain sur lequel elle est installée, et 
suscite plus d'une réserve dans les milieux compétents. 

L'effectif total des élèves des écoles de la marine marchande 
marque une augmentation (1.729 contre 1626 l’an dernier). 


Larmement au commerce paraît s'en féliciter, mais de bons esprits 
se demandent si, sinon pour la machine, du moins pour le pont, 
il ne sera pas bientôt temps, compte tenu de tous les dérogataires 
actuellément en service, de réduire le nombre des élèves à admettre 
dans nos écoles. 








Section IIL — INSTITUT DES PÊCHES MARITIMES 


(Titre IIL — 6° partie, — Chapitre 36-01.) 


Le caractère misérable de la subvention allouée à l’Institut des 
pêches est affligeant (530.000 NF) et mérite d’être stigmatisé au 
moment où les Etats-Unis d'Amérique. viennent de payer plus de 
7 millions de nouveaux francs à un organisme privé pour une 
recherche particulière. 

La France arme un navire de recherches et dispose de 20 cher- 
cheurs.. La Grande-Bretagne et l’Ecosse possèdent chacune 4 navires 
de recherches et plus de 60 chercheurs, la Norvège en a 30, le 
Japon une centaine, et il arme à lui seu) 14 bateaux de recherches. 


APPRENTISSAGE MARITIME (DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT) 
3" partie. — Chapitre 43-21.) 


Section IV. — 
(Titre IV. — 


On sait, que, si la marine marchande administre directement le 
budget d'équipement concernant l’apprentissage maritime (construe- 
tion de nouvelles écoles ou restaurations importantes d'immeubles 
appartenant à l'Etat), elle se décharge sur l'Association pour la gé- 
rance d'écoles d’apprentissage maritime (A. P. G. E. A. M.), qu'elle 
contrôle, du soin de pourvoir aux tâches dé fonctionnement des 
écoles, moyennant une subvention qui représente en moyenne 
70 p. 100 des dépenses. 

L'apprentissage maritime, qui s’est instauré en période de guerre, 
et avait dû avoir recours alors à des installations souvent précaires, 
est atteint par les mesures d’austérité budgétaire déjà amorcées 
depuis plusieurs années, en pleine période de croissance, au moment 
où de nouveaux locaux entraînent évidemment, à côté d’une amélio- 
ration de la qualité de l’enseignement, un accroissement de charges. 

La conséquence la plus grave de l’absence de crédits est l’impos- 
sibilité d’abaisser l'obligation du C. A. M. Pêche à 100 tonneaux 
(en attendant les 50 souhaités, on l’a vu, par le comité central des 
pêches) toucher la tranche la plus importante des navires de 
pêche. 

On déplorera également les difficultés qui s'opposent au dévelop- 
pement, pourtant important, de l’enseignement des petits brevets 
(patrons de pêche, motoriste, O. M. 3° classe). En un temps où le 
problème du recrutement des équipages est l’un de ceux qui se 
posent avec le plus d’acuité à la pêche artisanale, cette formation 
est trop souvent assumée avec des moyens de fortune par des ins 
titutions privées alors qu'il faudrait l’institutionnaliser. 


Section V. — SUBVENTIONS AUX SERVICES MARITIMES D’'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
(Titre IV. — 5° partie. — Chapitre 45-01.) 


Le montant des crédits prévus pour 1960 ne subit pas de modi- 
fications par rapport aux services votés de 1959, c’est dire qu'aucune 
autorisation nouvelle n'est proposée au Parlement. 

Aux termes des conventions conelues entre l'Etat et les deux 
compagnies maritimes d'économie mixte (Compagnie générale trans- 
atlantique et Compagnie des messageries maritimes), la subvention 
versée par l'Etat à chacune dé ces compagnies s'inscrit dans la 
limite d’un montant maximum qui est fixé par avenants aux conven- 
tions. Actuellement les plafonds de subventions sont fixés à 3.900 
millions pour la Compagnie générale transatlantique et à 3.400 mil- 
lions pour la Compagnie des messageries maritimes. 

Si, au cours d’un exercice, le déficit du compte contractuel d’une 
compagnie n’atteint pas le plafond, il lui est versé d’une part une 
subvention destinée à couvrir son déficit et d’autre part une allo: 
cation complémentaire égale à la moitié de la différence entre le 
plafond dé subvention et le déficit du compte, système qui a le 
mérite d’intéresser les compagnies à l'amélioration de leur exploi- 
tation. 

Dans ces conditions, les demandes dé crédits pour 1960 ont été 
établies sur les bases suivantes : 
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Compagnie générale transatlantique : déficit prévu : 3.300 millions ; 
subvention : 3.330 plus allocation complémentaire de 300 millions, 
3600 millions. 

Compagnie des messageries maritimes : déficit prévu : 3.400 mil- 


ns. 

Exploitation des lignes de Corse : elle donne lieu au versement à 
la Compagnie générale transatlantique d'une indemnité forfaitaire 
fixée à 280 millions. 

Soit en francs actuels, 7.280 millions. 

Cette somme est couverte par le crédit de 73 millions de nou- 
veaux francs. 

La situation de la Compagnie générale transatlantique, dont le 
bilan ne paraît pas devoir accuser, au 31 décembre, le déficit prévu 
de 3.300 millions (et dont l'allocation complémentaire se trouvera 
dès lors augmentée) est actuellement plus favorable que celle de 
la Compagnie des messageries maritimes. 

La première, qui a retiré Ile de France du service, ce qui a cons- 
titué une source appréciable d'économies, a vu enfin fixer en 1959 
le montant de l’allocation d’aide du paquebot France dont le lance- 
ment est prévu pour mai 1960. 

Il n’est pas indifférent de noter que l’aide accordée pour ce paque- 
bot l’a été dans les conditions du droit commun, contrairement aux 
errements en vigueur, tant en France jusqu'ici qu’à l'étranger, pour 
des unités de ce type (contribution de l'Etat américain à la construc- 
tion du paquebot United States : 57,6 p. 100 du coût total du navire). 

La Compagnie des messageries maritimes a été directement 
atteinte par le ralentissement considérable du trafic avec la Chine 
continentale, l'effondrement du trafic avec l’Indochine, la réappari- 
tion des pavillons japonais et allemand dans dans les eaux qu’elle 
a pour habitude de fréquenter, le changement de structure politique 
et économique de nombreux pays desservis. 

Ses dirigeants se sont attachés à lutter contre ces fortunes 
contraires. La flotte de paquebots de la compagnie, pratiquement 
neuve, adaptée au trafic d'intérêt général qu’elle doit assurer, a 
satisfait aux exigences de productivité en transportant 52000 pas- 
sagers avec 10 navires en 1958, contre 87.000 en 1939 avec 30 navires. 

D'importants investissements intéressant sa flotte de charge l’amè- 
neront à disposer, en 1961, d’une trentaine de cargos modernes lui 
permettant par là de bénéficier au mieux de l’amélioration de 
ses positions conférentielles. 

Sa structure fait l’objet de toutes les simplifications et allégements 
autorisés par un statut trop rigide, un contrôle budgétaire très 
strict qui permet de suivre mois après mois l’évolution de l’exploi- 
tation a été récemment mis sur pied et, pour toutes ces raisons, 
fl n’est pas déraisonnable de penser que la situation des Messageries 
maritimes est appelée, toutes choses égales, à se redresser, malgré 
les soucis que peut lui causer Flaffrètement du navire pétrolier 
dont elle avait passé commande sur les instances du département 
de tutelle, au plus fort de la crise de Suez. 

Des critiques sont parfois présentées à l’endroit du principe même 
des subventions accordées aux deux entreprises maritimes d’éco- 
nomie mixte, mais il convient à ce propos d’observer : 

1° Que les transports de passagers sur certaines lignes, aussi 
bien aériennes (les transports aériens ont perdu 160 millions de 
dollars en 1958, soit 3,7 p. 100 de leur chiffre d’affaires global) que 
maritimes, s'effectuent sur la base de tarifs très inférieurs au prix 
de revient. 

Les compagnies n'ont alors d'autre ressource que de se tourner 
vers l’Etat à qui il appartient d’apprécier le caractère d'intérêt 
national qui s'attache au maintien d’une ligne. 

Une illustration de ce qui précède nous est donnée actuellement 
par la situation de la ligne d'Amérique du Sud, que la Société géné- 
rale des transports maritimes se déclare incapable d’assurer plus 
longtemps sans une aide financière de l'Etat. 

Votre rapporteur laisse le soin au rapporteur pour avis de la 
commission de la production et des échanges, mieux placé pour en 
connaître, de vous exposer l'intérêt qui s’attache, sur le double 
plan de l'emploi du personnel et de l'influence française en Amérique 
du Sud, au maintien en service des paquebots Bretagne et Provence 
sur la ligne de la mer latine ; 

2° Que de telles subventions existent depuis fort longtemps, 
et qu’elles sont très inférieures aujourd’hui à ce qu’elles étaient 
avant guerre. 

Sans même remonter à 1880 où elles atteignent 50 p. 100 des 
recettes totales de la Compagnie, on notera qu’elle se sont élevées 
ces dernières années à 7 p. 100 environ du chiffre d’affaires de la 
Compagnie générale transatlantique (contre 17 p. 100 avant guerre) 
et à quelque 12 p. 100 du chiffre d’affaires des messageries mari- 
times (contre 40 p. 100 avant guerre) — où elles représentaient 
68 p. 100 des recettes des lignes à passagers contre 33 p. 100 
aujourd’hui ; 

3° Que le seul rapprochement possible à l’exploitation antérieure 
par une compagnie privée d’une ligne depuis lors confiée à l’urie des 
deux compagnies d'économie mixte : celui de la Corse, ne permet 
pas, tout au contraire, de porter condamnation de sa gestion. 

En effet, pour 268.408 passagers en 1938-1939, la subvention 
versée à la compagnie privée atteignait à la veille de la guerre 
(exercice clos en juillet 1939) : 26.364.863 F, représentant 72,75 p. 100 
du chiffre d'affaires (subventions exelues). 

Pour un chiffre de passagers à peu près analogue (284.179) la 
Compagnie générale transatlantique a touché, en 1958, 280 millions 
représentant 18,3 p. 100 du chiffre d'affaires (subventions exclues). 

A s'en tenir à l'indice 30 (inférieur au coefficient d'augmentation 
des charges de tous ordres), c’est une somme de 790.094589 F qui 
aurait dû être attribuée, toutes choses égales, en 1958, à la Compa- 
gnie générale transatlantique, dont les services sur la ligne sont du 
même ordre que ce qu'ils étaient voici vingt ans (80 départs en 
juillet-août-septembre 1959 contre 66 en 1939) ; 





4° Que le problème qui se pose n’est pas celui de la suppression 
de telles subventions, mais celui de savoir si les pouvoirs publics 
ne seront pas conduits, dans un proche avenir, à accorder à d’autres 
compagnies de navigation une aide pour le maintien de certaines 
lignes jugées indispensables au rayonnement intellectuel ou écono- 
mique de notre pays. 

Bien des pays étrangers sont déjà entrés dans cette voie. 

_ C'est ainsi qu'en 1957 les Etats-Unis ont accordé 141.194.000 dollars 
à seize compagnies (dont 31.929.250, représentant environ 20 p. 100 
de ses recettes totales, aux seules United States Lines). 

Le Gouvernement italien, de son son côté, accordait la même année 
22.950 millions de lires, représentant 30 p. 100 de ses recettes totales, 
passagers et marchandises, au seul groupe Finmare (15 p. 100 du 
tonnage marchand italien et 20 p. 100 de son tonnage passagers). 

En Hoilande, l’aide, pour être plus discrète, n’en est pas moins 
efficace, l'Etat faisant remise chaque année à la Holland America 
Line des annuités d’amortissements et des charges financières affé- 
rentes à la construction des paquebots si les charges d’exploita- 
tion ne permettent pas à cette compagnie de les assumer ; 

5° Que l'affectation comptable des subventions aux seules lignes 
qui en constituent la justification, si elle est séduisante de prime 
abord, serait en définitive contraire aux intérêts de l'Etat que sert 
la confusion des comptes des lignes libres et des lignes contrac- 
tuelles — le déficit de celles-ci étant atténué par le bénéfice propre 
aux premières ; 

6° Que les commandes de paquebots, après avoir marqué un temps 
d’arrêt, connaissent en 1959, dans nombre de pays (Grande-Bretagne, 
Italie, Japon, etc.) un nouvel essor, qui rendrait paradoxal un désin- 
téressement de l’Etat français vis-à-vis de ses lignes. 


Section VI. — AIDE EN FAVEUR DE L'ARMEMENT AU CABOTAGE 
(Titre IV. — Chapitre 45-02). 


La flotte française de cabotage, après avoir décliné continûüment, 
connaît, depuis les mesures d’aide adoptées en 1955, un certain 
redressement. 

En cinq ans, le nombre des unités est passé de 36 à 47, et la jauge 
brute totale de 10.000 à 15.000 tonneaux. 

Mais il s’en faut encore de beaucoup que cette flotte soit compa- 
rable à la flotte allemande, qui avoisine 300 navires et, à fortiori, à 
la en hollandaise qui compte près de 1000 caboteurs en exploi- 
tation. 

Aussi bien eût-il été souhaitable que soit élargi le crédit, qui 
RS fixé au niveau de l’an dernier, soit 160 millions de francs 
actuels. 

La subvention est établie en fonction de la jauge brute de chaque 
navire avec une majoration, pour les navires de 400 à 500 tonneaux, 
et en fonction du trafic assuré, national ou international. 


Section VII — SUBVENTION A L'ÉTABLISSEMENT NATIONAL 
DES INVALIDES DE LA MARINE 


(Titre IV, — Chapitre 47-31). 


L'augmentation des crédits par rapport à l'an dernier atteint 
21.030.000 NF, et le montant des autorisations nouvelles entre 
dans ce chiffre pour 11.530.000 NF. 

Cet ajustement étant insuffisant pour assurer l’équilibre du budget 
de l'établissement, le Gouvernement a proposé (article 8 de la loi 
de finances) la perception d’une taxe de 2 p. 100 sur le montant 
des affrètements. 

Celle-ci a été rejetée par la commission des finances, et une autre 
recette a dû être trouvée, le Gouvernement se refusant à augmenter 
la subvention du budget général. 


Section VIIL — ENSEIGNEMENT MARITIME (DÉPENSES EN CAPITAL) 
(Titre V. — Chapitres 56-20, 56-21, 56-47.) 


Les crédits de paiement consacrés à l’enseignement maritime 
marquent, au titre des autorisations nouvelles, une augmentation 
de 18,4 p. 100 par rapport à l’an dernier, pour les dépenses en capital. 

Leur montant total atteint 9.250.000 NF. Les autorisations de 
programme atteignent, de leur côté, 8.220.000 NF. 

En octobre 1959 ont été ouvertes l’Ecole d’apprentissage maritime 
de Boulogne et l'Ecole nationale de la marine marchande de Nantes. 

Sont en construction : l’Ecole d’apprentissage maritime d’Audierne, 
celle de Bastia, celle du Guilvinec, et l’Ecole nationale de, la marine 
marchande du Havre. 

Sont en projet : l’Ecole nationale de la marine marchande de 
Paimpol, dont les plans sont en cours, et l’Ecole nationale de la 
marine marchande de Marseille, innovation essentielle du budget 
1960, où elle est inscrite pour 6.600.000 F, 


Section IX. — EQUIPEMENT DES SERVICES DE L’INSCRIPTION MARITIME 
(Chapitre 57-10.) 
Il convient de rappeler la nécessité d’une mécanisation des ser- 


vices de l'inscription maritime, où un grand nombre d'états sont 
encore faits à la main. 


Section X. —— AIDE A LA.CONSTRUCTION NAVALE 
(Titre VI. — Chapitre 63-00.) 


Le montant des autorisations de programme est, pour 1960, avec 
282 millions de nouveaux franes, identique à celui de l’an dernier. 

Il en est de même en ce qui concerne les crédits de paiement 
(235 millions de nouveaux francs.) 
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Section XI. — Suavanrion D'ÉQUIPEMENT AUX SOCIÉTÉS DE SAUVETAGE 


Titre VI. — Chapitre 66-00.) 


Votre rapporteur saisit l’occasion de ce chapitre pour prier le Gou- 
vernement d'apporter à la société de sauvetage d’Etel, privée de 
son canot depuis le sinistre de la barre (septembre 1958), toute 
l'aide possible pour qu'il puisse être poürvu, au plus tôt, à son rem- 
placement. 

Section XII. -— RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 

La construction de la flotte est pratiquement terminée, les crédits 
de paiement demandés pour 1960 sont unquement destinés à ordon- 
nancer les soldes de compte qui peuvent être dus aux chantiers au 
titre de fournitures déjà livrées. 


CHAPITRE IL —— Discussion en commission. 

Votre commission des finances, de l’économie générale et du plan 
a procédé, le 4 novembre 1959, à l’examen des crédits du secrétariat 
général de la marine marchande, ainsi que des articles 29 et 93 du 
projet de loi de finances (n° 300, deuxième partie). 

La discussion a porté notamment sur la situation de l’armement 
français. M. Pierre Courant a souligné qu’à défaut de mesures éner- 
giques de redressement, il risquait d’apparaître sur tout le pourtour 
maritime de notre pays, une véritable « chaîne de récession » frap- 
pant tous les ports sans distinction. 

M. Fraissinet a incriminé l’absence totale de politique du Gouver- 
nement en ce domaine, tout en reconnaissant que les avantages 
traditionnels dont bénéficiait la marine française disparaissaient 
progressivement avec l’effritement du domaine français d'outre-mer. 

M. Fraissinet, appuyé par M. Bergasse, rapporteur pour avis de la 
commission de la production, ayant ensuite mis en cause la gestion 
des compagnies maritimes d'économie mixte, votre rapporteur a 
précisé que l'exploitation de ces compagnies se ressentait de la rigi- 
dité du statut qui leur est imposé. Il a fait ressortir que les modalités 
actuelles de la subvention, attribuée en fonction des résultats glo- 
baux et non du déficit de certaines lignes, s’avéraient finalement 
moins onéreuses pour les finances publiques. 

M. Delesalle a déploré les conditions dans lesquelles est intervenue 
récemment le regroupement de certaines circonscriptions maritimes. 

Votre commission a ensuite adopté l’article 29 du projet de loi de 
finances fixant les tranches annuelles d’autorisations de programme 
ouvertes au titre de l'aide à la construction navale pour les années 
1960 à 1963, ainsi que l’article 93, uniformisant à 10 p. 100 le taux 
de la T. V. À. applicable aux filets de poissons salés. 

En conclusion, votre commission, en attirant très instamment l’at- 
tention du Gouvernement sur les différents points évoqués dans le 
présent rapport, lui demande notamment : 

— d'adopter enfin et d'appliquer une politique clairement définie 
en matière d'armement et de construction navale, en accordant à 
l'aspect économique du problème la priorité qui lui est due ; 

— d'octroyer à l'armement des facilités de financement sur le 
plan du crédit à long terme ; 

— de réunir à bref délai une commission chargée d'étudier la 
réforme du fonctionnement et du financement de l'établissement 
national des invalides ; 

— de défendre efficacement les 
notamment lors des discussions d'accords commerciaux 
naux. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
vous propose d'adopter les crédits du secrétariat général de la 
marine marchande, ainsi que les articles 29 et 93 du projet de loi de 
finances pour 1960. 


intérêts des pêches maritimes, 
internatio- 


ANNEXE N° 28 


RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE DES POSTES 
ET TELECOMMUNICATIONS 


M. Tony Larue. 


Mesdames, messieurs, le budget annexe des P.T.T. a été créé par 
la loi de finances du 30 juin 1923 dans le dessein de « permettre 
une vue claire des résultats du monopole, donner aux services, 
notamment au téléphone, des moyens d’action en rapport avec leurs 
besoins, apporter enfin à l'exploitation une souplesse plus grande 
et des facilités nouvelles de gestion ». 


Rapporteur spécial : 


Observations générales sur la structure du budget annexe. 


La réforme de 1923 a été essentiellement une réforme comptable 
et n'a nullement donné aux P.T.T. l’autonomie financière : 

— l'entreprise nationale des P,T.T. n’est int dotée de la per- 
mes civile et n’a aucunement le caractère d’un établissement 
pu 

— les deux sections de son budget (1° section : 
dépenses d'exploitation ; 2° section: dépenses d'équipement et de 
reconstruction et ressources spéciales affectées à ces dépenses) sont 
votées dans les mêmes conditions que les autres service de l'Etat ; 

— ses bénéfices font l’objet de . sitions législatives ; 

— les règles de la comptabilité blique lui sont applicables, ses 
biens sont soumis aux règles du domaine public ; 

— pour emprunter, il lui faut l'autorisation du Parlement et les 
émissions d'obligations relèvent du ministre des finances. 


recettes et 
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En fait, diriger l'administration des P.T.T, avec le souci d’obtenir 
la plus grande efficacité des services, c’est essentiellement établir 
un compromis d’ailleurs perpétuellement remis en question, entre 
les exigences contraires suivantes : 

— besoins généraux des usagers, besoins exprimés, soit par les 
usagers eux-mêmes, soit par des collectivités ou des associations 
diverses. Ces besoins sont constatés par les chefs de service ; 

— possibilités financières d’action qu’en raison des devoirs de sa 
charge le ministre des finances est enclin à trop limiter ; 

— réactions éventuelles du personnel. 

Quant à la bonne marche des services, sous réserve des movens 
d'action octroyés, elle repose entièrement sur la compétence et la 
conscience professionnelle traditionnellement reconnues au person- 
nel des P.T.T., 


Dans le cadre de l’organisation actuelle, un compromis durable 
entre les diverses influences régissant l’évolution des Postes et 
télécommunications pourrait être établi à la satisfaction, semble-t-il, 
des pouvoirs publics, des usagers et du personnel, à partir des 
principes suivants : 

— l'administration des P.T.T. doit avoir pour tâche perran ente, 
dans l’ensemble économique national, d'assurer au :noindre coût 
toutes les prestations de son ressort demandées par les usagers. Elle 
n’a pas à jouer de rôle fiscal ni social, hors celui incombant norma- 
lement à toute entreprise ; 

— pour que l’évolution des besoins à satisfaire soit saine, les 
barèmes de tarifs doivent se rapprocher le plus possible db ceux 
des prix de revient ; 

— les tarifs pratiqués doivent permettre de couvrir toutes les 
charges, y compris l'entretien, l’amortissement et le remplacement 
du matériel utilisé. 

Il est particulièrement regrettable que la nécessité d'assurer 
l'amortissement du matériel n’ait jamais été pleinement prise en 
considération. 


Conditions d'un fonctionnement normal du fonds de réserve 
et du fonds d'amortissement. 


L'article L. 223 du Code des postes et télécommunications repre 
nant les dispositions des articles 54, 63 et 72 de la loi du 3% juin 
1923 stipule que : 

« Il est constitué pour le service des postes et télécommunications : 

« 1° Un fonds d’approvisionnement du matériel nomenclaturé.…. 

« 2° Un fonds d'amortissement des installations et du matériel 
qui sont constitués à l’aide des ressources de la deuxième section 
du budget annexe des P.T.T.; ce forids est alimenté par les 
crédits inscrits à la première section du budget annexe ; les taux 
d'amortissement sont fixés par décret rendu sur la proposition du 
ministre des P.T.T, et contresigné par le ministre des finances. 

« Quand les versements au fonds d'amortissement ne peuvent être 
effectués sur la base des taux fixés par le décret susvisé, le fonds 
est alimenté dans les conditions déterminées. chaque année au 
budget annexe des P,T.T. ; 

« 3° Un fonds de réserve destiné à faire face aux déficits acci- 
dentels d’exploitation et, pour la part restant à amortir aux 
dépenses résultant de la reconstitution d’outillages détruits ou 
condamnés avant l’amortissement complet. Ce fonds est alimenté par 
les excédents de recettes de la y section du budget annexe ; 
son montant maximum est fixé à 6 milliards de francs. 

« Le montant des fonds de réserve et d’amortissement est piacé 
au Trésor et productif d'intérêts. 

« Les prélèvements sur les fands de réserve et d'amortissement 
sont autorisés par les lois de finances ; leur rattachement aux 
recettes de la première ou de la deuxième section du budget annexe 
suivant le cas, et l’ouverture des crédits correspondants sont pro- 
noncés par décret contresigné du ministre des finances ; la partie 
de ces crédits aui n’a pas été utilisée au cours d’un exercice peut 
être reportée à l'exercice suivant. » 

Le fonds d’approvisionnement dont la dotation actuelle est de 
11.300 millions de francs fonctionne normalement ; il n’en est pas 
de même des fonds de réserve et d'amortissement qui n’ont reçu que 
des dotations symboliques. 

Le dernier bilan publié dans le rapport sur la gestion financière 
des services pendant l’année 1957 fixe à 907 milliards de francs 
l'actif immobilisé au 31 décembre 1957 dont 814 milliards pour le 
seul service des télécommunications. 

Dans ce service, en particulier, les amortissements doivent être 
relativement courts en raison d’une part de l'usure du matériel 
et, d’autre part, de l’évolution rapide des techniques. 


Ne pas prévoir d’annuités d’amorti nt dans les crédits budgé- 
taires, c’est aller à l’encontre de la sincérité budgétaire qui devrait 
être la règle ; c’est transgresser la volonté du législateur de 1923 
qui a fait créer le budget annexe; en un mot, c’est aller vers 
l’illégalité. 

L'absence de dotation d'amortissement ne permet pas de dresser 
un bilan exact de la marche de cette grande administration. 


L'excédent comptable qui se dégage depuis quelques années 
des recettes sur les dépenses de la première section — excédent qui, 
en 1959, dépassera 40 milliards de francs — n’est pas en fait un 
excédent d’exploitation ; c’est un excédent comptable qui est 
repris comme recette extraordinaire à la deuxième section pour 
couvrir une partie des dépenses d'équipement. Cette présentation 
contrevient non seulement aux dispositions de la loi organique du 
30 juin 1923, mais également à celles auxquelles doit obéir toute 
comptabilité industrielle. 
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Ne serait-il pas plus rationnel de prévoir l’imputation de cet excé- 
dent au fonds d’amortissement ? 

Nous souhaitons que le projet de réforme comptable des postes 
et télécommunications, qui est actuellement à l’étude — étude à 
laquelle nous demandons à être associés — retienne notre observa- 
tivn de telle sorte que le budget annexe de 1961 puisse nous être 
présenté avec plus de sincérité. 

Pour pousser cette sincérité jusqu’au bout, il y aurait lieu égale- 
ment de tenir compte dans l’établissement des bilans du manque à 
gagner résultant des tarifs préférentiels imposés aux postes, télé- 
graphes et téléphones par le Gouvernement et, en particulier, des 
tarifs de presse qui représentent un manque à gagner de 15 milliards 
de francs par rapport au prix de revient des services rendus. 


Le projet de budget de 1960. 


Les prévisions de recettes et de dépenses du budget annexe 
des postes et télécommunications sont groupées en deux sections. 
La première section concerne les recettes et dépenses ordinaires ; 
la seconde les recettes extraordinaires et les dépenses en 
capital. 

Pour 1960, les propositions du Gouvernement pour ces deux 
sections sont les suivantes (en nouveaux francs): 

Première section : recettes, 3.998.615.080 ; dépenses, 3.998.615.080. 


Deuxième section : recettes, 490.793.500 ; dépenses, 634.569.000. En 
plus pour les dépenses : 143.775.500. 


Totaux : recettes, 4.489.408.580 ; dépenses, 4.633.184.080. En plus pour 
les dépenses : 143.775.500. 


A quoi correspondent les chiffres totaux ? 

Seulement au montant global des opérations auxquelles l'exécution 
du budget annexe donnera lieu en 1960. 

C'est à ce titre qu'ils figurent à Flarticle 22 du projet de loi de 
finances relatif aux résultats des opérations des budgets annexes 
de l'Etat pour le prochain exercice. 

En fait, cette présentation purement comptable donne une idée 
très inexacte de la situation du budget annexe des postes et télé- 
communications pour 1960. 

Quelle est cette situation ? 

Considérons la première section : recettes et dépenses ordinaires. 

Cette section est excédentaire. 

Les recettes atteignent en effet 3.998.615.080 NF, alors que les 
dépenses de fonctionnement des services ne dépassent pas 
83.512.390.703 NF, soit un excédent de recettes de 486.224.377 NF. 

Cet excédent trouve sa correspondance : 

1° Dans la dotation du chapitre 6070 « Participation du budget 
d'exploitation aux charges annuelles de renouvellement des maté- 
riels et installations 


Ce qui a pour effet de présenter en équilibre les recettes et les 
dépenses de la première section ; 

2° À la ligne 104 des recettes extraordinaires : « Participation du 
budget annexe (1'° section) aux charges annuelles de renouvelle- 
ment des matériels et installations ». . 

Autrement dit, la présentation de la nomenclature budgétaire est 
conçue de facon à faire apparaître d’une part un versement de 
la première section à la deuxième section du budget annexe, et 
d’autre part, un encaissement équivalent de la deuxième section, 

Ainsi, l'excédent de 486.224.377 NF constitue une dépense de 
la première section et une recette de la deuxième section. En 
additionnant, comme le fait lParticle 22 de la loi de finances, les 
deux sections, on aboutit à faire figurer deux fois la même somme 
et à gonfler sans raison valable le volume des opérations du budget 
des postes et télécommunications. 


LIL — PREMIERE SECTION 
RECETTES ET DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Le projet de budget des postes et télécommunications de l’exer- 
cice 1960 présente sur celui de 1959 les différences ci-après (en 
nouveaux francs) : 

1959 : recettes, 3.715.680 ; dépenses, 3.313.268. Excédent de recettes, 
402.412. 

A À recettes, 3.998.615 ; dépenses, 3.512.391. Excédent de recettes, 

224. 

En plus pour 1960 : recettes, 282.935 ; dépenses, 199.123. Excédent 
de recettes, 83.812. 

Ainsi que nous le verrons ci-après lors de l'analyse des recettes 
des différentes branches d’exploitation, l'augmentation de recettes 
prévue en 1960 résulte non seulement du relèvement des taxes, mais 
aussi de l'augmentation constante du trafic. 


L'exécution du budget de 1959. 


Le budget de 1959 qui s’exécute actuellement prévoit un excédent 
des recettes sur les dépenses de 40.241 millions de francs. La situation 
des recettes et des dépenses des huit premiers mois de l’année 
actuellement connus laisse présager que cet excédent sera certai- 
nement dépassé. 

Près de 50 p. 100 du montant des dépenses des autorisations nou- 
velles concernent des dépenses de personnel résultant des créations 
gr et pour une grande part du surplus, par l’augmentation 

crédits de matériel rendue indispensable par l'augmentation 
des prix et l’entretien des nouvelles installations mécaniques tant à 
la poste qu'aux télécommunications. 








La situation des différentes branches d'exploitation. 


Les activités de l’administration des postes et télécommunica- 
tions sont muitiples ; nous pouvons les grouper en cinq branches 
principales que nous examinerons tout à tour : 


A. — Poste. 

B. — Chèques postaux et services financiers. 
C. — Télégraphe. 

D. — Téléphone. 


A. — Poste, 


Les recettes se sont élevées à: 84.176 millions en 1957, soit 
841.760.000 NF ; 98.132 millions en 1958, soit 981.320.000 NF. Elles 
ont été évaluées à 1.245 millions de nouveaux francs en 1959, et à 
1.300 millions de nouveaux franes en 1960. C'est-à-dire en augmen- 
tation de 55 millions de nouveaux francs en plus. 

Pour les années antérieures à 1960, ces augmentations de recettes 
sont essentiellement dues aux augmentations de tarifs intervenues 
en premier lieu au 1°" juillet 1957, date à laquelle la taxe de la 
lettre ordinaire était passée de 15 à 20 francs et, en deuxième lieu, 
à l’augmentation intervenue le 2 janvier 1959, où cette même taxe 
a été portée à 25 francs. 

L'augmentation de 4,4 p. 100 envisagée de 1959 à 1960, n'est 
fondée que sur le développement du trafic. L'évolution de celui-ci 
au cours des dernières années justifie cette prévision. 

Le tableau ci-contre donne les variations du trafic postal pen- 
dant l’année 1958, comparativement à l’année 1957. 























ne. ad 1 
| | VARIATION 
CATÉGORIE | 1957 1958 par rapport 
| à 1957. 
En milliers de francs.) | Pourcentage 
\ Trafic payant tous régimes. 
Lettres ordinaires, factures, cartes | 
DOSIRIOS. ….….ssspseeracénnte ts snaami 3.162.191]! 3.391.331 + 6,0 
Imprimés et périodiques......,..... 2.251.464] 2.335.029] + 3,7 
Paquets ordinaires..........,,...0... | 101.576! 93.321! — 5,98 
Lettres recommandées.........,.,.. | 13,6 1] 12,491 3,30 
Paquets recommandés. .............. 65.50 | 60.738! — 7,27 
Valeurs déclarées..........:........ 2,940! 2,580) — 12,25 
| | 
| | 
| | | 
B. Plis de service ou en franchise | | 
| RE 
ee PR AS 1.292.189! 1.398.210! + 6,21 
Paquets- ordinaires... ss... 10.815 | 10. 100 6,61 
Plis chargés............…. Dossasée % 11.062! 10.307] — 6,83 
Plis recommandés.............s.ss.e | 31.341 | 26.491| + 6,10 








Le comptage des objets de correspondance ordinaire et en fran- 
chise n'étant effectué qu’une fois par an, il ne nous a pas été 
possible de connaître le trafic de l’année 1959 : cependant, si nous 
en jugeons par le montant des recettes encaissées au cours des huit 
premiers mois qui dépassaient les évaluations de 1.637 millions, 
nous pouvons en déduire que le trafic continue sa progression. 

Cette progression affecte plus particulièrement les lettres ordi- 
naires ainsi que les imprimés et périodiques, ces catégories d'objets 
constituant à eux seuls 98 p. 100 du trafic. 

Grâce aux moyens d’action utilisés : avions, trains, automobiles, la 
France est le pays du monde où le courrier postal est le plus rapide, 

Les lignes de l’aviation postale de nuit qui fonctionnent par tous 
les temps avec une régularité de 999 p. 100 permettent, en géné. 
ral, à une lettre postée souvent assez tard dans la soirée, d’atteindre 
son destinataire dans la matinée. 

La création dans les banlieues immédiates des grandes villes 
d'importants groupes d'immeubles pose à l’administration des postes 
de graves problèmes pour la distribution du courrier, ces immeubles, 
en général, ne comportant pas de concierges, chaque locataire 
ayant sa boîte aux lettres. 

Suivant l'exemple des télécommunications, la vieille « Poste aux 
Lettres » créée par par Louis XI, se modernise. 

Des machines spéciales ont été créées pour alléger la tâche des 
agents, accélérer le service et réduire ainsi l'attente au guichet. 

Une machine à trier les lettres a été conçue; desservie par 
six agents, elle est capable de trier 24.000 lettres à l'heure dans 
300 directions différentes. 

Des études sont en cours, les premiers résultats obtenus per- 
mettent d’espérer que d'ici peu le courrier pourra être trié élec- 
troniquement. 

Les bureaux les plus importants et en particulier les bureaux- 
gare sont peu à peu dotés de matériel automatique de manutention 
qui diminue la pénibilité de la tâche des agents et accélère les 
travaux d’acheminement ; certains bureaux de Paris, Lyon, Bor- 
deaux, Amiens, Tours, etc., sont déjà dotés de tels équipements. 

Parallèlement à cela, la motorisation des services la distri- 
bution se poursuit ; là également, il s'ensuit une accélération de 
la distribution profitable aux usagers et une diminution de la 
peine des préposés qui doivent effectuer leurs tournées par tous 
les temps. 
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tels que le germanium et le silicium : l'emploi des transistors et des 

à semi-conducteurs va permettre d'introduire la technique des 
machines à calculer électroniques dans les télécommunications, pre- 
mb étape vers la réalisation d’un central téléphonique électro- 


— .É réalisation de nouveaux systèmes de transmission allant des 
câbles sous-marins (Marseille—-Alger) aux faisceaux hertziens desti- 
nés à la France comme à la Communauté ; 

— la modernisation du réseau téléphonique interurbain et rural, 
la mise au point d’un téléimprimeur électronique. 


Quelque peu en marge des télécommunications, le C. N. S. T. 
consacre également une partie de son activité à la modernisation des 
installations postales notamment à leur automatisation. 


Toutes ces réalisations placent le réseau de télécommunications 
français parmi les plus modernes du monde. 


Conduit par des savants et des ingénieurs éminents, ayant su former 
des équipes dont la jeunesse et l’allant frappent toujours les visi- 
teurs étrangers, le C. N. E T. est devenu en quinze ans le premier 
laboratoire de recherches électroniques européen qui, avec une 
activité en plein essor, est fier de se consacrer à l'information 
universelle. 


Le service social 


Parmi les fonctionnaires, les postiers ont été les premiers à créer 
des œuvres d'entraide du personnel. C’est ainsi qu’en pleine tour- 
mente, en 1916, le foyer des P. T. T, naissait pour abriter les orphelins 
des postiers « morts pour la France ». Dès la fin de la guerre 1914- 
1918, des sociétés de secours mutuels se constituaient et leur fusion 
réalisée au lendemain de la guerre 1939-1945 a formé la Mutuelle 
générale des P. T. T. qui groupe près de 90 p. 100 du personnel. 

Le sport non plus n'est pas oublié et les associations sportives 
des P., T. T. (A. S. P, T. T.) rayonnent sur toute la France et 
l'Afrique du Nord. 

Pour faire face à la crise du logement, plusieurs sociétés de 
construction se sont constituées, les unes sous la forme de H. L. M. 
permettant, soit la location, soit l’accès à la propriété collective 
ou individuelle, les autres sous la forme « Castor ». 

Société artistique, société littéraire, groupe lyrique, comédiens, 
groupes de jeunes, permettent au personnel d'occuper ses loisirs 
selon ses goûts et ses dispositions tout en apportant d’agréables 
distractions aux collègues. 

Toutes ces sociétés, créées par le personnel, sont gérées par lui, 
l'administration qui ne dispose que de très peu de crédits à ce 
titre se limitant à leur verser d’infimes subventions. 

Chacune d’entre elles mériterait une aide beaucoup plus efficace 
et en particulier celles qui se sont assigné pour tâche de loger le 
personnel. 

Nous nous réjouissons des initiatives qui viennent d’être prises à 
ce sujet par le ministre des postes et télécommunications en accord 
avec le ministre de la construction. 

12 millions de nouveaux francs d’autorisations de programme 
sont inscrits au chapitre 53-00, article 4, pour la construction de 
bâtiments destinés au logement du personnel. 

Une commission ayant à sa tête deux inspecteurs généraux est 
chargée de traiter cet important problème du logement dans les 
P. T. T.; tout laisse espérer que, sous son impulsion, d'importantes 
réalisations verront le jour en 1960 


Le service social contrôle : 


les cantines installées dans les grands centres qui sont en 
général bien gérées ; le personnel y trouve une nourriture conve- 
nable pour des prix en rapport avec ses traitements ; 
les coopératives ; 
- les colonies de vacances insuffisantes pour recevoir tous les 
enfants du personnel ; 
- les foyers dortoirs qui dans les grandes villes, hébergent 
pendant quelques mois les agents débutants. 


Les crédits dont dispose le service social n’atteignent pas 500 mil- 
lions, il représente 0,15 p. 100 du budget des P. T. T. et sont 
à répartir entre 230.000 agents susceptibles d'en bénéficier. 

Ces crédits sont beaucoup trop insuffisants, surtout si nous les 
comparons par exemple à ceux dont dispose la KR. A. T. P. qui 
verse 2,25 p. 100 de ses salaires aux œuvres sociales, ce qui 
représente 610 millions pour 34000 agents ou à l'E. D. F. qui 
consacre 1 p. 100 des recettes « Energie » soit 1.500 millions à son 
budget social pour 120000 employés. 


La situation du personnel 


L'effectif budgétaire du ministère des postes et télécommuni- 
cations est actuellement de 231553 unités. En 1960, les dépenses 
de personnel y compris les charges sociales, atteindront 2.750 millions 
427.618 NF -— sur un total de dépenses de 3.512.390.703 NF. 


Le projet de budget qui nous est soumis comporte des créations 
d'emplois. 

Les demandes figurant dans le projet de budget soumis au 
conseil supérieur des P. T. T. atteignait 5975 unités. Il est réduit 
à 2650 unités dans le projet de budget. 


La fixation à ce faible niveau du nombre de créations d’emplois 
nécessaires résulte évidemment d’un compromis entre les propo- 
sitions des différents services du ministère des P. T. T. et les 
principes d'économie et de rigueur. qui, cette année encore, ont 
déterminé l'attitude du ministre des finances. Votre rapporteur 
souhaite que lévolution de la situation générale des finances 
publiques permette l’an prochain ,.us de souplesse dans les principes 
qui dicteront alors, l'attitude du ministre des finances. 








En effet, les créations d'emplois nouveaux sont loin de respecter 
la courbe ascendante du trafic, entraînant de ce fait, une aggra- 
vation continue des conditions de travail, dont le caractère pénible 
est cependant unanimement reconnu. La qualité du service ne 
peut que s’en ressentir, malgré les efforts accrus des personnels, 
Il est toutefois juste d'observer que dans la mesure où l'effort 
d'équipement des P. T. T. aboutit à « mécaniser » certains services, 
il en résulte une diminution normale des effectifs que le graphique 
ne peut traduire exactement. 


Une véritable politique d'effectifs devrait en conséquence répondre 
à un double objectif 


1° Accorder les moyens nécessaires pour suivre la progression 
du trafic ; 

2° Permettre, au-delà de cet ajustement indispensable, d'améliorer 
les conditions de travail par une réduedion de la durée hebdoma- 
daire, notamment dans les services postaux. 


Différentes mesures de personnel avaient été proposées par le 
ministre des P. T. T. dans le projet de budget. Si certaines d’entre 
elles ont été retenues, d’autres, en revanche, ont été considérable- 
ment réduites ou ajournées. 


Les mesures positives du projet de budget. 


Outre les 2650 créations d’emplois qui ont franchi victorieuse- 
ment les barrières de la rue de Rivoli, qu'’apporte le projet de 
budget pour améliorer la situation des catégories de personnel des 
P. T. T. les plus défavorisées ? 


1° Une modification de la structure du corps des services de 
distribution et de transport des dépêches : 553 proposés spécialisés 
seront à partir de 1960 transformés en préposés chefs, tandis que 
500 préposés deviendront préposés spécialisés ; 


2° Une première tranche de résorption des emplois d’inspecteurs 
et d'agents de bureau : 


30 inspecteurs centraux, 285 inspecteurs et inspecteurs-élèves, 
1.000 agents de bureaux seront transformés en 1.315 agents d’exploi- 
tation. 


3° L’amorce de la réforme du service automobile : 


41 contrôleurs régionaux du service automobile seront transformés 
en 41 contrôleurs principaux du service automobile ; 

25 maîtres dépanneurs seront transformés en 174 contrôleurs 
du service automobile ; 

155 mécaniciens dépanneurs seront transformés en 6 maîtres 
dépanneurs ; 

54 ouvriers d'Etat de 4 catégorie seront transformés en 13 contre- 
maîtres, 41 maîtres ouvriers d'Etat. 

Il  : souhaitable que la réforme ainsi amorcée soit poursuivie 
en 1 

4° La réforme de l'avancement des ouvriers d’Etat a été admise 
dans son intégralité ; 

5° L'extension de l’indemnité d’habillement aux auxiliaires fémi- 
nins de la distribution, effectuant au moins trente heures de sérvice 
par semaine, a été retenue ; 

6° Le taux des indemnités allouées aux receveurs des petits 
bureaux et aux porteurs distributeurs, pour travail des dimanches 
et jours fériés, à été porté de 160 F à 240 F ; 

7° Le taux de la prime de résultat d’exploitation a été relevé de 
20.000 à 24000 francs. La proposition de l’administration n’a donc 
été que partiellement admise. 

8° L’indemnité de production allouée aux agents des ateliers cen- 
traux participant à des travaux de fabrication a été augmentée de 
50 pour cent. C'est-à-dire, dans une proportion moindre qu'il avait 
été demandé. 


." 


Ce qui n'est pas dans le budget des P.T.1 


Il est incontestatble que lensemble du personnel des PTT. 
espérait voir figurer dans le projet du budget , un certain nombre 
d’autres mesures, dont il attendait la réalisation, Nous ne mécon- 
naissons pas les raisons qui ont conduit le gouvernement à ajour: 
ner certaines d’entre elles. 


Nous espérons toutefois que d'ici la préparation du budget de 
1961, les études nécessaires seront entreprises afin qu’un nouveau 
retard ne vienne pas, l’an prochain, décevoir l'attente d’un per- 
sonnel particulièrement méritant. 


Parmi ces mesures il faut signaler, la réforme du corps des con- 
trôleurs des travaux de mécanique, la révision du classement indi- 
ciaire des agents d'exploitation et des catégories assimilées, la 
réforme des cadres de la catégorie B. 


Certes, cette réforme se situe sur un plan interministériel qui 
conduit à son examen par le conseil supérieur de la fonction pu- 
blique. II faut noter, toutefois, que l'administration des PTT. 
comporte un grand nombre de fonctionnaires de cette catégorie, 
répartis dans les grades les plus divers. Tel est le cas notamment 
des surveillants, surveillant principal, receveur des trois dernières 
classes, maîtrise des lignes et du service technique, corps du dessin, 
pour lesquels des révisions indiciaires s'imposent de façon urgente. 


D’autres mesures portant sur les chapitres d’indemnité méritent 
également d’être prises en considération et de figurer soit dans des 
textes spéciaux dès 1960, soit dans le projet de budget de 1961. 

— le relèvement de 20 pour cent de la prime de résultat d’exploi- 
tation, dans le budget de 1960 s’il constitue une première étape, 
reste néanmoins insuffisant si l’on se réfère aux principes à partir 
desquels avait été créée cette prime en tenant compte d’ailleurs 
du taux de relativité avec celui du S.M.IG.; 
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— diverses indemnités (indemnité de nuit, de chaussures, de 
bicyclettes, etc.) ainsi que l’alignement de l'indemnité spéciale des 
agents de la distribution du cadre complémentaire sur le taux de 
l'indemnité de risques, sont maintenues à leur taux actuel, alors 
que leur revalorisation est parfaitement justifiée. 

Il paraît également urgent, sur le plan général, de réviser le taux 
des indemnités, notamment celles qui sont représentatives de 
frais. 

Cette question doit être examinée dans un cadre interministériel 
mais il est évident qu’à leur niveau actuel, les taux de frais de 
mission et de déplacement sont insuffisants. 


D convient enfin de signaler une question particulièrement impor- 
tante, intéressant de très près le fonctionnement et l'expansion 
souhaitée des télécommunications en France. 


Depuis plusieurs années, l’accent a été porté sur les difficultés 
croissantes rencontrées par les télécommunications pour recruter 
des techniciens. Or, l’évolution même de la technique, qui s'opère 
à un rythme accéléré, nécessite de toute évidence un personnel de 
qualité. Ce besoin, qui n’est pas spécial aux P.T.T, pose sur le plan 
général un problème grave, la demande, sur le marché du travail, 
étant de loin supérieure aux possibilités actuelles. Il en découle 
une surenchère de la part de l’industrie privée qui offre aux tech- 
niciens des rémunérations nettement supérieures à celles prati- 
quées dans la fonction publique. 

La RT.F., placée devant le même problème, a tenté de le 
résoudre par l'octroi d’une indemnité spéciale dite de technicité. 


Il est parfaitement normal que les PTT. qui utilisent un per- 
sonnel technique important et de haute qualification profession- 
nelle, aient recherché, dans le même sens, des solutions. Le fait que 
celles-ci n'aient pas été retenues suscite un légitime mécontente- 
ment des intéressés et pour l’administration des difficultés accrues 
pour assurer le comblement, pourtant indispensable, des emplois 
techniques. 

Votre commission, justement préoccupée de l'intérêt qui s’at- 
tache, sur le plan national, à un développement rationnel des télé- 
communications, demande instamment que la création de l’indem- 
nité de technicité soit réexaminée par le gouvernement. 


IL L — DEUXIEME SECTION 
RECETTES ET DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT. 


La majeure partie des opérations prévues au projet de budget 
se rapportent à la loi de programme que votre commission des 
finances a examinée en son temps et a fait l’objet de notre rap- 
port n° 160, 

Les prévisions de recettes de 1960 s’analysent de la façon sui- 
vante : 

a) Financement des investissements proprement PTT. 

1° Participation du budget annexe aux charges annuelles de 
renouvellement des matériels (excédent de la première section, 
486.224.400 NF ; 

2° Remboursement au budget annexe des dépenses relatives aux 
travaux de reconstruction, 116.100 NF ; 

Soit : 486.340.500 NF. 

b) Remboursement au budget annexe des dépenses résultant de 
la participation de l'Etat aux travaux communs des télécommunica- 
tions franco-africaines, 4.453.000 NF. 

Total général : 490.793.500 NF. 


Cette somme est inférieure de 143.776.500 NF aux crédits de paie- 
ment qui sont nécessaires. 

L'article 22 du projet de loi de finances prévoit que ce déficit 
pourra être couvert par des emprunts spéciaux. Il y a donc lieu de 
penser qu’il sera couvert par un prêt de la caisse des dépôts et 
consignations amortissable dans les mêmes conditions que ceux 
consentis précédemment. Ces prêts sont d’ailleurs totalement justi- 
fiés car, nous tenons à le rappeler, en plus des sommes mises à la 
disposition du Trésor au titre des chèques postaux, la caisse natio- 
nale d'épargne gérée par les P.T.T. apporte au Trésor plus de 
10.667 millions de NF. Les excédents des dépôts sur les retraits 
atteindront en 1960, 950 millions de NF. Si l’article 45 du code des 
caisses d'épargne était appliqué à la caisse nationale comme le par- 
lement l’a demandé à plusieurs reprises, le ministère des Postes 
et télécommunications pourrait disposer de 50 pour cent de cette 
somme pour financer ses investissements. 

Ainsi que nous l’avions signalé au moment de l’examen de la loi 
de programme, celle-ci ne comprenait que les crédits de télécom: 
munications. Les autorisations nouvelles qui nous sont deman- 
dées au titre du budget et qui viennent s'ajouter à la loi de pro- 
gramme englobent plus particulièrement des crédits destinés à la 
poste et aux services financiers. Ce sont ces nouvelles autorisations 
que nous allons étudier, le détail des opérations de la loi de pro- 
gramme ayant été donné dans notre rapport n° 160. 


1° Equipement. — Bâtiments. 


A ce titre, 63.500.000 NF d’autorisations nouvelles sont prévues. 

Ils permettront d'entreprendre les grandes opérations suivantes 
qui sont indispensables en raison de l’exiguïté des locaux actuels 
et de l’augmentation constante du trafic : 

Montpellier, — Construction d’un hôtel des postes (15.300 m2). 

Paris-Maine-Montparnasse. — Construction d’un centre de tri et 
de services de direction (33.000 m2). 

Marseille-Gare. — Construction d’un centre de tri postal (22.000 m2). 
12000000 de NF sont prévus pour la construction directe de 
logements et subventions à des organismes d’H.L.M. pour la cons- 





truction de logements destinés au personnel. Ces constructions 
seront faites en priorité dans la région parisienne où la crise du 
logement est la plus aiguë et dans pr villes importantes telles 
que Marseille, Lyon, Lille, Pour la seule région parisienne, un 
récent recensement fait ressortir que 18.000 agents des PTT, 
attendent d’être logés décemment. Il sera donc indispensable que 
cet effort qui a été amorcé il y a trois ans, soit poursuivi pendant 
quelques années. 


2° Equipement. — Matériel de transport routier. 


Des autorisations de programme pour un montant de 8.500.000 NF 
sont prévues à ce titre. 

Elles permettront l’acquisition de : 

— + véhicules automobiles et 400 motocycles pour le service 
postal ; 

— 440 véhicules automobiles et 184 motocycles pour les services 
des télécommunications. 

Ces véhicules sont destinés à la poursuite de la motorisation des 
services de distribution que nous avons signalée lors de l’examen 
du service postal, et à l’augmentation des moyens nécessités par 
le développement des télécommunications. 


3° Equipement. — Matériel postal et assimilé. 


Ce chapitre pour lequel 33.000.000 de NF d'autorisations de 
programme sont prévues, concerne uniquement le matériel postal 
et les services financiers pour lesquels un effort important de mé- 
canisation a été entrepris. Nous estimons que cet effort devrait 
être encore plus important et qu’en particulier, au service des 
chèques postaux, des études devraient être entreprises pour luti- 
lisation des calculateurs électroniques à grand rendement qui allé- 
geraient la tâche écrasante du personnel utilisé dans ce service 
et permettraient de faire face à l’accroissement constant du trafic 
sans nouvelle augmentation de personnel. 

Nous n'ignorons pas que le problème est complexe mais nous 
pensons qu’une collaboration des services de recherches de l’admi- 
nistration des P.T.T. et de l’industrie serait des plus efficace et 
aboutirait rapidement ; votre commission des finances souhaïte que 
cette collaboration s’établisse au plus tôt. 


4° Equipement des lignes de télécommunications. 


Une autorisation complémentaire de 10.000.000 nouveaux francs 
venant s’ajouter aux autorisations déjà obtenues au titre de la loi 
de programme, nous est demandée. 

Elle est destinée pour sa totalité à l'installation des câbles ré- 
gionaux qui faciliteront l’automatisation des zones rurales, celle-ci 
étant pratiquement impossible à réaliser sur des nappes de fils 
aeriens. 


5° Travaux communs des télécommunications franco-africaines. 


Des autorisations de programme pour un montant de 5.805.000 
nouveaux francs sont prévues à ce titre. Il est à noter que les 
dépenses correspondantes sont prises en charge par le budget 
général. 

Ces autorisations de programme permettront de financer les 
travaux ci-après : 

Travaux de bâtiments : 

— faisceau hertzien Alger-Bône, infrastructure première tranche ; 

— faisceau hertzien Constantine-Hassi Messaoud ; 

— faisceau hertzien Laghouat-Ouargla ; 

Travaux de télécommunications : 

— complément d'équipement du câble Alger-Oran Il; 

— faisceau hertzien Constantine-Hassi Messaoud ; 

— faisceau hertzien Laghouat-Ouargla ; 

— faisceau hertzien Oran-Colomb Bechar ; 

— câble sous-marin Oran-métropole part C. T. F, AÀ.; 

— fourniture de 2 antennes paraboliques de 20 mètres, 

Lors de la discussion de la loi de programme, M. le ministre des 
Postes et Télécommunications avait été entendu par la commission 
des finances ; il nous avait indiqué que les autorisations complémen- 
taires seraient de l’ordre de 200.000.000 nouveaux francs, alors 
qu’elles n’atteignent que 115.000.000 nouveaux francs dans ce projet. 

Cette diminution retardera très sensiblement l'équipement télé- 
phonique de la France qui aurait pourtant besoin d’être accéléré. 


Elle risque également de provoquer un certain marasme dans 
l’industrie des télécommunications qui a pour principal client 
l’administration des P. T, T. Il est d’ailleurs profondément regrettable 
que cette industrie ne fasse pas de plus grands efforts pour trouver 
des débouchés à l’étranger. Certaines d’entre elles qui désireraient 
exporter en sont empêchées par le groupe international auquei 
elles sont affiliées, qui limite leur zone d'influence, Nous croyons 
savoir que celles réservées aux filiales françaises sont des plus 
réduites. C’est là un important problème économique sur lequel 
nous désirions que se penche le Gouvernement, 

La technique française, qu’elle soit postale ou des télécommuni- 
cations, est extrêmement appréciée dans le monde entier. 

L'administration des P. T. T. est constamment sollicitée par un 
grand nombre de pays et par l'O. N. U. pour fournir des experts 
et des conseillers. L’insuffisance des effectifs, qu’il s'agisse de cadres 
techniques ou administratifs, ne permet pas de satisfaire toutes 
les demandes. Ceci nous paraît extrêmement regrettable car l’expé- 
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rience"prouve que la-présence dur expert ou d'un conseiller fran- 
cais auprès d'un mme cos = étranger est des plus salutaires, non 
relations mmaines, mais également pour les 

débouehés commerciaux qu'elle entraîne. 
St ces"demandes se maintiennent” à la cadence actuelle, nous 
ue # Me”ministre ‘des Postes et Télécommunications devrait 
cadres ‘postaux et techniques, spécialement destinés 

à cet effet, 


Les P. T:. T. et la construction de l'Europe 


Jusqu'à cette année, la coopération européenne en matière de 
Postes et de Télécommunications, entreprise depuis 1956, s'était 
limitée aux administrations des six pays qui constituent actuellement 
le commun. administrations du Royaume-Uni et de 
la Suisse apportaient également leur concours par la présence 
d'observateurs aux diverses réunions européennes organisées par 
les « six ». 

Une ‘télle collaboration devait donner des résultats fructueux et 
avait permis notamment la mise sur pied d’un projet d’arrangement 
instituant une «< Communauté européenne des Postes et Télécom- 
munications », projet qui, pour diverses raisons, n’a pu aboutir. 

Entre temps, l’activité des administrations du groupe des « six » 
n'avait pas laissé indifférent le Conseil de l’Europe. Conscient de 
l'utilité et de la possibilité d'élargir une collaboration qui donnait 
les preuves de son efficacité, le conseil avait maintes fois exprimé 
le vœu le principe de la coopération européenne soit étendu 
aux administrations des pays "membres du Conseil de l’Europe 
et de PO: E. C. E. 

C'est pour répondre à ce vœu que le 13 septembre 1958 se réunit 
à Bruxelles une conférence “extraordinaire groupant, outre les 
représentants des « six » ceux de cértains autres pays européens. 

La conférence chargea un groupe de travail de proposer au cours 
d'une réunion ultérieure qu'il tiendrait en Suisse, les moyens pra- 
tiques de réaliser une collaboration utile. Les membres de ce groupe 
de travail réunis en commission préparatoire de la Conférence 
européenne des Postes et Télécommunications élaborèrent en janvier 
1959 un projet d’arrangement instituant un nouvel organisme, 
élargi selon le désir du Conseil de l’Europe. 

La commission préparatoire décida que ce projet d’arrangement 
serait soumis pour approbation aux administrations des dix-sept 
pays membres de l'O, E. C. E. ainsi qu’à celles de l'Espagne, de 
la Finlande et de la Yougoslavie, au cours d’une réunion groupant 
les représentants de chacune de ces administrations, en une confé- 
rence constitutive organisée”-par Vadministration suisse, Tel fut 
l’objet des réunions de Montreux qui se tinrent du 22 juin au 
2 juillet 1959 et qui allaient: domner à la collaboration européenne 
une impulsion nouvelle. 

Les buts visés sont essentiellement techniques. Ils tendent à des 
simplifications et à des améliorations des services postaux et des 
télécommunications, afin de toujours mieux servir les usagers. 
Le niveau technique de toutes -les administrations des Postes et 
des Télécommunications d'Europe étant à peu près le même, leur 
collaboration sera rendue plus facile. 

Enfin, d'émission de timbres-poste européens dont - la première 
aura lieu en. 1960, montrera au. monde que les pays du continent 
sont unis dans leur destin. 

Une nouvelle étape est désormais franchie dans la voie de la 
construction de l’Europe. 


Examen du projet de budget annexe des Postes et Télécommunications 
pour 1960 par la- commission des finances. 


Au cours de sa séance du 3 novembre 1959, votre commission 
des finances, après avoir entendu les explications de son rapporteur, 
a procédé à un large échange de vues sur différents aspects du 
budget des P. T. T. 


Des observations ont été formulées : 


— les unes. démandant .qu'un-effort. plus grand soit accompli 
pour améliorer la situation du-personnel, 

— d'autres soulignant la nécessité de modifier les conditions dans 
lesquelles s'effectuent certains services. 

Sur le premier point, M. Gabelle a déploré ainsi que l'avait fait 
votre rapporteur, que plusieurs” mesures souhaitées par le per- 
sonnel n'atent pas été retenues dans le profet de budget. Il a cité 
notamment celles concernant la réforme du cadre B et le relèvement 
à 30000 francs du taux de la prime, de résultat d'exploitation. 
11 considère que le calcul du taux de cette prime devait être effectué 
de facon mathématique à partir d'éléments précis, ce que n'a pas fait 
le Gouvernement dont la-déeision partielle se borne à porter la 
prime de 20.000 à 24000 francs. | 

M. Pierre Ferri a rappelé qu'il avait pris, comme ministre des 
P. T. T. linitiative de faire inscrire, dans le projet de budget, un 
crédit destiné à permettre la construction de logements pour les 
personnels des P, T. T. Cette décision avait notamment pour objet 
de permettre aux personnels-débutants, arrivant dans les grands 
centres, et notamment à Paris, pour travailler dans les services 
de l'administration des P, T. T. de trouver à des prix abordables 
un logement qui les mette à l'abri des conséquences redoutables 
sur le plan social de la crise de l'habitation. Or, M. Ferri constate 

e, compte tenu de l’amenuisement de la valeur du franc, la 
otation 7.500.000 nouveaux francs prévue pour 1960 ne constitue 
guère plus qu'une reconduction. Il demande qu'un effort plus 
important soit accompli dans ce domaine. La commission des 
finances à fait sien ce vœu. 





Un-second groupe d'observations: a-porté sur les conditions dans 
lesquelles certains services des P:T, T. sont exécutés. 

M. 'Anthonioz a informé la commission de l'émotion que soulevait 
dans maintes localités, et notamment dans les stations thermales, 
la fermeture des bureaux de-poste le samedi après-midi à partir 
de 16 lreures ; sans doute ne méconnait-il pas la nécessité où se 
trouve. le ministère des Postes “et Télécommunications de me pas 
imposer au personnel des horaires excédant le temps normal de 
travail, mais il demande que les services soient aménagés de telle 
sorte que l'usager ne soit pas-la victime de contingences internes, 
Il n'y aurait aucune raison, selon M... Anthonioz, pour que d’autres 
services publics ne reprennent pas à leur compte l’argumentation 
des P, T, T. et que l’on voie les hôpitaux ou la S. N. C. F. réduire 
de façon inacceptable leur activité le samedi après-midi pour des 
commodités d’horaire. Le service public a des exigences qui doivent 
être respectées, faute de quoi il cesse de remplir la mission pour 
laquelle il a été institué. 

M. Anthonioz a également tenu à protester contre la pratique 
qui consiste à mettre intégralement à la charge des municipalités 
le salaire des porteurs de dépêches alors qu’on pourrait penser 
qu’il appartient normalement à l'administration des P. T. T. de 
joindre les destinataires de celles-ci, 

Pour M. Jean de Broglie, qui ést frappé par l'importance crois- 
sante des dépenses de personniel au sein du budget des P, T. T., 
un plus grand effort devrait être tenté dans la voie de l’auto- 
matisation des services afin de dlimiter ces dépenses. 

Notre collègue constate, en “outre, qu’alors que chaque année 
les recettes des P. T. T. augmentent, les difficultés et les délais 
pour obtenir un branchement téléphonique demeurent toujours 
aussi grands. Il voit dans ces difficultés, particulièrement sensibles 
en province, un des obstacles auquel se heurte la politique de 
décentralisation économique dont le Gouvernement se fait le 
promoteur. 

M. de Broglie souligne enfin le caractère anormal que révèlent 
les initiatives de certains services départementaux des P. T. T. 
qui demandent aux conseils. généraux de leur consentir un emprunt 
sans intérêt, faute de quoi les:énstailations de lignes téléphoniques 
nouvelles ne pourraient être effectuées. 

D'une façon générale d’ailleurs, votre commission des Finances 
déplore le faible montant des -erédits prévus pour l'équipement des 
centraux téléphoniques et des lignes de télécommunications et 
appelle très sérieusement l'attention. du Gouvernement sur les 
dangers que ferait courir à l’économie du pays le fait de persé- 
vérer dans cette insuffisance. 


CONCLUSION 


Sous le bénéfice des observations faites, votre commission des 
finances, tout en regrettant que le Gouvernement n'ait pas jugé 
possible d'effectuer un plus grand effort en faveur du personnel 
des Postes et Télécommunications, vous propose d'adopter le 
présent projet de budget annexe. 

Votre rapporteur, au nom dela commission des finances et en 
son nom personnel, tient, en terminant, à rendre hommage aux 
agents des Postes et Télécommunications qui accomplissent leur 
tâche avec une conscience professionnelle digne de tous les éloges et 
ont fait de cette grande administration l'une des premières du 
monde. 


ANNEXE N° 29 


RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE 
DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Rapporteur : M. Deliaune 


Mesdames, messieurs, le montant total des recettes et des dé- 
penses du budget annexe de «la Caisse nationale d'épargne a été 
fixé pour 1959 à 495.580000 mouveaux francs, et les propositions 
pour 1960 atteignent 581.230000 nouveaux francs, présentant une 
augmentation de 85650000 nouveaux francs. 


L'analyse des différences constatées fait apparaître que la presque 
totalité de l'augmentation des "crédits porte sur la dette publique, 
c'est-à-dire les intérêts à servir-aux déposants à concurrence de 
48.900.000 NF, et sur le versement au budget général, c’est-à-dire 
le bénéfice réalisé par l'établissement, à concurrence de 30 mil- 
lions 268.937 NF 


Les autres augmentations de’ dépenses ne représentent que 11 mil- 
lions 631.063 NF qui se répartissent comme suit : 

Dépenses de personnel, 527.703 NF. 

Charges sociales, 237.330 NF. 

Dépenses de matériel et de travaux, 2.745.730 NF. 

Dépenses diverses, 2.970.300 NF. 

Dépenses en capital, 5.150.000 NF. 


L'augmentation très modérée des dépenses de personnel est due 
au fait que 75 suppressions d'emplois sont prévues contre 12 créa- 
tions seulement. De la sorte, l'augmentation de crédits de 728527 NF 
qui aurait été enregistrée si aucune modification d’effectifs n’avait 
été proposée, a pu être réduite de-200,824 NF. 

Les. charges sociales ont, en revanche, augmenté en mesures 
nouvelles de 72.680 NF, l’économie réalisée grâce aux suppressions 
d'emplois ne compensant que partiellement les effets du décret 
du 31 juillet 1959 majorant le salaire de base applicable au calcul 
des prestations familiales. 

Les dépenses de matériel, fonetionnement des services et travaux 
d'entretien sont de 2.745.730 NF supérieures à celles de 1959. 
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Cette augmentation est imputable essentiellement à la majoration 
des remboursements effectués aux administrations métropolitaine 
et algérienne des P. T. T. et à un nouvel effort de propagande en 
faveur de l'épargne. 

Les dépenses diverses ont augmenté, en mesures nouvelles, de 
3 millions de nouveaux francs pour permettre un versement excep- 
tionnel d’un même montant à la dotation de la caisse. 

Enfin l’intensification du rythme des travaux immobiliers entraîne 
une majoration des crédits correspondants de 4.450000 NF par 
rapport à l’année précédente. 700.000 NF de crédits sont d'autre 

demandés au titre des opérations nouvelles, ce qui porte à 
5.150.000 NF l’augmentation totale des crédits de paiement afférents 
aux dépenses en capital, malgré une réduction des autorisations 
de programme. 

Bien que les dépenses de la Caisse nationale d'épargne pour 1960 
aceusent une augmentation de plus de 18 p. 100 par rapport à 1959, 
l'excédent des recettes sur les dépenses augmente dans les mêmes 
proportions. 

Cet excédent est versé au budget général conformément 
dispositions de l’article 35 du code des caisses d'épargne. 
. L'excédent réellement versé au Trésor, qui déjà a 
1954 à 1957, sera bien près d’avoir triplé en 1960. 

Ce résultat est la conséquence du constant développement de 
l'activité de la Caisse nationale d'épargne qu'il convient de retracer 
brièvement avant d'examiner les propositions budgétaires relatives 
à l’année 1960. 


aux 


doublé de 


L L'activité de la Caisse nationale d'épargne. 


Le sens et le rythme de l’évolution. des opérations de la Caisse 
nationale d'épargne apparaissent clairement à l’examen de l’accrois- 


sement du montant total des dépôts au 31 décembre de chaque 
année. 
Montant total des dépôts à la Caisse nationale d'épargne, 
au 31 décembre de chaque année depuis 1950. 
(En millions de nouveaux francs.) 
1950 : montant total des dépôts, 3.009 ; augmentation par rapport 


à l'année précédente, néant ; pourcentage d'augmentation, néant. 
1951 : montant total des dépôts, 3.365 ; augmentation par rapport 
à l’année précédente, 356 ; pourcentage d'augmentation, 11,8 en plus. 
1952 : montant total des dépôts, 3.893 ; augmentation par rapport 
à l'année précédente, 528 ; pourcentage d'augmentation, 15,6 en plus. 
1953 : montant total des dépôts, 4.690 ; augmentation par rapport 
à l’année précédente, 797 ; pourcentage d'augmentation, 20,4 en plus. 
1954 : montant total des dépôts, 5.599 ; augmentation par rapport 
à l’année précédente, 909 ; pourcentage d'augmentation, 19,3 en plus. 


1955 : montant total des dépôts, 6644 ; augmentation par rapport 
à l'année précédente, 1.045 ; pourcentage d'augmentation, 186 en 
plus. 


1956 : montant total des dépôts, 7.547 ; augmentation par rapport 
à l’année précédente, 903 ; pourcentage d'augmentation, 13,5 en plus. 
1957 : montant total des dépôts, 8.235 ; augmentation par rapport 
à l’année précédente, 688 ; pourcentage d’augmentation, 9 en plus. 
1958 : montant total des dépôts, 9.418 ; augmentation par rapport 


à l'année précédente, 1.183 ; pourcentage d'augmentation, 143 en 
plus. 

1959 (au 30 septembre) : montant total des dépôts, 10.280 (1) ; 
augmentation par rapport à l’année précédente, néant ; pourcen- 


tage d'augmentation, néant. 

Ce tableau fait apparaître la constante -augmentation des dépôts 
de 1951 à 1959. Cette augmentation, de 11,8 p. 100 en 1951, avait 
atteint 204 p. 100 en 1953. Les résultats obtenus depuis lors sont 
moins bons et l'accroissement des dépôts en 1957 n'’atteint plus que 
9 p. 100 du chiffre de 1956. 

Le fléchissement régulier constaté de 1954 à 1957 a brusquement 
fait place, en 1958, à un accroissement de l'augmentation relative 
des dépôts qui atteint 14,3 p. 100. 

L'origine de ce fléchissement doit être recherchée dans la compa- 
raison des dépôts et des retraits en 1956, 1957, 1958 et 1959. 

L'examen de ces mouvements montre que la réduction relative 
des excédents est principalement imputable à un accroissement des 
retraits qui, pour la première fois en 1957, ont été supérieurs aux 
dépôts, en mai, en juin, puis en septembre, Au cours de cette 
année, malgré un accroissement des dépôts qui sont passés de 
3094 millions de nouveaux francs en 1956 à 3.226 millions de 
nouveaux francs en 1957, le taux d’aceroissement des dépôts a été 
le plus faible qu'ait connu la Caisse nationale d'épargne depuis 
plusieurs années car, dans le même temps, les retraits passaient de 
2383 à 2.751 millions de nouveaux francs. 

L'amélioration est évidente en 1958, exception faite du mois de 
mai qui accuse un chiffre record d'excédent des retraits sur les 
dépôts. Heureusement les évènements politiques de mai 1958 n’ont 
perturbé que très momentanément la confiance des épargnants. 


Regroupés par trimestre, les excédents ont évolués comme suit : 


Evolution par trimestre des excédents des dépôts sur les retraits 
à la Caisse nationale d'épargne en 46866, 1957, 1958 et 1959. 


Année 1956 : premier trimestre, 353"en plus ; deuxième trimestre, 
86 en plus ; troisième trimestre, 175 ‘en plus ; quatrième trimestre, 
97 en plus ; total annuel, 711 en plus. 





(1) Montant approximatif. 
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Année 1957 : premier trimestre, 276 en plus ; deuxième trimestre, 
26 en plus ; troisième trimestre, 98 en plus ; quatrième trimestre, 
75 en plus ; total annuel, 475 en plus. 

Année 1958 : premier trimestre, 304 en plus ; deuxième trimestre, 
39 en plus ; troisième trimestre, 305 en plus ; quatrième trimestre, 
280 en plus ; total annuel, 928 en plus. 

Année 1959 : premier trimestre, 302 en plus ; deuxième trimestre, 
197 en plus ; troisième trimestre, 360 en plus ; quatrième trimestre, 
néant ; total annuel, néant. 

L'altération des résultats apparaît mettement d’une année sur 
l'autre ; seul le premier trimestre de 1957 a paru résister au fléchis- 
sement. 


Mais l’année 1958 enregistre enfin des excédents de dépôts sub- 
stantiels à partir du troisième trimestre. Le redressement paraît 
consolidé au vu des résultats des trois premiers trimestres de 1959. 


Alors que le montant des dépôt s’aceroît régulièrement le nombre 
des livrets diminue chaque année. - Ainsi le mombre des livrets 
« civils » s'est abaissé de 12.411.000-aw 81 décembre 1953: à 12 mil- 
lions 320.000 au 31 décembre 1959. Le nembre des livrets « mili- 
taires » qui s'élevait à 533.000 à. la: fin..de lannée 1954 a été 
ramené à 395.000 à la fin de 1955 et à 380:000 à la fin de 1959. 


Le tableau ci-après relate l'évolution du nombre des livrets ouverts 
au 31 décembre de chaque année depuis 1953. 


Nombre de livrets ouverts au 31 décembre de chaque année 
depuis 1953. 


Amnée 1953 : livrets « civils 1241 000 ; livrets «militaires 
456.000. Total, 12.867.000. 

Amnée 1954: livrets « civils 12.869.000 ; livrets « militaires », 
533.000. Total, 12.922.000. 

Année 1955: livrets « civils 12.857000 ; ‘livrets « militaires », 
395.000. Total, 12.752.000, 

Année 1956: livrets « civils 12.341.000 ; livrets « militaires » 
351.000. Total, 12.692.000. 

Année 1957: livrets « civils 12.339.000 ;. livrets « militaires », 
339.000. To‘al, 12.678.000. 

Année 1958 : livrets « civils 12.334.000 ; livrets « militaires 
334.000. Total, 12.665.000. 

Année 1959: livrets « civils 12.320.000 ; livrets «militaires » 


330.000. Total, 12.650.000. 


Pour interpréter l’évolution du nombre'des livrets, il convient de 
tenir compte du fait que le plafond destdépôts pour’ les particuliers 
a été porté de 300.000 francs anciens à 500.000 francs aneïens par 
la loi n° 53-79 du 7 février 1953 et: à 950000 francs anciens par la 
loi n° 55-359 du 3 avril 1955, le plafond des dépôts des sociétés sui- 
vant la même progression. 


La loi n° 58218 du 4 mars 1958 æiélevé ce plafond à 1 million de 
francs anciens pour les particuliers et 5'mñions de francs anciens 
pour les sociétés. 


L'examen de la répartition des livrets ouverts aux sociétés per- 
met les constatations suivantes : 

— le nombre des livréts a diminué idée 20:009 en 1955 à.18.161 en 
1958, soit de 9 p. 100) mais leur montant s’est aceru plus encore (de 
18,5 millions de nouveaux francs en 1955 à 23,25 millions de nouveaux 
francs en 1958, soit de près de 25 p. 100) ; 

— la diminution du nombre des livrets est: générale ; 

— le montant des livrets est, en revanche, en augmentation pour 
la plupart des sociétés, surtout les associations régies par la loi du 
1°" juillet 1901 (+ 51 p. 100) et les sociétés coopératives (+ 45 p. 100) ; 
mais la désaffection des sociétés d’'H. L. M. et de crédit immobilier 
pour ce type de placement, qui s'accentuäit régulièrement (en 1953 
elles étaient 166 avec 4,35 millions de nouveaux francs en dépôt, 
alors qu'en 1957 elles n'étaient plusique! 405 ayant en dépôt seule- 
ment 0,88 millions de nouveaux frames)sembles s'atténuer: puisque 
97 sociétés de l’espèce totalisent, en 1958, 1,3 millions de nouveaux 
francs en dépôt ; 

— le montant moyen des dépôts de ces sociétés est de 1.280 NF 
par livret en 1958. 


Il serait non moins intéressant de’ connaître la répartition des 
livrets suivant l’importance du crédit: des déposants. Les renseigne- 
ments, obtenus par sondage, étaient régulièrement revisés chaque 
année. Cette recherche statistique, abandonnée depuis plusieurs 
années, va être reprise grâce aux possibilités offertes par l'ensemble 
électronique à bandes magnétiques installé au centre de comptabilité 
de Paris. 


Les derniers résultats connus concernent l’année 1955. Ils démon- 
trent que la grande majorité des livrets ne sont à peu près pas appro- 
visionnés : 68 p. 100 des livrets représentaient seulement, alors 31 pour 
100 du montant total des dépôts. Les enquêtes éffectuées sur la 
répartition au 31 décembre 1953 et 1954 révélaient des pourcen- 
tages semblables. 


La tenue de plus de 8 millions de comptes pour un montant total 
de dépôts inférieur à 350 millions de mouveaux francs est;-de toute 
évidence, très onéreuse pour la caisse nationale d'épargne: Dans ces 
conditions, tout effort de propagande est immédiatement rentable 
dans la mesure où il a pour effet d'augmenter le montant des ver- 
sements et d’accroître l’excédent des dépôts concernant des comptes 
existants. 

Au-titre de la vulgarisation, la caisse nationale dispose depuis 1953 
de crédits budgétaires destinés à favoriser son développement ef, en 
conséquence, à assurer une meilleure colleete de l'épargne. 

Ces erédits ont permis de: mettre enœuvre des moyens de propa- 
gande variés et d'obtenir des résultats qui méritent d'être signalés, 
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Au cours des années 1953 à 1955, il a été procédé surtout à l’im- 
pression + tracts publicitaires et à leur distribution, principale- 
ment dans les foyers ruraux et à l’occasion des foires-expositions. 

Depuis 1956, l'effort du personnel des bureaux desservant les popu- 
lations rurales a été récompensé par des primes basées sur le nombre 
des premiers versements et l'excédent des dépôts sur les retraits, et 
les résultats satisfaisants obtenus témoignent de l’action intensive et 
efficace du personnel intéressé. 


Depuis 1958, l'effort de propagande est orienté vers des actions de 
style plus moderne telles que : 

— réalisation, en 1958, d’un film publicitaire en couleurs de très 
court métrage et = projection dans le cadre de diverses manifesta- 
tions en 1958 et 1 

— gne publicitaire intensive, axée sur la projection du film 
et par la distribution de tracts, l’apposition d’affiches, la 
publication d'articles de presse, etc., dans trois départements, du 
15 décembre 1958 au 15 janvier 1959, et dans vingt et un départe- 
ments, du 15 mai 1959 au 12 janvier 1960. Les résultats connus de 
cette dernière campagne font ressortir, par rapport à ceux de la 

riode correspondante de l’année antérieure, un accroissement de 

p. 100 en ce qui concerne le nombre des premiers versements 
et de 214 p. 100 pour l'excédent des dépôts sur les retraits ; 

— participation de l'institution nationale aux diverses foires-expo- 
sitions et organisation, en 1959, dans le cadre du salon de l’enfance, 
d'un concours doté de prix et ouvert aux enfants en âge de scolarité ; 

— enfin, préparation en 1959 d’un « guide de l’épargnant », à 
forme publicitaire, destiné essentiellement à informer le public 
CRE et futurs déposants) des facilités offertes par l'institution 
nationale. 


En conséquence directe de l'accroissement des dépôts, dû, soit à 
un dégel naturel de l'épargne, soit aux efforts déployés par la caisse 
nationale pour améliorer les conditions de sa collecte, le portefeuille 
des déposants s’est également développé, passant de 8.165 millions 
de nouveaux francs au 31 décembre 1957 à 9.252 millions de nou- 
veaux francs à la fin de 1958, et à 9.990 millions de nouveaux francs 
au 30 juin 1959. 

L'augmentation entre décembre 1957 et décembre 1958 a atteint 
1.087 millions de nouveaux francs ; elle résulte de la contraction d’une 
réduction de 538 millions de nouveaux francs sur certains postes et 
d'une augmentation de 1625 millions de nouveaux francs sur 
d’autres postes. La réduction consiste essentiellement en la dispari- 
tion du compte courant spécial avec préavis qui s'élevait à 420 mil- 
lions de nouveaux franes au 31 décembre 1957. L'augmentation 
touche principalement les bons à court terme (+ 520 millions) et les 
prêts aux collectivités publiques (+ 905 millions). 

L'augmentation entre le 31 décembre 1958 et le 30 juin 1959 
s'élève à 738 millions de nouveaux francs. Elle est due à l’accroisse- 
ment de deux postes (billets à ordre, + 615 millions, et prêts aux 
collectivités locales, + 160 millions). 


Déjà, en 1956 et 1957, l'accroissement des prêts aux organismes 
"H. L. M. et aux collectivités locales avait porté l'importance de 
ces prêts à 57 p. 100 du portefeuille des déposants. Au 30 juin 1959, 
ils constituent encore, avec 5.790 millions de nouveaux francs, 
58 p. 100 du portefeuille. 

Le taux moyen de rendement du portefeuille qui était de 4,8 p. 100 
en 1956, 49 p. 100 en 1957 et 5,1 p. 100 depuis 1958 devrait se mainte- 
nir à ce taux en 1960. 


IL. — Les propositions budgétaires relatives à l'année 1960. 
A. — RECETTES ET DÉPENSES ORDINAIRES 
a) Les recettes 


La comparaison des évaluations de recettes ordinaires pour 1959 
et 1960 ressort du tableau suivant : 


a 








DIFFÉRENCE 
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des produits. En plus | En moins 








En nouveaux francs 


Première section. | 
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Produit du placement 
des fonds en dépôt... 493.000 .000! 
Revenus de la dotation | | | 
de la caisse natio-| | | 


578.500. 04h)! Rs. AN). ON 














hale d'épargne APP | 1.160.000 1.130.000 30.000 
Droits perçus pour 
avances sur pensions. 1.200,00") 1.300.000 100.000 | 
Recettes diverses...... 70.000 150,000 | 80.000 | 
Produit de la prescrip-| 
tion trentenaire..... 150.004) 150,000 » | , 
Dons et legs........... Mémoire. | Mémoire. » | » 
Totaux ......…. 195.580.000! 584.230.001| &5.680.000| 30.000 
Net en pIUS.....s.snersssosmsnensssssss sel 85.650.000 


La presque totalité de l’augmentation des recettes provient d’un 
accroissement du produit du placement des fonds en dépôt. L'évalua- 
tion du produit des valeurs en portefeuille est calculée en appliquant 
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le taux de rendement moyen de 5,1 p. 100 au montant des dépôts 
au 1°" janvier 1960 (10.667 millions de nouveaux francs) augmenté, 
pour tenir compte de la réalisation progressive de l'excédent des 
dépôts attendu (950 millions de nouveaux francs), de la moitié de 
celui-ci, soit 577,5 millions de nouveaux francs. Les fonds placés 
en compte courant devraient produire pour 1960, à 1 p. 100 sur un 
solde journalier moyen de 100 millions de nouveaux francs, 1 million 
de nouveaux francs. 

Les revenus de la dotation de la caisse nationale d’épargne sont 
constituée à la fois par le produit des valeurs en portefeuille (dont 
l'importance) se trouve réduite par suite des prélèvements effectués 
sur la dotation pour l’exécution des programmes de construction) 
et par le revenu des immeubles. 

Le domaine immobilier de la caisse comprend à Paris divers 
immeubles et bureaux centraux téléphoniques et, en province, des 
hôtels des postes (Bourges, Mâcon, Poitiers, Rennes, Saint-Etienne 
et Vitry-le-François), le garage régional des postes et télécommuni- 
cations de Poitiers et le centre de chèques postaux de Nancy. Enfin, 
un programme de constructions est en cours d'exécution tant à 
Paris qu'en province. 

L'augmentation de recettes attendue des droits perçus pour 
avances sur pensions tient compte du relèvement des pensions en 
1959 (8 p. 100 environ par rapport à 1958) et de l’évolution du nombre 
et du montant des avances consenties. Ces droits consistent en une 
commission pour intérêts et frais, retenue au moment du paiment, 
au taux de 1 p. 100 du montant de l'avance, quelle que soit la 
durée (un ou deux mois). 

Les recettes diverses, évaluées à 150.000 nouveaux francs pour 
1960, comprennent essentiellement les prestations pour occupation 
par des particuliers de locaux appartenant à l’administration (140.000 
nouveaux francs). L'augmentation (80.000 nouveaux francs), résulte 
des versements attendus de nouveaux locataires et d’un réajuste- 
ment tenant compte des encaissements réels de 1958 (11.000 nouveaux 
francs). Les reversements sur trop-perçus, retenues sur traitements 
pour congé ou absence, loyer des fonctionnaires logés et ventes 
d'archives ne représentent ensemble que 10.000 nouveaux francs. 


b) Les dépenses. 


L'accroissement des dépenses ordinaires est, comme on l’a vu, de 
85.650.000 nouveaux francs. 

La majeure partie de cette augmentation, soit 48.900.000 nouveaux 
franes, est imputable à l’accroissement du montant des intérêts à 
servir aux déposants. 

Le montant des intérêts à servir est, en effet, évalué pour 1960, 
sur la base indiquée plus haut, à 3 p. 100 sur 11.142 millions de 
nouveaux francs, soit environ 334.250.000 nouveaux francs, contre, 
pour 1959, 285.750.000 nouveaux francs, soit une majoration de 
48.500.000 nouveaux francs. 

A ces intérêts servis aux dépôts ordinaires il convient d’ajouter les 
intérêts à servir, au taux de 2 p. 100 fixé par l’article 4 du décret 
n° 59-609 du 11 mai 1959, aux fonds de l’épargne-crédit, dont la 
collecte atteindra 5 millions de nouveaux francs pour 1959 et à 30 mil- 
lions de nouveaux francs pour 1960, soit 400.000 nouveaux francs 
pour l’année prochaine. Ce qui porte l’augmentation des crédits de 
la dette à 48.900.000 nouveaux francs. 


Si l’on tient compte, d’autre part, de l’accroissement de 30 millions 
268.937 nouveaux francs du versement au budget général, on constate 
que les autres augmentations de dépenses se réduisent à un montant 
total de 6.481.063 nouveaux francs : 

237.330 nouveaux francs pour les dépenses de charges sociales ; 

527.703 nouveaux francs pour les dépenses de personnel ; 
2.745.730 nouveaux francs pour les dépenses de matériel ; 
2.970.300 nouveaux francs pour les dépenses diverses. 


Voici quelques indications sur les trois derniers groupes de 
dépenses. 


Dépenses de personnel. 


L'augmentation de 527.703 nouveaux francs que subissent les 
dépenses de personnel résulte de la contraction d’un accroissement 
de 728.527 nouveaux francs au titre des mesures acquises et d’une 
économie de 200.824 nouveaux francs au titre des mesures nouvelles. 


L'accroissement des services votés est surtout imputable à l’aug- 
mentation des rémunérations publiques prévue au décret n° 59-156 
du 7 janvier 1959. 

En ce qui concerne les mesures nouvelles, malgré quelques créa- 
tions d'emplois (3 attachés d'administration centrale, 2 inspecteurs 
centraux et 7 agents contractuels) la suppression de 75 emplois d'ici 
la fin de 1960 entraîne une économie nette de 200.824 nouveaux 
francs. 

Les services centraux de la caisse nationale d’épargne ont entre- 
pris, au cours des trois dernières années, des études visant à une 
réforme générale de l’exploitation dans les bureaux de poste, les 
centres de comptabilité et à l'agence comptable de la caisse nationale 
d'épargne. 

Une première tranche de la réforme s’est traduite par la suppres- 
sion des « Timbres épargne » utilisés pour la constatation des verse- 
ments et par la création d’un nouveau livret. Une seconde tranche, 
moins importante que la précédente, a eu principalement pour objet 
la simplification des méthodes d’enregistrement des remboursements 
et des virements. Une troisième tranche, qui apporte des modifica- 
tions profondes dans les centres de comptab té, est à l’étude, 

Toutes les mesures prises ou en cours d'examen tendent à sim- 
plifier la tâche du PA d'exécution. Elles permettent de sup- 
age re les attentes aux guichets et, par voie de conséquence, d’éviter 

création de nouveaux emplois dans les bureaux de poste. 
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Les services centraux ont en outre mené à bien des travaux très 
importants qui ont abouti à la mise en service, à Paris, d’un système 
électronique permettant la tenue des comptes avec un personnel 
extrêmement réduit. : 7e 

Le problème de l’électronique doit maintenant être étudié en vue 
de son application aux centres de province. 

Parallèlement à ce travail d'organisation, une campagne publici- 
taire dont l’objectif principal est de recueillir les capitaux laissés 
inactifs par les populations rurales a été entreprise et sera poursuivie. 

Tous ces travaux ajoutés aux affaires courantes rendent la tâche 
des services centraux absolument disproportionnée à l'effectif des 
administrateurs, attachés d’administration et secrétaires d’adminis- 
tration qui n’a pas varié en nombre dans son ensemble depuis 1947. 

La poursuite des réformes envisagées et leur réalisation complète 
justifie la création des trois emplois d’attachés d'administration cen- 
trale demandés pour 1960. 

Dans les services extérieurs, les créations d'emplois se répartissent 
comme suit: 2 inspecteurs centraux, 7 agents contractuels de 2’ 
catégorie. 

Ainsi qu’il est indiqué dans l’annexe II au projet de loi de 
finances pour 1960, la création de deux inspecteurs centraux, en 
contrepartie de la suppression de deux inspecteurs, est une opération 
d'ordre, équilibrée par une mesure inverse dans le budget des postes 
et télécommunications. 

La création de sept agents contractuels — gagée en crédits par 
la suppression de dix emplois de différentes catégories — est justi- 
fiée par la mise en service du matériel électronique au centre de 
comptabilité de la caisse nationale d'épargne de Paris. 

La nouvelle exploitation requiert la mise en place de trois caté- 
gories de personnel : 

— les agents affectés à la perforation ; 

— les opérateurs ; 

— les programmeurs analystes. 

Les effectifs des deux premièrés catégories peuvent se recruter 
sans difficulté parmi le personnel précédemment utilisé. 

Il n’en est pas de même pour les programmeurs analystes dont 
le rôle est d'élaborer les programmes de fonctionnement de l’ordi- 
nateur électronique, de les mettre en œuvre et d’en surveiller 
l'exécution. 

Il n’a toutefois pas paru indiqué de créer, pour constituer ce 
cadre, une nouvelle catégorie d’agents titulaires. La formule de 
recrutement d’agents contractuels présentant plus de souplesse a, 
de ce fait, été retenue. 

En contrepartie, la mise en service du matériel électronique au 
centre de comptabilité de Paris va permettre de réaliser d’impor- 
tantes économies de personnel réparties sur 1960 et 1961. 

Ainsi, pour 1960, soixante-trois suppressions sont prévues (dix-sept 
emplois à compter du 1°’ janvier et quarante-six emplois à compter 
du 1°" décembre), ce qui représente une économie de 191.483 nou- 
veaux francs (3,6 p. 100 des dépenses de personnel de l’année 1959 
pour Paris). 

Pour 1961, l’économie envisagée s'établit comme suit : 

— incidence en année pleine des 63 suppressions faites en 1960, 
604.230 NF ; 


— suppression de 140 emplois à compter du 1° janvier 1961, 
1.360.410 NF ; 
— suppression de 48 emplois à compter du 1° mais 1961, 
351.360 NF ; 


Total, 2.316.000 NF, 
soit 40 p. 100 des dépenses de personnel de l’année 1959 pour Paris. 


Pour 1962 et les années suivantes, l'incidence en année pleine 
des 250 suppressions (170 pour le centre de comptabilité et 80 pour 
le centre de contrôle) réalisées en 1960 et 1961, représente une 
économie de 2.494400 NF, soit 46 p. 100 dépenses de personnel 
de l’année 1959 pour Paris. 

Il convient de noter que les frais de location ou d’achat, ainsi que 
les frais d'entretien du matériel électronique de Paris sont prévus 
pour 1 million de nouveaux francs en 1960. 


Dépenses de matériel. 


L'augmentation de 2.745.730 NF que subissent les dépenses de 
matériel résulte d’une proposition d’autorisations nouvelles d’un 
même montant concernant trois chefs principaux de dépenses : 


400.000 NF pour la mise à l’essai de matériels électroniques ; 
1.959.090 pour remboursements à diverses administrations ; 
350.000 NF pour une extension des moyens de propagande. 


Comme il a été indiqué plus haut, un matériel électronique a été 
mis en service au centre de comptabilité de Paris et à l'agence 
comptable de la Caisse nationale d'épargne. Les résultats déjà obte- 
nus sont, du reste, fort encourageants puisque la seule mise en ser- 
vice de l'électronique à Paris va permettre, d'ici deux ans, la sup- 
pression de 250 emplois. 

La dotation complémentaire de 400.000 NF demandée pour 1960, 
est prévue à titre non renouvelable pour permettre de réaliser, dans 
un délai d’un an, des expériences pouvant conduire ultérieurement 
a la mécanisation de la tenue des comptes dans les centres de pro- 
vince. 

Le chapitre concernant les remboursements à diverses administra- 
tions. accuse, en mesures nouvelles, une augmentation que justi- 
fient soit des hausses de prix (+ 128.740 NF à l’Iimprimerie natio- 
nale), soit une augmentation des services rendus par l’administration 
des postes et télécommunications ou l’Imprimerie des journaux offi- 
ciels par suite du développement des opérations de la Caisse natio- 
nale d’épargne (+ 1.830.350 NF). 





Les crédits de vulgarisation font l’objet d’une demande de dota- 
tion complémentaire de 350.000 NF. En effet, outre les moyens de 
propagande déjà utilisés, il est envisagé pour 1960 de poursuivre dans 
le maximum de départements la campagne de propagande intensive 
axée sur la projection du film publicitaire et de développer, avec 
l'appui du ministère de l'éducation nationale, le service de l « épar- 
gne scolaire ». À cet effet, un matériel de propagande comprenant 
des signets, notices et affiches sera prochainement diffusé dans les 
écoles primaires. 

Dépenses diverses. 


Ces dépenses font l’objet d’une demande d'autorisation nouvelle 
pour permettre, d’une part, de majorer la contribution à l'institut 
international de l'épargne et, d’autre part, de verser à la dotation 
de la Caisse nationale d'épargne un complément exceptionnel et for- 
faitaire. 

En effet, aux termes de l’alinéa 2 de l’article 29 des statuts de 
l'institut international de l’épargne dont le siège est à la Haye, la 
contribution annuelle due à l'institut par les institutions membres est 
en principe « fixée à un certain pourcentage du montant des dépôts 
reçus par l'institution membre à la fin de l’avant-dernier exercice ; 
elle peut, toutefois, dans certains cas, consister en une somme 
déterminée », 

Sur la base générale, la Caisse nationale d'épargne aurait à verser 
18.000 NF au taux actuel de 2 F par million en dépôt. 

En réalité, la contribution versée par application de la seconde 
possibilité, se monte à 1.500 NF depuis 1957. Le relèvement de crédit 
proposé a simplement pour but d'éviter que le versement, effectué 
en florins, ne se trouve diminué par suite de la dévaluation du 
franc. 

Par ailleurs, la Caisse nationale d'épargne possède, sous le nom 
de « dotation » un fonds de réserve et de garantie qui ne s’augmente 
depuis 1947 que du montant de ses revenus propres (art. 34 et 35 du 
code des caisses d'épargne). 

Ces revenus annuels étant de l’ordre d’un million de nouveaux 
francs seulement, il s'ensuit que le montant du fonds de réserve, 
comparé à celui des dépôts qui s'accroît de façon beaucoup plus 
rapide, s’amenuise en valeur relative d’année en année. 

C’est ainsi qu’à la fin de l’année 1958, la dotation représentait 
seulement 0,36 p. 100 des dépôts, alors qu’à la même époque le 
fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne ordinaires 
atteignait 2,56 p. 100 du montant des fonds gérés par lesdites 
caisses. 

Si les dispositions relatives à la constitution du fonds de réserve 
des caisses ordinaires étaient appliquées à la caisse nationale, il 
en résulterait un versement annuel très important à la dotation. 

La situation budgétaire ne permettant pas d’envisager cette possi- 
bilité, le Gouvernement a limité sa proposition à un versement 
exceptionnel de 3 millions de nouveaux francs pour 1960. 


B. — RECETTES EXTRAORDINAIRES ET DÉPENSES EN CAPITAL 
a) Les recettes extraordinaires. 


Pour permettre le financement des dépenses en capital prévues 
pour 1960, le Gouvernement propose, à titre de recette extraordi- 
naire, de prélever une somme équivalente (5.650.000 NF) sur les 
fonds de la dotation de la Caisse nationale d'épargne. 

Ce prélèvement excède le prélèvement opéré en 1959 de 5 mil- 
lions 150.000 NF, 


b) Les dépenses en capital. 


Autorisations de programme. 


En ce qui concerne les autorisations de programme, les opérations 
nouvelles qui sont proposées concernent soit des réévaluations, soit 
des opérations nouvelles. Les réévaluations s’appliquent : 

Pour 350.000 NF, à l’immeuble « Molière » à Paris (travaux supplé- 
mentaires imposés par le service des monuments historiques et haus- 
ses de prix) ; 

Pour 100.000 NF, à l'hôtel des postes de Versailles (hausse de 
prix) ; 

Pour 450.000 NF, à l’hôtel des postes de Poitiers (travaux d’exten- 
sion) ; 

Pour 50.000 NF, au centre de chèques postaux de Nancy (travaux 
supplémentaires). 

Ensemble, 950.000 NF. 

La plus grande partie des autorisations de programme demandée 
pour 1960, concernent deux opérations nouvelles : 

— construction d’un hôtel des postes et de 60 logements aux 
Lilas (Seine), 2.200.000 NF ; 

— construction d’un hôtel des postes et de 33 logements à Pantin 
(Seine), 1.800.000 NF. 

Ensemble, 4 millions de nouveaux francs. 

Les autorisations de programme demandées pour 1960 s'élèvent au 

total à 4.950.000 NF, contre 8.050.000 en 1959. 


Crédits de paiement. 


Les crédits de paiement demandés pour 1960 s'élèvent à 
5.650.000 NF, en augmentation de 5.150.000 NF sur 1959. 

Ces crédits s'appliquent pour 4.950.000 NF aux opérations en 
cours, et pour 700.000 NF à des mesures nouvelles. 
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mesures nouvelles s'appliquent pour : 
travaux supplémentaires concernant l'immeuble 


50.000 chèques postaux de Naney pour des 
travaux de finition et l'installation dans le sous-sol d’un système 
eee 2e Pre à la protection d'un groupe électrogène contre 


150,000 NF, au lancement des travaux de construction d’un hôtel 
des postes et de logements aux Lilas ; 
150.000 NF, au lancement des travaux de construction d’un hôtel 
des postes et de logements à Pantin. 
Tota NF 





Sous le bénéfice de ces observations, la commission vous propose 
l'adoption du budget annexe de la Caisse nationale d'épargne 


ANNEXE N° 30 


RAPPORT SUR LES BUDGETS ANNEXES DE LA LEGION 
D'HONNEUR. ET DE L'ORDRE DE LA LIBERATION 
Rapporteur spécial : M. Voisin. 


RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Mesdames, messieurs, le montant total des recettes et des 
dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur avait été fixé : 
pour-1959 à 10.863700 NF, et les propositions pour 1960 atteignent 
13.327.986 NF. 

L'augmentation s'élève ainsi entre 1959 et 1960 à 2.464.286 NF, soit 
22,7 p. 100. 

Cette augmentation est imputable au lancement de travaux neufs 
: et de travaux de réparation. Le financement en est assuré par un 
: accroissement correspondant de la subvention d'équilibre qui constitue 

l'essentiel des recettes de ce budget. 
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Les recettes. 
1° RECETTES PROPRES 


Les recettes propres de la Légion d’honneur sont évaluées, pour 
1960, au même montant que pour 1959. Elles proviennent, pour moitié, 
des pensions versées par les élèves des maisons d’éducation dont 
l'effectif limité par les possibilités matérielles d'accueil, demeure 
voisin de 750. 

2° SUBVENTION DU BUDGET GÉNÉRAL 


Cette subvention qui assure l’équilibre du budget annexe, comporte 
une augmentation de 2.464.286 NF qui s'applique à la couverture des 
dépenses de fonctionnement pour 464286 NF et au financement 
_ dépenses en capital à concurrence de 2 millions de nouveaux 
rancs. 

Cette augmentation de la subvention du budget général (24,2 p. 100) 
est la plus importante dont ait bénéficié la Légion d'honneur. Elle 
résulte principalement de l'accroissement des dépenses en capital 
concernant les maisons d'éducation. 


Les dépenses. 


Les dépenses globales prévues pour 1960 accusent une augmen- 
tation, par rapport à 1959 (22,7 p. 100), très supérieure à celle des 
dépenses globales de 1959 par rapport à 1958 (8,1 p. 100). 

Mais cette appréciation mérite d’être nuancée. Le tableau ci-après, 
qui présente la comparaison des crédits ouverts en 1959 et des 
propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1960, 
permet de constater que les dépenses de fonctionnement (charges 
de la dette et moyens des services) du budget de 1960, permet de 
constater que les dépenses de fonctionnement (charges de la dette 
et moyens des services) du budget de 1960 sont en faible augmentation 
alors que les dépenses en capital ont plus que sextuplé. 





















































Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1959 et des propositions formulées 
dans le projet de loi de finances pour 1960. 
———————— 
1960 IF . 
DÉSIGNATION 1950 ét it dt AS VAN RES DIFFÉRENCES 
Mesures acquises. | Services votés Mesures nouvelles | Total avec 1950. 
rasée ntrmtiatiestt Pete di Ébiliaoetosté-rmis | 
| Eu nouveaux francs 
| 
Credits de parement | | 
| 
4. — Dépenses ordinaires | | 
LL — petthi ». 800.000) 5.800.000 | | D. 800) .OUK) » 
== —— ——— == — ÈS | 2 = | RE — | 
Il — Move: des servie es | | 
” : - ‘ » . | LA 1 nt 
Personne 2 721.620 116 CS » Si 131 + 3.0 | 2.841 94 | + 120.341 
Matériel ......... 805.10 37.280 1.768.220 05.185 | 248.415 | + 427.905 
Charges sociales. 183.570 n 20, 700 MM .270 1.660 | 190.610 | + 16.040 
Dépenses diverses. 0.000 » 10.000 54).000 » 
lotaux H... xd 1.763.700 | + 099,957 1.863.607 + 361.229 | 5.221.966 | + 161.286 
= EE = Su — ES | NC PER || — 
Tolaux des dépenses ordinaires. 10.563.700 + 99.957 10,66%,657 61.529 | 11.027.986 | + 164.286 
| | 
h Dépenses en capital 200.000 | + 1.300.000 1 .600,000 700.000 | 2 ,:00.000 | + 240.000 
Folaux des erédits de paiement... | 10.863.700 + 1.299.957 12.263.657 | + 41.06.32 | 13.327.926 | + 2.164.285 
== MERE = — = SE ef == — |, = = 
iutorisations de programme. ........... oi oi » 3.000.000 | + 3.000.000 


, | 3.000.000 








l° LES DÉPENSES ORDINAIRES 
a) Les dépenses de la dette. 


Malgré. l'augmentation. du nombre des membres de l’ordre et 
des médaillés militaires, la dotation destinée à couvrir les dépenses 
de la dette demeure inchangée à 5,8 millions de nouveaux francs. 


Malgré les efforts de l'administration, un grand nombre de décès 
ne sont notifiés à la grande. chancellerie et les effectifs sont 
grossis d'autant. En outre, de nombreux légionnaires et médaillés 
militaires, constituant l’ancien tableau spécial de la guerre 1939-1945. 
ne se sont jamais mis en règle avec les services et ne perçoivent pas 
leur traitement. 


Ces deux raisons expliquent que la dépense réelle se maintienne, 
depuis. 1958, aux environs de 55 millions de nouveaux francs, 
alors que pour 1960 la dépense théorique s’élèverait à 6,8 millions 
de nouveaux francs. 


La réforme des services de la Grande chancellerie, mise en œuvre 
avec le concours du commissariat général à la productivité, commence 
] TRS à porter ses fruits. Les modèles de fiches concernant la 
| gion d'honneur, la médaille militaire, les anciens ordres de la 
France d'outre-mer et les demandes d'autorisation d'acceptation et 
de port des décorations étrangères ont été uniformisés. Les fichiers, 
subdivisés à l'extrême, ont été regroupés. Le classement des dossiers 
de la Légion d'honneur, rendu numérique, a été modernisé. Les 
formats des brevets ont été normalisés et les titres de paiement ont 
été améliorés dans leur présentation. Compte tenu des conditions 


et de la périodicité des nominations, il est possible d'affirmer que, 


désormais, il n’y a plus de retard dans l’exécution des décrets de la 
la d'honneur et de la médaille militaire qui paraissent dans 
’année. 

Toutefois, si une partie du retard qui s'était accumulé a été comblé, 
il a été imposible de le rattraper complétement, Il est, en effet, 
nécessaire, dans bien des cas, d’attendre la demande des intéressés. 
De même, l’état des fiches anciennes ne permet pas de travailler 
dans les conditions souhaitables de sécurité ; et, malgré l'effort 
entrepris pour les remplacer, plusieurs Années seront nécessaires 
pour faire, du fichier général de la Légion d’honneur et du fichier 
général de la médaille militaire, l'instrument de travail qu'ils 
doivent représenter. Il y aura lieu également de prendre des dispo- 
sitions pour être mieux informé des décès qui surviennent, afin 
d'approcher le plus possible l’état réel des effectifs. 


b) Les dépenses de personnel. 


L'accroissement des services votés, par rapport au bedget voté 
de 1959 résulte essentiellement de l’augmentation des traitements et 
soldes des personnels civils et militaires de l’Etat prévue par Île 
décret n° 59-156 du 9 janvier 1959. 

Les mesures nouvelles concernent le remplacement d'’auxiliaires 
par du personnel titulaire, la création d’un poste d’aide de laboratoire 
spécialisé et la majoration des indemnités versées aux membres du 
service médical. 

Les postes qui étaient tenus provisoirement par des auxiliaires en 
application de la loi du 3 avril 1950 et qui ont été pourvus au 
cours de 1959 par des fonctionnaires sont les suivants : attaché de 
chancellerie, 1; adjoints administratifs, 2 ; sténodactylographes, 2; 
agent de bureau, 1. Total, 6. 
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Corrélativement, les auxiliaires ont été licenciés. 

Ce recrutement entraîne une maÿoration des dotations pour 
rémunérations principales de 1590 NF, At 

Le poste d'aide de laboratoire spécialisé. dont la création est 
demandée affectera le personnel de Ja maison d'éducation de Saint- 


En effet, Saint-Denis, qui groupe toutes les classes du second 
cycle — et qui comprend une classe de mathématiques élémen- 
ttires — possède 3 professeurs de sciences physiques (2 agrégés et 

licencié). 

À mr présent, la tenue matérielle dw-laboratoire de sciences 
physiques était assuré par un de ces pr s, qui pouvait d’autant 
moins se consacrer à l’enseignement exclusif de la physique et de 
la chimie. 

Un lycée de l’importance des maisons d'éducation comporterait 
un poste d’aide de laboratoire spécialisé et le fonctionnaire occupant 
le poste aurait la charge matérielle du laboratoire : préparation des 
expériences, fabrication du matériel de bois ou de verre, jusqu'ici 
acheté à des négociants spécialisés, nettoyage des appareils, tenue 
des stocks de produits chimiques, assitance du professeur lors de 
manipulations délicates ; tous travaux qui ne peuvent pas être confiés 
à n'importe qui en raison du danger de certaines expériences et 
de la valeur du matériel. 

La présence d’un aide de laboratoire . spécialisé aux côtés des 
professeurs de sciences physiques permettra à l’enseignement de 
cette discipline, par un développement plus grand de l’expérimen- 
tati de s'éloigner du domaine de l’abstrait pour être mieux 
com et assimilé par les élèves. 

La création de ce poste est justifiée. Les dotations pour rémunéra- 
tions. principales et indemnités résidentielles n’en sont d’ailleurs 
majorées que de 914 NF. 

Enfin, les indemnités versées aux membres du service médical 
sont majorées de 1.300 NF, pour 1960. 

En effet, l'indemnité allouée aux médecins attachés aux trois 
maisons d'éducation de la Légion d'honneur n’a pas été revalorisée 
depuis 1956. 

L'accroissement total des dépenses de personnel 
3804 NF en mesures nouvelles. 


s'élève ainsi à 


c) Les dépenses de matériel. 


Les dépenses de matériel pour 1960 excèdent de 327.905 NF, les 
dépenses correspondantes de 1959 Ce chiffre correspond à une 
diminution des mesures acquises de 37.280 NF et une augmen- 
tation des mesures nouvelles de 365.185 NF. 

Cette augmentation est imputable soit aux hausses de prix, qui 
affectent la plupart des chapitres, soit à d’autres ajustements dont 
les principaux sont dus à des dépenses d'entretien, soit enfin à des 
Lg particulières telles que le renouvellement de matériel auto- 
mobile. 

Les hausses des prix atteignent 49073 NF. Elles ont été calculées 
par application des pourcentages admis par le ministère des finances 
et des affaires économiques qui atteignent : 25 p. 100 pour les frais 
de correspondance, 15 p. 100 pour les tarifs de la S. N, C. F., 15 p. 100 
pour le charbon, 15 p. 100 pour le fuel-oil, 12 p. 100 pour le gaz et 
11 p. 100 pour l'électricité. 

Les autres ajustements atteignent 300000 NF. Ils. comportent 
essentiellement une augmentation de 8 p. 100 du prix des denrées 
alimentaires consommées dans les maisons d'éducation (soit 
40.000 NF) et une dotation de 250.000 NF destinée à la remise en 
état de la maison d’éducation de Saint-Denis. 

En effet, en 1959, comme en 1958, le programme de remise en 
état de cette maison a consisté à procéder à des travaux ne répon- 
dant pas encore à un plan d'ensemble, mais dont le but est de se 
prémunir contre les défaillances des installations anciennes et 
vétustes et de concourir à une amélioration sensible de la vie de 
l'internat. 

Il est à noter que l’ancienneté et la vétusté de certaines installations 
(eau, chauffage, éclairage) risquaient à tout moment d’interrompre 
ou de bouleverser profondément la vie de l’internat. 

Ainsi, au cours de 1959, la dotation a été consacrée à des travaux 
de modernisation des installations de chauffage central, du service 
d'eau chaude, de l'éclairage électrique des classes, et à des travaux 
intéressant la sécurité de l'institution. Parallèlement, des ouvrages 
participant déjà de la restauration du bâtiment ont pu être entrepris. 
L'ensemble de ces travaux représente une. dépense totale de 
500,000 NF. 

En 1969, le supplément de dotation, demandé rendrait possible des 
restaurations profondes des bâtiments. Ces restaurations permet 
traient, pour les surfaces obtenues à l'issue des travaux, d’amorcer 
un mouvement de rotation, seul susceptible de dégager des locaux 
destinés à l'amélioration de l’'internat et au regroupement des 
classes au premier étage de l’aile de la Légion d'honneur, Ces tra- 
vaux se poursuivront également les années suivantes. 

Enfin, le remplacement d’un véhicule utilitaire destiné à la maison 
de Saint-Denis et d’un véhicule de tourisme pour le service du 
palais de la Légion d'honneur justifie la demande d’une dotation 
supplémentaire de 16.112 NF. 


2° LES DEPENSES EN CAPITAL 


En 1958, une autorisation de programme de 3,5 millions de nou- 
veaux francs a été accordée pour l’aménagement de travaux dans les 
maisons d'éducation de la Légion d'honneur, Un erédit de paiement 
de 0,5 million de nouveaux francs était ouvert pour les premiers 
travaux. 

Aucune nouvelle autorisation de programme n'était prévue au 
budget de 1959 qui ne:comportait qu'un crédit de paiement de 
03 million de nouveaux francs. 


1° Autorisations de programme. 


L'économie essentielle du programme d'aménagement. des. maisons 
d'éducation. réside dans la suppression..en.…tant.qu'établissement 
scolaire de la maison d'éducation d'Ecouen. et dans. le regroupement 
des élèves dans les deux autres maisons. d'éducation de Saint-Denis 
et des Loges. 

Pour ce faire, des travaux de restauration sont: nécessaires. à Saint- 
pr ve et un programme de constructions nouvelles est en.cours aux 

oges. 

Après achèvement du programme. d'aménagement, le.nombre des 
élèves sera relevé .de .750. à 1.000, se répartissant ainsi: les Loges : 
600 ; Saint-Denis : 400. 

Les travaux de restauration de Saint-Denis s’imputent sur le 
chapitre 30-40 des dépenses ordinaires et le programme de cons- 
tructions nouvelles sur le chapitre 5600%des dépenses en capital. 

Une opération préliminaire a consisté, au cours de l’année 1958, à 
réaménager les quelques locaux des Lôges qui étaient encore dans 
l’état où ils furent trouvés après la Libération, de façon à permettre 
un transfert indicatif de 70 élèves d’Ecouen aux Loges. 

Ce transfert a été réalisé le 1° octobre-19%82 Les travaux du pro- 
gramme actuellement réalisés représentent une dépense de 
550.000 NF. Ils s’imputent sur l'autorisation: de programme de 
3,5 millions de nouveaux francs, ouverte en 1958. 

Compte tenu de ces travaux préliminaires, le regroupement sur 
les Loges, avec l'augmentation des effeetifs, constitue une opération 
unique qu’il est impossible de scinder en opérations distinctes et 
qui sera conduite à partir de 1960, du débat à son achèvement, sans 
interruption. 

La conduite simultanée des divers chantiers (scolaire, internat, per- 
sonnel) permettra d’aboutir à cet ‘a t plus rapidement ‘et 
surtout dans les meilleures conditions d'éeonomie, grâce à une pas- 
sation des marchés par corps d'état et-pour l’ensemble des trois 
postes visés ci-dessus. 

La dépense correspondant à la réalisation représente 6,8 millions 
de nouveaux francs sur une opération totale chiffrée, le 1°" octobre 
1958, à environ 8,5 millions de nouveaux francs: 

Cette dernière dépense sera atteinte -après réaménagement des 
anciens bâtiments et édification des réfectoires, cuisine et locaux 
annexes. 

Le projet a reçu l'accord préalable du ministère de la construction 
par arrêté du ministre en date du 11 juillet 1959. 

Le projet définitif actuellement terminé fait l’objet d'une demande 
de permis de construire. 

Les premiers marchés se rapportant ‘au scolaire, à linternat et 
à l'habitation seront passés dès le début-de 1960, permettant d'ouvrir 
les chantiers vers la fin du premier trimestre 1960. 

La totalité des marchés se rapportant à cette opération sera passée 
sur l’exercice 1960, ce qui implique que l’autorisation de programme 
soit portée de 3,5 millions de nouveaux francs, à 6,8 millions de nou- 
veaux francs, ou à défaut, 6,5 millions de nouveaux francs. 


2° Crédits de paiement. 


Sur l’exercice 1960 seront exécutés les travaux de gros œuvre des 
bâtiments de l’internat, du personnel, ceux du scolaire qui se termi- 
neront sur l’exercice suivant, et les travaux. d’éta ité et de cou- 
verture des deux premiers types de bâtiments. ainsi que les travaux 
de second œuvre. 

L'ensemble représente une dépense évaluée à 23 millions de nou- 
veaux francs qui justifie l'ouverture d’um-crédit de paiement équi- 
valent au budget de 1960. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations votre commission 
vous propose l’adoption sans modification du. budget. annexe de la 
Légion d'honneur. 


RAPPORT SUR LE’BUDGET ANNEXE 
DE L'ORDRE DE LA LIBERATION 


Mesdames, messieurs, le montant global des recettes et des dépen- 
ses relatives au budget annexe de l'Ordre de la libération. dont le 
gouvernement propose l'inscription pour 1960 s'élève à 239.459 NF, 
alors que le budget était en équilibre en 1959 à 230.700 NF, soit une 
augmentation pour 1960 de 8.759 NF. 


Les recettes. 


Les recettes du budget annexe de lOrdre de la libération pro- 
viennent exclusivement de la subvention dw budget général qui est 
inscrite au budget du ministère de la justice: 


Les dépenses, 


L'augmentation des crédits afférents aux services votés concerne 
seulement les dépenses de persannel et de charge: sociales. Elle 
est due à l'incidence de majorations de. traitements et des 
mesures prises par les décrets: du 31 décembre 1948 relatifs au calcul 
des cotisations de sécurité sociale «et aux modalités du régime de 
la sécurité sociale des fonctionnaires, 

Les crédits De Er demandés au titre des mesures nou 
velles s'élèvent à 3.501 NF. Cette augmentation correspond : à la 
hausse des prix de l'électricité, dugaz;- du fuel-oil et des tarifs 
des postes et de la 8. N: C. F; pour 1911°NF et à la dotation, 
au chapitre des dépenses de matériel, d’um-article nouveau intitulé : 
« Remboursement à Vimprimerie nationale », pour 1.590 NF, ensemble, 
3.501 NF, 
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Jusqu'en 1 il n'avait été établi de « comptes définitifs » 
et «'Fimpression, des + relatifs à l'Ordre de la B. — Les dépenses d'exploitation. 
li ne donnait lieu qu'à des eables. 

Le or —# du matériel n'ayant pas de dépenses prévues à cet L'augmentation des dépenses d'exploitation (plus 471 millions de 
effet, 11 s'est avéré nécessaire de prévoir un crédit a, gr nouveaux francs) porte sur l’ensemble des chapitres, à l'exception 
pour lui permettre de supporter cette charge nouvelle. dotation du chapitre « dépenses diverses » qui demeure mentionné pour 


nouveau a été déterminée en fonction des 
pportées à ce titre par l'Ordre de la libéra- 

(1.500 et nu pour tenir compte d’une hausse 
100 des tarifs de l’Imprimerie nationale, soit pour 1960, 


le bénéfice de ces diverses observations votre commission 
vous propose l'adoption sans modification du budget annexe de 
l'Ordre de la libération. 
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ANNEXE N° 31 


RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE DES MONNAIES 
ET MEDAILLES 


Rapporteur spécial : M. Charvet. 


Mesdames, messieurs, le montant global des recettes et des 
épenses prévu pour le budget annexe des monnaies et médailles 

s’est élevé en 1959 à 56.400.000 NF, les prévisions pour 1960, atteignent 
5274000000 NF, soit une augmentation, pour 1960, de 471 millions 
de nouveaux francs. 

Un changement important dans l’activité du service des monnaies 
et médailles est prévu pour 1960 : les crédits de « matériel » passent 
de 16 millions de nouveaux francs en 1959 à 405 millions de nouveaux 
francs en 1960, et le versement au Trésor de l’excédent des recettes 
passe dans le même temps de 29 millions à 109 millions de nou- 
ee francs, soit une augmentation de 80 millions de nouveaux 
rancs. 

En effet, la mise en œuvre d’un nouveau programme de frappe 
rendu nécessaire par l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
qui institue à compter du 1° janvier 1960 une nouvelle unité 
monétaire, va dominer toute l’activité des monnaies et médailles 
en 1960, Tous les moyens en personnels et en matériels vont devoir 
être mobilisés pour mener à bien la première tranche d’un pro- 
gramme dont l'exécution doit s’étaler sur quatre ou cinq ans. 

C'est en tenant compte de l’impérative nécessité de la frappe de 
notre nouvelle monnaie que doivent être examinées plus en détail 
les propositions budgétaires du service des monnaies et médailles 
qui, tout en assurant la mise en application de la réforme moné- 
taire, devra continuer d'exécuter les commandes des divers Etats 
de la Communauté et de l'étranger et de fabriquer les médailles et 
autres produits accessoires qui contribuent à sa renommée, 


A. — Les recettes. 


Le programme de frappe des monnaies françaises envisagé pour 
1960 représente une valeur plus de 10 fois supérieure à celle qui 
était prévue pour 1959 : le produit attendu passe ainsi, d’une année 
sur l’autre, de 45 millions de nouveaux francs à 515 millions de 
nouveaux francs, soit une augmentation de 470 millions de nou- 
veaux francs. 

L'administration des monnaies envisage de réaliser la fabrication 
de l’ensemble des nouvelles pièces de monnaies en quatre ou cinq 
ans. La priorité étant donnée à la frappe des pièces de 5 francs 
en argent, de 1 franc en métal pur et de 1, 2 et 5 centimes, le 
programme prévu pour 1960 est le suivant : 

52.000.000 pièces de 5 francs en argent, 260.000.000 NF. 

250.000.000 pièces de 1 franc en métal, 250.000.000 NF. 

45.,000,000 pièces de 5 centimes en aluminium, 2.250.000 NF. 

45.000.000 pièces de 2 centimes, en aluminium, 900.000 NF. 

180,000.,000 pièces de 1 centime en aluminium, 1.800.000 NF. 

Total des recettes, 514.950.000 NF. 

Si, dans le même temps, le produit de la fabrication des monnaies des 
autres pays de la Communauté et des pays étrangers doit se maintenir à 
7 millions de nouveaux francs, une augmentation de 25 p. 100 des 
recettes provenant de la vente des médailles est attendue pour 1960, 
ce qui porterait le produit de la vente de 4 millions à 5 millions de 
nouveaux francs. 

En effet, le développement de la vente des médailles a permis 
de réaliser une augmentation de recettes, pendant les sept pre- 
miers mois de 1959, de 340.000 NF par rapport à la même période 
de 1958. On peut raisonnablement estimer qu'en année pleine la 
plus-value atteindra 700000 NF, du fait que les ventes de fin 
d’années sont très importantes. 

D'autre part, la hausse des tarifs des médailles d'honneur du 
travail en vigueur depuis le 1° avril 1959 entraînera une majo- 
ration des recettes de l'ordre de 300.000 NF. Il en résulte que, 
pour 1960, on peut valablement fixer l'augmentation des recettes 
provenant des médailles à 1 million de nouveaux francs. 

Une a ntation de recettes de 20 p. 100 est également prévue 
en ce qui concerne le produit des fabrications annexes (poinçons 
pour la garantie, jetons P, T. T, et taxiphones, machines à poin- 
çonner [ les services de la garantie, gr — etc.). 

Pour l'année en cours, ces recettes passent l'évaluation de 
000 NF figurant dans le budget 1959. Aussi a-til paru nécessaire 
tenir compte dans l'établissement des prévisions budgétaires 


1960, 

raison, d'autre part, de l'ajustement des tarifs consécutifs 

hausses de prix constatées sur les matières premières et la 

œuvre, il n'est pas excessif d'évaluer à 300.000 NF, le 

À yen À gg mg .e la Au nn fabrications annexes. 
rece service - 
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mémoire. 


La majoration de crédits demandée au titre des mesures nouvelles 
se répartit ainsi : 





— Dépenses de matériel........................ 389 .470.683 NF 

— Dépenses de personnel...................... 1.113.590 

A PR NET 28.746 

D ONE OU... coudes os 79.843.747 
AE PS DST ET TS RS Re 470.456.766 NF 


LES DÉPENSES DE MATÉRIEL 


Sous une appellation très générale, ces dépenses comprennent, 
à la fois les dépenses no de matériel (matières premières, 
matières consommables, travaux, fournitures, transports. etc.) et 
les charges résultant du retrait des pièces démonétisées. 

Le retrait des pièces démonétisées résultant de la réforme 
monétaire représentera, en 1960, une charge du budget annexe des 
monnaies et médailles évaluée à 264 millions de nouveaux francs, 
Le retrait des pièces actuellement en circulation doit s'effectuer au 
fur et à mesure de la mise en circulation des nouvelles pièces, 
Les pièces actuelles et les nouvelles pièces auront donc cours 
simultanément au cours de l’année prochaine. 

Au cours de l’année 1960, il est envisagé de retirer de la circu- 
lation 270 millions de pièces de 100 francs actuelles, en cupro- 
nickel. 

La charge du budget des monnaies pour le remboursement de 
ces pièces sera donc de 270 millions de nouveaux francs. Mais la 
valeur d’entrée en stock du métal correspondant à un poids de 
1.620 tonnes, d’un prix moyen de 3.700 NF la tonne, soit 6 millions 
de nouveaux francs, est portée en dépense au chapitre « achat de 
matières premières ». 

Les crédits prévus au chapitre intitulé « charges résultant du 
retrait des pièces démonétisées » ne représentent donc que la 
différence entre la valeur nominale des pièces et la valeur d’entrée 
en stock, soit 264 millions de nouveaux francs. 


Les autres chapitres qui, parmi les dépenses de matériel, subis- 
sent une importante augmentation, concernent essentiellement (en 
millions de nouveaux francs) : 

— les achats de matières premières, 114,8 en plus ; 

— les achats de matières consommables, 1 en plus ; 

— les travaux, fournitures et travaux extérieurs, 9,3 en plus. 


Les achats de matières premières comprennent, outre la valeur 
d'entrée en stock des pièces retirées de la circulation (6 millions 
de nouveaux francs), les métaux nécessaires aux fabrications 
(108,8 millions de nouveaux francs). L'achat des 630 tonnes d'’ar- 
gent fin, à 150.000 NF la tonne, pour la seule fabrication des 52 mil- 
lions de pièces de 5 NF, représente en valeur, avec 95 millions de 
nouveaux francs, plus de 87 p. 100 des matières utilisées pour la 
frappe au cours de l’année. Les pièces en nickel et en aluminium, 
qui doivent produire une recette globale du même ordre (255 mil- 
lions de nouveaux francs) ne nécessitent que 13 millions de nou- 
veaux francs de matières premières. . 

Le doublement des crédits de « travaux, fournitures et services 
extérieurs » est justifié par la très importante augmentation des 
frais de façon des flans à commander à l’industrie privée pour la 
fabrication des nouvelles pièces (plus 8,2 millions de nouveaux 
francs). L'augmentation corrélative des fournitures (eau, gaz, élec- 
tricité), du petit outillage et des frais de transformation d'ateliers 
porte à 9,3 millions de nouveaux francs l’accroissement des dépenses 
de ce chapitre. 


LES DÉPENSES DE PERSONNEL 


Les crédits afférents aux dépenses de personnel accusent une 
augmentation de 1.500.680 NF s'appliquant aux mesures acquises 
pour 387.090 NF et aux mesures nouvelles pour 1.113.590 NF. 


Les mesures acquises, qui résultent toutes de l'incidence en 
année pleine des mesures intervenues au cours de 1959 ou de l’appli- 
cation de textes non traduits dans les documents budgétaires anté- 
rieurs, n’appellent aucun commentaire particulier. 


L'augmentation afférente aux mesures nouvelles est consécutive 
à la mise en œuvre du nouveau programme de frappe. Au moment 
où un effort particulier est demandé au personnel du service des 
monnaies, il a paru nécessaire d’adapter certaines dispositions sta- 
tutaires et de majorer les crédits destinés au paiement des indem- 
nités pour travaux supplémentaires et des heures supplémentaires. 


A la suite de la mise en œuvre du nouveau programme de 
frappe, il a paru indispensable d’apporter certaines modifications 
aux emplois techniques de l’administration des monnaies et médailles 
régis par un décret remontant à l’année 1943. 


Un projet de décret, actuellement en préparation, tend en consé- 
quence à adapter le statut des fonctionnaires des monnaies et 
médailles aux dispositions du statut de la fonction publique 
et à l’organisation actuelle de l’éta nt. Ce texte apporte les 
modifications ci-après analysées qui concernent la structure d’un cer- 
tain nombre de les appellations qui leur sont attribuées et 


grades, 
les indices dont ils sont affectés. 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


1° Corps technique supérieur. 


Ce corps comprendrait les emplois de chef du service de l'exploi- 
tation (indices nets , avec possibilité pour le technicien qui 
occupe cet emploi d'accéder à titre personnel à la rémunération 
d'inspecteur général des manufactures), d'ingénieur en chef (indices 
550-600 avec échelon exceptionnel à 630) et d’ingénieur (indices 300- 

). 
gr À propositions seraient destinées, d’une part, à différencier 
les indices assignés à des grades correspondant à l'exercice de 
fonctions hiérarchiquement différentes, d'autre part, à prévoir 
un barrage au sein de la carrière d’ingénieur en chef en vue 
d'éviter qu’un agent recruté à l'indice 300 arrive automatiquement 
à l'indice 600. 


2° Corps des chimistes. 


ll serait créé un emploi de directeur des essais doté des indices 
nets 550-600, emploi qui est occupé par l'ingénieur chimiste en 
chef actuellement en fonctions. 

Parallèlement, les emplois d'ingénieur chimiste ou ingénieur chi- 
miste principal seraient supprimés et leurs titulaires intégrés dans 
le corps des ingénieurs des laboratoires du ministère des finances. 


3° Corps de maîtrise. 


1. — Emplois d'encadrement général. 


L'emploi de chef mécanicien principal, actuellement doté de 
lindice 390, bénéficierait d’un échelon supplémentaire doté de lin- 
dice 410. Cet échelon, qui existe d’ailleurs dans d’autres adminis- 
trations utilisant un personnel technique, permettrait un dévelop- 
pement de carrière plus favorable aux chefs mécaniciens principaux 
qui n’ont pas la possibilité d’achever leur carrière dans le cadre 
supérieur, celui de chef de fabrication. 


2. — Emplois d'encadrement d'atelier. 


Les grades actuels de chef ouvrier principal et de chef ouvrier 
seraient respectivement remplacés par ceux de chef d'atelier prin- 
cipal et chef d’atelier qui sont plus conformes aux fonctions exercées 
par les intéressés. 

La classe exceptionnelle des chefs ouvriers anciens (actuellement 
indice 300) serait portée à l'indice net 315. 


4° Corps des spécialistes artistiques ou techniques. 


1. — Graveurs. 


L'emploi de graveur des monnaies, doté des indices 300-510, 
serait élevé aux indices 450-550 afin de tenir compte des qualités 
artistiques du poste. 

Un emploi de maître-graveur (indices 305-460) serait créé en vue 
de renforcer l’encadrement des ouvriers graveurs, tâche à laquelle 
le graveur des monnaies peut difficilement se consacrer efficace- 
ment en raison de ses fonctions comme de sa formation. 


2. — Contrôleurs techniques. 


Cette appellation nouvelle dotée des indices 330-410 s’appliquerait 
aux emplois actuels de contrôleur au change (indices 300-410) et 
de chef du service des ventes (indices 330-410). 


3. — Emplois divers. 


Serait créé un emploi de sous-bibliothécaire doté des indices 185-315 
déjà attribués au sous-archiviste et au préposé à la vente des médail- 
qui sont recrutés, dans des conditions identiques, parmi le 
personnel des monnaies comptant au moins dix ans de services. 
L'emploi de préposé au mouvement des médailles (indices 185-295) 
serait appelé chef du magasin de gros, et doté d’une classe exception- 
nelle à l'indice 330, destinée à compenser l'accroissement des 
sujétions inhérentes à ce poste (l'intéressé est notamment respon- 
sable des métaux en stock). 
L'échelle prévue en faveur du chef de magasin de gros serait 
également appliquée au chef magasinier qui gère le stock de 
et de décorations après leur fabrication, ou surveille leur 
expédition sur les magasins de ventes. 
L'ensemble des mesures ci-dessus aurait pour effet d'entraîner 
les suppressions ou créations d'emplois suivantes : 
A. — Suppressions d’emplois : 
Un ingénieur, 14381; un chef du service des ventes, 10.832 ; 
un contrôleur au change, 10.305 ; deux chefs ouvriers principaux, 
18.915. Soit 54.433. 





B. — Création d'emplois : 

Un ingénieur en chef, 15.114; quatre contrôleurs techniques, 
43.327: un maître graveur, 11290; un chef magasinier, 8.931. 
Soit 78.662. 


Net en plus, 24.229. 


L'augmentation de rendement demandée aux personnels ouvriers 
de la monnaie entraînera une augmentation corrélative des tâches 
des personnels techniques chargés de fonctions d'encadrement et 
de surveillance, lesquels se trouveront dans l'obligation d'effectuer 
des travaux supplémentaires se situant en dehors des horaires 
normaux. 

C'est ainsi qu’il a été prévu que les cadres techniques devraient 
effectuer, en moyenne, une heure de plus de travail par jour et 
procéder, les jours non ouvrables ou de nuit, à des travaux de répa- 
ration et d’entretien de matériel. 

Sur ces bases la dotation affectée au service des travaux supplé- 
mentaires a dû être majorée d’une façon sensible sans que l'aug- 
mentation envisagée dépasse 100.000 NF, les heures supplémentaires 
à effectuer devant être limitées au strict minimum. 


La réalisation du programme de frappe consécutif à la mise en 
application de la réforme monétaire exige un rendement accru des 
possibilités de fabrication de l’administration des monnaies et l’uti- 
lisation de tout le matériel nécessaire à une production intensive. 


Il sera indispensable de recourir aux heures supplémentaires 
pour effectuer, en dehors de l’horaire normal, les travaux d’entre- 
tien et de réparation des machines. 


Pour tenir les engagements concernant les programmes de frappe 
des nouvelles monnaies françaises aussi bien que pour exécuter les 
commandes des divers Etats de la Communauté et de l'étranger 
dans les délais impartis, il sera nécessaire d’exiger des heures sup- 
plémentaires. Les crédits nécessaires sont évalués à 850.000 NF. 


La prime de rendement du personnel ouvrier, qui correspond à 
ces heures supplémentaires, s'élève à 18 p. 100 de 850.000 NF, soit 
150.000 NF. 


Ce qui porte à 1 million de nouveaux francs la dotation nouvelle 
demandée pour 1960 au titre des salaires. 


LES CHARGES SOCIALES. 


La seule augmentation de dépense proposée à ce titre concerne, 
outre une majoration de 6.946 NF, des contributions pour les retraites 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, et de 1.800 NF 
des primes d'aménagement et de déménagement, les allocations de 
logement servies au personnel. 


Le doublement des allocations de logement de 1959 sur 1960 (les 
crédits correspondants passent de 20.000 à 40.000 NF) est justifié 
par une augmentation d’un tiers du nombre des bénéficiaires et 
par l’évolution de la situation familiale des premiers bénéficiaires. 


Les dépenses d'ordre. 


Les dépenses d'ordre, sont, avec un montant total de 108,1 mil- 
lions de nouveaux francs, plus de trois fois supérieures aux dépenses 
correspondantes de 1959 qui n’atteingnaient que 293 millions de 
nouveaux francs. 


Cette considérable augmentation est imputable à un virement de 
15 million de nouveaux francs à la section investissements et à un 
accroissement de 78,3 millions de nouveaux francs du versement des 
excédents de recettes au Trésor. 


Lorsque, dans les derniers jours de 1958, la décision du Gouver- 
nement de procéder à une réforme monétaire a été connue, la presse 
a informé le public que la frappe de nouvelles pièces coûterait au 
Trésor quelques dizaines de milliards. L'information était exacte 
dans la mesure où les pièces mises en circulation ne feraient que 
remplacer, avec une nouvelle valeur faciale, les pièces actuelles. 


Pourtant, dès 1960, le budget des monnaies et médailles, loin 
d’accuser une perte, enregistre une prévision d'augmentation très 
importante de ses versements au Trésor. La raison de lapparition 
inattendue d’un bénéfice de frappe (de l’ordre de 100 millions de 
nouveaux francs pour l'année 1960) est que l'Hôtel des Monnaies 
assure la fabrication, non seulement des pièces équivalentes aux 
pièces actuellement en circulation, mais encore de pièces de 5 NF 
en argent destinées à remplacer le billet de 500 franes anciens à 
l'effigie de Victor-Hugo. Dans cette opération de changement des 
signes monétaires, le bénéfices de frappe provient du fait que 
l'émetteur de ces nouvelles pièces ne supporte pas la charge du 
retrait de la monnaie actuelle correspo te qui incombera à la 
Banque de France. 

La fabrication de pièces de 2 NF en argent est également envisagée 
dans le programme complet de frappe qui, étalé sur quatre ou 
cinq ans, doit conduire à la fabrication de 4630 millions de pièces 
de toutes natures. 
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brication des nouvelles pièces a déjà commencé en 1959. 
Malgré certaines difficultés techniques rencontrées dans la fabri- 
cation des pièces de 1 NF en nickel, les livraisons effectuées, d'ici 
la fin de l’année, à la Banque de France, seront d’environ 15 mil- 
lions de pièces de 5 NF et 75 millions de pièces de 1 NF. 


C. — Les dépenses d'investissement. 


Le budget de 1960 prévoit, comme pour 1959, 400.000 NF de 

d'investissement se rapportant à des opérâtions annuelles 

de renouvellement de matériel. Une dotation correspondante est 

demandée tant en autorisation de programme qu’en crédit de 
paiement. 

L'augmentation des crédits d'investissement (+ 8.450.000 NF en 
autorisations de programme et + 1.500.000 NF en crédits de paiement) 
est imputable au projet de construction d’une usine destinée à 
abriter essentiellement des nouvelles installations de fonderies et de 


ge. 

Les installations actuelles du quai de Conti ne répondent plus aux 
besoins d'une usine moderne, même de capacité réduite. Les fours 
de fusion sont les plus vétustes d'Europe et leur service requiert une 
main-d'œuvre nombreuse et coûteuse. 

Les nouveaux trains de laminoirs sont appelés à se substituer à 
des appareils de faible puissance dont l’utilisation est peu ration- 
pelle. 

Le surplus de l'équipement prévu permettra à l’établissement de 

r de moyens de production modernes dont les ateliers 
monétaires étrangers sont depuis longtemps pourvus. L'ensemble 
doit permettre à l'Hôtel des Monnaies de mener à bien dans les 
délais le programme de frappe résultant de l'ordonnance du 
27 décembre 1958. ; 

La demande d'autorisation de programme présentée dans le projet 
de budget 1960 détaille le coût des constructions et des machines. 
L'investissement de 8,45 millions de nouveaux francs se traduirait par 
un amortissement annuel de : 


4.200.000 
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4.250.000 
a ———— 212.500 NF pour les machines. 


20 > ——— 
Soit au total : 296.500 NF. 
Sous le bénéfice de ces observations, la commission vous propose 
d'adopter le budget annexe des monnaies et médailles. 


=- 84.000 NF pour le terrain et les bâtiments. 


ANNEXE N° 32 


RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE 
NATIONALE 


Rapporteur spécial : M. Escudier. 


Mesdames, messieurs, le montant total des recettes et des dépen- 
ses du budget annexe de l’Imprimerie nationale avait été fixé pour 
1959 à 75.305.000 NF, et les propositions pour 1960 atteignent 
81.028.000 NF. 

L'augmentation de ce budget s'élève ainsi entre 1959 et 1960 à 
5.723.000 NF, soit 7 p. 100. 

Cette augmentation correspond au développement de l’activité 
des services de l’Imprimerie nationale, qui ressort nettement de 
l’évolution des recettes. 


Les recettes. 


Entre. 1953 et 1958, le tonnage de papier utilisé a augmenté de 
25 p. 100 et le nombre de feuilles utilisées, de 32 p. 100. Quant aux 
recettes, leur progression est de 74 p. 100. 


Un tel accroissement de production, déjà remarquable par lui- 
même, s'accompagne d’une augmentation de productivité, comme 
en témoigne le nombre d'heures de travail effectuées, qui s’est 
élevé en 1958 à 3.132445 contre 3.022.835 en 1957, alors que le nom- 
bre d'heures supplémentaires et anormales est en diminution, pas- 
sant de 423.760 en 1957 à 367.571, sans augmentation sensible des 
effectifs ouvriers. 


Ces résultats n’ont été obtenus que grâce aux efforts consentis 
les années antérieures en matière d’investissements, qui ont per- 
mis le renforcement efficace des moyens de production. 


Le renouvellement du matériel, des outillages spéciaux, l’automa- 
tisation de certains secteurs offrent désormais au service de l’exploi- 
tation la possibilité de profiter d’une conjoncture favorable 


Par ailleurs, de nouveaux bâtiments, dont la construction est en 
voie d'achèvement, vont permettre prochainement l'extension et le 
transfert d'ateliers devenus trop exigus, tels l'atelier des presses 
offset et celui de la composition mécanique dont les matériels sont 
dotés des derniers perfectionnements techniques. 


Cette expansion et cette modernisation laissent présager, eu 
égard aux résultats déjà obtenus en 1958, un accroissement continu 
de læ production de l’Imprimerie nationale dans les années à venir. 


Les résultats acquis au cours des neuf premiers mois de 1959 
confirment ces constatations. 


En effet, le montant des produits constatés au cours des neuf 
premiers mois de l’année s'élève à 39.907.650 NF, en augmentation 
de 25 p. 100 sur les produits constatés en 1958 à la même époque. 


Par suite du rythme plus rapide d'émission des titres de recettes 

en fin d'année, le montant des factures d'impression adressées aux 

tions au cours des trois derniers mois de la gestion est 

toujours supérieur à celui des factures émises au cours des neuf 
premiers mois. 
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Dans ces conditions et sans même appliquer au chiffre de recettes 
de 1958 la majoration de 25 p. 100 indiquée ci-dessus pour évaluer 
actuellement ce que serait celui de 1959, le chiffre de 80 millions 
de nouveaux francs peut être d’ores et déjà retenu avec une quasi- 
certitude pour 1959, confirmant ainsi les estimations inscrites au 
budget de 1959 pour 75.305.000 NF. 

L'accroissement des recettes prévues pour 1959 se trouve par 
ailleurs confirmé par les ajustements aux besoins qui se sont révé. 
lés nécessaires en matière d’approvisionnements et qui ont fait l’ob- 
jet d’une demande de crédit supplémentaire de 2 millions de nou- 
veaux francs. 

L'évaluation des recettes adoptée pour 1960 apparaît donc très 
modérée puisqu'elle a été arrêtée à 81 millions de nouveaux franes, 
soit un million de plus que le résultat attendu pour 1959. 


Les dépenses. 


Le développement d'activité de l'imprimerie nationale s’est traduit 
non seulement dans les recettes mais aussi dans les dépenses. 

Les augmentations importantes constatées de 1958 à 1959 étaient 
également réparties entre les dépenses de personnel et les depen. 
ses de matériel. 

Ces accroissements étaient dus : 

— pour les dépenses de personnel, à l'augmentation de traitements 
et salaires et au développement de l’activité de l’établissement ; 

— pour les dépenses de matériel, à la hausse des prix et à l’accrois- 
sement du volume des travaux confiés à l’Imprimerie nationale. 


L'augmentation de 7 p. cent des dépenses constatée entre 1959 
et 1960 apparaît d’une importance relative plus réduite, mais est due 
aux mêmes motifs. 

Cette augmentation doit toutefois être examinée dans ses prin- 
Ccipaux éléments pour chaque section de budget annexe. 


A. — PREMIÈRE SECTION — EXPLOITATION 


La première section comprend cinq parties : personnel, matériel, 
charges sociales, dépenses diverses et dépenses d'ordre, qui ont subi 
ensemble une augmentation de 5.723.000 nouveaux francs entre 
le budget de 1959 et les propositions pour 1960. 

Les principales différences qui nécessitent une analyse concernent 
le personnel et le matériel. 


a) Dépenses de personnel. 


Le personnel de l’Imprimerie nationale comptait 1950 personnes 
au total au 31 décembre 1959: 152 fonctionnaires administratifs, 
160 fonctionnaires techniques, 1.638 ouvriers. 

L'augmentation des dépenses de personnel entre 1959 et les 
propositions pour 1960 s'élève à 2554785 nouveaux francs dont 
401615 pour les fonctionnaires et 2.153.170 nouveaux francs pour 
les ouvriers. 

En ce qui concerne les fonctionnaires administratifs, les seules 
modifications enregistrées sont les conséquences d’un aménagement 
des effectifs effectué en 1959 ainsi que de la situation des vacances 
d'emplois. 

Dans le cadre des fonctionnaires techniques, dix créations d’em- 
plois sont demandées, pour un coût total de 189.725 nouveaux francs. 

Ces créations d'emplois font partie d’un projet plus important 
déjà mis partiellement en application en 1959. 

En effet, l’évolution rapide des progrès techniques dans le secteur 
des industries graphiques et la part de plus en plus importante 
prise par l’organisation du travail, les études préalables, la planifi- 
cation et l’application des acquisitions scientifiques dans le domaine 
industriel imposent une adaptation constante en personnel de concep- 
tion, d'organisation et de commandement. 

Les conditions requises pour cette adaptation ne se trouvant pas 
réunies à l’Imprimerie nationale, un projet de réforme des effectifs 
du cadre technique fut présenté .dans le cadre des propositions 
budgétaires de 1959. 


Ce projet avait pour objet de redresser dans un délai relativement 
court la situation par un renforcement sensible des effectifs, et 
la mise en place des nouveaux effectifs échelonnés sur trois as 
dans les conditions rappelées ci-après permettait d’obtenir une 
meilleure sélection dans le recrutement. 


En ce qui concerne les ouvriers, le crédit voté pour 1959 
avait été calculé, lors de l’établissement du projet de loi de finances 
de 1959, en fonction de l’activité de l’Imprimerie nationale au cours 
des sept premiers mois de l’année 1958. 


Depuis cette époque, deux relèvements de salaires ont été accordés 
au personnel ouvrier par arrêtés du 12 mars et du 17 juillet 1959 
prenant respectivement effet du 1°" décembre 1958 et du 1°" avril 
1969. 


En ce qui concerne le premier relèvement, son incidence théo- 
rique annuelle a été traduite en « Services votés 1960 » pour 
894650 nouveaux francs : quant à la seconde majoration, là même 
incidence en a été traduite en «+ Autorisations nouvelles 1960 » 
pour 499967 nouveaux francs. 


Le crédit de 1959 s'est ainsi trouvé porté, après rajustement, de 
17.846.830 à 19.241.447 nouveaux francs. 


Toutefois, en raison de l'accroissement de la production constaté 
au cours des neuf premiers mois de lannée 1959, confirmé par 
les salaires réalisés par le personnel: ouvrier en majorité aux 
pièces, le crédit global susvisé, bien que tenant compte des relè- 
vements de salaire en année pleine; ne permettrait pas d'assurer 
entièrement le paiement des salaires ouvriers pour l’année 1959. 
Un crédit supplémentaire sera d’ailleurs demandé très prochai- 
nement au titre de ce chapitre. 
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Les paiements de salaires effectués par quatorzaine du 1°’ janvier 
au. 26 septembre 1959 s’élèvent globalement à 14.320.000 nouveaux 
francs et, sur cette base, l’on peut évaluer à 20 millions de nouveaux 
francs la dépense annuelle 1960. 

Ce dernier chiffre a été retenu pour calculer le montant -de 
l'ajustement aux besoins réels de l’ensemble du chapitre qui s'élève 
ainsi à 20.00.000 — 19.241.447 — 758.553 nouveaux francs. 





b) Dépenses de matériel. 


L’accroissement des dépenses de matériel entre 1959 et les 
propositions pour 1960 atteint 4211935 nouveaux francs. Il porte 
principalement sur les achats, en augmentation de 2.625.000 nou 
veaux francs, et sur les travaux, fournitures et services extérieurs, 
en augmentation de 1.226.900 nouveaux francs. 

L'accroissement des achats est dû à trois causes : 

— la hausse des prix, qui porte sur les matières premières 
(8 p. cent sur les papiers, 10 p. cent sur les encres), les matières 
consommables (entre 8 p. cent et 15 p. cent) et les emballages 
(650 p. cent), pour un montant de 1.625.000 nouveaux francs ; 

— l'accroissement de la production, qui exige notamment 475 
tonnes supplémentaires de papier, pour un montant de 968.000 
nouveaux francs ; 

— l'extension des locaux, enfin, qui accroît les frais de chauffage 
de 32.000 nouveaux francs. 

L'augmentation des dépenses pour travaux, fournitures et ser- 
vices extérieurs est due à la hausse des prix et à l'extension des 
locaux mais subit une réduction grâce à la résorption de travaux 
confiés à l’extérieur. 

La hausse des prix porte principalement sur les impressions 
sousitraitées (8 p. cent), pour 1.448.000 nouveaux francs sur un total 
de 1.624.900 nouveaux francs. 

L'extension des locaux entraîne diverses dépenses de réfeetion 
d'ateliers, de remise en état des matériels et de fourniture d’énergie 
pour 150.000 nouveaux francs. 

En compensation, une réduction de 548.000 nouveaux francs est 
enregistrée en ce qui concerne les travaux confiés à l'extérieur 
dont le montant est évalué à 19 millions de nouveaux francs, 

En effet, parmi les travaux que l’Imprimerie nationale ne pouvait 


Lexécuter elle-même, jusqu'à ces dernières années, figurait la 


confection d’imprimés à l'usage des services mécanographiques : 
liasses simples ou multiples nécessitant éventuellement un carbo- 
nage. 

En l’'afflux des commandes d’imprimés de cette nature, dont 
l'emploi est maintenant généralisé par suite du développement 
considérable pris par les machines mécanographiques dans le 
domaine des travaux de statistique et de comptabilité, il a été décidé 
d'équiper progressivement l'établissement en machines Chambon 
en vue de faire exécuter dans l’avenir les travaux de cette nature 
par l’Imprimerie nationale. 

A cet effet, deux machines viennent d’être récemment installées 
et l'acquisition de deux autres est prévue dans le programme 1960, 

Telles sont les principales dépenses de la première section qui 
appellent un commentaire. Les charges sociales suivent en effet 
les dépenses de personnel. Quant aux dépenses d'ordre, elles con- 
cernent l'excédent de recettes affecté aux investissements, qu'il 
convient d'examiner maintenant. 


B. — DEUXIÈME SECTION — IN V ESTISSEMENTS 


L'évolution des dépenses d'investissement de l’Imprimerie natio- 
nale de 1954 à 1960 est retracée dans le tableau ci-après. 


Dépenses d'investissement de l'Imprimerie nationale de 1954 à 1960. 














FINANCEMENT DES DÉPENSES 








d'investissement DÉPENSES 
\NNÉES \nnuilés Excédent de recettes l'investissement 
d'amortissement | affect 
| 1 L 1 +2 
En nouveaux francs 

D —:.. 145,000 2.116.510 2,641.510 
 , | 69.) 2 341 .44N) 000.0 € 
1956 ; 741.800 1.258, 200) 2,0KK).000 
5. et 7174.:4)) 2,529. 700 3. 300,000 
eur 983.200 }.216.800 1.200.000 
RE  …: 1.612,50 1.987.740 6.2 0,000 
1960. 1 1.826.020 + 123.980 1.250.000 
OR | 
—————— er ee nn 














Comme le fait apparaître le tableau ci-dessus, les dépenses de 
la deuxième section « Investissements » sont équilibrées en recettes 
par l'apport de deux virements de la première section « Exploi- 
tation » (dépenses), le premier correspondant aux annuités d’amor- 
tissements, le second, par suite de l’insuffisance du premier virement, 
à un prélèvement effectué sur l’excédent des recettes. 

En fait, l'excédent de recettes. affecté est calculé par différence 
entre les évaluations des crédits d'investissement et des crédits 
d'amortissement et constitue une simple ligne d'équilibre. 

L'effort d'investissement le plus important des dernières années 
a eu lieu en 1958 et 1959. 


| 


| 


Pour 1960, il concerne principalement l'équipement en matériel, 
comme il ressort du détail ci-après des opérations en cours et 
des opérations nouvelles. 


a) Les opérations en cours. 


Sur les 4250000 nouveaux francs de crédits de paiement prévus 
pour 1960, 2 millions de nouveaux francs sont consacrés à la 
réalisation d’opérations en cours. 


b) Les opérations nouvelles. 


Des autorisations de programme sont demandées en vue de réaliser 
des opérations nouvelles pour un montant de 4.500.000 nouveaux 
francs et les crédits de paiements correspondant pour 1960 atteignent 
2.250.000 nouveaux francs. 

Sur les 4.500.000 nouveaux francs d’autorisations de programme, 
830.000 nouveaux francs sont consacrés à des aménagements et 
installations divers et 3.670.000 nouveaux francs à l’équipement en 
matériel. Les crédits de paiement correspondant pour 1960 sont 
respectivement de 390.000 nouveaux francs et 1.860.000 nouveaux 
francs. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
vous propose l’adoption sans modification du budget annexe de 
l’'Imprimerie nationale. 


ANNEXE N° 33 


RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS 
SOCIALES AGRICOLES 


Rapporteur spécial : M. A. Paquet. 


Mesdames, messieurs, le budget annexe des prestations sociales 
agricoles est une innovation du projet de loi de finances pour 1960. 
Cette innovation a pour objet d'étendre à toute la sécurité sociale 
agricole le procédé du budget annexe qui était réservé jusque-là 
aux seules prestations familiales. De cette facon, seraient rassem- 
blées dans un compte unique, soumis à l’approbation du parlement, 
les dépenses et les recettes des trois régimes sociaux agricoles ; 
prestations familiales, assurances sociales des salariés, assurances 
vieillesse des exploitants. 

Avant d'examiner le détail des recettes et des dépenses qui nous 
sont soumises il convient de se demander au préalable si le prin- 
cipe d’un budget unique se justifie. Pour répondre à cette question, 
un bref aperçu des grandes lignes du système actuel peut présen- 
ter quelque utilité. 


L_ — La structure actuelle de la. sécurité sociale -agricole. 


La sécurité sociale agricole se caractérise à la fois par l'unité 
de sa gestion, confiée aux différents organismes de la mutualité 
sociale agricole, et par la pluralité de son organisation financière, 
chacun des trois régimes possédant des moyens de financement par- 
ticuliers et devant ajuster, chacun dans son propre cadre, ses 
dépenses avec ses ressources. 

1° Les prestations familiales des salariés et non-salariés bénéfi- 
cient à environ 850.000 familles. Ces prestations ont atteint, en 
1958, 1.500 millions de nouveaux francs. Dans le financement de ce 
régime, on: distingue habituellement trois parts : 

a) Une part professionnelle directe constituée par des cotisa- 
tions cadastrales, par une imposition additionnelle à la contribution 
foncière de la propriété non bâtie et par la part du versement 
forfaitaire de 5 pour cent payé par les organismes professionnels 
agricoles sur les salaires du personnel qu'ils emploient. Cette part 
professionnelle directe représente un pourcentage qui oscillait entre 
15 et 16 pour cent et qui, cette année, dépasse légèrement 17 pour 
cent des recettes, soit en 1959: 290 millions de nouveaux francs. 

b) Une part professionnelle indirecte constituée par un certain 
nombre de taxes sur les produits agricoles, dont le montant repré- 
sente environ 31 pour cent des recettes, soit en 1959 : 490 millions 
de nouveaux francs. 

c) Une part correspondant à l’apport de la collectivité nationale 
qui atteindra cette année 822 miilions de nouveaux francs, soit 
environ 51 pour cent des recettes du régime des prestations. Cette 
part collective se décompose de la manière suivante : 

— 380 millions produits par la cotisation incluse dans la taxe 
sur la valeur ajoutée ; 

— 12 millions fournis par la surtaxe sur les apéritifs à base 
d’alcoo! ; 

— 70 millions fournis par la cotisation additionnelle au droit de 
timbre douanier ; 

— enfin, 360.000 NF correspondant aux versements du fonds natio- 
nal de surcompensation. 

2° Les assurances sociales des salariés agricoles, qui touchent 
environ 1.200.000 assurés, couvrent les risques maladie, maternité, 
décès, vieillesse et invalidité. Les prestations versées atteindront 
en 1959: 522 millions de nouveaux francs et les dépenses totales 
de ce régime s’élèveront à 596 millions de nouveaux francs. Le 
financement de ces dépenses est, en principe, assuré par des cotisa- 
tions professionnelles dont le taux cette année était fixé à 18,5 pour 
cent des salaires et dont le rapport probable est de 515 millions, En 
fait, le régime des assurances sociales présente un déficit chronique 
et croissant, déficit dù à l'augmentation continue des prestations 
et à la stabilité relative des cotisations. 

3° L'assurance vieillesse des exploitants agricoles. intéresse un 
nombre d’allocataires en augmentation continue, 930.000 en 1959 
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et ent 960.000 en 1960. Les prestations versées au titre 
de ce régime atteindront 1959 un montant de 315 millions et 
le total es a era à 364 millions. Les cotisations des 
agriculteurs, et financent environ un tiers 
de ces soit, en 1959, 110 millions de francs. Le reste est 
assuré une subvention budgétaire correspondant à une cotisa- 
tion A. incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée dont le ren- 
dement prévu cette année est de 215 millions. 





——— 


4° Il convient d’ajouter, pour être complet, les allocations ver. 
sées aux ressortissants du régime agricole au titre du fonds natio. 
nal de solidarité, Ces allocations financées par l'impôt, se seront 
élevées cette année à 313.400.000 nouveaux francs, dont 62.400.000 
au bénéfice des salariés et 251 millions au bénéfice des non-salariés 
de l’agriculture. 

Le tableau suivant récapitule les résultats financiers pour 1958 
et 1959 des divers régimes sociaux agricoles : 


Résultats des régimes sociaux agricoles. 











| » 
RÉSULTATS PROVISOIRES 1058 RESULTATS PROBABLES 1050 » 
DÉSIGNATION | PROJET 
Recettes Dépeuses | Solde. Recettes | Dépenses. Solde | de budget 1060. 
| (En nouveaux francs 
Assurances sociales. ......... 165.800.000 |  531.640.000 — 66.340.000 517.000.000 596.000 .000 — 79.000.000 
Vicillesse des 'non-salariés..…. 340.242 .680 353.550 .000 — 13.307.320 343.725.900 354.000 .000 — 10,274.000 | 
Fonds national de solidarité.. | 284.885. 260 273.818.774 + 11.066.586 329.500.000 313.000 .000 + 16.500.000 
Recettes 








BUDGET ANNEXE 4058 


Recettes et dépenses votées 


à 4 ses 
BUDGET ANNEXE 1950 et dépense 


proposées : 
Recettes et dépenses votées 





1.492 .943.335 


Prestations farmiliales......... | 


2.883. 721.304 





1.605. 976.470 








IL — Le budget annexe des prestations sociales agricoles. 


La solution du budget annexe unique qui nous est proposée a 
pour objet de fondre dans un seul et même compte les prestations 
familiales, les assurances sociales, l'assurance vieillesse des ex- 
ploitants et les opérations du Fonds national de solidarité, Ce sys- 
tème, apparemment séduisant, se heurte à un certain nombre 
d'objections, de valeur inégale, qu'il nous faut passer en revue. 


1° Examen des objections. 


a) L'unification de la sécurité sociale agricole peut aboutir à 
un particularisme et l'on peut redouter qu’un fossé ne se creuse 
entre les divers régimes agricoles et les régimes correspondants 
du régime général. La création du B, A. P. S. A. cristalliserait une 
situation particulière et empêcherait pour l'avenir toute harmo- 
nisation des prestations entre les différents régimes. Par exemple, 
en matière de prestations familiales, on s’écarterait ainsi irréversi- 
blement de l'orientation définie par l’article 2 de la loi de finances 
pour 1957 qui prévoyait « la coordination des divers régimes d’allo- 
cations familiales, l’égalisation progressive des prestations et la 
péréquation des charges ». 

Si cette objection a quelque valeur, il convient de ne pas en 
exagérer la portée. En effet, la comparaison du régime agricole 
avec le régime général permet de s’apercevoir que les avantages 
accordés par les deux régimes sont, d'ores et déjà, à peu près 
analogues. 

La revalorisation progressive des pensions et rentes des salariés 
agricoles, qui est prévue dans le budget de 1960, contribue à 
réduire l'écart qui existe entre les deux régimes. Certes, il subsiste 
que, dans l'assurance maladie, les eonditions d’assujettissement sont 
plus strictes dans le régime agricole. Mais cette différence ne pourra 
disparaître qu'avec l’extension de l’assurance aux non-salariés agri- 
coles, L'alignement sur le régime général ne favoriserait en rien 
cette extension et ce n’est pas la création du budget annexe unique 
qui y mettra obstacle, bien au contraire 

b) Il y aurait, d'autre part, un danger d’étatisation de la mutualité 
sociale agricole par le renforcement des contrôles que provoquera 
l'institution du budget annexe. 

A cet égard, il convient de remarquer que l'article 54 (L 1003-8) 
du projet de loi de finances laisse hors du budget annexe une masse 
importante de dépenses dites « complémentaires » qui sont essen- 
tiellement constituées par les frais de gestion, les investissements, 
les dépenses d'action sanitaire et sociale et de contrôle médical. 
Ces dépenses, en ce qui concerne les prestations familiales, sont 
financées, comme par le passé, par des cotisations complémentaires 
recouvrées par les caisses. 

En ce qui concerne les deux autres régimes, l’article 54 prévoit la 
fixation par décret de la fraction des cotisations qui pourra être 
affectée à la couverture des dépenses complémentaires. Pour 1960, 
le projet de budget opère à cet effet sur l’évaluation dù produit 
des cotisations un décompte de 70 millions pour les assurances 
sociales et de 30 millions environ pour l’assurance vieillesse. Dans 
ces conditions, la marge de liberté de la mutualité sociale agricole 
est sauvegardée. 

c) On peut objecter enfin que l'unité de trésorerie réalisée par 
l'institution du budget annexe ne résout en rien le problème des 
déficits à moins que, comme dans le régime général, les excédents 
des prestations familiales ne soient utilisés à balancer le déséqui- 
libre des assurances sociales. S'il en était ainsi, les versements du 
fonds de surcompensation seraient détournés de leur affectation 
ct et les parties versantes pourraient à bon droit y trouver à 

ire. 


La force de cet argument n’a pas échappé à votre commission des 
finances qui s’est montré décidée à obtenir que le problème de 
l'équilibre des régimes déficitaires soit résolu dans lavenir sans 
aucun prélèvement sur le montant des ressources proprement 
familiales. 

En ce qui concerne la surcompensation, il importe tout particu- 
lièrement qu'aucune critique ne puisse être émise touchant luti- 
lisation des fonds versés. La surcompensation est le contrepoids 
nécessaire à la diversité non moins nécessaire des régimes sociaux. 
On ne voit pas pourquoi les avantages accordés aux français varie- 
raient selon les secteurs de la société où le hasard les a fait naître, 


2° Examen des avantages. 


Si les inconvénients du système proposé ne paraissent pas insur- 
montables, ses avantages, eux, sont bien réels et méritent d’être 
soulignés. 

a) Le premier de ces avantages est celui qu’apporte toute solution 
de simplification. La pluralité des comptes interdisait d’avoir une 
vision claire du financement de la sécurité sociale agricole. En 
particulier, la part de l’agriculture demeurait masquée et sujette 
à des appréciations fantaisistes. Désormais, au contraire, il exis- 
terait un document unique retraçant les dépenses de tous les 
régimes sociaux applicables à l’agriculture, y compris le fonds natio- 
nal de solidarité. Dans ce document, la part des agriculteurs dans 
le financement de leur régime social apparaît nettement. C’est 
ainsi que sur les 2800 millions de recettes prévues pour 1960, 
873 millions correspondent à un financement direct de l’agriculture 
et 515 millions à un financement indirect. 

b) D'autre part, la pluralité des régimes, en multipliant par trois 
le nombre des comptes à équilibrer, amenait les agriculteurs à se 
présenter en ordre dispersé devant le gouvernement pour quéman- 
der des avances. Ainsi, des problèmes de structure, comme celui 
qui est posé par le déficit des assurances sociales, n'étaient réglés, 
bon an mal an, que par des solutions provisoires et limitées et ne 
pouvaient être évoqués devant le parlement au moment de la dis- 
cussion du projet de loi de finances. 

Dans la formule qui nous est soumise, il faudra au contraire, pour 
l’ensemble du régime social agricole et non plus pour les seules pres- 
tations familiales, établir un équilibre préalable sanctionné par le 
pouvoir législatif. Une fois chaque année, les ressources nécessaires 
au maintien de l'équilibre devront être prévues et approuvées. Le 
problème du financement des régimes déficitaires devra être résolu 
dans un cadre institutionnel. 

c) Enfin, le budget unique présente l'intérêt de consacrer l’auto- 
nomie du régime social agricole. En effet, l’existence de régimes 
autonomes d’assurances sociales et d’assurances vieillesse ne pou- 
vait jusqu’à présent être considéré comme un principe fondamen- 
tal de la sécurité sociale. De ce fait, compte tenu des articles 34 
et 37 de la constitution, l’autonomie de ces régimes pouvait, semble- 
t-il, être abolie par une simple décision réglementaire. Cela n’est 
plus possible avec le budget annexe qui donne à l’ensemble du 


‘régime social agricole un fondement législatif. 


C’est pourquoi tous ceux qui pensent que les problèmes sociaux 
en agriculture ont un caractère particulier et qui redoutent, tout 
au moins pour l'immédiat, la fusion des régimes agricoles avec le 
régime général, ne peuvent qu'être satisfaits par la nouvelle for- 
mule proposée. 

Quant aux adversaires de l’autonomie, il faut leur rappeler les 
termes du rapport de la cour des comptes publiés en annexe au 
Journal officiel du 27 juin 1958 : «si le maintien de certains régimes 
spéciaux prête à discussion, la structure particulière de l’agriculture 
française où les salariés sont moins nombreux que les exploitants, 
justifie en revanche l'existence d’un système de sécurité sociale 
distinct de celui du commerce et de l’industrie ». 
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3° Conclusions. 


Pour toutes ces raisons, il semble qu'on doive se rallier à la formule 
du budget annexe unifiant les comptes des régimes sociaux agri- 
coles. Mais cette unification doit être considérée non comme un 
aboutissement, mais comme un point de départ, 


A cet égard, le moment est peut-être venu d'apporter une solution 
à un problème dont tout le monde admet qu'il se pose, mais que 

rsonne jusqu’à présent n’a voulu chiffrer. Il s’agit de la créance 
de l’agriculture sur la colectivité nationale. Pour la déterminer 
avec précision, plusieurs éléments entrent en ligne de compte. 


L'exode rural, tout d’abord, amène chaque année une centaine 
de milliers de jeunes gens à quitter la terre sur laquelle ils ont 
été élevés. Ne doit-on pas admettre que la communauté nationale, 
vis-à-vis du monde agricole est redevable de la charge correspondant 
à l'éducation de ces enfants ? 


D'autre part, la forte rentabilité des campagnes ainsi que la forte 
proportion de vieillards — dont le nombre ne décroîtra pas avant 
vingt ans — entraîne une structure démographique lourde de consé- 
quences : les prestations servies croissent beaucoup plus vite que 
les ressources. Les charges sociales pèsent de plus en plus fort sur 
une population numériquement réduite. 


Les prix agricoles, d’autre part, ont été, pour toutes sortes de rai- 
sons, maintenus au niveau le plus bas d'Europe. En outre, li est 
techniquement impossible d'y incorporer une fraction des charges 
sociales. 

Enfin, il faut tenir compte du fait que les agriculteurs vendent des 
produits peu élaborés et achètent au contraire des produits qui ont 
parcouru tous les stades de la production et sur lesquels linci- 
dence des charges fiscales joue à plein. 

Tous ces éléments placent l’agriculture dans une position crédi- 
trice à l’égard de la collectivité. Avec l'institution du budget annexe, 
il.est devenu à la fois plus facile et plus utile de chiffrer cette 
créance et l’on saurait ainsi, une fois pour toutes, quelle est la 


* part du financement national que les agriculteurs sont en droit 


Serait désormais 


leur budget social. 
leur 


d'attendre pour équilibrer 
ce qu’on feint aujourd’hui de 


considéré comme un droit 
accorder par charité. 


Pour en terminer avec cette question, qu’il me soit permis de 
soumettre à votre attention le tableau suivant établi tant bien que 
ral d’après le budget social de la nation pour 1959. Ce tableau 
fait apparaître la somme globale que la collectivité consacre au 
financement de l’ensemble des régimes sociaux. Il en ressort que 
l’agriculture a droit aujourd’hui à 5,30 p. 100 de cet effort national. 
Se trouvera-t-il quelqu'un pour trouver trop élevé le montant de 
cet effort ? 
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III. — Examen des recettes et des crédits du budget annexe 
pour 1960 


Le montant des recettes et des dépenses du budget annexe des 
prestations sociales agricoles s'élève, pour 1960, à 2.813.721.309 NF. 


L'augmentation par rapport au budget des prestations familiales 
agricoles pour 1959 s'établit à 1.277.744834 NF, Mais ce chiffre n’a 
guère de sens puisqu'il ne tient pas compte des recettes et des 


dépenses qui n'étaient pas alors intégrées dans ce budget. 


En fait, l’écart entre le budget de 1960 et les comptes des trois 
régimes en 1959 s'établit approximativement à 180 millions de nou- 
veaux francs. C’est du moins ce qui paraît résulter de l’analyse des 
recettes et des crédits. 


| 
| 
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1° Observations sur les recettes. 


Toutes les recettes précédemment affectées aux divers régimes 
ont été regroupées dans un seul état. Il est aisé de les distinguer 
selon leur affectation originelle. 

a) Recettes qui étaient affectées aux prestations familiales, (lignes 
1, 2, 5 à 18, 20, 21). 

L'article 54, paragraphe V du projet de loi de finances, supprime 
la cotisation supplémentaire sur les salaires à la charge des em- 
ployeurs qui occupent plus de 600 jours, de main-d'œuvre salariée 
par an (ligne 2). Par contre, l’évaluation des cotisations cadastrales 
(ligne 1) est augmentée de 25 millions. 

Le taux de l’imposition additionnelle à l’impôt foncier non bâti 
ligne 5) est porté de 10 pour cent à 15,2 pour cent par l’article 54, 
paragraphe III du projet de loi. De ce fait, le rendement prévu 
s'élève de 67 millions à 102.500.000. 

Les versements du fonds de surcompensation (ligne 18) s'élèvent 
en 1960 comme en 1959, à 360 millions. Si le montant de ces verse- 
ments reste inchangé, il faut signaler cependant que la ventila- 
tion des ressources du fonds de surcompensation n’est plus la même. 
En effet, la majoration du versement forfaitaire de 5 pour cent qui 
était affecté au fonds de surcompensation, est désormais affectée 
directement au budget annexe (ligne 7). En contrepartie, les prélè- 
vements sur les excédents du fonds national de solidarité ont été 
augmentes. 

b) Recettes qui étaient affectées aux assurances sociaies. 

Les cotisations au titre des assurances sociales (ligne 3) s'étaient 
élevées en 1959 à 515 millions de nouveaux francs. 

Pour 1960, il convient de tenir compte : 

1° De l'incidence du relèvement du salaire minimum garanti sur 
l’assiette des cotisations, l’extension en année pleine de la majora- 
tion intervenue en février 1959 et le jeu de l'augmentation pro- 
chaine sont susceptibles d'accroître le montant des cotisations en- 
caissées de 13 millions de nouveaux francs ; 

2° Du relèvement de 1,5 point du taux des cotisations à partir 
du 1°" janvier prochain. La mesure doit rapporter 50 millions de 
nouveaux francs en année pleine, soit, pour trois trimestres seule- 
ment en 1960 (les cotisations sont versées à trimestre échu), un 
supplément de recettes de 37,5 millions de nouveaux francs. 

3° Des dispositions de l’article L 10039 nouveau du code rural 
mettant hors budget annexe les dépenses complémentaires des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole et les ressources correspon- 
dantes. Pour le secteur des assurances sociales, ces dépenses ont 
été évaluées à 70 millions de nouveaux francs. ) 

La prévision de recettes pour 1960 s’établit donc ainsi : 515 + 13 

37,5 — 70 — 495 millions de nouveaux francs. 

Ces prévisions tiennent compte d’une légère diminution du temps 
de travail déclaré par les employeurs de main-d'œuvre agricole. 

c) Recettes qui étaient affectées à l’assurance vieillesse, 

Les cotisations cadastrales et individuelles ‘ligne 4) s'étaient éle- 
vées en 1959 à 110 millions de nouveaux francs. Compte tenu du 
financement des « dépenses complémentaires » hors budget, elles 
sont inscrites cette année pour 83.500.000 nouveaux francs. 

A ce propos, on peut se demander si, dans le cadre de l’équilibre 
global, une majoration de ces cotisations n'aurait pas dû être 
envisagée. 

D’autre part, la subvention du budget général (ligne 22) de 
221 millions correspond à la fraction de la cotisation incluse dans 
la taxe sur la valeur ajoutée qui est affectée, par l’article 1621 sexies 
du code général, au financement de l’assurance vieillesse des exploi- 
tants agricoles. 

Tant que ce régime demeurait séparé, il était normal qu’il soit 
alimenté par l'intermédiaire du budget général. Mais, dans le cadre 
de l'intégration réalisée, on ne voit pas pourquoi cette recette n’a 
pas été purement et simplement affectée au budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles. 

d) Au total, le supplément de ressource prévu au budget s’étabiit 
comme suit : 

— cotisations cadastrales (ligne 1), 25 millions de nouveaux francs ; 

— cotisations assurances sociales (ligne 3), 37,5 millions de nou- 


veaux francs ; S : * k 4 
— imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti (ligne 5), 


35,5 millions de nouveaux francs ; 14 
— majoration du versement forfaitaire de 5 p. 100 
90 millions de nouveaux francs. 
Total, 188 millions de nouveaux francs. 


On peut remarquer que cet effort supplémentaire est supporté 
à peu près également par la profession et par la collectivité. 


(ligne 7), 


2° Observations sur les crédits. 


La présentation budgétaire rend difficile l'examen des crédits pro- 
posés. S'agissant d’un budget nouveau, l'analyse des différences est 
nécessairement imprécise. 

Par rapport aux dépenses probables pour 1959, l’augmentation glo- 
bale des crédits s’élève à 180 millions de nouveaux francs, dont une 
centaine au titre des prestations familiales, 55 au titre des assu- 
rances sociales et 25 au titre de l’assurance vieillesse. 

Au titre I, il faut signaler la non-reconduction en 1960 d’un rem- 
boursement de 70 millions attendu en 1959 des avances consenties 
par le Trésor. 

Au titre IV, la revalorisation progressive des rentes et pensions 
des salariés décidée par le gouvernement a sa répercussion sur le 
montant des crédits prévus. 
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En l'absence de revalorisation, les crédits nécessaires 
le paiement des pensions et rentes de vieillesse et d'invalidité des 
assurances sociales agricoles (art. premier et 2 du chapitre 46-95) 
pouvaient être évalués. à 184 millions de nouveaux franes. La dota- 
tion-duehapitre (1915 millions de nouveaux franes pour les deux 
articles sus indiqués) a été abondée de 7,5 millions de nouveaux 
franes pour permettre cette revalorisation. 
ce concerne l'assurance vieillesse des non-salariés agri- 
la Lnistien en vigueur ne prévoit aucune revalorisation 
sallocations et retraites, Il convient d'observer cependant que 
charges du régime augmentent d'année en année au fur et à 
mesurerque s'accroît le nombre des bénéficiaires de retraites et 

valeur unitaire de celles-ci. Les crédits nécessaires sont inserits 
Farticle 2 du chapitre 46-96. 


pour assurer 


ris, 


y 


IV. — Discussion en commission. 


La: commission des finances, dans sa séance du jeudi 5 novembre, 
a approuvé le principe du budget annexe des prestations sociales 
agricoles-institué par l’article 54 du projet de loi de finances. 

Cependant, dans le but d'éviter que le budget annexe unique puisse 
le flanc à la critique; elle a cru nécessaire de modifier sur 
certains points le texte proposé à l’article 54. 

de gpmg elle a adopté une disposition nouvelle interdisant 
d'équilibrer les comptes des régimes sociaux agricoles à l’aide des 
versements du fonds de surcompensation. C’est l’objet d’un amen 
dement ainsi rédigé : 

« Les dépenses relatives aux assurances sociales agricoles et à 
l'assurance vieillesse des exploitants agricoles devront être équi 
librées dans le cadre du budget annexe, sans qu'il soit tenu compte 
des versements du fonds de surcompensation des prestations fami 
liales, institué par la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. » 

Plusieurs autres modifications ont été adoptées par la commission : 

1" Un amendement tendant à supprimer, au paragraphe I de 
l'article 54, le texte modicatif proposé par l'article L 1003-3 du 
code rural ;: ce texte, én effet, ne semble plus avoir d'utilité, compte 
tenu des tempéraments apportés par la Constitution et la loi 
organique au droit d'initiative parlementaire en matière de dépenses ; 

2° Un amendement prévoyant que la distribution du rapport sur 
les opérations des régimes sociaux agricoles devrait désormais être 
faite avant le 1°" octobre ; 

3" Un amendement permettant à certains exploitants montagnards 
dont l'exploitation a un revenu cadastral inférieur à 1.600 franes, 
d'être assujettis au régime de l'assurance vieilllesse des exploitants 
agricoles ; Fun, 

4° Enfin, un amendement supprimant l'exonération de cotisation 
dont peuvent bénéficier certains exploitants fictifs. 

Par contre, deux autres amendements ont été déclarés irrece- 
vables par le président de la commission. L'un d’eux invitant le 
Gouvernement à harmoniser le régime agricole avec le régime 
général et à réaliser l’égalisation des prestations familiales, pré. 
sentait le caractère d'une proposition de résolution et pouvait 
entraîner une aggravation des charges publiques. L'autre portait 
affectation au budget annexe de la recette prévue à la ligne 22 de 
l'état D et se heurtait aux dispositions de l’article 18 de la loi 
organique relative aux lois de finances. 

nfin, la commission des finances a adopté l’article 55 du projet 
de loi de finances qui a pour objet la validation d'opérations effec- 
tuées pour la gestion des caisses d’assurances sociales agricoles 
dans les départements de la Moselle et du Rhin. 

Sous réserve des modifications qui viennent d’être exposées, votre 
commission vous propose d'adopter le budget annexe des prestations 
sociales agricoles ainsi que les articles 54 et 55 du projet de loi. 


: 


ANNEXE N° 34 
RAPPORT. SUR LES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Rapporteur spécial : M. Daniel Dreyfous-Ducas. 


Mesdames, messieurs, sur les 97 articles de la loi de finances 
27 sont relatifs aux comptes spéciaux. 

Partie importante de la loi de finances, les comptes spéciaux 
restent néanmoins encore assez mal connus et la complication 
apparente de leur présentation contribue à entretenir une certaine 
suspicion à leur égard. 

Or, l'intégration des comptes spéciaux dans la loi de finances 
est une conquête du Parlement sur l'exécutif dans le domaine du 
contrôle des dépenses publiques. 

Comme lindiquait M. Diethelm dans un rapport antérieur sur 
cette ingrate matière, les comptes spéciaux ont été « institués 
sous l'Empire pour dissimuler la recette et l'emploi d’une portion 
considérable des contribution publiques ». 

La première offensive importante contre les « services spéciaux 
du Trésor » fut menée par M. Louis Marin en 1918. 

Les crédits spéciaux du Trésor n'en demeurèrent pas moins 
de véritables petits bugdets extraordinaires occultes. 

« À vrai dire, déclarait à l'époque M. Edgard Allix, ils sont bien 
mentionnés ouvertement dans le titre de la loi de finances qui 
leur est hâäbituellement consacrée, mais si nous nous reportons 
à ce titre, nous voyons que son objet est de prescrire soit l’ouver- 
ture de tel ou tel compte nouveau dans les écritures centrales du 
Trésor, en indiquant la nature des ressources dont il sera crédité 
et des nses dont il sera débité, soit la clôture d’un compte 
existant. Quant à la nomenclature de tous ces comptes spéciaux 


ou à l'état de prévisions de leurs dépenses et de leurs recettes, 
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nous les chercherions vainement dans les articles ou dans les 
états législatifs de la loi de finances. Ils ne sont pas compris dans 
le cadre budgétaire. » 

Or, aujourd’hui, « les comptes spéciaux ne peuvent être ouverts 
que par la loi de finances » et « les opérations des comptes spéciaux 
du’ Trésor sont prévues, autorisées et exécutées dans les mêmes 
conditions que les opérations du budget général ». 

Cette conquête du contrôle parlementaire est due à l’action 
conjugnée de M. Charles Barangé, rapporteur général de la com. 
mission des finances, et M. Robert Schuman, ministre des finances, 
qui furent, l’un et l’autre, à l’origine de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948 instituant le régime du contrôle parlementaire des comptes 
spéciaux. 

Quelques indications générales sur les conditions actuelles d’exer. 
cice de ce contrôle doivent précéder la présentation des articles de 
la loi de finances relatifs aux comptes spéciaux et l’examen de ces 
comptes par catégorie. 


CHAPITRE 1°’ 
Le régime des comptes spéciaux du Trésor. 


La dernière mise au point du régime des comptes spéciaux du 
Trésor figure dans la loi organique relative aux lois de finances. 

On sait que larticle 18 de la loi organique établit le principe 
de l’universalité budgétaire d’après lequel « il est fait recette du 
montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes 
et les dépenses. L'ensemble des recettes assurant l’exécution de 
l’ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses 
sont imputées à un compte unique intitulé budget général ». 

Le principe étant posé, certaines exceptions sont admises et le 
deuxième alinéa de ce même article 18 précise que « toutefois, 
certaines recettes peuvent être directement affectées à certaines 
dépenses. Ces affectations spéciales prennent la forme de budgets 
annexes, de comptes spéciaux du Trésor ou de procédure comptable 
particulière au sein du budget général ou d’un budget annexe ». 1] 
est même précisé à l'alinéa suivant que « l’affectation à un compte 
spécial est de droit pour les opérations de prêts et d’avances ». 

Ces principes généraux étant posés, le régime particulier des 
comptes spéciaux du Trésor est fixé par les articles 23 à 29 de la loi 
organique. 

L'article 23 affirme le caractère budgétaire des comptes spéciaux 


du Trésor qui « ne peuvent être ouverts que par la loi de finances » ; 


il fixe, d’autre part, la liste restrictive des différentes catégories de 
comptes : 


1° Comptes d'affectation spéciale ; 

2° Comptes de commerce ; 

3° Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers ; 

4° Comptes d'opérations monétaires ; 

5° Comptes de prêts ; 

6" Comptes d’avances. 

L'article 24 indique les règles générales applicables aux comptes 
spéciaux. Dans le premier alinéa il précise que les opérations 
de ces comptes « sont prévues, autorisées et exécutées dans les 
mêmes conditions que les opérations du budget général ». 

Il concilie la formule du compte spécial et l'insertion de celui-ci 
dans le budget en précisant que, « sauf dispositions contraires 
prévues par une loi de finances, le solde de chaque compte spécial 
est reporté d'année en année », mais en ajoutant que « toutefois, 
les profits et pertes constatés sur toutes les catégories de comptes, 
à l'exception des comptes d’affectation spéciale, sont imputés aux 
résultats de l’année » dans les conditions prévues pour l’établisse- 
ment du projet de loi de règlement. 

Le troisième alinéa, enfin, est destiné à interdire certaines pra- 
tiques, autrefois nombreuses, qui consistaient à imputer « directe- 
ment à un compte spécial du Trésor les dépenses résultant du paye- 
ment des traitements ou indemnités à des agents de l’Etat ou à des 
agents des collectivités, établissements publics ou entreprises 
publiques ». 

Les articles 25 à 29 fixent les dispositions particulières applicables 
à chaque catégorie de comptes spéciaux. 


1° Les comptes d'affectation spéciale. 


D’après l’article 25 de la loi organique, « les comptes d’affectation 
spéciale retracent les opérations qui, par suite d’une disposition de 
loi de finances prises sur l'initiative du Gouvernement, sont financées 
au moyen de ressources particulières ». Le même article précise que 
les comptes de cette catégorie ne peuvent comprendre dans leurs res- 
sources une subvention de l’Etat que pour une part au plus égale 
à 20 p. 100 du total des prévisions de dépenses. 

Il est également prévu que ces comptes ne peuvent se trouver 
en posiiton de découvert, sauf pendant les trois mois de leur création, 
période pendant laquelle le découvert admis ne peut être supérieur 
au quart des dépenses autorisées pour Fannée. 

Dans le cas où, toutefois, les recettes constatées à un compte, 
en cours d’année, sont supérieures aux évaluations, les crédits ouverts 
au compte peuvent être majorés par arrêté du ministre des finances 
dans la limite de cet excédent de recettes. 


2° Les comptes de commerce. 


« Les comptes de commerce retracent des opérations de caractère 
industriel ou commercial effectuées à titre accessoire par des ser- 
vices publics de l'Etat ». Telle est la définition de cette catégorie de 
comptes donnée par l’article 26 de la loi organique, Le même article 
précise que ces comptes peuvent présenter un découvert qui est 
fixé annuellement par la loi de finances. 
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11 est d’autre part interdit, sauf dérogation expresse prévue par 
loi de finances, « d'exécuter au titre de comptes de commerce 
des opérations d'investissement financier, de prêts ou d’avances ainsi 
que des opérations d'emprunts ». 
L'article 26 précise enfin que les résultats annuels de chaque 
compte sont établis selon les règles du plan comptable général. 


g Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


4° Les comptes d'opérations monétaires. 


: L'article 27 traite à la fois des comptes de règlement avec les 
ouvernements étrangers et des comptes d'opérations monétaires. 
| premiers « retracent des opérations faites en application 
d'accords internationaux approuvés par la loi ». Les seconds « enre- 
gistrent des recettes et des dépenses de caractère monétaire ». De 
même que pour les comptes de commerce, un découvert est fixé 
annuellement par la loi de finances pour chacun de ces divers 
comptes. En revanche, « pour ces deux catégories de comptes, la 
présentation des prévisions de recettes et de dépenses est 


facultative ». ù 
5° Les comptes de prêts. 


D'après l’article 29 de la loi organique « les comptes de prêts 
retracent les prêts d’une durée supérieure à quatre ans consentis 
par l’Etat dans la limite des crédits ouverts à cet effef, soit à titre 
d'opérations nouvelles, soit à titre de consolidation ». 

* Les prêts effectués à titre de consolidation résultent de la trans- 
formation d’avances du Trésor en prêts du Trésor, et la loi orga- 
nique prévoit que « le taux d'intérêt dont est assorti le prêt de 
consolidaion ne peut être inférieur à celui pratiqué à l’époque de 
l'opération par la caisse des dépôts et consignations pour ses prêts 
aux collectivités locales ». Pour déroger à cette disposition, un décret 
en conseil d'Etat est nécessaire. 

L'article 29 précise enfin que « le montant de l’amortissement en 
capital des prêts de l'Etat est pris en recette au compte de prêts 


intéressé ». 
6° Les comptes d'avance. 


! D'après l’article 28 de la loi organique, « les comptes d’avance 
décrivent les avances que le ministre des finances est autorisé à 
consentir dans la limite des crédits ouverts à cet effet ». 

. Il est prévu que ces avances doivent être retracées dans un compte 
distinct « pour chaque débiteur ou catégorie de débiteur ». En outre, 
« les avances du Trésor sont productives d'intérêts ». 

En ce qui concerne la durée, sauf dispositions spéciales contenues 
dans une loi de finances, celle-ci « ne peut excéder deux ans ou 
quatre ans en cas de renouvellement dûment autorisé à l’expiration 
de la deuxième année ». 

A l'expiration du délai de deux ans, ou de quatre ans en cas de 
renouvellement, toute avance non remboursée « doit faire l’objet, 
selon les possibilités du débiteur : 

— soit d’une décision de recouvrement immédiat, ou à défaut 
de recouvrement, de poursuites effectives engagées dans un délai 
de trois mois ; 

— soit d'une autorisation de consolidation sous forme de prêts du 
Trésor assortis d’un transfert à un compte de prêts ; 

— soit de la constatation d’une perte probable -imputée aux 
résultats de l’année dans les conditions prévues à l’article 35; les 
remboursements qui sont ultérieurement constatés sont portés en 
recettes au budget général. 

La formule ainsi adoptée diffère de celle qui avait été prévue 
dans le décret organique du 19 juin 1956 et qui prévoyait également 
trois éventualités : la décision du recouvrement immédiate, l’auto- 
risation de consolidation sous forme du prêt du Trésor, et la trans- 
formation en subvention. 

La différence entre les deux procédures porte sur la troisième 
éventualité. Sous le régime du décret de 1956, il était nécessaire 
de transformer l’avance non remboursable en subvention budgé- 
taire, faisant ainsi d’une charge provisoire du Trésor une charge 
définitive du budget. La formule adoptée dans la loi organique du 
2 janvier 1959 est beaucoup moins rigoureuse car elle permet « la 
constatation d’une perte », ce qui fait revivre pratiquement la procé- 
dure des « avances non remboursables », contre laquelle le Parlement 
avait décidé de réagir en contraignant le Gouvernement à transformer 
de telles avances en subventions, ce qu’elles sont réellement. 

Il est regrettable qu’une loi aussi satisfaisante dans son ensemble 
comporte une lacune aussi grave que celle-ci. 

Sous réserve de cette dernière observation, l’ensemble des dispo- 
sitions de la loi organique concernant les comptes spéciaux du Trésor 
ne soulève aucune observation. 


CHAPITRE II 


La présentation des comptes spéciaux dans le projet de loi 
de finances pour 1960. 


Les vingt-sept articles du projet de loi de finances relatifs aux 
comptes spéciaux se trouvent au nombre de neuf dans la première 
partie de la loi de finances et de dix-huit dans la seconde partie. 


A. — Les articles de la première partie de la loi de finances : 
« Conditions générales de l'équilibre financier. » 


Comme les autres articles de la première partie, les neuf articles 
relatifs aux comptes spéciaux concernent les autorisations de recettes 


et les plafonds de dépenses. 
Sur ces neuf articles, trois sont consacrés aux recettes, trois aux 


dépenses et trois à l'équilibre. 





a) Les articles consacrés aux recettes, 


L'article 10 confirme les affectations de recettes résultant des 
comptes spéciaux ouverts à la date du dépôt de la loi de finances, 
sous réserve des créations ou clôtures de comptes prévues par les 
articles 54 et 69 à 80. 

L'article 11 autorise certains prélèvements exceptionnels sur les 
ressources affectées. — Certaines ressources affectées présentent, en 
effet, des recettes dont l’importance n’a pas paru au Gouvernement 
correspondre exactement au montant maximum de dé qu’il a 
estimé pouvoir autoriser en contrepartie. Aussi le Gouvernement 
at-il été amené à décider un prélèvement exceptionnel sur ces 
ressources, en faveur du budget général. C’est ainsi que sont prélevés : 

— 4 millions de nouveaux francs sur le fonds d'encouragement à 
la production textile ; 

— 48,5 millions de nouveaux francs sur le fonds de soutien aux 
hydrocarbures ; 

— 112 millions de nouveaux francs sur le fonds spécial d’investisse- 
ment routier. 

L'article 14 présente l’évaluation des ressources affectées à divers 
comptes spéciaux. — Ces ressources représentent un total de 8.109 
millions de nouveaux francs et concernent : 

— mr 2.693 millions de nouveaux francs les comptes d'affectation 
spéciale ; 

— pour 755 millions de nouveaux francs les comptes de prêts ; 

— pour 4.661 millions de nouveaux francs les comptes d’avances. 

Pour la première fois dans une loi de finances, ces recettes sont 
ane ligne par ligne, dans un état E annexé au projet de loi de 

nances. 


b) Les articles consacrés aux plafonds de dépenses. 


L'article 18 fixe les plafonds de dépenses concernant les -comptes 
d’affectation spéciale. — Le total de ces plafonds est de 2.744 millions 
de nouveaux francs, qui se répartissent comme suit : 


se 1.425 millions de nouveaux franes pour les dépenses ordinaires 
civiles ; 

— _ millions de nouveaux francs pour les dépenses civiles en 
capital ; 

— 430 millions de nouveaux francs pour les dépenses ordinaires 
militaires ; 

— ps millions de nouveaux francs pour les dépenses militaires en 
capital ; 

— 110 millions de nouveaux francs pour les prêts sur ressources 
affectées. 


Cette dernière ligne de prêts sur ressources affectées constitue 
la seule exception au nouveau prineipe de la présentation budgé- 
taire, qui établit une distinction nette entre les dépenses de carac- 
tère définitif et les dépenses de caractère temporaire. Il a paru, en 
effet, difficile d'extraire certains prêts des comptes d’affectation 
spéciale auxquels ils sont liés. 

L'article 19 fixe les plafonds de dépenses concernant les comptes 
de prêts et les comptes d’avances.-— Ces plafonds sont de 7.202 mil- 
lions de nouveaux francs pour les comptes de prêts et de 4.755 millions 
de nouveaux francs pour les comptes d’avances. 


Les plafonds des comptes de prêts sont fixés dans le détail aux 
chiffres suivants : 


— 2.150 millions de nouveaux franes pour les prêts aux.habitations 
à loyer modéré ; 

— 1.450 millions de nouveaux francs pour la consolidation des prêts 
spéciaux à la construction ; 

— 3250 millions de nouveaux francs pour les prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement ; 

— 352 millions de nouveaux franes pour les prêts divers de l'Etat. 


Aucun plafond n’est fixé aux dépenses concernant les comptes 
de commerce, dont les prévisions ont un caractère évaluatif, et dont 
seul le découvert présente un caractère limitatif, Il en est de même 
en ce qui concerne les comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers et les comptes d'opérations monétaires, pour lesquels la 
mb cu me des prévisions de recettes et de dépenses est d’ailleurs 
acuitauive. 


L'article 20 fixe la charge maximum imposée par la gestion de 
quatre catégories de comptes à 341 millions de nouveaux francs. 1! 
s’agit des comptes suivants : 

— comptes d’avances, 94 millions de nouveaux franes ; 

— comptes de commerce, 177 millions de nouveaux francs ; 

— comptes d'opérations monétaires, 30 millions de nouveaux francs ; 

— comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 40 mil- 
lions de nouveaux francs. 


c) Les articles d’équilibre. 


L'article 23 présente le résultat des opérations des comptes d’affec- 
tation spéciale. — Il évalue : 


— les ressources à 2.693 millions de nouveaux francs ; 

— les dépenses à 2.744 millions de nouveaux francs ; 

— l'excédent de dépenses à 51 millions de nouveaux franes. 

L'article 24 présente le résultat des opérations de caractère tem- 
poraire effectuées par l'Etat, dont le total net est évalué à 6.744 mil- 
lions de nouveaux francs, se décomposant comme suit : 

— comptes de prêts (en millions de nouveaux francs): charges, 
7.202 — 44 — 7.158 (les 44 millions de nouveaux francs déduits 
ci-dessus résultent de la consolidation d’avances sous forme de prêts 
et constituent une opération d'ordre pour la trésorerie) ; recettes, 
755, Excédent net de charges, 6,403. 

— comptes d’avances et divers comptes spéciaux : charges, 541. 


Excédent net de charges des opérations temporaires, 6.744, 








ré. 


si tiiiiu 


rest ve 





Rss 


snmis 1... 











DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





’article 25 te l'évaluation de l’endettement net de la tré- 
pour 1 qui atteint 5.978 millions de nouveaux francs. Cette 
se décompose comme suit : 


des ressources évaluées à 58.778 millions de nouveaux francs 
évaluées à 57961 millions de nouveaux francs, le 
un excédent de ressources de 817 millions 
tenu du fait ET opérations des 
comprises les opérations à 
uilibrées en dépenses et en recettes. 
2° Opérations à caractère repars 
Ces Le ge regroupent des prélèvements sur les excédents de 
années 7 = dd effectués au titre des comptes 
-@- - À 51 millions de nouveaux francs ainsi que les 
excédents de charges des comptes de prêts, 6.403 millions de 
nouveaux francs et ceux des comptes d’avances, des comptes de 
commerce, des comptes d’opérations monétaires et des comptes de 
règlement avec les gouvernements étrangers, 341 millions de 
nouveaux francs. 


L'excédent de charges des opérations à caractère temporaire 
ainsi à 6.795 millions de nouveaux francs et l’endettement 
net de la us pour 1960, à : 6.795 — 817 — 5.978 millions de 


B. — Les articles de la deuxième partie de la loi de finances : 
« Moyens des services et dispositions spéciales ». 


Les 18 articles de la deuxième partie de la loi de finances, qui 
concernent les comptes spéciaux, se répartissent en deux groupes : 
ceux qui concernent les dispositions applicables à l’année 1960, ceux 
qui figurent parmi les dispositions permanentes ou renouvelables. 


a) Les articles concernant les dispositions applicables 
à l’année 1960. 


Ces articles sont au nombre de 7, dont 6 qui fixent les autorisations 
de dépenses ou de découverts relatives aux divers comptes spéciaux 
et qui exigent quelques explications. Le dernier, l’article 39, concerne 
l'affectation au fonds d'investissement routier du produit de la 
vente des installations du chemin de fer de la Corse. 


Les six articles relatifs aux crédits des comptes spéciaux sont 
les suivants : 


— l'article 37 ouvre les crédits destinés aux services votés des 
comptes d'affectation spéciale ; 

— l'article 38 concerne les autorisations nouvelles, tant en auto- 
risations de programme qu’en crédits de paiement ; 

— l'article 40 autorise les découverts ou ouvre les crédits destinés 
aux services votés des autres comptes spéciaux : découverts appli- 
cables aux services votés des comptes de commerce, des comptes de 
règlement avec les gouvernements étrangers et des comptes d’opé- 
rations monétaires ; crédits ouverts au titre des services votés des 
+ d'avance du Trésor et des comptes de prêts et de consoli- 

— l'article 41 accorde en autorisations nouvelles les autorisations 
de programme et les découverts applicables aux comptes de com- 
merce 

— l'article 42 ouvre les crédits de paiement relatifs aux autori- 
sations nouvelles des comptes d’avances ; 

— l'article 43 accorde, également en autorisations nouvelles, 
les autorisations de programme et les crédits de paiement des comptes 
de prêts et de consolidation dans ses paragraphes I et III 


Dans son paragraphe II il concerne le programme triennal de 
construction de 50.000 logements locatifs d’habitations à loyer modéré 
prévu par l’article 143 de la loi de finances pour 1959. 


Pour faire apparaître aussi clairement que possible les autorisa- 
tions de programme, les autorisations de découverts et les ouvertures 
de crédits ainsi aécordées en ce qui concerne les comptes spéciaux, 
votre uw — a jugé nécessaire de vous présenter, sous forme de 
tableau, situation des diverses catégories de comptes spéciaux, 
avec l'indication à chaque ligne de l’article de loi correspondant. 


SITUATION DES COMPTES SPÉCIAUX EN 1960 
(En nouveaux francs.) 


1° Comptes d'affectation spéciale. 


a) Crédits de paiement : 
Recettes : 
Produit attendu des recettes affectées, 2692881000 (référence 
au projet de loi : art. 14). 
Prélèvement sur les excédents de recettes des années antérieures, 
50.599.000, 
Total des recettes, 2.743.480.000. 


Dépenses : 
Services votés, 2.105.976.282 (référence au projet de loi: art. 37). 
Autorisations nouvelles, 637.508.718 (référence au projet de loi : 
art. 38, $ I. 
a À æ dépenses, 2.743480.000 (référence au projet de loi : 
Charge nette ( e au prélèvement sur les excédents recet 
des années A Lu constitue une Eat de ne + 


50.599.000 (référence au projet de loi: art. 23 


| 








_— 


b) Autorisations de programme 
Rs 4 ca national, 55.000.000 (référence au projet de loi: 
a 
Fonds spécial Dortpnes routier, 350.500.000 (référence ag 
projet de loi: art. 38, 
Total pour les A 7 d'affectation pe 405.500.000 
(référence au projet de loi: art. 38, $ 1 


2° Comptes de commerce. 


a) Crédits de paiement : 
Découvert autorisé : 
Services votés, 1.134.500.000 (référence au projet de loi: art. 40, 
paragraphe D). 
Autorisations nouvelles, 112.000.000 (référence au projet de loi: 


.500. 

Recettes (évaluation), ‘2.712.944.000. 

Dépenses (évaluation), 2.890.160.000. 

Charge ! nette (différence entre les dépenses et les recettes, 
177.216.000 (référence au projet de loi : art. 20). 

b) Autorisations de programme 

Fonds national d'aménagement du territoire, 320.000.000 (réfé- 

rence au projet de loi: art. 41, $ D). 


3°Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 


a) Crédits de paiement : 

D autorisé, 219.200.000 (référence au projet de loi: 
art 

Charge SN 40.200.000 (référence au projet de loi: art. 20) (cor- 
respondant, à concurrence de 37.200.000 nouveaux francs, à l’uti- 
lisation de découverts et, à concurrence de 3 millions de nouveaux 
22 au prélèvement sur les disponibilités d’un compte non doté 
e ouvert). 


4° Comptes d'opérations monétaires. 


a) Crédits de paiement : 
STE. autorisé, 45.500.000 (référence au projet de loi: 
art 
Charge nette, 30.000.000 (référence au projet de loi: art. 20) 
gr 0 au découvert accordé au compte pertes et bénéfices 
e change). 


5° Comptes d’'avances du Trésor. 


a) Crédits de paiement : 
Dépenses : 
‘ | — sp votés, 4500.000.000 (référence au projet de loi: 
). 
+ CNE nouvelles, 254.810.000 (référence au projet de loi: 
art. ). 
Total s: dépenses, 4.754.810.000 (référence au projet de loi: 
art. ). 
Recettes : 
Remboursements, 4.660.918.000 (référence au projet de loi : art. 14), 
Consolidations, 43.900.000, 
Total des recettes, 4.704.818.000. 
Charge nette (différence entre les dépenses et les remboursements, 
les consolidations n’imoliquant pas une rentrée effective de trésore- 
rie), 93.892.000 (référence au projet de loi: art. 20). 


art. 40, 


6° Comptes de prêts et de consolidations. 


a) eux de paiement : 
Dépenses 
Delon: votée, 6.671.990.000 (référence au projet de loi : art. 40, $ V). 
Autorisations nouvelles, 529.760.000 (référence au projet de loi: 
art. 43, $ I). 
Total — dépenses : 7.201.750.000 (référence au projet de loi: 
art. 19). 
Recettes, 754.945.627 (référence au projet de loi: art. 14). 
Charge apparente (différence entre les dépenses et les recettes), 
6.446.804.373. 

A déduire : dépenses d'ordre (avances consolidées par transfor- 
mation en prêts) n’entraînant pas de charge de trésorerie, 43.900.000, 
Charge nette, 6.402.904373 (référence au projet de loi: art. 24). 

b) Autorisations de programme : 
Prêts aux organismes d’habitation à loyer modéré, 2.080.000.000 
(référence au projet de loi : art. 43, $ D). 
: — du titre VIII, 167.110.000 (référence au projet de loi: art. 43, 
). 
Total pour les comptes de prêts, 2.247.110.000 (référence au 
projet de loi : art. 43, $ D). 


Récapitulation. 


Charge nette des diverses catégories de comptes spéciaux : 


Comptes d'affectation spéciale, 50.599.000. 
Comptes de commerce, 177.21 216. 000. 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 40.200.000, 
Comptes d'opérations 30.000.000. 
Comptes d’avances du Trésor, 93.892.000. 
Com de prêts et de consolidations, 6.402.904.373. 
arge nette totale, 6.794.811.373. 
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Autorisations de programme accordées : 
Comptes d’affectation spéciale, mars 
Comptes de commerce, 320. 
Comptes de prêts et de porn 2e 0 2.247.110.000. 
Total des autorisations de programme, 2.972.610.000. 


La situation d'ensemble des divers comptes spéciaux ayant été 
ainsi fixée par six articles du projet de loi de finances, dix autres 
articles portent ouverture de comptes spéciaux et un autre porte 
clôture ou report de clôture de comptes ou subdivision de comptes. 

Les articles 70 à 79 portent ouverture de comptes spéciaux ou 
de subdivisions de comptes : 


a) Comptes d'affectation spéciale, 


— Article 70: soutien financier de l’industrie cinématographique 
(créé en application de la réforme du soutien financier accordé à 
l'industrie cinématographique) R 

— Article 71: fands spécial d’investissement routier (création 
correspondant aux engagements pris par le Gouvernement en cours 
d'année à l'égard du Parlement). 

— Article 72: fonds d’assainissement du marché de la viande 
(provient de l’ancien titre VIII du budget « Dépenses sur ressources 
affectées »). 

— Article 73 : fonds d’assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers (provient de l’ancien titre VIII du budget « Dépenses 
sur ressources affectées »). 

— Article 74: fonds d'encouragement à la production textile 
(provient de l’ancien titre VIII du budget « Dépenses sur ressources 
affectées »). 

— hriicle 75: fonds de soutien aux hydrocarbures (provient de 
l'ancien titre VIII du budget : « Dépenses sur ressources affectées »). 


b) Comptes d’avances. 


— Article 76 : avances à divers organismes, services ou particuliers 
(création d’une subdivision destinée à retracer les avances pour 
l'amélioration de l’habitat que le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à accorder aux allocataires relevant du 
régime des prestations familiales des agents de l'Etat). 


c) Comptes de prêts. 


— Article 77: prêts à l’établissement public pour l’aménagement 
de la région de la Défense (établissement créé par décret n° 58-815 
du 9 septembre 1958 et chargé de procéder aux acquisitions immo- 
bilières et aux travaux d'équipement nécessaires à l’aménagement 
de la région dite « de la Défense »). 

— Article 78: prêts aux organismes d’H. L. M. (compte d’affec- 
tation spéciale transformé en compte de prêts). 

— Article 79: prêts au fonds de développement économique et 
social (compte d'affectation spéciale transformé en compte de prêts). 

L'article 80 porte clôture de comptes ou subdivision de comptes 
spéciaux : onze au 31 décembre 1959, trois au 31 décembre 1960. 


D'autre part, la clôture de trois comptes est reportée du 31 décem- 
bre 1959 au 31 décembre 1960. Il s’agit des comptes suivants : 
liquidation des organismes professionnels, opérations consécutives à 
l'introduction du franc en Sarre, opérations de recettes et de dépenses 
afférentes à la réalisation des surplus américains et des biens pré- 
levés en Allemagne. 

Tel est le contenu des 27 articles du projet de loi de finances 
relatifs aux comptes spéciaux. 

Il convient maintenant d’examiner chaque catégorie de comptes, 
non pas en passant en revue tous les comptes un à un, mais en 
faisant ressortir uniquement les caractéristiques essentielles de cha- 
cune des catégories et des comptes qui les constituent. 


CHAPITRE III 
L'examen des comptes spéciaux par catégorie. 


Comme il a été indiqué précédemment, la charge nette des diverses 
catégories de comptes spéciaux se décompose comme suit (en millions 
de nouveaux francs) : 

1° Comptes d'affectation spéciale, 51. 

2° Comptes de commerce, 177. 

3° Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers, 40. 

4° Comptes d'opérations monétaires, 30 

5° Comptes d’avances du Trésor, 94. 

6° Comptes de prêts et de consolidation, 6.403. 


Soit au total, 6.795. 


L'importance relative qui peut être attachée à chaque catégorie de 
comptes est proportionnelle à la charge nette que chacune d’entre 
elles constitue pour le Trésor. Mais il convient toutefois d'examiner 
les diverses catégories dans l’ordre que leur a assigné le Gouver- 
nement. 


1° COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE 


Les comptes d’affectation spéciale sont prévus au nombre de vingt 

nat de euros de Date Aéenenes SAR 
en garantie des uses 

f commun de la recherche scientifique et technique d’outre- 

mer), de la création d’un autre compte (Soutien financier de l’indus- 

trie cinématographique) et du transfert de l'ancien titre VIII du 





budget « dépenses effectuées sur ressources affectées » des opéra- 
tions concernant six comptes (fonds d'encouragement à la production 
textile, fonds d’assainissement du marché de la viande, fonds 
d’assainissement du marché du lait et des produits laitiers, fonds 
national de la vulgarisation du progrès agricole, fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés, fonds spécial d'investissement routier). 

Cette catégorie de comptes doit, on le sait, être équilibrée et les 
dépenses ne peuvent, sauf dans les trois premiers mois de la vie 
d'un compte dépasser les recettes. 

Il est toutefois nécessaire dans certains cas, pour couvrir les 
dépenses de l’année, de recourir non seulement aux recettes de 
l’année, mais aussi à un prélèvement sur les excédents de recettes 
des années antérieures portés au crédit du compte. 


Quatre comptes sont dans cette situation pour 1960 : 

— le fonds national pour le développement des adductions d’eau, 
au titre duquel le prélèvement sur les excédents de recettes des 
années antérieures atteint 40.449.000 NF ; 


— le fonds forestier national, sur le crédit duquel doit être effectué 
un prélèvement de 7.800.000 NF ; 

— le compte d’emploi des jetons de présence et tantièmes revenant 
à l’Etat, dont le crédit subit un prélèvement de 150,000 NF ; 


— le compte « modernisation du réseau des débits de tabacs », 
dont le crédit subit un prélèvement de 2.200.000 NF. 


Le total de ces prélèvements, soit 50.599.000 NF, constitue la charge 
nette de trésorerie des comptes d'affectation s puisque le 
Trésor doit décaisser cette somme qu’il avait précédemment encaissée 
comme excédent de recettes. 


2° LES COMPTES DE COMMERCE 


Le projet de loi de finances pour 1960 marque un progrès impor- 
tant dans la présentation des comptes de commerce. 

On sait que, d’après l’article 26 de la loi organique « les comptes 
de commerce retracent des opérations de caractère industriel ou 
commercial effectuées à titre accessoire par des services publics 
de l'Etat. Les prévisions de dépenses de ces comptes ont un carac- 
tère évaluatif, seul le découvert fixé annuellement pour chacun d’eux 
a un caractère limitatif »… 

Jusqu’à présent les recettes et les dépenses de ces comptes faisaient 
seulement lobjet d’évaluations globales. En vue de combler cette 
lacune et sans que la loi organique lui en fasse obligation, le Gouver- 
nement a tenu à détailler les opérations prévues 1960 par 
chapitre de dépenses et par ligne de recettes par analogie avec 
la présentation des comptes d’affectation spéciale. 

En se félicitant de cette initiative heureuse, qui facilite l’exercice 
du contrôle parlementaire, votre commission exprime le souhait 
que la mesure puisse être étendue, dans toute la mesure du possible, 
aux comptes de règlement avec les gouvernements étrangers et aux 
comptes d’opérations monétaires qui sont, comme les comptes de 
commerce, assortis d’autorisations de découvert. 

Sur les 17 comptes figurant en 1960 dans cette catégorie (un autre 
compte doit être clos le 31 décembre 1959, le compte « financement 
de stocks d’uranium et de thorianite »), 10 bénéficient d’un découvert, 
pour un montant total de 1.246,5 millions de nouveaux francs. Dans 
ce chiffre, le montant des autorisations nouvelles ne dépasse pas 
112 millions de nouveaux francs et ne concerne que quatre comptes 
(subsistances militaires, réparation de matériels aériens pour le 
compte des pays membres de l’O. T, A. N., gestion de titres de sociétés 
d’économie mixte appartenant à l’Etat, fonds national d'aménagement 


du territoire). 
La charge nette des comptes de commerce pour la trésorerie résulte 
toutefois de la différence entre les évaluations de recettes et les 


évaluations de dépenses pour l’année, 


3° LES COMPTES DE RÈGLEMENT 
AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS 


La caractéristique des comptes de règlement avec les gouverne- 
ments étrangers est que nulle prévision de recettes ni de dépenses 
n’est établie pour cette catégorie de comptes. Seul un découvert 
limitatif leur est fixé. 


Parmi les onze comptes qui doivent fonctionner en 7 deux 
seront clos au 31 décembre 1960 (règlement des c 
nées sur l’armée belge pendant la guerre ; compte 1 0 de la 
convention financière franco-belge relative au remboursement des 
crédits belges par des livraisons de biens de défense) et trois seule- 
ment bénéficient de découverts (contribution des nations 
du Pacte atlantique au financement de ete mr dépenses à ape 
militaire, application de l’acocrd de économique 
d’assistance technique franco-yougoslave du 2 juillet 1955, #4 
tion de l’accord franco-argentin du 25 novembre 1957). 


Quant à la charge nette, c’est-à-dire l'excédent de dépenses prévu 
par rapport aux recettes en 1960, elle provient de trois comptes : 


— exécution de divers accords conclus avec les gouvernements 
étrangers relatifs à l'indemnisation d'intérêts f (nationalisa- 
tions et mesures similaires), 3 millions de nouveaux 

— application de l’accord de coopération et d'’assis- 
tance technique franco-yougoslave du 27 juillet 1 25 millions 


de nouveaux francs. 
— application de l’accord franco-argentin du 25 novembre 1957, 
12.200.000 NF. 
Soit au total, 40.200.000 NF. 
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4" Les COMPTES D'OPÉRATIONS MONÉTAIRES 


monétaires suivent les mêmes règles 
règlement avec les gouvernements étrangers. 
pré 


l 


à aucune de recettes ou de dépenses, 

d'un uvert maximum. 

nombre de six et trois seulement bénéficient 

découvert {a tion de la réforme moné:- 

départements du tRhin, du Bas-Rhin et de la 

conversion de franes en Deutschmark et inversement 
le fonctionnement des services français en Allemagne ; 


HE 
1 
re 


Pertes et bénéfices de change). 

Un seul compte a toutefois une charge nette au Trésor : le 
compte pertes et néfices de change, qui appelle un bref 
commen 


taire. 

Ce compte a pour objet de retracer les opérations de recettes et 
de dépenses auxquelles donnent lieu : 

— la prise en A le Trésor du solde net des opérations 
fonds de stabilisa des changes ; 

— le jeu des garanties de change dont sont assortis certains 
avoirs.en francs ou certains engagements de l'Etat français, en vertu 
de conventions ou d'accords internationaux ; 

— la prise en compte de toutes les pertes et tous les bénéfices 
constatés dans les écritures du Trésor en raison des fluctuations 
de change. 

L'accroissement du découvert prévu pour 1960 est un ajustement 
tenant compte. des derniers résultats enregistrés au titre des 

courantes du fonds de stabilisation des changes et des 
comptables du Trésor à l'étranger. 

La charge nette du compte passe ainsi de 20 millions de nouveaux 
francs en 1959 à 30 millions de nouveaux francs en 1960, augmentant 
de 10 millions de nouveaux francs. 


Ê 


5" Les COMPTES D'AVANCES pU TRÉSOR 


D'après l'article 28 de la loi organique « les comptes d’avances 
décrivent les avances que le ministère des finances est autorisé à 
consentir dans la limite des crédits ouverts à cet effet. Un compte 
d'avances distinets doit être ouvert pour chaque débiteur ou caté- 
gorie de débiteurs. 

« Les. avances du Trésor sont productives d'intérêts. Sauf dispo- 
sitions spéciales contenues dans. une loi de finances, leur durée ne 
peut excéder deux ans ou quatre ans en cas de renouvellement 
dûment autorisé à l'expiration -de la deuxième année. Toute avance 
non remboursée à l'expiration d’un. délai de deux ans, ou de quatre 
ans en cas de renouvellement, doit. faire d'objet, selon les possi- 
bilités du débiteur : 

« — soit d'une décision de recouvrement immédiat, ou à défaut 
de recouvrement, de poursuites effectives engagées dans un délai 
de trois mois ; 

« — soit d'une autorisation de consolidation sous forme de prêts 
du Trésor assortis d'un transfert à un compte de prêts ; 

« — soit de la constatation d’une perte probable imputée aux 
résultats de l’année dans les conditions prévues à l’article 35; les 
remboursements qui sont ultérieurement constatés sont portés en 
recettes au buriget général ». 

Selon l'article 35, la constatation de perte est faite dans le projet 
annuel de ‘loi de règlement qui « établit le compte du résultat de 
l'année » et ce dernier comprend « les profits et les pertes constatés 
dans l'exécution des comptes. spéciaux » par application des arti- 
cles 24 et 28. 

L'article 24 indique, en effet, que « sauf dispositions contraires 
prévues par une loi de finances, le solde de chaque compte spécial 
est re d'année en année. Toutefois, les profits et les pertes 
constatés sur toutes les catégories de comptes, à l'exception des 
comptes d'affectation spéciale, sont. impulés aux résultats de 
l’année dans les conditions prévues par l’article 35 ». 

La formule de constatation de perte appliquée aux avances non 
remboursées ni transformées en prêts est nouvelle et date de 
l'ordonnance organique. 


6" Les COMPTES DE PRÊTS ET DE CONSOLIDATION 


Selon l'article 29 de la loi organique, « les comptes de prêts 
retracent les prêts d'une durée supérieure à quatre ans consentis 
par. l'Etat dans la limite des crédits ouverts à cet effet, soit à titre 
d'opérations nouvelles, soit à titre de consolidation. Lorsqu'une 
avance doit. être consolidée, le taux d'intérêt dont est assorti le 
pe de consolidation ne peut être inférieur à celui pratiqué à 
‘époque de l'opération par la Caisse des dépôts et consignations 
pour ses prêts aux collectivités locales. Il ne peut être dérogé à 
cette dispositions que par décret en conseil d'Etat. 

« Le montant de l'amortissement en capital des prêts de l'Etat 
est pris en recettes au compte de prêts intéressé ». 

De toutes les catégories de comptes spéciaux, c'est celle-ci qui 
présente la charge nette de trésorerie la plus lourde puisque les 

de prêts contribuent pour 6408 millions de nouveaux francs 
à la charge nette totale résultant des opérations temporaires, qui 
atteint 6.795 millions de nouveaux francs. 

On y trouve, en effet, les prêts aux habitations à loyer modéré, 


la consolidation des prêts spéciaux à la construction, les prêts du 
Fonds de”développement économique et social et les prêts divers 
de Etat, qui comprennent notamment une série de p d’équipe- 


ment regroupés sous la dénomination « Prêts du titre VIII »: 
L'importance des prêts ainsi retracés dans les comptes spéciaux 

a plus nettement encore. lorsqu'on considère la place qu'ils 

occupent dans les programmes d’investissements pour 1960 récapi- 


tulés dans le cinquième rapport du Conseil de direction du Fonds 
de développement économique et social. 





Conclusion sur les comptes spéciaux du Trésor. 


Ainsi s'achève l'examen, rendu hâtif par les circonstances, des 
comptes spéciaux du Trésor et des articles qui les concernent dans 
le projet de loi de finances pour 1960. 

Ceux d’entre vous qui auront eu le temps — et même le courage — 
de suivre cet examen, conviendront que la nature de ces comptes 
a changé du tout au tout en moins de vingt ans. 

Autrefois les mots «comptes spéciaux » étaient synonymes de 
« dépenses cachées » et parfois de « dépenses honteuses ». 

Aujourd'hui, les comptes spéciaux constituent le moyen pour le 
Gouvernement et pour le Parlement, de suivre avec clarté des 
ee ou qui ne pourraient être aisément retracées dans le budget 
général. 

Des améliorations de détail sont encore possibles, mais dès mainte. 
nant, le mécanisme de ces comptes s'avère pleinement satisfaisant, 

C'est sous le bénéfice de ces observations favorables que votre 
commission vous propose l’adoption sans modification des diverses 
évaluations et des autorisations concernant les comptes spéciaux, 


ANNEXE. N° 35 
DEPENSES MILITAIRES 
Rapport sur les crédits de la section commune. 


Rapporteur spécial: M. Dorey. 


EXPOSE D’ENSEMBLE 
L — La procédure:de vote du budget, 


Le projet de budget pour 1960 est le premier que l’Assemblée 
nationale est appelée à examiner dans le cadre de la procédure 
définie par lordonnance n° 592. du 2 janvier 1959, portant loi 
organique relative aux lois de finances, prise en application des 
articles 34, 47 et 92 de la Constitution ; le budget pour 1959 ayant 
été arrêté par lordonnance n°:58-1874 du 30 décembre 1958. 

Aux termes des dispositions de la Constitution et de l’ordonnance 
précitée du 2 janvier 1959, si le Parlement ne s’est pas prononcé 
dans un délai de soixante-dix jours après le dépôt du projet, les 
dispositions de ce dernier peuvent être mises en vigueur par 
ordonnance. 

Ce délai est court, l’Assemblée. nationale ne disposant, pour sa 
part, que de quarante jours pour se prononcer en première lecture, 
après le dépôt du projet. Or, ce projet, qui devait être déposé 
et distribué « au plus tard le premier mardi d'octobre » aux termes 
de la loi organique relative aux lois de finances ne l’a été en 
fait, au moins pour les budgets militaires, qu’une huitaine de 
jours plus tard et, à cette date, certaines annexes relatives aux 
autorisations nouvelles n'étaient pas encore distribuées (Air et 
Marine en particulier). 

Dans ces conditions, les délais dont a disposé la commission pour 
l'examen des propositions du Gouvernement ont été extrêmement 
serrés, sa tâche étant, au surplus, compliquée par la nécessité 
de rechercher des explications sur les crédits demandés au titre 
des autorisations nouvelles, sur lesquelles les « bleus » ne renfer- 
ment souvent que des justifications extrêmement laconiques. 

On observera, pour en terminer avec cet aspect de la nouvelle 
procédure budgétaire, qu'aux termes de l’ordonnance précitée du 
2 janvier 1959 (art. 41) « les dépenses du budget général font 
l'objet d’un vote unique en ce qui concerne les services votés, 
d'un vote par titre et à l’intérieur d’un même titre par ministère, 
en ce qui concerne les autorisations nouvelles ». Dans ces condi- 
tions, le montant des autorisations nouvelles étant, pour les services 
militaires, de : 599 millions de nouveaux francs au titre III, 5 mil: 
lions de nouveaux francs au titre IV, 1.247 millions de nouveaux 
francs au titre V et le montant des services votés de : 10.018 mil- 
lions de nouveaux francs au titre HIL 17 millions de nouveaux francs 
au titre IV, 4648 millions de nouveaux francs au titre V, ont voit 
immédiatement que l'Assemblée. devra accepter ou rejeter en bloc 
88 p. 100 des dépenses intéressant les forces armées. 

En ce qui concerne les autorisations nouvelles, le vote par 
ministère et par titre se prête: mal, dans le cas particulier des 
armées, où les dépenses dans chaque section sont très diverses, à 
un examen efficace. 

Le moins qu’on puisse dire est que cette procédure se prête 
mal à un contrôle sérieux des dépenses par le Parlement. 


II. — Les moyens consacrés aux budgets des forces armées en 1960. 


La première partie de la loi de finances fixe à 16.534 millions 
de nouveaux francs le plafond des dépenses militaires en 1960. 


Les crédits ouverts en 1959, tant par l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958 que par le projet de loi de finances rectificative (projet 
n° 276), s'élèvent à 16.370 millions de nouveaux francs. Compte 
tenu du fait que 16 millions de nouveaux francs affectés à l’entretien 
des attachés militaires à l'étranger sont inscrits, en 1960, au 
budget du Premier ministre; l'augmentation réelle ressort à 
181 millions. 

Cette augmentation, dont l'insuffisance apparaît immédiatement, 
compte tenu de ce que le simple ajustement des soldes, des 
salaires et les hausses de prix retenus par le Gouvernement 
représentent à eux seuls plus de 350 millions de nouveaux francs, 
masque, en fait, une pénurie accrue des moyens et une perte 
aggravée de substance pour les forces armées. 
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Dans ces conditions, l’on se trouve en présence d'une situation 
oxale qui conduit la commission à signaler, dès l’abord, des 
insuffisances graves de crédits. 


L'évolution des dépenses militaires par rapport à l’ensemble des 
dépenses publiques, depuis 1954, est donnée par le tableau ci-après 
(en millions de nouveaux franes) : 









































—— — 
| | 
DÉSIGNATION 1954 1955 1956 | 1957 | 1958 1959 1960 
| | 
| | 
 — és | | | ess, fai ri faisais 
| En millions de nouveañx franes, 
a) Dépenses mililaires (1)........,...., | 11.290 10.660 | 13.730 | 14,440 14.500 16.370 16.534 
| — a | Z——————————— ZE | ———————————_—_— 
b) Dépenses publiques (2)..............| 39.340 10.970 | 18.090 53.890 | 97.980 61.300 64.756 
« ————_—_—— ——————— ———_ —— | — == == 
EC  CPO | 30 « 26 % 28,6 9 | 26,8 % | 25,1 % 25,5 % 25,5 % 
b 
1 sont tirés “ 
des chiffres rendus publics. par Ja loi de règlement pour les exercices 1954 à 1956 et par le projet de doi-.de règlement pour 1957; 
des centralisations comptables publiées au Journal officiel par la direction de la comptabilité publique..pour l'exercice 4958 ; 
des crédits ouverts par la loi de finances et les décrets d'avances en ce qui concerne l'exercice. 4959. 
2) Dépenses imputées sur le budget -de l'Etat augmentées du solde net des opérations propres du Trésor, 
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Si nous comparons à présent les dépenses militaires au produit national brut aux prix du marché, c’est-à-dire au produit national 


comprenant les impôts directs et les. amortissements, 
nature, nous obtenons les résultats suivants : 


les dépenses 


militaires comprenant un montantimportant de dépenses de cette 
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DÉSIGNATION 1954 | 1958 | 1959 1960 
| | 
14 Us nus | | La tt |. ef ER FF ANR 
En millions de nouveaux franes, } 
Bépenses militaires. ............:,...... 1.790 | 10.660 | 13.730 11.440 | 14.550 16.370 | 16.534 
ms ne | NU = 
Produit national brut aux prix du mar- | | | 2 
TR Ve Es 157.900 170.200 | 185.900 202 ,500 235.600 | 252,300 2) 264,95 
— -- —— © — ——— ete ——— = em | 
—_——— —— | | = 
Pourcentage des dépenses militaires par | | | | 
rapport au produit national brut aux | | | | 
OU OR. co sc ooocsoctoo ses 7,9 % 6,3 % | 7,4 ‘ | 1 & | 6,1 % | 6,4 % 6,2 % 
(| 
| | 
(4) Evaluation du service des études économiques et financières du ministère des flfaances,. 
2) Evaluation tirée du rapport économique et financier, 
—— — — — _— — ————— 





























Depuis 1954, qui a vu la fin des combats en Indochine, la charge 
militaire a donc été en s’allégeant bien que le maintien de l’ordre 
en Algérie ait pris, presque sans solution de continuité, la suite 
des opérations en Extrême-Orient. 


Le principe qui a présidé à l'établissement du budget de 1960 
ést que les crédits attribués ne permettront pas de doter les 
services de plus de moyens matériels, toutes choses égales, que 
ceux procurés aux prix de 1959, par les sommes inscrites au budget 
de l’année 1959 au titre : 

— du budget voté, compte tenu des aménagements intervenus 
pour la couverture des hausses non compensées par des crédits 
supplémentaires ; 

— des crédits alloués en raison de la dévaluation ; 

— des crédits octroyés au titre de.la prolongation de la durée 
du service. 


Ceci signifie que les hausses survenues en 1959, non couvertes 
par des crédits supplémentaires — et elles sont importantes —- ne 
sont pas prises en considération pour la détermination du budget 
de 1960 et se traduisent, en fait, par une réduction, à due coneur- 
rence, des réalisations envisagées. Ces hausses sont évaluées à 
500 millions de crédits de paiement et à 750 millions d’autorisations 
de programme en nouveaux francs. 


La politique économique et financière du Gouvernement paraît 
d'autre part exclure toute idée de recours à un collectif en 1960. 
Ceci implique que tous les postes de dépenses qui correspondent 
à des besoins inéluctables (soldes, carburants, transports, matériels 
et pièces de rechange pour l'Algérie) seront dotés par priorité, 
au détriment, s’il le faut, des postes de dépenses concernant 
des besoins dont la satisfaction peut être retardée, soit par étale- 
ment d'opérations anciennes, soit par un lancement tardif d’opé- 
rations nouvelles et concernant les études ou fabrication. 


En ce qui concerne les autorisations de programme, elles passent 
de 4872 millions de nouveaux francs, compte tenu des décrets 
d’avances intervenus en cours d’année, à 7.050 millions, et marquent 
done une augmentation importante. Maïs, ainsi que l’expose le 
Gouvernement dans la justification des modifications prévues pour 
1960, le volume des programmes autorisés dans la loi de 1959 — 
et ceci demeure vrai malgré les majorations intervenues — « ne 
constitue pas un terme valable de références car, d’une part, il avait 
été déterminé en tenant compte des ‘dotations accordées, dans le 
Courant de 1958, en supplément au budget initial, d’autre part, 
dans plusieurs secteurs, le rythme des commandes avait été 
ralenti dans l'attente de certains choix ». 


Il semble que ces choix soient intervenus car sur une augmen- 
tation totale de 2.186 millions d'augmentation d’autorisations de 





programme par rapport au budget voté de 1959 et aux décrets 
d'avance, 1.066 vont à la section commune, 996 à l'air, 281 à la 
marine, 16 à la France d’outremer, alors que la guerre voit ses 
autorisations de programme réduites-de 473 millions. 


Si les crédits de paiement reflètent: les objectifs poursuivis 
dans le domaine des effectifs, pour.Jles dépenses en. capital, c’est 
de l’examen des autorisations de programme que se dégage le 
sens de l'orientation. 


Cette orientation paraît bien être, une déclaration du ministre des 
armées la d’ailleurs confirmé, d’assurer-par priorité le soutien des 
opérations en Algérie et d’amorcer la :constitution d'une force de 
frappe utilisant l’arme atomique, le 'programme de reconstitu- 
tion du potentiel des trois armées, et en-particulier de l'armée de 
terre, venant en seconde urgence. 


Il y a là un choix qui comporte des risques mais qui entre dans 
les prérogatives du Gouvernement, 


Se plaçant sur le plan financier qui est le sien, et laissant à la 
commission de la défense nationale le soin..d’évoquer le problème 
de l’organisation générale d’avenir des. forces armées, la commis- 
sion des finances se bornera à signaler-que.deux questions restent 
posées : 

1° Nos possibilités financières nous permettent-elles, et dans 
quels délais, de réaliser une force de frappe nucléaire (bombes 
et vecteurs) efficace, alors que, d’après les. récentes informations 
parues dans la presse, le secrétaire au Trésor dés Etats-Unis 
s'inquiète de l’augmentation énorme des dépenses militaires qu’en- 
traîne Flavènement des engins ; 

2° L’impasse sera-t-elle faite, pendant cette période de recherches 
et de réalisations initiales, qui peut êtrarlongue, sur. l'armement 
classique des trois armées, avec toutes les conséquences morales, 
sociales et économiques que cela comporterait. dans:l’immédiat et 
avec toutes les conséquences financières qu’entraînerait éventuelle- 
ment la « réanimation » des trois armées dans un avenir plus ou 
moins lointain, pour le cas où le « virage x pris se-révèlerait à 
l'expérience trop brutal, ou le choix trop .absalu, ou au-dessus de 
nos moyens. 


Seule une loi-programme portant sur üheé certaine durée per- 
mettrait d'éclairer l'avenir, de préciser . les. intentions du Gouver- 
nement et de vérifier si les réalisations envisagées, tant dans le 
domaine nucléaire que dans le domaine. classique, restent dans 
le cadre de nos possibilités financières. 


La commission des finances insiste vivement pour Yétablissement 
d'une telle loi qui lui apparaît comme-un moyen de travail: indis: 
pensable. 
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Elle insiste d'autant plus que le Gouverenment n’a pas cru devoir 
exposer au Parlement le cadre général de sa politique en matière 
de défense. Les missions traditionnelles — couverture extérieure 
dans le cadre ©. T. À. N.; opérations d'intervention localisées à 
caractère conventionnel ; maintien de la sécurité intérieure de la 
Communauté et de la métropole — paraissent inchangées, mais 
le Parlement n’est officiellement informé du volume et de la 
nature des moyens jugés nécessaires pour l’accomplissement de 
tes missions, du programme envisagé pour la mise sur pieds, la 
reconstitution ou la modernisation de ces moyens. 

Ces données lui sont pourtant nécessaires pour juger si les crédits 
dont le vote lui est demandé sont suffisants, excessifs ou trop 
strictement évalués. Il semble d’ailleurs que cette dernière hypo- 
thèse soit la bonne et que, enserrés dans un cadre de crédits 
trop étroits, au moyen desquels les besoins de l'Algérie doivent 
d’ailleurs être satisfaits par priorité, les moyens destinés à l’exécu- 
tion des missions autres que celle du maintien de l’ordre en 
Algérie soient silencieusement sacrifiés. 

Cette politique a peut être pu être suivie pendant un certain 
temps, mais elle ne saurait l'être indéfiniment sans faire courir 
des risques graves à notre organisation militaire et, par voie de 
conséquences, à notre sécurité. 


IL — Caractéristiques essentielles du projet de budget. 


En 1959, compte tenu des décrets d’avances intervenus en cours 
d'année, il a été accordé 16.370 millions de crédits militaires en 
nouveaux francs. 

L'ensemble des crédits soumis à votre approbation pour 1960 
représente un total de 16.534 millions. 

La comparaison et la répartition des crédits pour 1960, entre 
le fonctionnement et l'équipement, avec celle de 1959, se présente 
comme suit : 


——————————_—_—_—_—_——_—— 
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DÉSIGNATION 1959 
En millions de nouveaux francs.) 
Fonctionnement .…,...sess.s. 10,352 10.639 n 287 
Equipement (crédits de paie | 
ES OP 6.8 0.895 123 
PER sm éproovnpesoe ce 16.370 | 16.534 | + 164 
. : ” : | 
Equipement (autorisations de | 
ET oo po ptpocec: | (1 1.872 | (2) 7.058 | + 2.186 
1 

1) Dont 250 millions ont été bloqués jusqu'au 1° janvier 1960 et 
doivent venir s'ajouter aux 7.058 millions ouverts en 1960, 

2) En outre, 660 millions d’autorisations de programme sont accor- 
dés au titre IN pour l'entretien des matériels (Air: 145 millions; 
Guerre: 465 millions; Marine : 50 millions). 
ae ee nn 

Il apparaît que c’est l'équipement des armées — et ceci dure 
depuis plusieurs années — qui est principalement atteint par les 


mesures de restriction. Toutefois, les autorisations de programme 
marquent un progrès sensible et annoncent peut-être un redresse- 
ment, dont il reste toutefois à déterminer l'orientation. 


A. — Les dépenses de fonctionnement. 
La comparaison des crédits de fonctionnement en 1959 (compte 


tenu des décrets d'avances pris en cours d'année) et en 1960 est 
donnée par le tableau suivant : 
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SECTION BUDGÉTAIRE | 1959 196) DIFFÉRENCE 
À PROS À 
(En millions de nouveaux franes.) 
Section commune (services 

COMMUNS) s.smomsopcssess à 1.663 1.669 ds: :R 
Section commune (outre- 

CT, PO Povise RES Ve 858 863 +8 
I a ve on do 05 ce 1.826 1.827 oi. 
Section Guerre......... cécpee 1.692 1.940 + 248 
Section Marine.............… . 1.313 1.340 + 21 

Totaux mn nonm.e 10.352 10.639 + 287 











Il traduit qu'en matière de fonctionnement, le budget de 1960 
est la reconduction du budget de 1959, l'augmentation relevée pour 
la Guerre trouvant sa justification essentiellement dans l’augmen- 
tation des effectifs des «+ maintenus » et dans la majoration de 
certaines dépenses d’entretien (personnels et matériels). 





— 


Dans l’ensemble, le chiffre total des effectifs militaires en 1960 
sera très voisin de celui de 1959, après les deux collectifs d’aug- 
mentation intervenus en cours d’année, 


A titre d’information, le tableau suivant donne l'évolution des 
effectifs moyens budgétaires, par armée, pour 1959 et 1960 : 


























ARMÉE 1959 1960 DIFFÉRENCE 
— 
En millions de nouveaux francs.) 
Secton commune (services | | 
COMMUNS) soso 69.429 | 70.318 | + ‘889 
Section commune (outre- | | 
Co EPS és yes ps 717.889 | 73.888 | — 4,00M 
OÙ ET EP UNE 112.897 137.065 | — 5.82 
Pt COR PNR 689.568 | 690. 490 | ‘+ 927 
Section Marine........... cepe 19.454 | 78.159 | — 69% 
mmein | mmesmmpmnte | ue —_. 
0 PRO 1.059.232 | 1.050.520 | — 8.712 
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Le chiffre des effectifs instruits à maintenir en Algérie ayant été 
fixé à 380.000 hommes, on a dû, pour en assurer la permanence avee 
un allongement du service aussi faible que possible (la durée du 
service sera de vingt-sept mois et demi en 1960) : 


__— réduire, au bénéfice de l’armée de terre, le chiffre des recrues 
incorporées par l'air et par la marine ; 


— réduire de 5.000 hommes environ, par rapport à la moyenne 
de 1959, les effectifs de l'armée de terre stationnées en métropole 
et aux F.F. A. et de 4.000 ceux stationnés au Maroc et en Tunisie ; 


— étudier le rappel de 20.000 sursitaires ainsi que la suspension 
des dispenses dont bénéficiaient jusqu'ici les mineurs de fond. 


La réduction des effectifs instruits pour l’armée de l'air, déjà cal- 
culés au plus juste, risque d’entraîner de sérieuses difficultés dans 
l'exécution des missions O.T. A. N. et dans celles des missions de 
défense aérienne et de défense de la Communauté confiées à cette 
armée. 


La marine devra diminuer de 600 le nombre des élèves de ses 
écoles préparatoires et de 500 le nombre des ouvriers civils des 
arsenaux, les effectifs de la F. O. M. seront réduits de 8 p. 100, soit 
5.000 hommes d'ici la fin de l’année 1960, et le sous-effectif de la 
gendarmerie (1.500 hommes) se verra prolongé sine die. 


L'encadrement de masses d'hommes importantes, dont un grand 
nombre sont engagés dans le combat, soulève des problèmes délicats 
sur le plan quantitatif et sur le plan qualitatif, particulièrement 
en ce qui concerne les gradés subalternes, officiers et sous-officiers, 
Ces problèmes seront examinés plus particulièrement à l’occasion de 
l'étude du budget de la section terre. On se bornera à signaler que 
les mesures prises par le Gouvernement en vue d’étoffer et de 
rajeunir cet encadrement : appel d'officiers de réserve servant pen- 
dant huit ans, rappel d'officiers de réserve des classes 1946 à 1949/1, 
pour un an à compter du 1° octobre, paraissent de portée limitée, 
En ce qui concerne en particulier les sous-officiers servant au-delà 
de la durée légale, plus de 12.000 ont quitté l’armée de terre entre 
le 1° janvier 1955 et le 1°" janvier 1958. Dans l’armée de l'air, ils 
s'orientent très rapidement, dès que formés dans leur spécialité, 
vers les carrières techniques civiles, plus rémunératrices. Les écoles 
militaires en arrivent ainsi à former principalement des cadres pour 
le secteur civil. Des mesures, assorties de moyens financiers néces- 
saires, s'imposent pour remonter le courant et enrayer l’hémorragie, 
Ni le relèvement des charges militaires, ni la création d’un fonds 
de prévoyance (dont bénéficiaient d’ailleurs déjà les personnels navi- 
gants de l'aviation militaire), ni l’abaissement des limites d’âge des 
sous-officiers ne suffiront à susciter et à maintenir des vocations 
militaires. C'est tout le statut des officiers et des sous-officiers qui 
est à reprendre : revision des indices de solde, indexation des indem- 
nités pour charges militaires et des primes de qualification, attri- 
bution des pensions d'invalidité au taux du grade, solution du pro- 
blème du logement adaptée à des cadres ayant en général peu de 
ressources personnelles et soumis à des déplacements constants, 
revision de la législation sur les emplois réservés. Les efforts exigés 
des cadres militaires depuis vingt ans justifient qu’on adopte en 
leur faveur une politique à la mesure des sacrifices qu’on leur 
demande, faute de quoi l'encadrement de l’armée continuera de bais- 
ser lentement, mais de facon continue, en qualité et en valeur, avec 
tous les risques graves que cela comporte. 


La commission s'est enquise de savoir où en était l'application du 
décret n° 59-253, du 4 février 1959, qui a prévu diverses mesures 
relatives à la réduction des parcs automobiles militaires : détermi- 
nation, avant le 1°" juillet 1959, des tableaux de dotation en véhi: 
cules de liaison des administrations centrales et des directions cen- 
trales des services techniques, définition des catégories de fonction- 
naires ou de militaires autorisés à se servir de leur voiture person- 
nelle pour les besoins du service, remise de 1.000 véhicules au moins 
à l’administraiton des domaines avant le 31 décembre 1959. 


Si l’on en juge par le nombre des véhicules militaires qui circulent 
dans les rues de la capitale —— une partie de ces véhicules ayant 
d’ailleurs une immatriculation civile — il y aurait certainement, 
dans ce domaine, des économies importantes à réaliser, et c’est sans 
doute la raison pour laquelle le Gouvernement en avait pris l’initia- 
tive par le décret susvisé. 
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Or, à la date à laquelle le re est a Mn se à examiner le 
projet de budget des forces armées, aucune uction effective du 
nombre des véhicules en service, reconnu cependant exédentaire 
le Gouvernement lui-même, n’est pas encore intervenue, seul 
« un projet de décret fixant un certain nombre de principes por- 
tant sur les droits individuels à voiture de fonction ou de service, 
ainsi que sur les conditions dans lesquelles pourraient être utilisés 
des véhicules personnels pour les nécessités du service » a été établi 
et transmis le 30 juin 1959 au ministre des finances et des affaires 
économiques qui n’y a pas encore apposé son contreseing. 

Dans ces conditions, votre commission propose, sur la dotation du 
titre III des trois armées et de la section commune, un abattement 
correspondant à l’entretien de 1.000 véhicules, que votre commission 
estime à 5 millions de nouveaux francs. 








B. — Les dépenses d'équipement. 


Alors que les crédits d’entretien s'élèvent pour les trois armées 
et pour la section commune (éléments outre-mer compris) à 
10.639 millions de nouveaux francs, les dépenses d'équipement du 
titre V s’élèveront à 5.895 millions seulement. 

Le caractère du budget d’entretien que revêt le budget de 1960 
et le poids dont pèsent sur lui les dépenses d’Algérie apparaissent 
immédiatement à la lecture de ces chiffres. 

La comparaison des dotations d’équi ent accordées aux g——— 
en 1959 (compte tenu des décrets d’avances intervenus en 
d'année) avec celles qui sont proposées dans le projet de budget 1960 1960 
est donnée dans le tableau suivant : 
































1960 1959 DIFFÉRENCE 
SECTION BUDGRTAIRE Autorisations Crédits Autorisations Crédits Autorisations Crédits 
de programme, de paiement de programme. de paiement, de programme. de paiement. 
(En millions de nouveaux franes. 

Section commune (services commums)........ 868 873 | 1.934 947 + 1.066 + 74 
Section commune (outre-mer)... 44 7à | 60 70 E 16 — 9? 
CCE RS RER RE 1.494 2.089 2.490 1.901 + 996 — 188 
PP 1.79 1.967 (1) 1.618 1.824 —, 4173 — 143 
OA PR AR 675 17 956 1.158 + 281 + 136 

A PE AT | 4.872 6.018 7.058 5.895 + 2.186 _— 123 

(4) Compte ‘non tenu du report sur 1960 de 250 millions d’autorisations de programme accordées en 1959 et bloquées jusqu'au 4 jan- 

vier 1964), 








Ce qui ressort de l’examen de ce tableau, c’est l'augmentation des 
autorisations de programme — particulièrement en ce qui concerne 
la section commune — et ia réduction des crédits de paiement. 

En 1955 et 1956, une masse importante d’autorisations de pro- 
gramme a été ouverte. Au cours des années 1957, 1958 et 1959, la limi- 
tation massive des crédits de paiement a étalé la réalisation des 
autorisations de programme antérieures jusqu’à 1960, les programmes 
ouverts en 1957, 1958 et 1959 ayant été volontairement réduits. Les 
autorisations antérieures étant absorbées, le Gouvernement a estimé 
possible de lancer des opérations nouvelles, dans le cadre de ses vues 
actuelles en matière de défense. 

Pour éviter ces « coups d’accordéon », très préjudiciables à de 
bonnes conditions de travail, tant en ce qui concerne les adminis- 
trations que les industries, la nécessité, déjà signalée, d’une loi- 
programme apparaît à nouveau, et d’autant plus que les autorisations 
de programme nouvelles apparaissent très importantes, tant à la 
section commmune (420 millions pour l’atome et 270 millions pour les 
engins) qu’à la section air (470 millions pour les études). 

Lorsque la constitution de la force de frappe sera lancée, elles 
entraînera des opérations industrielles coûteuses. Pour que les sacri- 
fices financiers qui en résulteront ne soient pas vains, il importe 
que l’échéancier établi concorde avec des possibilités financières cer- 
taines et permette de couvrir, en outre, le renouvellement et la moder- 
nisation de certains matériels classiques. 

Les avantages à attendre, pour ces derniers, d’une loi-programme 
sont : 


— de permettre aux industries intéressées (industrie aéronautique 
notamment) d'établir des plans de charge et d'éviter un fonctionne- 
ment chaotique et, par conséquent, dispendieux ; 

— d’abaisser les prix de revient par la mise en fabrication de séries 
importantes de matériels. 

Or, nous croyons savoir que le département des finances serait peu 
enclin à s'engager dans la voie d’une telle loi par crainte de se 
lier pour l’avenir quant au montant des crédits susceptibles d’être 
accordés aux forces armées une fois les opérations d'Algérie ter- 
minées. 

Il appartient au Parlement d’insister vivement auprès du Gouver- 
nement pour l'adoption de cette loi qui commande la remise en 
condition des forces armées et leur modernisation, toute autre façon 
de procéder se traduisant par des ouvertures d’autorisations de pro- 
gramme et de crédits de paiement mal coordonnées et ne pouvant 
conduire qu’à des réalisations désordonnées et finalement très coû- 
teuses. Au surplus, ainsi que le Premier ministre l’a indiqué à la 
presse, la cessation des hostilités en Algérie ne sera pas immédiate- 
ment une source importante d'économies pour le budget de la France 
et des transfert à l’intérieur du budget militaire seront à envisager. 

Dans l’immédiat, et dans le domaine de l’équipement, les réalisa- 
tions de matériels classiques sont comprimées dans des proportions 
considérables pour pouvoir assurer le soutien des opérations en Algé- 
rie et amorcer la constitution de la force de frappe. 

Les récentes décisions du Gouvernement de maintenir, pendant 
toute l’année 1960, une effectif de 380.000 hommes instruits en 
Algérie ont entraîné : 

— la suppression de la construction de quarante Nord 2501 pour 
l'armée de l'air ; 

— un allégement des expérimentations nucléaires ; 

— des étalements et des retards pour un certain nombre de fabri- 
cations et de réalisations d’infrastructure. 

Ainsi, et sous la pression des circonstances, les dépenses d’équipe- 
ment sont sacrifiées aux dépenses d’entretien, qui présente un carac- 
“= urgent et inéluctable. Ces errements engagent gravement 
’avenir. 
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Les crédits de paiement octroyés en 1960 au titre de l’équipement 
ne couvrent d’ailleurs pas uniquement des opérations anciennes. 
C’est ainsi que : 

— ]a marine verra le démarrage de la deuxième tranche des Eten- 
dard IV (moteurs seulement) destinés à l'équipement de deux porte- 
avions en construction et, en ce qui concerne la flotte, la mise en 
chantier de : un croiseur lance-engins, un transport de chalands de 
ee de St un bâtiment logistique et quelques bâtiments de ser- 
vitude ; 

— l'air verra le démarrage des Mirage IV A, d’une deuxième 
tranche de Mirage III, de 130 Fouga Magister et d’une présérie 
d'engins ; 

— la section commune, enfin, s'oriente vers l’atome et les engins, 
pour la réalisation desquels elles dispose de crédits importants. 


En ce qui concerne la guerre, par contre, peu de réalisations de 
matériels classiques sont attendues. 


IV. — Conclusions. 


De l’exposé qui précède, il ressort que le budget de 1960 est avant 
tout, comme les budgets antérieurs, un budget d’entretien essentiel- 
lement orienté vers la continuation des opérations de pacification 
en Algérie. 

On signalera, à ce sujet, que des mesures paraissent devoir être 
prises pour pallier les difficultés d'encadrement d’une masse 
d'hommes considérable, en officiers subalternes et en sous-officiers 
en particulier, et pour améliorer, sur le plan matériel, la condition 
des militaires, soumis, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, 
à des épreuves très dures. 

Pris entre le plafond budgétaire imposé par le Gouvernement et 
les besoins d’entretien urgents et inéluctables consécutifs au main- 
tien de 380.000 hommes instruits en Algérie pendant l’année 1960, 
les dépenses d'équipement sont écrasées. 

Cependant, le Gouvernement a marqué un choix en dotant large- 
ment les autorisations de programme en vue de recherches et de 
réalisations pour une force de frappe atomique. 


Dans ces conditions, le renouvellement des matériels et des appro- 
visionnement des armées, et leur modernisation, risquent de conti- 
nuer à être relégués au second plan. Il est inutile de souligner le 
caractère très préoccupant de cet état de choses, qui dure à présent 
depuis bientôt cinq ans. 

La commission aimerait connaître, dans le cadre du volume des 
crédits qui pourront être alloués aux forces armées dans les années 
à venir, quelle sera la part faite à la réalisation de la force de frappe 
nucléaire et celle faite à la modernisation de l’armement classique, 
une impasse totale paraissant impossible à envisager dans ce domaine 
en raison des risques considérables qu’elle comporte. 


Une loi-programme paraît donc être une des conditions nécessaires 
du redressement de l’armée et, en particulier, de sa modernisation. 
Elle seule permettra au Parlement de prendre une vue d’ensemble 
des choses et de se faire une idée exacte des sacrifices financiers 
à consentir et de leur échelonnement dans le temps. Elle permettra 
également un meilleur rendement des crédits budgétaires en assu- 
rant la continuité dans les fabrications et en favorisant, par suite, 
la baisse des prix de revient. 

Il n’est pas question, dans les circonstances présentes, de retarder 
ou de refuser — en dehors de l’abattement que vous propose votre 
commission sur ‘les crédits d'entretien des véhicules militaires des 
administrations centrales — le vote de budgets militaires déjà insuffi- 
sants, mais la commission des finances croit devoir insister très vive- 
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ment pour que le Gouvernement soumette au plus tôt au Parlement, 
et de toute façon avant la session une loi-programme dans 
le cadre de uelle s’inscriront la réorganisation matérielle et la 


ANALYSE DU BUDGET (SERVICES COMMUNS) 
L — Considérations générales. 


Ainsi que l'écrivait le rapporteur de la section commune lors de 
l'examen du projet de loi de finances pour 1958, « la section com- 
«mune constitue un assemblage assez disparate de fonctons qui n'’inté- 
ressent particulièrement aucune armée ou qui concernent les trois, 
de services que le ministre désire conserver sous son autorité directe, 
- enfin de services plus ou moins -unifiés au hasard de fusions épiso- 


diques ». 
Depuis 1958, les choses ne se sont pas améliorées. Pour ne citer 
que exemples, la gendarmerie maritime est rattachée à la délé- 


gation marine, la gendarmerie de. l’air à la délégation air, par contre 
la gendarmerie départementale et mobile est rattachée à la section 
commune, En ce qui concerne le service de santé, si les officiers sont 
inscrits à la section commune, par contre, les crédits nécessaires à 
l'entretien des sousofficiers et de la troupe figurent dans chaque 
délégation intéressée : air, guerre, «marine. Depuis 1959, un progrès 
a été marqué en ce-sens que les infirmières ont rejoint — ou rejoi- 
gnent — la section commune. 

Enfin, un décret n° 59266 du 27 février 1959 a transféré au minis- 
tère des armées les attributions précédemment exercées par le 
ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne les forces 
armées et un décret du 30 mai 1959 a transféré les crédits de la 
France d'outre-mer (dépenses militaires) au budget des armées (sec- 
“tion commune : affaires d'outre-mer). Cependant, ces crédits conti- 
nueront à être rapportés par un rapporteur spécial. 

+ Ainsi, comme le disait encore le rapporteur de la section com- 
mune en 1958, le vote du budget par titre conduit le Parlement à 
se prononcer, pour ce qui concerne la section commune, sur des 
chiffres de crédits englobant des dépenses n'ayant aucun point 
commun. » 

Un décret n° 56-661 du 30 juin 1956 énumère les directions ou 
services rattachés à la section commune et placés directement sous 
l'autorité du ministre. Ces directions sont au nombre de huit (direc- 
tion des services financiers et des programmes, direction des services 
législatifs: et admnistratifs, service d'action psychologique et d’infor- 
mation, direction centrale des services de santé des armées, direction 
des poudres, direction centrale des essences, service de l’action sociale 
des forces arméés. Ainsi qu'or l’a indiqué ci-dessus, depuis le 
7 février 1959, la direction des affaires d'outre-mer est également 
placée sous l'autorité directe du ministre. 

C'est là, pour le ministre, une tâche considérable et dont l’ampleur 

raîtra d'autant mieux si l'on signale qu'en 1959 les différentes 
directions ou services de la section commune (France d'outre-mer 
comprise) ont disposé de 3.466 millions de nouveaux francs, soit 
presque autant que l’air (3.914 millions) -et plus que la marine (2.331 
millions), dont l’organisation est tout de même, sur le plan admi- 
nistratif, plus solidement charpentée et centrarisée. 


I! y à là, surtout au moment où la section commune va être appelée 
à gérer des crédits importants dans le domaine de la recherche 
nucléaire et des réalisations consécutives, un problème sur lequel 
votre commission croit devoir appeler l'attention. L'organisation 
actuelle, qui conduit le ministre à traiter directement — selon les 
termes des décrets susvisés — avec huit directeurs, trois délégués 
et un chef d'état-major général — paraissant excéder les possibilités 

bles de travail d'un seul homme qui a, par ailleurs, des tâches 
importantes de représentation, d’inspection et de liaison avec lexté- 
rieur à remplir. 

Il semblerait donc logique que l’ensemble des directions et services 
de la section commune soient placés, comme le sont les directions 
et services de l’air, de la marine et de la guerre, sous l'autorité admi- 
nistrative et financière d’une haute autorité qui se consacrerait entiè- 
rement à la coordination des tâches administratives et financières 
relevant de ces directions et déchargerait d'autant le ministre. 

La comparaison des crédits ouverts à la section commune en 1959 
(loi de finances pour 1959 et décrets d'avances) et de ceux proposés 
pour 1960 fait l'objet du tableau ci-après : 
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Dans /évolution des crédits de 1959 à 1960, ce qui frappe au pre- 
mier abord, c’est l'importance de l'augmentation des autorisations 
de programme qui sont supérieures à celles des autres sections 
(+ 1066 millions pour la seetion commune + 16 millions pour la 
section commune (outre-mer) + 996 millions pour l’air + 77 millions 





pour la guerre et 281 pour la. marine) et l'augmentation des crédits 
de paiement du titre V (+ 74:millions) ‘alors. que toutes les autres 
sections, sauf la marine (+ 186 millions) sont frappées de diminu- 
tion. 

I1 $ a là, sans nul doute, une indication sur l’orientation qu'entend 
suivre le Gouvernement dans le domaine de la modernisation des 
moyens à mettre à la disposition de l’armée. 


IL. — Examen des budgets des principaux services communs. 
1° Gendarmerie. 


les prévisions budgétaires s'élèvent, pour 1960 (en nouveaux 
francs) : 

Crédits de paiement : titre IL, 936 millions ; titre V, 75 millions. 

Autorisations de programme : titre V, 48 millions. 

Filles marquent, par rapport aux crédits ouverts en 1959, une aug- 
mentation de l’ordre de 45 millions pour le titre III une réduction 
de 3 millions pour le titre V et une réduction de 19 millions pour les 
autorisations de programme, la réduction portant essentiellement sur 
les crédits de matériel (17 millions). 

Les effectifs budgétaires ne varient pas (1.724 officiers, 59.394 sous. 
officiers), mais un abattement de crédits laissera une non-réalisation 
de plus de 1.500 hommes, ce qui est préoccupant, compte tenu des 
besoins de l’Algérie et de la métropole. 


Deux questions doivent particulièrement retenir l'attention : 


1° Celle du casernement ; 
2° Celle du matériel. 


En métropole, la gendarmerie dispose de 4.018 casernes et de 44.766 
logements. Le nombre des logements en casernes étant insuffisant, 
5.000 logements doivent être loués dans le secteur civil, 52 casernes 
sont en construction. 


La situation du casernement de la gendarmerie nationale est, dans 
l’ensemble, peu satisfaisante : 


— 2 p. 100 des logements ont plus de 250 ans d’âge, 

— 20 p. 100 des logements ont entre 150 et 250 ans d’âge, 

— 40 p. 100 des logements ont entre 60 et 150 ans d’âge, 

— 50 p. 100 des logements son exigus, inconfortables et sans 
hygiène, 

— 5 p. 100 des logements sont de véritables taudis, 

— 26 casernes louées à des particuliers font l’objet d'instance judi- 
ciaire en reprise, 

— une centaine de résidences, sièges d'unités de gendarmerie sont 
dépourvues de casernes, 

— 15 p. 100 des logements de gendarmerie mobile sont situés dans 
des logements H. L. M. à restituer au secteur civil. 


Tel est le tableau décevant offert par la situation du casernement 
de l’arme d'élite que constitue la gendarmerie. 

Pour remédier partiellement à cette situation, il a été établi un 
plan de première urgence. Le ent de ce plan nécessiterait 
l'octroi d'un crédit de 400 millions de nouveaux francs à répartir sur 
cinq années. 

Dès que ce plan de première urgence aurait été financé, il serait 
nécessaire d'entreprendre la réalisation d'un plan d'ensemble (cons- 
tructions nouvelles, extensions, aménagements et renouvellement) 
représentant un programme de 2 milliards de nouveaux francs. 

Si l’on considère que les crédits dont dispose la gendarmerie au 
titre de son infrastructure sont de l’ordre de 30 millions de nou- 
veaux francs d’autorisations de programme pour 1960, la réalisation 
du seul plan de première urgence demandera, à ce rythme, plus de 
dix ans. 

Aussi, si des collectivités locales étaient disposées à construire 
des casernements au profit, notamment des unités de gendarmerie 
départementale, leur participation, qui serait précieuse, devrait être 
encouragée. À ce sujet, il aurait été envisagé que les dispositions 
du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954 permettant à l’Etat de 
participer par des prêts ou des subventions aux dépenses de cons- 
truction de logements dans la proportion de 20 p. 100 environ soient 
étendues au cas où le constructeur est une collectivité publique. 

La commission désirerait connaître la position du Gouvernement à 
ce sujet. Pour sa part, elle y est favorable. 

Les crédits demandés en 1960 au titre de l'infrastructure de la 
gendarmerie (chap. 54-51) s'élèvent à 31 millions de nouveaux francs 
en autorisation de programme et à 50 millions en crédits de paie- 
ment. 


Ces crédits permettront seulement : 


— l'achèvement de la construction de deux casernements destinés 
à remplacer un casernement revendiqué par le propriétaire et une 
gendarmerie vétuste et insuffisante ; 

— la construction de dix casernements essentiellement destinés à 
réinstaller des éléments occupant des gendarmeries menaçant ruine ; 

— le lancement des travaux de construction de deux casernes de 
gendarmerie mobile, afin de réinstaller deux escadrons, dont l'un 
occupe indûment des logements H. L. M. de la région parisienne ; 

— la construction de 1.000 mètres carrés environ de surfaces cou- 
vertes et l'installation de citernes à carburants dans des casernements 
importants qui en sont dépourvus 

Les crédits demandés pour l'entretien des immeubles de la gen- 
darmerie en 1960 s'élèvent à 38 millions de nouveaux francs (cha- 
pitre 35-51). 

Ils sont essentiellement destinés : 

— la mise hors d'eau des bâtiments ; 

— la réfection des installations électriques conformément aux 
normes imposées par Electricité de France : 

— la réfection des façades et des peintures extérieures : 

r — la réfection de murs de clôture en ruines, de routes d’accès et 

e cours. 
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Si la situation du casernement de la gendarmerie est préoccupante, 
la situation du matériel l’est également. 


La dotation de la gendarmerie natiomale en véhicules automobiles 
de toute nature est déficitaire. D'autre part, si la moyenne d'âge du 
pare est de sept ans, 4.000 véhicules (1/5 du total) ont plus de quinze 
ans de service et devraient être immédiatement réformés, si ieur 
remplacement était possible. 

La modernisation du matériel est lente, La priorité est accordée 
à la résorption des déficits. Il serait indispensable, en particulier, 
que chaque petite unité (brigade) disposât au moins d’une auto- 
mobile. Or le comblement des déficits représenterait une dépense 
de 12 millions. Compte tenu du volume annuel des crédits dont 


. dispose la gendarmerie, et de la nécessité de procéder, dans le 
“même temps, à un 


renouvellement partiel des matériels hors 
d'âge qui entraînent des dépenses d’entretien anormalement élevées, 
le déficit ne pourra être résorbé avant un délai de deux ou trois 
ans. 

Le renouvellement du matériel automobile devrait s'effectuer 
annuellement sur la base de un dixième des dotations. Il postu- 
lerait un crédit annuel de 20 millions. Le volume insuffisant des 
crédits alloués oblige la gendarmerie à maintenir en service des 
véhicules hors d’âge, d’un entretien très onéreux. 


La question du remplacement des matériels blindés et chenillés 
se pose également, la majeure partie de ees matériels datant de la 
fin de la guerre 39-45 et servant en Algérie après avoir servi en 
Extrêéme-Orient. Ces matériels à limite d'usage ne sont maintenus 
en état qu’au prix d’un entretien constant et très coûteux. Les 
crédits ouverts ne permettent pas de les remplacer. 


En 1960, il est prévu au projet de budget (chapitre 53-51) : 
— 14 millions en autorisations de programme, 
— 21,7 millions en crédits de paiement. 


Les autorisations de programme sont en diminution importante 
par rapport à 1959 (17 millions de nouveaux francs) et les crédits 
de paiement marquent également une réduction (21,7 millions 
contre 24,6). 


La modernisation du matériel automobile de la gendarmerie 
semble donc devoir être très longue, au rythme actuel des ouver- 
tures de crédits, et il semblerait nécessaire, ainsi que la Commission 
des finances l’a déjà signalé en 1958, que la part des crédits d’équi- 
pement de la gendarmerie soit accrue. 


La question de la modernisation des matériels de transmission, 
de la résorption des déficits et du développement des dotations afin 
d'étendre en particulier le réseau radio jusqu’à l’échelon des bri- 
gades pour que celles-ci puissent en toutes circonstances commu- 
niquer avec les autorités civiles et militaires, se pose également. 
L'équipement actuel de la gendarmerie départementale, qu'il s'agisse 
de l'infrastructure fixe ou des réseaux mobiles est de type ancien, 
sauf en Algérie. La gendarmerie mobile est également ‘équipée de 
moyens de type ancien, en règle générale. L'entretien de ces postes 
pose, en raison de leur âge, des problèmes délicats et souvent 
insolubles (manque de pièces de rechange). Pour combler les défi- 
cits, renouveler les matériels inadaptés ou trop âgés, une dépense 
annuelle minimale de 7 millions de francs mouveaux serait néces- 
saire pendant cinq ou six ans, C’est à ces. besoins pressants que 
répond la demande de crédits figurant au projet de budget (7 millions 
de nouveaux francs d’autorisations de ‘programme et 7,7 millions 
de crédits de paiement). 


2° Justice militaire. 


Le service de la justice militaire utilise environ 10 millions de 
crédits. 

Les effectifs du service au 1°" octobre 1959 étaient de 294 pour 
un effectif budgétaire de 297. 


A la création du service, en 1928, l’effectif des magistrats militaires 
avait été fixé à 130, pour une compétence exclusivement militaire. 
Cet effectif a été réduit. Il est actuellement de 120 (dont 114 à la 
Section commune). 


Cependant, la compétence de la justice militaire a été constam- 
ment accrue. Actuellement, en Algérie, elle assume pratiquement 
seule la juridiction criminelle. En métropole, elle participe au juge- 
ment des infractions en rapport avec la rébellion algérienne. Elle 
à jugé en un an, à ce seul titre, 426 "affaires comportant 735 inculpés. 
En 1958, elle a jugé 14.763 affaires, alors qu’en 1928 elle en avait 
jugé 7.643, exclusivement militaires. 

En l’absence de garanties qu’apporterait aux postulants un statut 
clair et actuel, elle recrute ses magistrats avec peine (actuellement 
3 candidatures pour 10 places vacantes). 

Dans ces conditions, les magistrats militaires, en nombre insuffi- 
sant, peuvent difficilement faire face aux tâches qui leur incombent. 
Pour les neuf premiers mois de 1959, le nombre des affaires en 
instance a diminué à peine malgré 6.000 jugements. 

Ainsi apparaît la nécessité de définir un statut des magistrats 
Militaires susceptibles d'attirer des candidats pour combler les 
vacances. 


3° Services de santé. 


Les services de santé figurent au budget de la section commune 
pour un montant de : 


Lee de paiement : 256 millions au titre: II, 35,5 mäillions au 
itre V. 


Autorisation de programme : 27 millions (titre VW). 








Par rapport aux crédits dont les services de santé ont disposé 
en 1959, les crédits dont l’ouverture est envisagée pour 1960 mar- 
quent des augmentations de l’ordre’ de : 


— 9 millions de nouveaux francs pour le titre III, 
— 6 millions pour le titre V, 
— 2 millions en autorisations de programme. 


La commission croit devoir insister tout particulièrement, en ce 
qui concerne les services de santé, sur les ‘pofnts suivants : 


— effectifs insuffisants des infirmières, 

— nécessité d'envisager des mesures pour arrêter le départ des 
médecins, particulièrement des techniciens, 

— nécessité d'aménager le régime de soldé des médecins, pharma- 
ciens, dentistes et vétérinaires aspirants de réserve A. D. L.,, en 
service en France et en Allemagne, 


— nécessité d’un effort au profit dé l'infrastructure. 


Lors de la discussion du budget de 1958; votre commission avait 
demandé que soient transférés à la section commune tous les per- 
sonnels militaires féminins du service de santé rattachés jusque-là 
à la section guerre, où ils n’avaient que faire. La mutation devait 
porter sur 1.578 personnes. En fait, il n’a été transféré de la section 
guerre à la section commune que 1.410 emplois d’infirmières mili- 
taires. Au moment de la rédaction du présent rapport, le service 
de santé disposait cffectivement (effectifs réalisés) de 1.805 infir- 
mières pour 8.760 lits de médecine et 10.036 lits de chirurgie occu- 
pés, Les dotations de l’assistance publique sont d’une infirmière pour 
4 lits de chirurgie et d’une infirmière pour 8 lits-de médecine, Sans 
s’aligner sur ces proportions, qui feraient presque doubler le 
nombre des infirmières, un relèvement des moyens du service de 
santé s'impose sans retard. Il s'impose d’autant plus que la crise 
des infirmières s’est aggravée par suite de la création de services 
nouveaux de psychiatrie, de traitement des malades atteints de 
poliomyélite, de brûlés. Ces créations, consécutives en partie aux 
opérations d’Algérie, exigent en effet, selon les normes hospitalières, 
un nombre accru d’infirmières (brûlés : 4 infirmières pour 6 lits, 
poliomyélitiques : 3 infirmières par malade bénéficiant de lappa- 
reil d’Engstroem, psychiatrie : 1 infirmière pour 8 lits). 


Le déficit actuel est estimé à 600, c& qui porterait l'effectif bud- 
£étaire total des infirmières à 2481 ‘encore très éloigné de celui 
qui résulterait de l’application des normes de l'assistance publique 
(3:593). 


Cette augmentation d’effectif pourrait-être étalée sur trois ans et 
conduirait à recruter environ 200: infirmières .par an. (personnels 
militaires féminins des services de«santé), Le projet de budget 
actuel prévoit la suppression de 32:emplois d'infirmières civiles des 
hôpitaux militaires (postes vacants).et la création de 32 emplois 
de P. C, M. F, ce qui n’est qu’un palliatif. Le-déficit, pour atteindre 
le chiffre de renforcement annuel de 200, pendant trois ans, reste 
de toute façon de 168 postes pour -lannée: 1960. 


La commission insiste vivement pour que cette demande de recom- 
plètement soit prise en considératiowm-par le Gouvernement dès le 
budget en cours de discussion. Aucæne conéidération d'économie ne 
peut prévaloir contre le fait qu’il est nécessaire que les hommes sous 
les drapeaux aient la certitude, Silsrsont malades où blessés, de 
recevoir, dans des conditions convené&bles, les soins que réclame leur 
état. Les effectifs insuffisants d'infirmières ne permettent pas 
d’assurer que cette exigence soit acttiellement satisfaite dans tous 
les cas et il est donc urgent de remiédier à cette situation. 


La seconde question concerne le départ. accéléré :de larmée des 
médecins, particulièrement de ceux. les plus..-qualifiés : 1. médecin 
agrégé et 9 médecins. spécialistes sont-partis en:1958, 3.médecins 
agrégés et 16 médecins. spécialistes sont partis en 1959 Des dispo- 
sitions doivent être prises sans retard pour:arrêter: cet -exode,; qui 
pose un problème grave, Dans l’immédiat,. une. première mesure 
pourrait consister à créer des emplois: de.médeeins-généraux réser- 
vés plus spécialement aux techniciens, «Ces derniers verraient ainsi 
s'ouvrir des débouchés de carrière qué leur sont. actuellement: refu- 
sés et cette mesure aurait sans auveunrdoute..un æeffet..de.ralen- 
tissement sur les départs. La commission, appelle tout. spéeialement 
l’attention du Gouvernement sur la-méeessité.de:régler.au plus tôt 
cette question, à la fois urgente et : grave, 


La troisième question concerne la ‘sittration matérielle des méde- 
cins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants de réserve 
maintenus sous les drapeaux après la durée légale du service et 
servant en métropole et en Allemagné.-Les militaires du contingent 
servant au-delà de la durée légale sur‘ees”territoires perçoivent 
seulement la solde spéciale progressivet et non Findemmnité spéciale 
forfaitaire après dix-huit mois de service 'et lasôlde mensuelle 
après vingt-quatre mois, comme ce serait le cas s'ils servaient en 
A. F. N. Or, les médecins, pharmaciens "dentistes et vétérinaires 
aspirants de réserve servant en métropole où en Allemagne sont 
le plus souvent dispensés de service en À. F. N. parce qu’ils ont des 
charges de famille (pères de deux enfants au moins). La situation 
qui leur est faite provoque chez la plupart d'entre eux un mécon- 
tentement — pour ne pas dire un resséntiment —— profond. En l'état 
actuel des choses, il est impossible de-remiédier à cette siruation, 
car, d’une part, les services de santé-ne disposent pas de postes 
budgétaires de sous-lieutenants en nombre suffisant pour permettre 
la promotion des aspirants détenteurs des titres requis, d’autre part, 
nombre d’aspirants ne vent être. sous-lieutenants faute 
de réunir les conditions légales (candidat au concours de linternat 
appelé dans le service militaire et non pourvu du diplôme de doc- 
teur en médecine). La commission croit devoir signaler cette situa- 
tion au Gouvernement, pour qu'il y porte remède,. car la situation 
faite aux intéressés, qui est choquante, provoque chez eux un pro- 
fond mécontentement. 
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répartition des effectifs des médecins d’active et du contin- 

en service en Algérie, en France et en , à la date 

1" octobre 1959, donnée par le tableau ci-ap que d’ailleurs 

situation signalée ci-dessus n’intéresse qu'un nombre limité 
personnes, ce qui devrait faciliter son règlement : 
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En ce qui concerne enfin l'infrastructure du service de santé, la 
commission s'était préoccupée, lors de l’examen du budget de 1959, 
de savoir quelles étaient les intentions du Gouvernement en ce 
qui concerne la construction d’un centre hospitalier moderne dans 
la région parisienne, construction que l’exiguïté et la vétusté du 
Val-de-Grâce faisaient apparaître comme urgente et pour laquelle 
des crédits d’études avaient d’ailleurs été ouverts en 1957. 

I1 serait envisagé de construire un hôpital moderne de 400 lits 
dans la partie Sud-Est de l'hôpital actuel du Val-de-Grâce et, d’autre 
part, de doter la région parisienne d’un hôpital militaire d’une 
capacité de 800 à 1.000 lits comportant les services de spécialités les 
plus courantes. 

L'hôpital construit sur l'emplacement Sud-Est du Val-de-Grâce 
serait un hôpital où seraient seuls admis les malades pour lesquels 
les hôpitaux mixtes, ou les hôpitaux militaires locaux, où les hôpitaux 
militaires régionaux ne pourraient assurer un diagnostic particuliè- 
rement difficile ou un traitement d'exception. Cet hôpital ne compren- 
drait que des services hautement spécialisés : neuro-chirurgie, mala- 
dies métaboliques, cancérologie, thérapeutiques physiques, etc. 

Le nouvel hôpital de 800 à 1.000 lits serait construit dans le terrain 
d'emprise de l’hôpital militaire Percy, à Clamart. 

Actuellement, la construction de l’hôpital de 400 lits, dans la partie 
Sud-Est du Val-de-Grâce, la rénovation des laboratoires de recherches 
et de l'hôpital dans l'emprise du Val-de-Grâce sont à l'étude et, ne 
donneront lieu à demandes d’autorisations de programme qu’au titre 
du budget de 1961. La question de la construction de l’hôpital de 
800 à 1.000 lits, à Clamart, viendra ultérieurement. 

Pour le budget 1960, les 18,5 millions d’autorisations nouvelles de 
programme demandées au titre de l'infrastructure du service de 
santé, et qui se répartissent à raison de 0,5 million pour le service 
de santé « Air », 15,6 millions pour le service de santé « Terre » 
ét 24 millions pour le service de santé « Marine », serviront au 
lancement des travaux suivants : 

— service de santé « Air »: 
biologie aéronautique de Paris ; 

— service de santé « Terre » : extension, aménagement et remise 
en état des hôpitaux militaires de la métropole (Percy, à Clamart ; 
Versailles ; Bordeaux, Strasbourg ; Michel-Lévy, à Marseille ; Lamalou- 
les-Bains ; Bégin, à Saint-Mandé ; Val-de-Grâce...), des hôpitaux mili- 
taires d'Algérie (Alger, Constantine, Colomb-Béchar, Ouargla, Tlem- 
cen), certains établissements de fabrication et de stockage ; 

— service de santé « Marine » : poursuite de la reconstruction de 
De maritime à Brest et la rénovation de l’hôpital Sainte-Anne 

oulon. 

Les 85 millions d’autorisations de programme nouvelles demandés 
pour le matériel de service de santé sont destinés à l’équipement 
eg -ÿ des établissements, des corps de troupe et formations sani- 
taires campagne. 

La quotité et l'emploi des crédits de paiements demandés, ainsi 
que des autorisations de programme, n’appellent pas d'observations 
particulières. La commission doit toutefois signaler que, d’après les 
renseignements qu'elle possède, il serait urgent de pousser les 
études en vue de la construction du futur hôpital militaire d'Oran. 


aménagement du laboratoire de 


4" Service de l’action sociale des forces armées. 


nie + mal apparaît au projet de budget pour 1960 pour un mon- 
Rémunération du personnel, charges sociales, frais de déplace- 
ment, 23,6 millions. 








Action sociale : subventions et allocations diverses, 9,5 millions. 
Matériel et fonctionnement, 2,7 millions. 
Au total, 358 millions. 


Ces crédits, bien qu’en augmentation, sont peu différents de ceux 
dont le service a disposé en 1959. 


La même disproportion, signalée déjà dans le rapport sur le projet 
de budget pour 1958, entre les crédits de rémunération de personnel 
et de fonctionnement d’une part (26,3 millions), et ceux de l’action 
sociale proprement dite (9,5 millions), subsiste. Mais il convient de ne 
pas perdre de vue que parmi les dépenses de personnel figurent 
les traitements de 704 assistantes sociales dont l’activité fait partie 
intégrante de l’action sociale. 


Les effectifs des personnes militaires du service s'élèvent à 668 et 
ceux des TE civils à 158, soit au total, avec les 704 assistantes 
sociales, 1520. Pour une armée qui compte actuellement plus 
d’un million d’hommes sous les drapeaux, ce chiffre ne paraît pas 
exagéré. 

Le service de l’action sociale compte à son actif d’heureuses réali: 
sations et il constitue, tant pour la troupe que pour les cadres, une 
aide précieuse. L'activité et le dévouement de ses personnels, et 
en particulier de ses personnels d’assistance, doivent être signalés. 


L'action sociale dispose de différents moyens d’action : versements 
aux cantines pour le personnel civil, subventions aux sociétés mutua- 
listes civiles et militaires, colonies de vacances, maisons et 
d'enfants, orphelinats, action médico-sociale, foyers, centres de re 
financement de l’action culturelle en faveur des militaires en Alg 
(bibliothèques itinérantes, films, etc.), versements de prestations de 
maladie et de maternité aux familles de militaires non assujettis à 
la sécurité sociale, allocation d’une aide tenant lieu de capital en 
cas de décès en Algérie, versement de secours individuels en cas 
de difficultés. 

En ce qui concerne le versement d’une aide tenant lieu de capital 
en cas de décès, la création du fonds prévoyance (décret n° 59-1192 
du 13 octobre 1959) semble rendre cette aide désormais inutile et le 
crédit budgétaire demandé pourrait éventuellement être réduit d’un 
montant équivalent aux versements effectués à ce titre en 1959, 
lorsque le système du fonds de prévoyance sera en situation de 
fonctionner régulièrement et sans retard. 

Quant aux secours individuels, ils peuvent être distingués en 
secours sociaux et en secours médico-sociaux. Le montant de ces 
secours est donné par les tableaux ci-après (en milliers de nouveaux 
francs) pour les années 1957, 1958 et 1959 (jusqu’au 1°" octobre) : 


Secours sociaux. 














pren nv FAMILLES 
ANNBES V1 erméosl APPELÉS | des militaires | TOTAUX 

| et familles. en A.F.N. 

| 
_. Fe 136 220 1.153 1.809 
D Le Ba 543 234 1.140 1.917 
7 Ro: | 508 200 1.185 2.073 
me 








L'augmentation progressive des secours accordés aux ressortis- 
sants et aux appelés est due essentiellement : 

— au nombre croissant de militaires appelés, mariés avec enfants ; 

— aux délais considérables exigés par les commissions départe- 
mentales pour statuer sur le cas des appelés devant bénéficier des 
allocations militaires, ces délais allant parfois jusqu’à six ou huit 
mois ; 

— à la hausse du coût de la vie. 


Secours médico-sociaux. 


RE 





hesmenoe-«g MILITAIRE 
ANNÉES MS | TOTAUX 
es hospitalisés. 
. P pita 
armées et familles. 
D Ssédotoensée 665 170 835 
DD ccocscocanse 892 200 1.092 
DD cocon coccovi 912 250 1.162 











Le montant des secours médico-sociaux accordés est en pro: 
gression croissante en raison de : 


— l'augmentation des participations au remboursement des frais 
d’hospitalisation à charge des familles non couvertes par la sécurité 
sociale (cas de prévention) par suite de l'augmentation des 
de journée dans les établissements hospitaliers ; 

— l'augmentation des placements, par suite de l’extension impor- 
tante d’une activité nouvelle : placement de débiles mentaux dans 
des centres spéciaux ; 

— l'augmentation numérique et qualitative des secours médico- 
sociaux individuels, en raison de l'élévation très importante des 
frais médicaux, ux et pharmaceutiques restant très sou- 


vent à la charge des familles après le remboursement de la. 


sécurité sociale. 
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ANNEXE N° 328 (suite) 


5° Logements militaires. 


La question des logements militaires est une question capitale 
pour le moral des cadres de l’armée qui souffrent plus que tous 
autres, en raison du nomadisme permanent auquel ils sont astreints, 
de la crise générale actuelle, 


Cette crise pèse non seulement sur la vie des familles, mais encore 
a des répercussions sur la bonne exécution du service. Elle prolonge 
et aggrave les séparations imposées par les mutations, car la famille 
ne peut, en règle générale, suivre son chef, faute de pouvoir trouver, 
dans sa nouvelle garnison, un toit pour s’abriter. Et lorsqu'elle l’a, 
par chance exceptionnelle, trouvé après des délais généralement 
assez longs, une nouvelle mutation vient tout remettre en cause, 


Il y a là une situation sur laquelle l'attention du Gouvernement 
ne saurait être trop sérieusement attirée, en raison de ses réper- 
cussions sur le moral des cadres, et en raison également, des 
répercussions qu'elle peut avoir — et qu’elle a — sur les affectations 
de personnels. 


L'achat d’un logement n’est pas une solution, en règle générale, 
pour l'officier ou pour le sous-officier, d’une part, parce que le 
plus grand nombre d’entre eux n’en a pas les moyens — même 
avec le concours des prêts extérieurs — et, d’autre part, parce que 
le fait de posséder un logement en un point déterminé du territoire 
ne résout pas pour eux la question, condamnés qu'ils seront, pen- 
dant toute leur carrière, à se trouver, sauf exception, partout ailleurs 
que dans le lieu où ils auront fait construire. 


Pour remédier à cette situation, qui encore une fois pèse lourde- 
ment sur le moral des cadres en raison des conditions de vie 
qu’elle entraîne pour eux et pour les leurs, un plan de construction 
de logements militaires — à l’exemple de ce que font, pour leurs 
personnels, toutes les grandes sociétés privées — a été établi. 


Les procédés employés sont soit le financement direct, soit le 
procédé dit du foisonnement (application du décret n° 54-1119 du 
10 novembre 1954), soit la « réservation » d’un certain nombre de 
logements dans les constructions H. L. M. , 


Le démarrage a été extrêmement laborieux, particulièrement pour 
larmée de terre, ainsi qu’il ressort du tableau ci-après, l'air et 
la marine ayant pu utiliser certains crédits destinés à l'équipement 
de leurs bases pour la construction, sur ces bases, de iogements 
pour les cadres. Au cours de-six années, de 1950 à 1955 inclus, le 
département des forces armées à mis 7.822 logements à la disposition 
de ses personnels (soit une moyenne de 1.300 logements par an), la 
guerre ne figurant d’ailleurs dans ce total que pour 1.904 logements, 
alors qu’elle a les effectifs les plus importants, la marine pour 
1451 et l’air pour 4467. 


Ce n’est guère qu’en 1956, par le jeu des dispositions du décret 
n° 541119 du 10 novembre 1954, que le démarrage réel a commencé. 
C'est ainsi qu'au cours des trois années 1956, 1957, 1958, 25.105 loge- 
ments ont été construits ou mis à la disposition des cadres dans 
les H. L. M. dont 13.468 pour la terre, 2.490 pour la marine et 
9.147 pour l’air. 


Cette année, le projet de budget qui vous est soumis prévoit 
l'ouverture de 20 millions d’autorisations de programme et de 23 mil- 
lions de crédits de paiement soit, par rapport à 1959, une réduction 
de moitié des autorisations de programme (20 millions de nouveaux 
francs au lieu de 40) et d’un peu plus du tiers des crédits de 
paiement (20 millions de nouveaux francs au lieu de 32). 


La commission désirerait connaître, étant donné l’importance du 
programme restant à réaliser (38.293 logements au début de 1959), 
l'urgence des besoins à satisfaire, et enfin le retard pris en 1959, les 
raisons pour lesquelles, en 1960, la construction de 2.700 logements 
seulement est prévue, pour remonter ensuite à 5.400 en 1961. 


III. — Dépenses de caractère interallié. 


Ce sont : les frais consécutifs aux livraisons de matériel au titre 
du P, À. M. le financement de diverses dépenses d'intérêt militaire 
et la participation aux dépenses de l'O. T. A. N. 


Les frais consécutifs aux livraisons de matériel figurent au cha- 
pitre 37-92. On y trouve des frais de transport de matériel et une 
participation au fonctionnement des missions de liaison. Les crédits 
se montaient à 8 millions de nouveaux francs en 1958, 94 millions 
de nouveaux francs en 1959. Ils sont restés à ce chiffre pour 1960. 
On ne voit pas le montant annuel des crédits suivre la même évolu- 
tion que les quantités de matériels livrés qui ont accusé une baisse 
importante en 1958 (334 millions de nouveaux francs) par rapport 
à 1957 (677 millions de nouveaux franes), les livraisons enregistrées 
au cours du premier trimestre 1959, et qui constituent les dernières 
évaluations connues, s'élèvent toutefois à 134 millions de nouveaux 
franes. Aucune indication n’a pu être donnée, même de façon approxi- 





mative, sur le montant des livraisons gratuites de matériels militaires 
et de rechanges qui pourraient être éventuellement effectuées en 
1960 par le Gouvernement des Etats-Unis. 


Les crédits inscrits au chapitre 37-93 (participation à diverses 
dépenses d'intérêt militaire) pour être versés au compte spécial 
« Financement des dépenses d'intérêt militaire s'élèvent, en 1960 
comme en 1959, à 10 millions de nouveaux francs. 


Enfin, le budget des forces armées (Section commune) participe 
aux dépenses de l'O. T. A. N. à deux titres: fonctionnement et 
premier établissement. 


La contribution française aux dépenses de fonctionnement est 
passée de 16 millions de nouveaux francs en 1956, à 19 millions 
en 1957, à 21 millions en 1958 et à 24,5 millions en 1959. C'est un 
crédit que le Gouvernement, pas plus que le Parlement, ne sont 
en mesure de discuter puisqu'il résulte des règles de fonctionne- 
ment mêmes de l’O. T. À. N. 


En ce qui concerne l'infrastructure, on rappellera que le principe qui 
préside à l’imputation des dépenses est que les dépenses d’exécution 
des programmes sont à la charge de l’O. T. A. N. et que le coût des ter- 
rains et celui des services locaux sont à la charge des pays hôtes. On 
distingue donc les dépenses à financement multilatéral, classées en 
tranches successives de travaux d’infrastructure, avec des pourcentages 
variables de participation française, et les dépenses à la charge 
de la France (acquisitions de terrains et raccordements au réseau 
routier, aux services des eaux et de l'électricité, aux réseaux de 
télécommunication). 


La comparaison entre les crédits ouverts en 1959 et ceux demandés 
en 1960 au titre des chapitres 55-81 (Infrastructure interalliée, — 
Travaux) et 55-82 (Infrastructure interalliée. — Acquisitions immo- 
bilières) est donnée par le tableau ci-après : 





CHAPITRES 1959 | 1960 DIFFÉRENCE 
ei” | 
En millions de nouveaux francs.) 
Crédits de paiement : 
7-81 nn nm nn nn 123 87 ven 36 
PR scores usine 1,5 2,7 + 1,2 
Autorisations de programme : 
DO" sit rs cc iseih 79 882 +. 803 
DO so dede déve Ve » 1,7 + 1,7 














Le chiffre considérable des autorisations de programme nouvelles 
demandées pour 1960 au titre du chapitre 55-81 retient immédiate- 
ment l'attention. 


Il est dû pour une large part, comme on l’a indiqué plus haut, 
à la régularisation d'opérations antérieures de lancement de travaux. 
Mais la commission des finances désirerait toutefois obtenir des 
précisions sur le montant exact de ces régularisations, 


IV. — Aide extérieure. 


Le budget français a bénéficié, jusqu’au 1°" mai 1959, d’un appoint 
provenant des économies réalisées sur les frais de stationnement 
versés par la République fédérale jusqu’au 1° mai 1958. A partir 
du 1°" mai 1959, le budget a dû prendre en charge l'entretien des 
troupes françaises stationnées en Allemagne (à l'exception de celles 
stationnées à Berlin pour lesquelles le at. de Berlin continue de 
verser une contribution). Pour lannée 1960, la totalité des frais 
d'entretien des forces françaises en Allemagne (à l'exception de 
celles stationnées à Berlin) sera à la charge du budget, d’où une 
dépense supplémentaire de 46 millions de nouveaux francs pour 
quatre mois. 

En ce qui concerne l’aide américaine, il n’est pas actuellement 
possible, ainsi qu’on l’a déjà indiqué, de donner un chiffre, même 
approximatif, du montant des livraisons gratuites de matériels 
militaires et de rechanges qui pourraient éventuellement être 
effectuées en 1960 par le Gouvernement des Etats-Unis. 


Une participation financière à des contrats d’études pour la mise 
au point et l’achèvement de- certains matériels susceptibles d’ac- 
croître le potentiel défensif de l'O. T. A. N. (programme M. W. D. P.) 
peut être escomptée en 1960, représentant une pation U. S. 
de 11.678.137 dollars et française de 17.099.190 dollars, les 
de remboursement U. S. au cours de l’année calendaire 1 pouvant 
être estimés à 9 millions de dollars. La signature contrats d’aide 
en moyens de production utilisés pour les besoins de la défense 
60 











858 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


—— 





commune n'est pas attendue en 1960, mais les prévisions de rembour- 
sement U. S. au cours de l’année calendaire 1960 au titre de 
contrats antérieurs peuvent être estimées à 7.500.000 dollars. 


Les contrats off-shore classiques sont pratiquement terminés et 
les paiements U. S. à ce titre en 1960 ne dépasseront pas 1,5 mil- 
lion de dollars. Les paiements s'étaient élevés de 4.346.534 dollars 
en 1959. 

Par contre, sur les crédits Monnet-Dillon, les Américains ont 
passé trois contrats de fourniture de SS 10 — SS 11 pour une 
valeur globale de 10.182.086 dollars. Sur cette commande, les prévi- 
sions de paiement U. S. sont de 2 millions de dollars en 1959 et de 
4 millions de dollars en 1960. 


V. — Recommandations. 


Comme la commission des finances l'avait déjà exprimé à l’occa- 
sion de l'examen du projet du budget de 1958, il n'y a pas de 
conclusion d'ensemble à tirer d'un assemblage de services aussi 
différents que ceux qui composent la section commune. Pour cha- 
cun de ceux qui ont été examinés, un certain nombre d’obser- 
vations ont été formulées et la commission des finances se bornera 
à rappeler les principales d'entre elles : 

La commission désirerait qu’un projet de loi-programme vienne 
définir aussi rapidement que possible, et de toute façon dès le 
début de la prochaine session parlementaire, la politique qu’entend 
suivre le Gouvernement en matière de modernisation, d'armement 
et d'équipement des forces armées, cette loi étant assortie d’auto- 
risations de programme et de crédits de paiement et portant sur 
une période d’au moins cinq années ; 

La commission signale au Gouvernement : 

— le caractère vétuste du casernement de la gendarmerie et 
l'intérêt qu'il y aurait à faire bénéficier les collectivités locales 
qui seraient disposées à apporter leur aide à la construction de 
casernements au profit notamment des unités de gendarmerie 
départementale, de dispositions analogues à celles prévues par le 
décret n° 54-1119, du 10 novembre 1954, qui prévoient la possi- 
bilité de la participation de l'Etat, par des prêts ou par des sub- 
ventions, aux dépenses de construction dans la proportion de 
20 p. 100 environ de ces dépenses ; 


— les difficultés rencontrées par la justice militaire, en l’absence 
d’un statut satisfaisant, pour combler les vacances de magistrats, 
et le ralentissement qui en résulte dans l'examen des affaires ; 

— l'intérêt qui s'attache à la construction, dans la région pari- 
sienne, d'un hôpital moderne en raison de l'exiguité et de 
vétusté du Val-de-Grâce ; 

— la nécessité de poursuivre sans relâche une politique de 
construction de logements pour les cadres de l'armée, le noma- 
disme constant auquel ils sont astreints rendant encore plus pénible 
pour eux que pour quiconque la crise actuelle du logement ; à ce 
sujet, la commission s'étonne, compte tenu de l'importance et de 
l'urgence des besoins à satisfaire, de ce que le programme de 
construction de logements pour 1959, doté de crédits suffisants dès 
le début de l’année, n'ait pas encore été lancé à la fin du mois 
d'octobre. 


La commission demande enfin au Gouvernement, de facon toute 
particulière, compte tenu des besoins actuels du service de santé : 

— de combler, en trois années, le déficit .de 600 infirmières qui 
existe actuellement, en autorisant dès à présent la création de 
168 postes d'infirmières sur le budget de 1960, soit par création 
d'emplois, soit par transfert d'emplois des autres cadres de 
P. F. A, T. à ceux du service de santé ; 

— de chercher un remède au départ prématuré de l’armée de 
médecins particulièrement qualifiés tels que les agrégés et les 
spécialistes, en créant pour eux des postes de médecins généraux 
leur ouvrant des possibilités de carrière qui leur sont jusqu'ici 
refusées ; 

— d'examiner la situation matérielle des médecins, pharmaciens, 
dentistes et vétérinaires aspirants de réserve maintenus sous les 
drapeaux après la durée légale du service et servant en métropole 
et en Allemagne. 


Sous réserve de la prise en considération des observations formu- 
lées ci-dessus — et sous réserve également que suite soit donnée, 
dès ce budget, à la demande de recrutement de 168 infirmières pour 
le service de santé — la commission des finances propose de retenir 
sans. modification les volumes globaux de recettes et de dépenses 
du budget de la section commune (services communs), ainsi que les 
autorisations de programme demandées par le Gouvernement. 


ANNEXE No 3% 
DEPENSES MILITAIRES 


Rapport sur les orédits de la section commune. 
Affaires d'outre-mer. 
Rapporteur spécial: M. ROUX. 


Mesdames, messieurs, lé budget 1960 des affaires d'outre-mer de 
la section commune du budget des armées est un budget de recon- 
duetion ménageant la transition entre la défense de l’Union fran- 
qaise et celle de la Communauté, entre l'organisation militaire 

aux anciens territoires d'outre-mer et celle qui devra être 
mise en vigueur dans les divers états de la Communauté. 





La structure même du budget devra être révisée en 1961 afin de 
tenir compte de son évolution. Actuellement les crédits affectés aux 
affaires d'outre-mer dans la section commune ne sont que le regrou- 
pement au sein de cette section des anciennes dépenses militaires 
du ministère de la France d'outre-mer, qui a été réalisé par un 
décret du 30 mai 1959. 

Ce transfert s’est accompagné de la création, auprès du ministre 
des armées, d'une direction des affaires d'outre-mer chargée comme 
ee le mnt de gérer et de mettre en Condition les forces terrestres 
a gendarmerie et le service de santé stationné dans les départe- 
ments d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les états de la Com. 
munauté, ainsi que de pourvoir leurs bases d’approvisionnement 
en métropole. 

Les dépenses de la marine et des forces aériennes demeurent 
rattachées respectivement au budget de ces deux armes. Les 
dépenses des troupes d'outre-mer stationnées soit en métropole, soit 
en Algérie sont toujours imputées au budget guerre. Il existe d'ail- 
leurs auprès de cette section une direction des troupes d'outre-mer 
chargée de leur gestion et de leur mise en œuvre. 


Il faut remarquer que l'existence conjointe de ces deux direc- 
tions à deux échelons différents devra être reconsidéré dans le 
cadre de la réorganisation de la défense de la Communauté, Il serait 
souhaitable qu'une fusion puisse être opérée qui permettrait certai- 
nement une économie de personnels sur les effectifs très impor- 
tants que comportent ces deux groupes de services. 

Si la disparition de l’Union françal$e et l'accession à l'indépen- 
dance ou à l'autonomie des états de Ta Communauté ont pu faire 
craindre le retrait à brève échéance des forces armées françaises 
stationnées dans les différentes régions de l'Afrique noire et de 
Madagascar, ce danger semble maintenant écarté. Il apparaît même 
que la défense restera longtemps encore la principale matière com- 
mune, Toutefois, l’évolution politique de ces derniers mois rendra 
nécessaire sous peu la définition des missions des forces armées 
de Ja Communauté par le conseil exécutif (police, défense, rôle 
dans. la formation civique et professionnelle de la jeunesse 


Il est certain que chaque état sollieitera tôt ou tard la possession 
des forces militaires recrutées parmi ses ressortissants. Cela pose 
donc au premier chef le problème de l'afrivcarnisation de cadre et 
de leur formation théorique et pratique. En outre, les problèmes 
de l'implantation de l’armée dans les départements et territoires 
qui ont choisi de demeurer au sein de la République, ainsi que 
l'intégration dans le cadre de l'armée métropolitaine des éléments 
les plus valables originaires de ces contrées, est un problème que 
le gouvernement doit envisager et résoudre. Un bouleversement com- 
plet des tâches financées sur les crédits que votre rapporteur exa- 
mine est donc en cause. Mais ces problèmes posés ne peuvent être 
résolus très rapidement et c'est la raison pour laquelle le gouver- 
nement présente, en ce qui concerne l'armée d'outre-mer, un -bud- 
get de simple reconduction. En “effet, les crédits demandés pour 
1960 ne soût que l'entretien des mesures préexistantes et ne com- 
portent aucune innovation sur 1959. 


L'ensemble des considérations qtu viémnent d'être évoquées con- 
duisent à diviser le présent rapport en trois chapitres : le premier, 
non directement lié à l'étude du budget, exposera dans une sec- 
tion 1, le problème du recrutement et de la formation des cadres 
d'origine africaine, et dans une section I1, les questions posées par 
les départements d'outre-mer. 

Votre rapporteur a en l'occasion d'étudier sur place ces deux pro- 
blèmes au cours de deux missions effectuées l'une aux Antilles, 
l'autre au camp de Fréjus. Le second chapitre exposera, titre par 
titre, l'évolution prévue en 1960 des crédits affectés aux dépenses 
des affaires d'outre-mer de la section commune. Le troisième exa- 
minera, plusieurs points particuliers. 


CHAPITRE 1er 
Observations générales. 
SECTION 1 
LE DÉVELOPPEMENT DE L'ENCADREMENT MILITAIRE AFRICAIN 
A. — La formation des cadres dans les écoles métropolilaines 


Les cadres originaires des Etats et territoires d'outre-mer sont 
formés soit dans les mêmes écoles que les Français de souche, soi 
dans des établissements spécialisés à leur ivtention. 


io Les écoles supérieures communes aux Français de souche 
et aux Africains. 


Le principe étant que tous les citoyens de la Communauté peu- 
vent accéder dans les mêmes conditions et avec les Imêmes droits 
que les Français de souche à tous les grades de la hiérarchie mili- 
taire, il est bien entendu que les principales écoles françaises leur 
ouvrent leurs portes (Polytechnique, Saint-Cyr, Ecole navale, Ecole 
de l'air, écoles de santé, Ecole de la gendarmerie). Afin de faciliter 
l'accès de ces écoles aux candidats autochtones, des limites d'âge 
spéciales ont été accordées à ces derniers. C’est ainsi qu'à l'Ecole 
navale, à l'Ecole de l'air, la limite d" ést reculée de cinq ans 
pour les ressortissants des Etats et territoires d'outre-mer. A Saint- 
Cyr, la limite d'âge est également reeulée de cinq ans, et depuis 
1958, il existe même un concours parallèle qui permet aux candidals 
d'outre-mer d'accéder à l'école avec une moyenne spéciale. 
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En 1959, six candidats ont été admis à Saint-Cvr, un candidat à 
l'école: de santé de Lyon et deux candidats à l'école de gendarmerie. 


En ce qui concerne le concours de Saint-Cyr, il est également 
ouvert dans les mêmes conditions que pour les Français aux sous 
officiers. En 1959, deux sous-officiers ont été admis au titre « divi 
sion de corps de troupe ». Des mesures identiques ont été prises 

ur favoriser l'accès des réssortissants d'outre-mer aux écoles de 
sous-officiers de Saint-Maixent, Châlons-sur-Marne, Saumur, Mon- 
targis, Fontainebleau, Lyon, Montpellier 


3 Les écoles militaires préparatoires communes aux Français de 
souche et aux Africains. 


Les écoles militaires préparatoires de la métropole sent ouvertes 
sims conditions spéciales aux élèves africains. C'est ainsi que l'école 
d'Aixen-Provence a recu, en 195$, en classe de seconde dix \fri- 
cains. 


Jo L'entrainement des réserves 


La préparation militaire élémentaire et supérieure perimel aux 
ressortissants d'outre-mer de faire leur service militaire comme offi- 
tiers ét sous-officiers de réserve dans les mêmes conditions que les 

unes gens conscrits en métropole. Il est à noter que dans ce 

naine, un gros effort est fait auprès des meilleurs éléments afin 
de les inciter à rester dans l’armée. Cependant, la mise en œuvre 
des dispositions relatives aux services des réserves est trop récente 
pour qu'une statistique des résultat puisse être encore fourmie. 


B — La formation des cadres dans les écoles propres aux ressortis 
sants d'outre-mer. 


jo Fcoles supérieures 


En 1956, a été créée à Fréjus une école de formation des offieiers 
originaires uniquement des territoires et Etats d'outre-mer. Leur 
recrutement se fait par voie de concours à partir des sous-offieiers, 
servant depuis un certain temps dans l’armée, tilulaires de certains 
brevets militaires et d’une instruction générale équivalente au 
CE.P. Les études durent deux ans, au cours desquels les élèves 
officiers recoivent une forte instruction militaire et un niveau de 
connaissances générales équivalent au B.E.P.C. A leur sortie, les 
aspirants sont nommés sous-lieutenants et effectuent une année de 
stage dans une école d'application de leur arme. IIS servent ensuite 
sous un statut transitoire qu leur permet de concourir entre eux 
pour l'avancement et de pouvoir ainsi aspirer aux mêmes grades 
que leurs camarades issus des grandes écoles 

Fin 1959, quatre promotions ont été formées ou sont en cours 
de formation à l’école de Fréjus. Chaque promotion compte environ 
de 30 à 3% élèves. 

Il existe également à Fréjus une école de gendarmerie qui prépare 
l'ntégration dans un cadre propre à l'outre-mer des gendarmes amxi- 
liaires provenant des territoires et Etats de la Communauté. Cette 
école forme à peu près 100 gendarmes par an. 


20 Ecoles militaires préparatoires 


Il existe actuellement six écoles militaires préparatoires: en Zone 
ne 1: Saint-Louis, Bingerville, Ouagadougou et Kati; en zone m° 2: 
Brazzaville; en zone n° 3: Fianarantsoa. 


Tout enfant originaire d'un Etat ou d'un territoire d'outre-mer 
dont le père a satisfait aux obligations militaires peut demander 
à faire ses études dans ces écoles. Il y est admis à la suite d'un 
concours, Le statut de ces écoles a été fixé par un décret n°-59-980 
du 27 septembre 1956. Elles préparent à toutes les carrières de 
Parmée. A l'heure actuelle, elles comptent environ 1.000 élèves et 
sont la principale base de recrutément des cadres officiers et sous- 
officiers originaires des territoires et Etats d'outre-mer 

a) SaintLomis 
a) L'« E, M. P. À, » de Saint-Louis est un collège moderne court. 


Les élèves y font cinq ans d'études (soit les classes de 6°, 5e, 
#, 3 el une année d'instruction militaire). 

A la fin de la 3°, ils passent le brevet de lin d'études du 
premier cycle (B. E. P. C.); Les meilleurs élèves poursuivent leurs 
études à l'école d'Aix-en-Provence en vue de préparer le concours 
d'entrée aux grandes écoles militaires. 

Les autres, après la 3%, suivent une année d'instruction militaire 
qui leur permet de se présenter au C. 4. T, 1 et au C. A. T. 2 pour 
devenir «aporaux puis sergents de fr catégorie 

Us s'engagent pour cinq ans, entre 18 et 19 ans 


Dès leur sortie de l'école, ils sont nommés, selon leur mérite, 
sergents, caporaux-Chefs ou caporaux. 


S'ils continuent à travailler sérieusement, ils pourront devenir 
rapidement officiers soit par l'Ecole spéciale militaire interarmes 
division corps de troupe), soit par l'Ecole de formation des officiers 
vigne transitoire des troupes d'outre-mer à Fréjus {E. F. 0. R. 
0. 7». 


b) Encadrement, — L'école est commandée par un capitaine 
qui à sous ses ordres: 

— des personnels militaires: 2 officiers, 11 sous-officiers, 24 
homme : : 

— des personnels civils enselgñänts: 1 directeur des études, 9 
professeurs 





c) Nombre d'élèves, — 272 élèves suivent les cours des différentes 
classes 

L'école recoit chaque année environ % élèves. 

d) Perspectives d'avenir. — Une classe de seconde vient d’être 
créée à la rentrée d'octobre #59. Il est prévu chaque année da 
création d’une classe supplémentaire jusqu'au 2 baccalauréat inclus 
pour permettre aux élèves de ‘préparer les grandes “écoles mili- 
tabres. En 1961, les “effectifs de Saint-Louis ‘devraient dépasser 
HU) eleves, 

b\ Bingerville 

1) C'est un centre d'apprentissage. 

Les élèves y ‘font cinq années d'études (ire, 2, 3°, 4° années 
techniques et une année d'instruction militaire). 

\u cours de cette période ils préparent : 

des diplômes eivils: les certificats d’aptitude professionnelle 
[. A. P.) de monteurs électriciens et de réparateurs autos ; 

des diplômes militaires : les €. A. T. 1 et C. A. T, 2°de dé- 
panneurs radio et de mécaniciens auto-chars, qu'ils obtiennent 
en fin d'année d'instruction militaire. 

\ la sortie de l'école, les élèves s'engagent entre 48 et 49 ams 
pour cinq ans et sont nommés selon leur mérite, sergenis, caporaux- 
chefs ou caporaux de {re catégorie. 

Hs peuvent devenir officiers par la suite, en préparant le concours 
des écoles de sous-officiers élèves officiers. 

bh) Encadrement 

personnels militaires: 1 capilaine commandant l'école, 2 lieu- 
tenants, 19 sous-officiérs, 21 hommes de troupe; 

personnels civils enseignants : Î chef de travaux, 12 professeurs, 
1 moniteurs. 

Effectifs: 28 élèves 

L'école reçoit chaque année environ 90 élèves. 

d) Perspectives d'avenir 

Transformation de l’école en collège technique avec une section 
industrielle, Effectifs prévus: 243 élèves. 

c) Kali. 

a) C'est une école primaire pour les élèves déjà âgés el "un cours 
d'élèves gradés, 

On y accède par voie de concours entre 17 et 49 ans. 

Le nivean du concours est celui de l'examen d'entrée en 6. 

L'école prépare en deux ans aux C. E. P., C, A. T. 1 et C. A. T.2 
du service général. 

A l'issue de leurs études les élèves s'engagent pour cinq ‘ans. 
Ils sont alors, suivant les certificats qu'ils ont obtenus, nommés 
sergents, caporaux-chefs ou caporaux de 1re catégorie. Ils peuvent 
devenir officiers par la suile en préparant le concours d'admission 
aux écoles de sousofficiers élèves officiers. 

b) Encadrement : 

personnels militaires: 1 capitaine commandant l'école, ‘! lieu 
tenant, 23 sous-officiers, 21 hommes de troupe; 
personnels eivils enseignants: 2 instituteurs. 

c) Elfectifs élèves: 24 élèves. 

L'école reçoit chaque année plus de 100 élèves, 

d) Perspectives d'avenir. 

Transformation ‘de *Käti en école de recrmtement recévant de 
très jeunes élèves en vu de leur préparation au C. E. P, et aux 
oncours d'entrée à Saint-Louis et Bimgerville. 

d) Ouagadougou. 

a) L'école de Ouagadougou recoit les élèves de 16 à 17 ans 
par voie de contours (niveau moyen fre année). 

\ l'école, les élèves suivent le C. M. 1 et le C. M. 2, puis sont 
présentés au concours d'entrée à Kati et an C. E. P. (les élèves 
donnant satisfaction peuvent d'ailleurs également être présentés 
au concours d'admission à Kati à l'issue du C. M. 1). 

S'ils échouent, ils sont alors en âge de s'engager et fournissent 
d'excellents éléments pour les pelotons des corps de troupe. 

ls peuvent devenir officiers" par la suite, en préparant le concours 
d'admission aux écoles de sous-officiers élèves officiers. 

b) Encadrement : 

personnels militaires : 1 capitaine commandant Pécole,°6 sous- 
Nficiers, 45 hommes de troupe ; 
personnels civils enseignants: 1 instituteurs. 

c) FEMeetifs élèves: 175. 

L'école recoit Chaque année environ 90 élèves. 

d) Perspéctives d'avenir : 

Même transformation que telle prévue pour Kati. 


ce) “Brazzaville. 


a) L'école de- Brazzaville est la seule école militaire , préparatoire 
d'A LT 

Elle vecoit par voie de conconrs des ‘élèves atés de "43 "ans et 
11 ans et Utulaires où non "du C. E. P 
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Le evele seulaire est de einq ans et prépare: 
— les meilleurs élèves an B. Æ. P. C. et au C. A, T. 1, 


— les moins bons au €. A. T. 1 avec une instruction générale 
d'entretien et de pertectionnement en vue de leur admission au 
cours préparatoire à l'E. EF, O. R,. T. O, M. 


Un ‘contingent de places est réservé aux candidats du Cameroun 

A leur sortie de l'école, les élèves s'engagent pour cinq ans 
Ils peuvent devenir officiers par la suite en préparant les concours 
d'admission aux écoles de sous-officiers élèves officiers 

b) Encadrement 


— personnels militaires : 1 capitaine commandant l'éc 1e, 12 sous 
officiers, 23 hommes de troupe; 


— personnels civils enseignants 1 professeur, 4 instituteurs 
ce, Eltlectifs élèves: 104 élèves 

L'école recoit chaque année une trentaine d'élèves 

d) Perspectives d'avenir (réalisation en cours 

Transiormation de Brazzaville en collège long. Le B. E. P. C 


serait préparé à l’école, les élèves à partir de la seconde suivraient 
les cours Ou collège civil mais resteraient internes à l'E. M. P. A. 


EMeetif prévu: environ 300 élèves 


Il est envisagé en outre la création d'une école de recrutement 
à Fort-Archambautt on à Fort-Lamyw 


! Maagasca Fianarantso 
a) L'école militaire préparatoire technique de Fianarantsoa est 
la seule école militaire préparal@ire de l'ile Plle recoit des élèves 
malgaches et comoriens unmsi que des originaires de la Côte fran 


Lg . ‘ 
caise des Somalis 
’ 


Les élèves vw ! tro ans d'études 


Ils y préparent 


La certifica d'études primaires 

Le LS 1 et pour les meilleurs le 1! \ T. 21 service 
généra} et autochars 

Le certificat l'aptitude professionnelle artisanat fer 

Le brevet d'interprète de 5% classe (éleves malgaches seulement 

À leur sortie de l'écol les élèves s'engagent pour cinq ans 
entre 18 et 19 ans S'ils sont titulaires du 1 \ T. 1, ils sont 
nommés caporaux au it de six mois de service, et sergents 
après un an de service s'ils | ter le 4 \. T, 2? avec mention 
men 

Ils peux t dever pur da suite \fficiers en préparant Îles 
concours d'admissior X écoles ‘us-officiers élèves officiers 

b, Encadrement 

personnels militaires: 1 capitaine ommandant l'école, 2 lieu 
tenants, 12 sous-officiers, 12 hommes de troupe 
personnels ivil enseignants | profess I instituteurs 

x ntremaitres 

’ Effectifs élèves tou) 

L'école recont MEMTILIT Lil TET! rit trentAaitr d'élèves 

d Persuecl d'avenit &r1 vor di réalisation 
Transformation de I M. P \. en collège mixte ave LL 
section Industrielle, une section d'enseignement général (avec pour 
suite des études à partir de la 6 au collège de Fianarantsoa 
internat à 11 M. P. Ellectifs prévus, 120 élèves 

On espère jue, dans les années à venir, les écoles militaires 
préparatoires pourront fournir ur rentaine de candidats aux 
crandes écoles militaires et une centaine de sous-officiers. Il sembk 
que cetle mesur omplétée par la promotion directe d'adjudants 
chefs au grade de sous-lieutenant, suffise à assurer dans l'aveni 
une africanisatior rogressive des cadrt 


SECTION 1 


LES PROBLEMES POSES 1! LES DEPANTRMENTS D OUTRE-MER 
ET. ! PA M'PION LR \N LES TROIS DEPANTEMENTS DES ANTILLES 
” La verricé nilila ’ lans ucpa temments d'outre-mer 
Au cours de sa mission il à effectuée aux Antilles au mois 


de mars 1959, votre rapporteu pu constater sur place l'insuffisancs 
notoire Qu nombre de recrues Incorporées dans ce département 


A la Martinique comme à la Guadeloupe, faute de crédits, une 
centaine à peine d'appelés sont ineorporés chaque année, De plus, 
l'ordre dans lequel se fait l'appel élimine à peu près complè 
tement les ressortissants mêmes des départements. En effet, le 
Ministère appelle tout d'abord les jeunes gens nés en métropole, 
ensuite les jeunes gens originaires des départements ayant fait 
leurs études en métropole, et enfin les engagés volontaires. Il est 
évident que cette manière de faire est déplorable, D'une part, le 
faible nombre de recrues exclut toute possibilité d'installation 
d'une école de sous-afficiers ou d'une école d'élèves officiers 
D'autre part, les intellectuels constituent des recrues médiocres 
qui ne sont d'aucun profit pour l'armée. HI mviendrait donc d« 








revoir entièrement le problème et de prévoir même que le service 
militaire se ferait non plus sur place, mais dans la métropole 
ou en Algérie, ou dans un autre territoire ou Etat de la Communauté, 


Il est frappant de noter le nombre extrémement important de 
jeunes gens mis dans l'incapacité d'accomplir leurs obligations 
militaires, alors qu'ils le désirent. Du point de vue de la formation 
civique, cette situation est très préoccupante, 


Votre rapporteur a en particulier reçu à ce sujet de nombreuses 
doléances d'associations d'anciens combattants qui ont tenu à 
souligner que cette situation, qui dure depuis longtemps, ne 
pourrait être que très préjudiciable à l’état d'esprit de la jeunesse, 

Il faut ajouter à cela le nombre de jeunes gens qui sont handi- 
capés pour passer des concours administratifs faute d'avoir accompli 
leurs obligations militaires. Il est certain qu'une réforme du service 
militaire dans les départements d'outre-mer entraînera des dépenses 
supplémentaires, Cependant, les avantages que ne manquera pas 
d'en tirer l'Etat, en faisant connaître l’ensemble de la Communauté 
aux originaires de ces départements, compensera certainement 
l'accroissement de celles-ci 


Il est aussi un autre aspect de la vie des départements d'outre- 
mer sur lequel la réforme du service militaire peut avoir une très 
grande importance. La forte natalité des départements d'outre-mer 
entraînera dans quelques années un accroissement important du 
nombre d'adultes qui risquent de ne pas avoir fréquenté d'une 
manière très suivie l’école, et de ne posséder qu'une instruction 
technique rudimentaire. Cette population risque d'être facilement 
attirée par les idées subversives qui commencent à se faire jour 
dans cette partie du monde. L'appel sous les drapeaux de tous les 
conscrits permettrait sans conteste d'élever le niveau intellectuel 
des recrues et de leur donner, dans bien des cas, une formation 
prafessionnelle sérieuse, Ces jeunes gens, rendus à la Vie civile, 
pourraient ainsi trouver des situations rémunératrices et faire pro- 
fiter leur pays d’origine des connaissances acquises au sein de 


la Communaute 


») Le domaine anilitaire dans les départements des Antilles 


Le domaine militaire dans les départements des Antilles est extré- 
mement réduit 


lo A la Guadeloupe, il ne reste plus grand-chose de l'important 
domaine qui avait appartenu à l'Etat dans le passé. L'inventaire 
jui peut en être fait est éloquent 


\ Saint-Claude, il reste une très vieille caserne, le camp Jacob; 


\ Basse-Terre, l'armée possède encore le quartier d'Orléans occupé 
par des bureaux, le fort Richepanse auquel s'attachent de belles 
pages de notre histoire militaire et le fort Napoléon qui pourrait 
abriter l'effectif d’un bataillon et qui est complètement en ruines. 


Il apparaît nécessaire que le ministère des armées procède à la 
remise en état, tant du fort Napoléon que du fort Richepanse qui 
peuvent lui être d’une utilité certaine. 


20 A la Martinique, le domaine militaire est plus important, 
mais mal adapté aux conditions actuelles. L'armée occupe au 
entre de la ville de Fort-de-France d'importants terrains sur lesquels 
sont édifiées des constructions vétustes. II semble que ces terrains 
loivent être rétrocédés à la municipalité et que l'armée pourrait 
se transporter au fort Desaix situé sur une des hauteurs entourant 
la ville 


Des plans ont été établis pour ce déménagement mais, malheu 
reusement, ils ne peuvent être mis en application, faute de crédits 
Si la rétrocession des terrains situés au centre de la ville à la 
municipalité est en elle-même une bonne chose, il est nécessaire 
que l'armée ne fasse cette opération qu'après l'approbation des 
plans d'urbanisme de Fort-de-France et qu'elle prenne toutes pré 
\utions pour que les terrains ainsi remis à la disposition des auto 
rités communales ne donnent pas lieu à une spéculation effrénée. 
L'ensemble de lopération (rétrocession et déménagement) ne 
üterait pas d'argent au budget, car le prix total des terrains 
vendus serait nettement supérieur au üt dk \ réinstallation 


es éléments militaires 


L'armée ne possède pas de champs de tir à la pointe sud de 
la l'ile de la Martinique: or, le besoin s'en fait impérieusement 
senirtit 

Un projet à été établi en Vue de céder aux autorités militaires 


un terrain situé à la pointe des Salines, près de Sainte-Anne. 
Il conviendrait que des crédits soient rapidement affectés à cette 
‘pération 


Situation de la gendarmerie dans les départements d'outre-mer 
des Antilles. 


Votre rapporteur voudrait attirer tout spécialement l'attention du 
Gouvernement sur l'impérieuse nécessité d'améliorer la situation 
matérielle des personnels de la gendarmerie servant aux Antilles et 
en vuyane. 


Ceux-ci sont l'objet, sur le plan du traitement, d’une certaine 
liscrimination avec leurs camarades servant dans d’autres terri- 
toires, C'est ainsi que l'indemnité de sujétion spéciale de police 
attribuée à compter du fer juin 1958 au personnel de la gendarmerie 
stationné en France métropolitaine, en Allemagne et en Sarre, n’est 
allouée dans les départements des Antilles qu'au seul personnel des 
Compagnies républicaines de sécurité, à l'exclusion de la gendar- 
merie. 11 s'en suit là une disparité de traitement fort préjudiciable 
\ ce corps. Par exemple, au 31 décembre 1958, un gendarme ayant 
trois ans de service et servant en Guyane, n'a pas une solde supé- 
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Heure à celle de son camarade servant en métropole, et ce, malgré En effet, un étalement trop grand des programmes de construction 

le Voctroi de primes propres à favoriser le volontariat pour servir risquerait d'entraîner, en définitive, une dépense plus grande que 

é outre-mer. celle qui résulterait de constructions menées plus rapidement, 

le En effet, le militaire de ia gendarmerie stationné en métropole H faut considérer que leffort entrepris n'est qu'un début et 

18 erçgoit, après trois ans de service, une prime de 120,6 nouveaux | devra être accru, car les conditions de confort, d'hygiène et de 

n rancs alors que son camarade en service dans les Antilles, et sécurité dans lesquelles vivent les personnels de la gendarmerie 
en cumulant l'indemnité de risque avec la’ majoration spéciale sont loin d'atteindre un niveau compatible avec la dignité de 
pour service utre-mer, ne téuche, comme indemnité complémen- leurs fonctions 

es taire, que 128,1 nouvéaux francs 

4 La différence ne compense pas les suggestions spéciales imposées CHAPITRE II 

1e au personnel servant tant à la Martinique qu'à la Guadeloupe et 

8, qu'en Guyane, À Ce propos, il Convient de noter que la majoration sus 
qu'en Guyane propos, 1 | _q J 

li- de solde pour service outre-mer r'est que de %5 p. cent dans la Examen des crédits. 

li gendarmerit lors qu'elle atteint 30 y». cent pour les personnels , 

€ civils. | SECTION | 

28 Cette différence est d'autant plus injuste que les fonctionnaires | 

1S non militaires bénéficient d’un régime de congé plus favorable et, VUE D'ENSEMBLI 

té qu'en parti ulier, les chefs de service peuvent prendre chaque 

at année un congé en métropole de deux mois L'ensemble des erédits de paiements inscrits aux affaires d'outre 

La gendarmerie, qui accomplit dans les départements d'outre-mer mer de la section commune s'établit en 1960 à 992.407.1140 NF contre 

e- une tâche physiquement dure et très délicate, mérite que le 916.562,730 NF en 1959, Soit une augmentation de 15.844.380 NF 

xg Î "® Fs es st reoccime pal cu rer 14 ses 42 { { = : : , L L 

, ministre des Arm pe particulièrement de st mdition La répartition des crédits est la suivante: titre IH, 862.400,000 NF; 

Dr matérielles d'existen titre V. 70.007.110 NF. 

in Par ailleurs, les effectifs commencent à devenir insuffisants quan- 

1e titativement par suite du développement de la circulation routière. En fait, l'acroissement lolal du budget est de, 1,6 pour vont 0e 

n Il serait nécessaire le les augmenter en vue de constituer des qui permet de souligner encore une fois son caractère de recon- 

it pelotons moto velistes \argés exclusifement de la police de duetion 

ir lé ute 

“ la FT 4 | SECTION II 

ol Un r rcement des effectifs serait également nécessaire, afin 

? de constituer sur les deux aérodromes de Pointe-à-Pitre et du æ : * ù dés 

n Lamentin 1lé \rigadi chargée de la police de ces aérodromes. Crrre 1 MOYENS DES ARMES ET SERVICES 

è 

. Votre rapporteur a noté avec satisfaction l'effort entrepris par . . si < sa 

)- | I s crédite atés m » 1959 s’élevaie è | 247 19 e >< ré 

le le Gouvernement en vue de pourvoir au logement des gendarmes + LES, \ té L ce 9 ” A is NF. La r'é 
en service dans les départements des Antilles, Il lui paraîtrait aits demandés pour 1900 atteignen 2.40), : 
cependant préférable que dans certains cas les erédits étalés sur La répartition de l’augmentation entre les services votés et Îles 
plusieurs années, être bloqués en seul exercice, autorisations nouvelles est donnée par le tableau ci-dessous: 

à. a — 

cs | CRÉDITS VOTÉS] MESURES | SERVICES AUTORISATIONS Écmiers Parrot DIFFÉRENCE 

DÉSIGX 10 | | | | 

e : | pour 1960 acquises | votés, | nouvelles. | pour 41960. edtre 1060 et 1090. 

_ nes mmmndiérmmiititintion Listen . Le | - | 

} | En nouveaux francs 

'S Trrre 11! MOYENS DFS ARMES ET SERVICES | 

it | 

. 1 

| | 1 

. tre parti Personné Rémunération | | 

L RE icvosesosersencrs |  D06.876.250 |! (£. 14.212.800 519.587.090 — 1.182.840 | 512.404.250 + 7.030.000 

| | à dns à £ ie 

2° partie Entretien du personnel........... |  191.582.060 | + 10.376.171 201 .958.231 — 5.666.920 |  196.291.81 4.709.251 

> 8e partie Personne]. Charges sociales... | 17.802.550 | + 1.377.224 19.179.774 - 1.492.740 17.687.064 — 115.486 

8 | | 

: ie partie Matériel et fonc#onnement des | | 

. armes et services.........o..sseete ésosscoss | 69.781.710 + 3.869.255 73.690.965 + 1.426.410 | 75.077.379 + 5.295.665 

| | | | 
Se parti Travaux d’entretien............ | 27.351.920 | + 208.040 27.509.960 + 180.040 | 28.040.000 a 688.080 

1 
7e partie Dépenses diverses.…........ publie san | 2.454.630 + 156.240 2.610.870 + 289.130 | 2.900.000 + 145.370 
| mn 

e Totaux pour la section commune. - | 

: Affaires d’outre-MEer,...ss.sssssoses 844.347 .120 + 30.199.770 874.546.890 — 12.146.890 |  862.400.000 + 18.052.880 

] mines À L 

: Il apparait immédiatement que l'accroissement des dépenses pro Sur le plan organique, on ne peui que signaler la prise en charge 

; vient uniquement des services votés compensés par une forte dimi par le budget des goums de l’Adrar et du Tagant payés auparavant 

: nution des autorisations nouvelles, principalement en ce qui con sur le budget civil. 
cerne les crédits de personnel. cs , ur 

- La justificat ] \ votés est la même que pour le bud En ce qui concerne le matériel, 1.400.000 NF de crédits nou- 

K atritrat! 10 res | 14 4 É J » à ml à | . 

t # Ju mn gb : de | \ tation ” tiale à la hauené veaux sont consacrés principalement au renforcement des troupes 
4, [4 1Tre II = Le ) ‘ ot { ‘ n | t r ‘ sse " : A . : 
de DUtro.: IDSUURNNCS EU EE uU 1e — ! . de la Côte des Somalis et du Pacifique. En ce qui concerne le pre- 

s pre mier territoire il faut se féliciter de cette mesure 

Les seules inscriptions de crédits nouveaux de quelque impor ; 

e tance figurent à la quatrième partie (matériel et fonctionnement Il faut remarquer par ailleurs que des économies sont faites par 
des services), Ceci confirme ce que votre rapporteur vous annon- prélèvement sur les maintenances, ce qui, même dans une situation 
çait au début du présent exposé, à savoir que le budget de 1960 transitoire, est fâcheux. Votre rapporteur se devait d'attirer votre 
est un budget d'attente et de reconduction des crédits prévus en attention sur ce point, 

r 1959, 11 est cependant assez inquiétant de penser que le maintien ; Re RES ; 
du niveau des effectifs stationnés outre-mer n'est pas totalement 216.000 NF de crédits supplémentaires sont consacrés au matériel 
garanti des transmissions, dont 180.000 pour la seule Côte des Somalis 

1 En eflet, une diminution d'environ 5.000 hommes est envisagée, 

t non compris la rétrocession au Togo et au Lameroun d’un certain las )ÉPENSES  D'ÉQUIPEMEN :N \P 
nombre d'unités de faible importance il est vrai. Le renforcement Tree DÉPENSES VUE 

ë souhaité de notre garnison des Côtes des Somalis et l’accroissement | 

, des moyens mis à sa disposition est également peu important. Or, Les autorisations de programme accordées en 1959 et antérieure: 

. en 1960, la Somalie italienne et la Somalie anglaise deviennent indé- ment se montaient à 270.460.,430 NF. En 1960, elles atteindront 

< ndantes. Dans ces deux pays, l’idée d’une grande Somalie englo- 330.523.610 NF. Cela représente 60.063.180 NF d’autorisations nou- 

À ant le pays sous contrôle français est un fhème de propagande velles. Les crédits de paiements d’un montant de 72.215.610 NF en 

permanent. En conséquence, nul ne peut dire comment évoluera 1959 s’éleveront à 70.007.110 NF en 1960, les autorisations nouvelles 

, la situation au printemps prochain dans cette contrée d'Afrique. étant égales à 23.273.180 NF. 

La France se doit cependant d'être prête à sauvegarder les popula- hs d | 
tions qui ont choisi à une immense majorité de rester étroitement La ventilation entre les différents postes est donnée au tableau 
liées à elle. ci-après. 
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SR 
Dépenses en capital. — Année 1960. 
—— —— — 
1 AUTORISATIONS DE PROGRAMME | CRÊÉDIFYS DE PAIEMENT 
: RE ones hill 
| \ccordées ] | 
2 SERVICES en 1059 Autorisations Services | Autorisations 
< et Totaux | Totaux 
= nouvelles votés { nouvelles 
[2 antérieurement 
—— = | ee = es - — me 
En milliers de nouveaux francs 
| Trrmg V, EQUIPEMENT [ 
| 
| 2 parti Investissements tech ques | 
et industriels 
| 
5244 | Equipement technique du service de santé.. 3.000 2.500 3.500 #00 “00 1.600 
5281 | Equipement technique du service de l'inten | 
OT Soi veccecs soteccdessres 1.900 820 2.759 20 3h) | 550 
lotaux pour la 2° partie......... 1.900 3.350 8.250 1.000 1.150 2,150 
parti Fabrications 
53-91 Gendarmerie Eq ipement en matériel des 
unités D RL rc ous nest. 13.045,7 ». 70) 18.745,7 1.200 1.000 5.200 
53-51 Rénovation des parcs de matériel et équipe 
ment des unilés nouvelles........,..... 138.961 77.450 166.411 ,7 28.340 10,160 38.000 
Totaux pour la 3e parti fé : : 152.007.,4 33.150 185.157,4 | 32.620 11.160 13.790 
‘° ariie Infrastructure 
51-41 | Gendarmerie Constructions outre-mer... 19.173,59 6.80) 25.973,55 | 2.800 ! 2.400 3.200 
Travaux et installations domaniales.,..... du 04.279,48 16.768,18 | 111.142,6 | 10.308,93 8.563,18 18.867,11 
lotaux pour la 4e partie.......... |. 113.553,08 23.563,18 137.146,21 | 13.109,93 | 10.963,18 | 24.067,11 
Le Es. à. nd = mamde . | | mn ——————" 
in a 7 2 ee 0e La — 00m ee 
Totaux généraux......... désboesoes 270.460,43 60.063148 |! 23%0.52361 | 16.733,98 23.273,18 10.007,11 
SR SOON OS | 
tutorisaltions «du program mie b) Crédits de pari ment 
Les GO 180 NF d torisatiot e programmes MIVEeAUX cel Les crédits de paiement représentent 46.733.930 NF au titre des 


nent principalement 


{a modernisation du service de santé par l'égmipement de 
h établissements de réanimation, 6 centres de stomatologie, 3 labo 
ratoires, 6 centres de sélection, 6 centres médico-sociaux, 3 an- 
tennes. chirurgicales et l'accroissement du potentiel des infirmières 


de garnison 


moderuisa tio le = 


" ependant 


Se Frvh'E d'intendanrs 


— la. poursuite de la 
dont la vétusté dermeure 


matériel de la re 


— le recomplètement des dotations en Fa di 
souffle et albelignant un 


rie, celui en service arrivant à bout de 


Age avancé En particulier la nécessité de movens radio et au 
modernes se fait impérieusement sentir 

—_]a rénovation des matériels anciens en service dans les forres 
d'outre-mer. Ce matériel, d'origine américaine, est presque com 


plètement hors d'usage et les crédits nouveaux d'équipement deman 
dés ne couvriront pas les besoïns. Et y a là un danger pour l'avenir 
à souligner 


immnobilière de la 


déjà 


vendarmerie outre-mer Pro 
dans ce rapport; 


l'installation 
blème dont l'acuité a été 


signal L 


them 
dans 


poursuit, l'4 
Sommalis el 


— na réorganisation du service de samé qui se 
cement de. camtonnements en Côte francaise des 


| 
| 


| 
| 


services volés et 25.273.180 NF au titre des autorisations nouvelles 
Il est à noter qu'à la suite d'un décret du 27 juillet 1959 l'échéan- 
cier de paiement a subi un étalement de 1959 sur 1960 par suite 
d'abattements opérés sur l’échéancier 1959 


CHAPITRE JL 
Questions particulières relatives aux divers éléments du budget. 
SECTION 1 


LOGEMENTS DES MILITAIRES EN SERVICE. DANS LA FRANCE D'OUTRE-MER. 


Dans les deux titres du budget il existe des chapitres relatifs aux 
logements des militaires. Une politique d'ensemble a depuis long- 
leunps élé demandée par la commission des finances, politique qui 
porterait en particulier, et principalement, sur les constructions de 
logements affectés aux cadres. comme à la troupe. Dès 1958, il faut 
le noter, des mesures ont été prises en vue de porter remède à une 
situation qui se dégradait. 


| Logements des fort es terrestres 

1, — 

Les forces terrestres ont dû, pour-faire face à leurs obligations, 
prendre en location un grand nombre de logements, Mais, parallè- 
lement au développement de la construction, on peut voir dès 1960 
apparaître une diminution de l'augmentation des crédits accordés 


Locations. 























le Pacifique pour le renforcement des unités stationnées dans ces à la location, ainsi qu'on peut le constater dans le tableau ei- 
régions dessous 
Crédits réservés aux loyers. 
—— — —— _ 

DÉSIGNATION 120. M; N° 1 | Z.O0.M, N° 2 | Z.O.M, N° 3} PACIFIQUE | G F.S | ANTILLES | TOTAL 

Le” 2.47 a | 
En milliers de nouveaux franes 

Dotations 24990...........0 shooée ochèvese 1,490 620 270 7) 252,790 00 1) 2.982 73 
POUR POUR 2000... écoutes 1.490 630 570 19 250 50 2 085 


1) Les crédits loyers ci-dessus sont destinés à la location de 
À la location de locaux de service ou de casernements 

Les crédits aflectés à la prise en Jocation de logements 
globales ci-dessus 


pour 








logements de cadres et 


les 





également d'hommes de troupe. Eventuellement 


cadres représentent approximativement 80 p, 100 des évaluations 














an 
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mer. En fait, cela représente 1,5 pour cent du déficit actuel et votre 
2. — Construetions. rapporteur se doit de signaler que, malgré l'effort accompli, la situa- 
: ” : tion n’est pas en voie d'amélioration. 

Malgré l'effort entrepris, le déficit en constructions destinées aux Ni £ 





gements des cadres et troupe est encore grand; il atteint 10.000 90 Gendarmerie. 

gements de cadres européens mariés, 1.200 logements de cadres 

tochtones mariés, 10.000 logements pour hommes de troupe auto- Comme pour les forces terrestres, la gendarmerie a dû consacrer 

itones mariés. une partie de ses crédits à la location de logements pour faire face 
aux besoins les plus immédiats et a également essayé de faire un 

L'ensemble de ce déficit a été chiffré à 230 millions de NF. effort pour construire. 

L'eftort demandé au budget en 1960 apparaît par suite très limité 1. — Locations. 

uüsqu'il porte pour 2 millions de NF sur les unités nouvelles en Les crédits de locations qui figurent dans le budget de 1960 par 

urs d'installation en Côte française des Somalis et dans le Paci- rapport à celui de 1959 sont donnés par le tableau ci-dessous. 11 

que et pour 1,5 et 2 millions de NF au titre des unités existantes montre bien une diminution de l'augmentation de ces articles par 

me les Etats de la Communauté et dans les territoires d’outre- rapport à la progression de l’eflort de construction. 


Crédits réservés aux loyers. 









































—— RS = 
| 
DÉSIGNATION Z.0.M. N° 1|7Z.0.M, N° 2 | Z.O.M, N° 3 PACIFIQUE Cr £a ANTILLES TOTAL 
(En milliers de nouveaux francs.) 
RS AD co céoocvsceuséterre 105 | 125 500 | 18 5 40 793 
évisions pour 1960....... PEUT sé. 213 | 115 4100 27 7 46 809 
Nora. — En ce qui concerne la gendarmerie, les locaux des services ne peuvent être dissociés des logements. 
— — ee ee mme ne D ne de ee 
En 1960, une autorisation de programme de 6 millions de NF 
2. — Constructions. doit permettre la moitié des besoins de la gendarmerie dans les 
à gendarmerie possède elle aussi un grave déficit en logements départements et territoires d'outre-mer, principalement par la recons- 
rstruits. Ce déficit s'établit comme suil: 15 logements d'officiers; truction de bâtiments vétustes où insalubres. 
| logements de gendarmes européens! 21%0 logements de gardes En résumé, dans le budget de 1959, le montant des dépenses de 
Kiliaires. constructions engagées a été de 14 millions 560 NF pour la gendar- 
: : : : merite. 
# montant chiffré pour satisfaire ces besoins est de S1 millions 
NF. Cependant, l'évolution probable de la Communauté armènera 3 Taux des retenues pour logements et montant des sommes 
transfert des forces de la gendarmerie aux différents Etats éc 
A. Pr à ps récupérées. 
mbres de cette dernière. C'est pourquoi, dès 1960, l'effort porte 
iquement sur les départements d'outre-mer et les territoires A titre indicatif, il est donné ci-dessons en deux tableaux le taux 
utre-mer ou, comme votre rapporteur l’a signalé, il a eu l’occasion des retenues mensuelles pour logements pratiqué dans les difé- 
constater que la pénurie était extrêmement grave rents départements, territoires et Etats de Ta Communauté. 





a) Taux des retenues mensuelles pour logement, par territoires (forces terrestres). 


(En nouveaux francs.) 




















me a 
RETENUES INDEXPRES 
à | NOMBRE RETENUES : 
GRA : S . 1 « ù u 
| | Z. O0. N. Z. 0. M. Z. O0. M N 1 6 
| de pièces de base. a { | n° ? u° 5 Cameroun Réunion. Cr ner À | Polynésie. ar set 
| 
icier général... | 6 88 140,80 - | 149,60 132 115,20 145,20 215,13 176 184,80 sx 
RSR 9 52,7 8132 | 89,59 7915 86,95 86,95 128 85 105,10 110,67 52,70 
“utenant-colonel. | 5 17,10 75,84 | 80,58 71,10 78,21 78,21 113,89 94,80 99,54 47,40 
nmmandant ...... 9 41 6560 | 69,70 61,50 67,65 67,65 100,2: 82 86,1 at 
SAT 3 28,10 55,44 | 18,28 42,60 56,86 16,86 69,13 56,80 59,64 28,10 
utenant ........ | 3 »,60 10,96 | 13,52 38,10 12,2% 12,94 6259 | 51,20 |! 53,76 25.60 
Is-lieutenant ...| 3 18 2880 | 30,60 27 29,70 29,70 44 | 36 37,80 18 
s-officier .......| 2 10,75 7,20 | 18,27 16,12 17,74 17.74 26,28 21,50 22,57 19,75 
oral-chef ...... | 2 6,50 10,40 | 11,05 9,75 10,72 10,72 15,89 13 13,65 6,5 















































b) Montant des recettes effectuées au titre des retenues > 
pour logement. SECTION II 
e montant, non encore connu exactement, des recettes escomptées ORGANISATION ET DÉVELOPPEMENT DU SERVICE DE SANTÉ OUTRE-MER. 
e titre pour 1959, sera voisin de celui de 1958. Aussi, ces recettes, 2: ” 
font l’objet du tableau ci-dessous, doivent-elles être considérées Le dévelopement du service de santé d'outre-mer est le seul 
me valables pour 1959 et pour 1960 (en milliers de nouveaux posté qui demeure en expansion dans le présent budget. Les pro- 
ncs). grammes 1959-1960 consacrent d'importants crédits à la moderni- 
sation des installations sanitaires. 

EE _ _ ———— ' : : 

| | | Votre rapporteur a jugé bon, étant donné la nouvelle situation 
bé Proton | de la Communauté, de faire le bilan du service de santé dépendant 

| | C. F. 8. | PACIFIQUE | ANTILLES TOTAUX des forces d'outre-mer. 

1. | n°2 | n°3 | 
en as 1° Organisation du service de santé militaire 

| | dans les différents Etats. 
nes | 356,49 | 325,60 58,66 1,14 37,45 1.629,20 ES * LS 

| L'organisation du service de santé militaire outre-mer est actuelle- 

a ment la suivante en ce qui concerne les forces terrestres 

est précisé que le montant de ces recettes est versé au Trésor une direction de service de santé des forces terrestres à l'éche- 
itre des « prodmits divers du budget ». lon des commandements supérieurs des: zones d'outre-mer: 
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— une cheflerie du service de santé à l'échelon des brigades ou 
secteurs pour les républiques africaines, des subdivisions pour Ja 
république malgache ; 


— deux hôpitaux (Dakar et Tananarive), des infirmeries-hôpitaux, 
infirmeries de garnison, infirmeries de corps de troupe, des centres 
médico-sociaux, répartis en fonction des eflectifs à supporter. 

Le service de santé militaire n'est done pas organisé par l'Etat, 
mais en fonction du dispositif militaire. 


20 Conditions d'utilisation des formations sanitaires des Etats 
pour l'hospitalisation des militaires. 


L'hospitalisation des militaires s’effectue : 

— Soit dans les formations du service de santé des troupes chaque 
fois que la chose est possible; 

— soit dans les formations sanitaires des Etats à charge de rem- 
boursement par le budget de l’armée. 


Il convient de noter que depuis la mise en application de la loi- 
cadre et l'institution de la Communauté, l’armée ne bénéficie plus 
d'aueune priorité et n'a aucun contrôle sur les soins dispensés à 
ses personnels dans les établissement sanitaires des Etats dont le 
fonctionnement est sous l'entière dépendance des ministères de la 
santé publique desdits états. En conséquence il s'est avéré indis- 
pensable de créer de nouveaux établissements du service de santé 
militaire, d'accroître la capacité hospitalière des formations exis- 
tantes et d'en élever le niveau technique pour les mettre en mesure 
d'assurer leur mission sans l'aide des formations civiles. Il est en 
eftet nécessaire que l'armée dispose en toute liberté de ses ser 
vices 


3° Installations techniques du service de santé militaire 


en cours de réalisation, ou envisagées par l'Etat 


Une première tranche du programme de réorganisation du service 
de santé militaire a visé au plus pressé, c’est-à-dire mettre en place 
les organismes de direction et augmenter de 250 lits la capacité 
hospitalière 

Une deuxième tranche du programme doit permettre à partir de 
1960 d'augmenter encore de 250 lits la capacité hospitalière et de 
créer des organismes indispensables : centres de transfusion, centres 
de stomatologie, laboratoires, centres médico-sociaux. 

\. — Réalisation en cours 

Zone d'outre-mer n° 1 

- pharmacie d’approvisionnement de Ouakam ; 
chefleries de Bamako, Abidjan, Niamey ; 
infirmerie de Nema, Nioro, Niamey; 

—-fnfirmerie hôpitaux de Kati et Cotonou (première tranche 

pavillon - d'hospitalisation à Abidjan 


Zone d'outre-mer n° 2 
— chefflerie de Bangui 
— extension de l'infirmerie de garnison de Brazzaville (première 
tranche 
infirmerie du camp Leclerc à Bouar; 
infirmerie de Largeau ; 
remise en état de l'hôpital de Bouar; 


pharmacie d’approvisionnement à Brazzaville 


Zone d'outre-mer n° 3 
cheflerie de Fianarantsoa 
— infirmeries de Tulear et Ihosy; 
pharmacie de Tananarive ; 
— centre de stomatologie de Tananarive 
B. — Réalisations envisagées en 1960 au titre de l'autorisation de 
programune déjà accordée 
Zone d'outre-mer n° 1 
chetlerie de Saint-Louis. 
imfirmeries hôpitaux de Kati et Cotonou (2 tranche) de Niamey 
— extension des infirmeries de garnison de Dakar et Ouagadougou 
— Infirmerie du Camp Leclere à Dakar 


Zone d'outre-mer n° 2 

— cheflerie de Bangui 

— infirmerie-hôpital de Brazzaville (2 tranche). 
— imérmerie de garnison de Fort-Lamvy. 


Zone d'outre-mer ne 3. 
— cheflerie de Tamatave. 
— infirmerie de Fianarantsoa. 
— bloc technique de Majunga 
— infirmerie de Fort-Dauphin 








C. — Réalisations envisagées pour 1960 et au-delà au titre de 
l'autorisation de programme demandée : 
- construction de l’inflrmerie de garnison de Gao. 


extension des inflrmeries de garnison de Bamako, Bobo-Diolasso, 
Segou. 


extension de l'inflrmerie de garnison de Largeau. 
- extension de l’inflrmerie de garnison de Tajunga. 
- centres de réanimation transfusion de Dakar, Bamako ou Nia- 
mey, Brazzaville, Fort-Lamy, Tananarive. 
— centres de stomatologie de: Bamako, Saint-Louis, Tamatave, 
Moramanga, Bangui, Brazzaville, 
L 4 
— laboratoires de chimie-biologie de Bamako, Brazzaville, Tana- 
narive 
centres médico-sociaux de Bamako, Niamey, Brazzaville, Fort- 
Lamy, Tultar, Ambositra. 
— antennes chirurgicales: une par zone d'outre-mer. 


- centres de sélection de: Dakar, Bamako ou Ouagadougou, Braz- 
zaville, Fort-Lamy, Tananarive, Fianarantsoa. 














ne 
DÉPENSES DÉPENSES 
effectuées. à effectuer, 
DÉSIGNATION 1960 1%0 
1958 1959 ancien nouveau 





programme | program rme 





| 


En milliers de nouveaux francs.) 














Afrique occidentale française. 170 720 310 | A) 
Afrique équatoriale française, | 170 600 199 | 2 
Madagascar ......... ds sta 80 2 170 | 3K 
CE et RS Rene 17 7 30 60 70 | A} 
Pacifique .........se OCT + : 50 70 100 | ) 
| 
TOTAUX se... | 500 | 1.700 ge | 00 
| 








io Dépenses de premier équipement déjà effectuées et à prévoir 
(Chap. 52-41 


\ l'heure actuelle, l’armée gère l'hôpital de Dakar, l'hôpital de 
Girard et Robie à Tananarive et l’infirmerie-hôpital de Bouar (Répur- 
blique centre-africaine). 

Ces trois formations ont conservé leur caractère d'établissement 
du service général tel qu'il ressort du règlement du 2 août 1912 
sur le fonctionnement des ‘services hospitaliers outre-mer. 


Des conventions passées entre les Etats et l'Armée ont réglé 
dans le détail les modalités de prise en charge de ces hôpitaux 
par l'armée. 

En ce qui concerne la gestion financière de <es formations, les 
dépenses de fonctionnement et d'entretien sont équilibrées par 
les recettes 


Observations de la commission des Finances 


Au cours de la discussion du budget, M. Dusseaulx à fait re- 
marquer que la formation des cadres était une matière propre à 
la Communauté et qu'il importait que toutes décisions à ce sujet 
soient réglées en tant que matière commune par les autorités de 
la Communauté et non par chaque Etat en tant que matière 
propre à chaque Etat 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
demande d'adopter l’ensemble des crédits relatifs à la section 
commune outre-mer du budget des Armées 


iNNEXE No 37 
DEPENSES MILITAIRES 
Rapport sur les orédits de la section Air 
Rapporteur spécial: M. Pierre Ferri. 
I. Considérations générales. 


Le budget de la section « Air » pour 1960 s'élève à 3.728 millions 
de nouveaux francs en crédits de paiement et à 2.635 millions de 
nouveaux francs de crédits en autorisations de programme, c'est-à- 
dire répartis sur plusieurs années. L'entretien du personnel et le 
fonctionnement entrent pour 1827 millions de nouveaux francs 
dans les crédits de paiement de l'année, tandis que les achats de 
matériel et les études représentent 1.901 millions de nouveaux 
francs, dont 1.573 correspondent aux paiements sur les autorisations 
de programme des années antérieures et 328 aux premiers paiements 
sur les autorisations de programme ouvertes cette année. 


Quelle est la caractéristique de <e budget dans l'ensemble de nos 
dépenses militaires? Représente-t-il une expansion de notre armée 
de l'air, une stabilisation ou une réduction de nos forces? Annonce- 
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tail le « virage sur les engins » dont on parle tant? Permet-il d'assurer 
notre participation à la défense commune dans l'O. T. A. N.? Enfin, 
ermet-il de donner à nos forces aériennes en Algérie tout le matériel 
font elles ont besoin? Toutes questions auxquelles votre rapporteur 
va s'ellorcer de répondre en analysant pour vous les chiffres de 
ce budget. 

On notera d’abord qu'il représente 22,5 p. cent du budget des 
armées contre 28,6 p. 100 en 1%6 et en 19%57, 24,5 en 1958 et 
2% p. cent en 1959. Îl consacre donc un amenuisement progressif 
de h part de l’armée de l'air au sein des armées. 

Cette réduction de notre force aérienne s'opère maintenant sur- 
tout au détriment de la modernisation du matériel, après s'être 

rtée sur les effectifs les années précédentes, malgré les opérations 
en Algérie. On espérait ainsi sauvegarder l'avenir, c'est-à-dire Îles 
fabrications de matériel, et l'industrie aéronautique qui en est 
la base. 

Le tableau suivant montre l’évolution des effectifs moyens et 
des crédits d'équipement (en francs valeur 1960). 

Ettectifs moyens : en 1956, 174.000; en 1957, 171.000; en 1958, 138.300; 
en 1959, 142.897: en 1960, 137.065. 

Crédits d'équipement (en millions de nouveaux francs): en 4956, 
2540: en 1957, 2.250; en 1958, 2.220; en 1959, 2.089; en 1960, 1.901. 

Finalement les crédits d'équipement ont été réduits de 22 p. cent 
depuis 1956 et les effectifs — avec les mêmes obligations — 
de 26 p. cent 

Il en résulte que l’armée de l'air, qui avait été mise en 1957 
en position de « survie » avec un déficit permanent de 20 p. cent 
des effectifs dans les escadres métropolitaines, est restée depuis 
dans cette position, de plus en plus incorfortable. Le matériel vielllit, 
s'use, ne peut plus être entretenu correctement, et finalement est 
remplacé trop tard, par du matériel dit « moderne » mais dont les 
performances sont dépassées par les matériels correspondants des 
autres puissances. Vous ne serez pas surpris que dans ces conditions 
notre participation à l'O. T. A. N. soit sujette à critiques. 

Pour prendre un exemple, le Mirage II, qui équipera nos escadres 
dans deux ans et qui est notre futur avion de combat et d'appui — 
d'ailleurs très réussi, dit-on — de la classe des « Mach 2 », cor- 
respond aux avions américains F 104 ou F 105 en service dans les 
unités américaines, Sa commande a été retardée de plus d’un an 
par les compressions budgétaires de 1957 et 1958. 


Nous assistons donc à la réduction progressive de notre potentiel 
aéronautique, dans le cadre des armes classiques. 


Les crédits de programme que nous trouvons par ailleurs à 
la section commune pour l'arme atomique et pour les engins, 
montre que le Gouvernement a pris position: il apparaît bien que 
Je « virage » sur les engins et l’arme atomique soit décidé, et que 
les réalisations soient en vue, si l’on en juge par l'importance des 
crédits. Encore faudrait-il que le Parlement et l'opinion en soient 
informés. 


Les conséquences d'un tel « virage » sont en effet importantes 
pour la nation. Sans parler de l'industrie aéronautique qui emploie 
80.000 personnes, pour qui il est vital de savoir ce que seront les 
fabrications dans les années à venir, l'orientation d’une grande 
partie de l'industrie en général, de l'industrie électronique et des 
métaux en particulier, dépend du point d'application des erédits 
pour les fabrications militaires. Notre politique d'armement a donc 
des répercussions économiques certaines. Le pays a le droit d’en 
être informé 


Une question se pose d'ailleurs, qui n'est pas dans les attributions 
du seul rapporteur de la section « Air », puisque les crédits pour 
les engins sont à la section commune, Les engins sont-ils au point, 
ou quand le seront-ils? Notre défense aérienne et notre force de 
frappe doivent-elles être assurées entièrement par les engins et 
dans quels délais? Le secret qui recouvre l'utilisation des crédits de 
la section commune ne nous permet pas de donner une réponse 
à cette question, Quoi qu'il en soit, l'ère des engins stratégiques 
ne paraît pas encore très proche, puisque nous trouvons au budget 
de la section « Air des autorisations de programme étalées sur 
trois ans au moins pour des avions d'’interception tels que le 
Mirage IH et pour des bombardiers moyens tels que le Mirage IV. 

Cependant, d'après les indications que le ministre des Armées 
a données à votre rapporteur, il semble qu'effectivement l’armée de 
l'Air se trouve à un aboutissement et que les Mirage LI et les 
Mirage IV seront les derniers avions pilotés, à hautes performances, 
avant la mise en service des engins. Une reconversion, au moins 
ag doit donc être envisagée dès maintenant, à plus ou moins 
ongue échéance, pour l’armée de l'Air et pour l'industrie aéronau- 
tique. Dans quel délai, et dans quelle proportion, c’est ce que l'on 
aimerait trouver sous une forme analogue au « livre blanc » que 
le ministre de la Défense de Grande-Bretagne a fait paraître voici 
deux ans. 


Il ne faut pas croire, en effet, que le virage sur les engins signifie 
la disparition de l'armée de l'Air, Il y aura toujours des avions 
ilotés, pour la défense contre les avions lents, pour l'appui des 
roupes au sol, pour l'attaque précise dans les opérations locales, 
enfin et surtout pour les transports. La reconversion sera donc seu- 
lement partielle et il est nécessaire de conservr un industrie aéro- 
nautique, non seulement pour les besoins civils, mais pour de 
nombreuses fabrications militaires. La défense de la Communauté 
ne peut se concevoir sans une force aérienne d’appui dont la base 
soit l’industrie aéronautique française, Il semble que cette évidence 
n'ait pas été comprise puisque l’on admet de différer, même de 
supprimer, les commandes aux constructeurs français des avions 
d'appui et de transport. 





L'évolution à laquelle nous assistons requiert un plan à long 
terme, indispensable pour réorganiser l’armée de l'Air, aussi bien 
que l'industrie aéronautique. 


Un exemple frappant — et de plus brûlante actualité — de la 
nécessité d’un plan des fabrications est donné par les conséquences 
de la suppression au cours des derniers arbitrages à la Présidence 
du Conseil, des crédits pour ‘une dernière tranche de cargos 
Nord 2.501 

Une chaine de fabrication de ces avions est en fonctionnement 
depuis plusieurs années, à une cadence de 4 avions par mois environ. 
Ces avions, dont 230 exemplaires ont été construits, donnent entière 
satisfaction à l'armée de l'Air, et ont été commandés également 
ar les forces aériennes allemandes, et par des compagnies civiles. 
L'état-major de l’armée de l'Air, sachant que la chaîne allait être 
arrêtée faute de commandes nouvelles, a ge u'il lui faudrait 
une dernière tranche de 40 avions pour maintenir son potentiei 
de transport à long terme, Les crédits n’ont pas été inscrits au 
budget de l’an dernier et la commande n’a pu être passée. Devant 
cette situation, pour ne pas désamorcer la thaîne et licencier des 
ouvriers quelle aurait dû réembaucher ensuite, la société Nord- 
Aviation — société nationale — a lancé voici quelques mois, de son 
propre chef, une fabrication de 15 avions venant prendre la suite 
de ceux qui doivent sortir en 1960. Cette initiative était à l’avan- 
tage de la société, des ouvriers et de l'Etat, car le relancement 
d’une chaîne de fabrication augmente les prix de 25 à 30 p. cent. 


Mais les crédits prévus pour cette commande dans le cadre pri- 
mitif de l’« enveloppe » accordée à la section « Air », ont été sup- 
primées au cours des dernières discussivus à l'échelon du_Premier 
Ministre, qui ont imposé à l'Air des abattements considérables. 

Il en résulte trois conséquences: les avions ne seront pas ter- 
minés, les ouvriers rodés à cette chaîne de fabrication vont être 
licenciés et la société nationale Nord-Aviation va perdre une somme 
que l'on estime à près de deux milliards de francs 1959. 


Votre rapporteur estime qu’il n’est pas gr de voter un budget 
conduisant à une perte certaine pour l'Etat de cette importance, 
alors que les besoins en matériel existent. Aussi vous proposera-t-il 
de n'accepter le budget de la section « Air » que si une solution 
satisfaisante est promise par le Gouvernement dans cette affaire. 


Le seul moyen de faire face aux difficultés quasi permanentes de 
l’industrie aéronautique — difficultés qui vont s’accroître dans les 
prochaines années du fait de l'aboutissement des avions à hautes 
performances dont il est question plus haut — consiste à élaborer 
un plan à long terme, concrétisé dans un premier temps par le 
dépôt d’une loi-programme à moyen terme (cinq ans environ: 
fixant 


un programme des matériels à construire, civils et militaires, 
- un volume de crédits, 
in échéancier, 


Dans ce cadre raisonnable seulement, on peut envisager de réor- 
yaniser l’industrie, d'établir des plans de charge, même et surtout 
s'ils vont en diminuant, de prévoir les débauchages — et le reclas- 
sement — des ouvriers et des cadres et, en définitive, d'éviter des 
troubles sociaux et des gaspillages de crédits, tout en conservant 
un potentiel industriel adapté aux besoins du moment. 


Votre rapporteur vous propose de demander au Gouvernement 
de s'engager à déposer avant la prochaine session d'avril une loi- 
programme pour l'industrie aéronautique, non pas dans un but 
de protection de cette industrie, mais seulement pour une bonne 
gestion des crédits, en planifiant la récession à laquelle nous devons 
malheureusement nous attendre dans cette branche. 


Mais cette loi-programme intéresse l'avenir, Dans l'immédiat, 
une bonne partie de nos forces aériennes est engagée en Algérie. 
Votre rapporteur a été se rendre compte sur place de la situation, 
de l’action de l'armée de l'Air et de ses besoins. Il a_ constaté 
l'importance et l'efficacité de l’aide que l'aviation apporte dans les 
opérations, que ce soit pour La direct des troupes, pour le 
ravitaillement, les transports ou les évacuations sanitaires. Dans 
l'ensemble, à part des réalisations un peu sommaires et insuffisantes 
pour le logement et l'infrastructure, il Jui a pes que le nécessaire 
avait été fait pour doter les unités du matériel dont elles ont besoin. 


Votre rapporteur se doit de souligner la parfaite liaison entre les 
armées de terre et de l’air qui œuvrent véritablement en commun 
aussi bien dans les états-majors que sur le terrain. Le moral lui 
a paru excellent, et le personnel convaincu de la grandeur de sa 
tâche, à laquelle il s'applique avec enthousiasme. On doit signaler 
également l'exemple remarquable donné par les escadrillés d'appui 
léger aérien constituées à Alger et à Oran uniquement avec des 
pilotes de réserve, volontaires, qui ont leurs occupations civiles dans 
les villes voisines. Ces pilotes abandonnent leur travail suivant un 
tour d'opérations déterminé, ou en rene sur demande urgente, 
pour effectuer des missions d'appui aérien ou de reconnaissance, 
Les commandants de base nous ont dit leur satisfaction des opéra- 
tions menées par ces pilotes, dont le mordant ne cède en rien à 
celui de leur camarades d’active. 


Votre rapporteur tient à signaler également que son voyage en 
Algérie lui a laissé une excellente impression sur le dynamisme 
des officiers généraux de l'air, et qu'il lui paraît regrettable que 
leur mise à la retraite soit fixée de 53 à 56 ans, à un âge où leur 
départ constitue dans bien des cas une véritable perte de substance 
pour l’armée. Il paraît regrettable que l'Etat se prive brutalement 
de ses plus grands serviteurs à un âge où un homme est encore 
en pleine activité. S’1 est avantageux d'avoir des cadres jeunes, il 
ne faut pas appliquer aveuglément cete règle. Aux hauts postes 
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de là hiérarchie militaire, où certains horumes ne se remplacent 
que très difficilement, il ne devrait pas y avoir de limite d âge et 
Lt cessation des fonctions devrait être laissée à la discrétion du gou- 
vernèment. Il-serait souhaitable que M. le Premier ministre y réflé- 
chisse etrprésente, s'il partage cet avis, un projet de loi, qui serait, 
croyons-hnous, très bien accueilli par l'opinion. 

Enrce qui concerne le matériel, votre rapporteur avait noté que 
les avions et une partie des hélicoptères provenaient de l'étranger 
etrilrarait-espéré. trouver au, budget les crédits nécessaires pour 
assurer la. fourniture. des forces françaises avec du matériel fran- 
cais, que. nos usinés sont parfaitement capables de construire. Cet 
espoin.est. déçu, en. ce qui concerne les avions. Si les hélicoplères 

s. par. le. commandement seront effectivement construits 
maintenant par Sud-Aviation (les crédits sont à la section commune) 
vous trouverez dans le projet qui, vous est soumis des crédits des- 
tinés. à, l'achat d'avions de surplus américains pour remplacer les 
avions. 16. (provenant également des surplus) qui arriveront pro- 
créssiverment.à. usure totale en 1960. Nous y reviendrons plus loin, 
lors de l'étude des crédits pour les dépenses en capital. Mais nous 
voulons marquer dès maintenant le regret de voir que les proto- 
types français Morane Saulnier Æpervier et Sud-Aviation Volfigeur 
spécialement. conçus pour des opérations dans les djebels et qui 
auraient pu-prendre la relève en Algérie s'ils avaient été cormmman- 
dés.en.temps utile, ont élé éliminés au profit d'avions de surplus 
américains, recondilionnés en France, moins cher évidemment, mais 
qui ne Seront jamais que des avions d'une technique périmée. 

Après cet examen de l'orientation générale de la situation de 
l'armée de l'air, inquiétante pour l'avenir, voyons comment elle 
se traduit dans chaque titre budgétaire 


M. — Titre IN, — Moyens des services. 


Le titre 1 comporte d'une:part des crédits proportionnels aux 
æfleetifs (fre, 2 et % parties, Soldes, traitements et charges 
sociales, entretien du personnel), d'autre part des crédits proportion- 
née: & l'importance des matériels et des irameubles (4°, 5° el 6 
parties, mis de fonetionnement et d'entreten). 1 s'y ajoute une 
septième partie donnant des crédits évalnatifs pour les frais de 
coMentieux et les réparations civiles, 


Les. crédits. demandés au titre EM <e montent à 53%9.580.000 NF, 
pour les services votés, correspondant à la reconduction des dépenses 
sur la, base. des elleclifs et = matériels existant à fin 1959, aux- 
quels: s'ajoutent seulement 5840 NF d'autorisations nouvelles 
résultant des. modifications en plus et- en moins prévues pour l'an- 
née 1969, 

Il semblerait dans ces conditions que les moyens des services 
restent. las smêmes d'une année à l'autre, el que le budget 1960 
soit la reconduction du budget 1959. En réalité il n'en est rien, car 
le budget 1960 doit absorber des hausses de traitements entre 1959 
et 1960, et des hausses de prix, en particulier pour les carburants. 
Nous verrons plus en détail en examinant les crédits de chaque par- 
tie. quelle est: l'incidence particulière de ces hausses. Mais on doit 
noter. dès anaintenant qu'elles se traduisent par une réduction des 
effectifs moyens militaires, non Compris les personnels détachés, 
de 142897 en 1959 à 4272065 (soit 4 pour cent), par une réduction 
de. 2% pour cent des crédits d'entretien des matériels roulants et 
des dépenses d'instruction et par une réduction de 10 pour cem 
des allocations de carburants avion, à l'exception de l'Algérie, 


On voit les compressions sévères auxquelles ont été soumis les 
moyens. de fonctionnement de l'armée de l'air. Déjà placée en 
position de « survie » depuis 1967, elle va voir encore son potentiel 
diminué, son entrainement et. l'entretien de son matériel abaissés 
au-dessous des limites raisonnables, Algérie excepltée. Celle situation 
exige du personnel des efforts qu'on ne peut maintenir indéfini- 
ment, Ib ne faut pas s'iusionner, la priorité donnée aux opéra- 
tions en Algérie, pris maintenant la priorité qui semble donnée à la 
création d'mne force de frappe atomique conduisent à réduire le 
rôle de l'armée de l'air. Cormme nous Le or plus haut dans 
lés considérations générales, {l serait temps de domner an pays Île 
plan de. réorganisation des forces armées, et de fixer le niveau 
auquel on veut aboutir pour nes forres aériennes 


| Rémunérations et entretien dn personnel 


les effectifs moyens insarits au Midget de la section « Air 
pour 196% sont de 137063 hommes pour les effectifs militaires et 
de 19092 personnes pour les effeetifs civils (y compris les ingénieurs 
militaires des corps techmiques), dent 11574 ouvriers 


La. variation des edfectifs civils («— 7) est insignifiante. On notera 
seulement que le montant des chapitres relatifs à ces personnels 
èst en hausse de 3 p. cent environ par rapport aux services votés 
en raison uniquement des majorations de salaires. 


La variation en baisse des effectifs militaires est plus importante 
puisque l'on passe de 12897 hommes à 137.065. Encore faut-il re- 
marquer que cette variation porte sur l'eflectif moyen el que la 
réduélion sera plus importante dans les premiers mois, les incorpo- 
rations étant réduites volontairement en début d'année. Pratique- 
ment-l'armée de l'Air sera à 15006 hommes environ pendant la 
plus grande parlie de 1960. 


Il nous faut bien remarquer toutefois que cette réduction des 
ellectfs ne porte pas sur les cadres dés ofliciers, On constate au 
contraire un gonflement progressif da nombre des officiers d'active. 
L'ellectit moyen total de ceux-ci, qui était de 7.740 en 1954, est 
passé à & 48 en 1958, à 8.944 en. 1959 et à 9.031 en 1960: soit une 
augmentation de 16 p. cent en cing ans, alors que les effectifs 
moyens de la troupe sont en diminution. Etant donné les perspec- 





tives de réduction de l'importance de l'armée de l'Air dans les 
prochaines années, il est urgent que des mesures soient prises 
pour arrêter cet accroissement comtinu des cadres officiers. 

Du côté du personnel sous-offficier spécialiste non navigant, nous 
voudrions attirer l'attention sur les problèmes soulevés par la for- 
mation et le recrutement de ce personnel, L'armée de l'Air n'a pu 
faire face à ses besoins en personnel spécialiste qu'en créant des 
écoles de mécaniciens, de téléméeaniciens, de radio-électriciens, ete. 
Ces écoles sont renommées et les engagements correspondent plus 
à un désir d’instruetion et de formation professionnelle qu’à celui 
de faire une carrière militaire. En effet, 65 p. cent des sous-officiers 
spécialistes quittent le service entre trois et cinq ans et 16 p. cent 
entre cinq et huit ans. On vait même certains jeunes brevetés télé- 
mécaniciens de l'école d'Auxerre. « retenus » par un employeur 
pour un embauchage dès la fin. de teur contrat. On peut dire que 
l'armée de l'Air devient ainsi une véritable annexe de l'éducation 


- nationale 


Cetle désaffection des cadres sous-afficiers pour le métier militaire 
est grave. Elle est coûteuse et exige un effort constant. 

Pour éviter cette évasion, plusieurs mesures ont été proposées 
dont la première a consisté à allonger la durée des contrats d’enga- 
cement qui ont été portés de deux à quatre ans pour les téléméca- 
niciens et à trois ans pour les autres personnels non navigants, 
Il a été dermandé également une amélioration de la pyramide des 
grades, la modification de la répartition dans les échelles indiciaires 
de soldes, enfin, une augmentation du nombre des sous-officiers, 
de facon à pouvoir nommer sergent les jeunes brevetés avant la fin 
de leur premier contrat. Seule la dernière mesure a été accordée, 
mais elle parait bien insuffisante, 


La vraie solution est dans la revalorisation de la condition militaire, 
qui n'a cessé d’être amputée depuis 1920, et plus encore depuis 1946. 
Comme l'indique le rapporteur de la section commune, c'est tout 
le statut des officiers et des sous-officiers qui est à reprendre: 
révision des indices de solde, indexation des indemnités pour charges 
militaires, attribution des pensions d'invalidité au taux du grade, 
surtout solution du problème du: lagement pour des cadres ayant 
en général peu de ressources persennelles et soumis à des dépla- 
cements constants, enfin révision de la législation sur les emplois 
réservés, 1 faut aussi comprendre que les spécialistes de l'armée 
de l'Air somt des techniciens dent les soldes doivent pouvoir soutenir 
la concurrence avee les salaires civits. En période de plein emploi, 
mème les garanties statutaires sur, la carrière n'auront que peu 
d'attrait si elles ne sant pas assorties d'une solde comparable aux 
salaires privés. 


\u_ total, malgré les réductions d'ellectifs, les chapitres de rému- 
néralion sont en, augmentation, de 5,4 millions, tandis que les 
chapitres d'entretien proprement dits sont en réduction de 2 millions. 
On doit attirer l'attention en partieutier sur la compression des frais 
de déplacement et de transport. (35 sur 50 millions) qui paraît 
importante. 11 faut espérer qu'on ne sera pas obligé de demander 
un suppkment de crédits en cours d'année, 


2. — Matériel et fonctionnement des services 


En comparant les autorisations nouvelles aux services votés, on 
constate des abattements sur presque tous les chapitres, à l'exception 
du poste « entretien du matériel aérien ». Les opérations d'Algérie, 
ainsi que les hausses de prix, expliquent l'augmentation de ce 
dernier poste. 


Les chapitres les plus touchés sent celui de l'instruction, où nous 
trouvons une compression des dépenses de 20 p. cent, et celui des 
carburamts, où nous trouvons une économie sur le carburant avion 
de 29 millions de nouveaux francs sur une consommation de 271 
millions, soit plus de 10 p. cent, et de 5 millions sur 29 millions 
pour le carburant auto, soit 17 p. cent. Si cette dernière économie 
est satisfaisante — à condition qu'elle corresponde à la réalité 
en fin d'année — celle sur les carburants avion est plus inquiétante. 
Les besoins des opérations en Algérie étant satisfaits en priorité, 
et n'étant pas réduits, la diminution. des consommations portera 
sur une réduction des transports aériens militaires, et sur le nombre 
d'heures d'entraînement aérien, ce qui n’est pas sans danger et 
abaisse certainement la valeur opérationnelle de nos pilotes 


3. — Travaux d'entretien. 


L'attention de votre rapporteur a été attirée sur l'insuffisance 
des crédits d'entretien des immeubles et du domaine militaire. 
On a réalisé ces dernières années sur les bases O. T. 4. N. de 
métropole de très beaux ensembles, qui permettent un rendement 
élevé de la main-d'œuvre de.fonctionnement, tout en donnant. un 
logement comortable à la troupe. Pour maintenir ces bases en 
bon état (pistes et immeubles), jl faut les entretenir. Il faut aussi 
entretenir les écoles, les magasins, souvent plus vétustes. On estime 
à 6 milliards de nouveaux franes la valeur actuelle des immeubles 
militaires du domaine de l'Air, Or, pour leur entretien, nous trou- 
vons seulement une somme de %5 millions de nouveaux franes, 
sait à peine 0,6 p. cent, alors qu'un pourcentage de 1 p. cent est 
considéré comme nécessaire chaque année. En raison des restrictions 
des années précédentes, un pourcentage plus élevé que 1 p, cent 
serait indispensable dès maintenant, Dans l'état de pénurie où se 
trouve le budget de l'armée de l'Air, votre rapporteur ne peut que 
signaler le fait, Mais il ne faudra pas s'étonner de trouver des 
auginentations de crédits importantes sur ce chapitre dans les bud- 
gets futurs, si l'on vent-conServer au capital investi sa valeur, et 
rattraper des économies coûteuses, ; 
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i Subventions 


M s'agit ici, en majeure partie, de subventions très particulières 
à des organismes d'Etat dotés de l'æutonomie financière, La plus 
importante concerne l'office national d'études et de recherches aéro- 
nautiques (0. N. E. R. A.) dont la subvention sera portée cette 
année à 21.113.000 nouveaux francs, en augmentation de 2.113.000 
Sur l'an dernier, en raison des majurations de traitements et de 
hausses de prix. On peut d'ailleurs se demander si la subvention 
VO. N. E. R. À. à hien sa place dans le budget de l'Air. Il s’agit 
d'un établissement de recherches orienté principalement sur l’aéro- 
nautique, mais dont les études et les inventions profitent à l'en- 
semble de l'industrie et à l'ensemble de l'économie du pays. Ne 
pourrait-on envisager de regrouper, à l’occasion de la loi-programme 
Sur la recherche scientifique promise. par le Premier Ministre dans 
sa déclaration du 13 octobre 1939, tous les services scientifiques, 
quelle que soit leur vocation particulière, de manière à assurer une 
meilleure coordination des recherches et éviter des travaux en ordre 
dispersé? Nous soumettons cette suggestion à M. le Ministre chargé 
de la recherche scientifique 


Lautre subvention, beaueoup moies importante puisqu'elle sera 
celle année de 1.500.000 nouveaux francs, en augmentation de 
50000 nouveaux francs, concerne l'école professionnelle de l'Air 
en Algérie. Celte école, analogue aux écoles nationales profession- 
nelles de la métropole, a été créée en 1945, avec un statut d’auto- 
momie, ce qui explique la subvention, Elle forme, avec d'excellents 


résultats des ouvriers professionnels et des cadres de maitrise 
pour les ateliers de réparation de la direction technique et indus- 
irielle de l'Air 4 \igérie 


UE Titre V. — Dépenses en capital. 


Les dépenses d'équipement pour. l'armée de l'air inscrites au 
projet de budget 1960 s'élèvent globalement à 1.901 millions de NF 
en crédits de paiement et à 2.490 millions de NF en autorisations 
de programme. On remarquera que le tolal des crédits de paiement 
fabrication, plus études et prototypes, donne 1.365 millions, soit 
#1 pour cent du budget de la section « air ». On voit que ce budget 
ést surtout un budget de matériel, et de matériel aérien. Nous 
avons. montré plus haut, dans l'exposé général, que les perspectives 
qu'ouvre le budget 1960 en matière d'équipement sant plutôt sor- 
hres. Les crédits s'’ammenuisent progressivement d'année en année 
et l'évolution vers les armes nouvelles conduira vraisemblablement 
à une réduction de l'industrie purement aéronautique. Mais celle 
réduction s'impose-t-elle dès maintenant ? 

Le pays dispose atuellement d'une industrie qui a obtenu de 
brillantes réalisations, qui est exportatrice, et qui, par l'importance 
des fabrications comme par les effectifs, à la quatrième place dans 
le monde. Des besoins français existent, que cette industrie peut 
satisfaire, aux mêmes conditions de prix que les industries concur- 
rentes des autres pays. Cependant on constate que les autorisations 
de programme accordées sont insuffisantes pour réaliser les matériels 
que l'état-major demande, en particulier le Mirage IV lourd et les 
vions d'appui d'outre-mer. La limitation des crédits va entrainer 
le licenciement de 10.000 ouvriers sur les 80,000 que comprend l'in- 
dustrie aéronautique. Est-on sûr que le personnel qui sera licencié 
pourra être placé ailleurs dans des productions plus profitables au 
pays ? Si telle est l'opinion du gouvernement, il conviendrait qu'il 
en informe le parlement et le pays, et qu'il fasse connaitre son 
plan. 

Mais il faut bien faire attention à ne pas casser un outil en plein 
rendement. Il serait inadmissible que, dans l'avenir, nous soyons 
obligés comme nous commencons à. le faire d'acheter des 
appareils à l'étranger, pendant que nos ouvriers spécialisés seront 
au chômage ou employés comme manœuvres. Et pourrait-on com- 
prendre que la défense de la Communauté soit assurée avee des 
avions de provenance étrangère, alors que notre industrie nationale 
peut y pourvoir ? 

On comprend difficilement pourquoi, dans l'expansion générale 
dé l'industrie du pays, on ne peut maintenir à l'industrie aéro- 
nautique, au moins pendant les quelques années nécessaires à la 
liaison avec les engins, la place qu'elle occupe actuellement. 

De toute facon, si l’on a décidé de réduire son importance, cette 
réduction doit se faire suivant un plan que seul l'Etat peut établir 
puisqu'il fixe lui-même à ls fois Jes programmes civils et mmili- 
laires 

Nous insistons donc à nouveau pour qu'une loi-programme pré- 
cise les fabrications atronautiqnes à-réaliser à moyen terme afin 
de conserver au pays les moyens dont il a besoin pour assurer son 
indépendance 

Nous y reviendrons d'ailleurs encore en analvsant les crédits 
d'équipement, en montrant les réalisations qu'ils permettent el 
aussi les insuffisances qu'ils comportent. 


À Etudes el prototypes 


L'année 1959 a été très importante dans le domaine des études, 
car c'est au cours de rette année que les décisions engageant l'ave- 
Dir ont été prises, en fonction de la, nouvelle orientation de notre 
défense. Le gouvernement est très discret sur ces décisions et sur 
la répartition des crédits de paiement et des autorisations de pro- 
Cramme pour 1960 : 





On peut constater dans le volume des «autorisations nouvelles », 
que c'est le. seul chapitre où aucun délail sur l'emploi des. cré- 
dits n’est donné, Ceux-ci se montent cependant à des Sommes très 
importantes : 470 millions d’autorisations nouvelles et 449 millions 
de crédits de paiement. 

Les renseignements que votre rapporteur à pu obtenir sont les 
suivants : 

Les crédits de paiement correspondant aux autorisations de pro- 
gramme des années antérieures s'élèvent à 374 millions de nou- 
veaux francs. Ils sont appliqués prineipalement à la poursuite de 
la mise au point du Mirage IC, du-Bréguet Alizé. anti-sous-marin 
et de l’'Etendard IV, avion d'atteque pour. la. marine, ainsi qu’à 
la poursuite du développement du réacteur.Atar, des moteurs fusées 
et d’études diverses d'équipements. Ils comprennent aussi la pour- 
suite de l’expérimentation des prototypes ayant fait leurs prermiérs 
vols en 1959, parmi lesquels on compte : 

- le Mirage IV. À, prototype expérimental, qui doit être suivi 
de prototypes opéralionnels à lancer -en 4960. au titre des autorisa 
tions nouvelles; 
hélicoptère. lourd. pour transport de 25 
lancer. une. présérie au début de 


le Frelon (SÆ. 3.200), 
passagers dont on prévoit de 
1960, 

Les autorisations de programme nouvelles s'élèvent à 470 millions 
de nouveaux francs, dont 40,8 millions pour la réévaluation des opé- 
rations anciennes et 429,2 an titre. des. autorisations nouvelles pro- 
prement dites. Elles concernent le matériel aérien pour 37%6,3 mil- 
lions el le matériel de télécommmanications, air et sol, pour 92,9 
millions 

Ces autorisations nouvelles s'appliqueront en majeure partie à la 
fabrication des prototypes opérationnels Mérage IV, qui est le porteur 
prévu pour la bombe atomique, en attendant l’arrivée des. engins 
balistiques. L'étude et la fabrication. des trois prototypes Mirage 1V 
et de leur équipement est estimée à 29 nilliands de francs anciens, 
soit 200 millions de NF 


Le reste des autorisations nouvelles concerne, outre des études 

diverses 
le lancement du patrouilleur Nato-Bréguet 1.150, financé sur 
le plan international, et dont la part française est de 37 millions; 

— Je lancement d'un cargo de 8 tonnes Transall, étudié avec des 
firmes allemandes et financé en coramumn par l'Allemagne et la 
France ; 

- le développempent d’une version militaire du Brégnet 9%, 
avion cargo à décollage très court; dont une version civile est 
financée par le secrétariat général à l'aviation civile ; 

l'étude d’un hélicoptère Djinn IH pour l’armée de térre; 

enfin l'étude d'un avion à décollage. vertical ou très court 
correspondant au programme d'avion. d'appui tactique de la traoi- 
sième génération établi par le S.H.A@ME, 

On voit que, à part le développement ‘du Mirage IV, qui prend 
plus de la moitié des crédits, le programme ne contient que des 
études pour les autres sections, on. des études en. commun avec 
d’autres départements ou d'autres nations. Cela tient à ce que les 
matériels modernes élant de plus en. plus complexes et de plus en 
plus chers, et les crédits étant limités à .umeplafond constant, une 
collaboration internationale est absolument. nécessaire dans cer- 
tains domaines pour couvrir l'enserable des programmes de matériels 
aériens. 


2 Investissements techniques et industriels. 


Les autorisations de programme demandées sur ce chapitre pour 
1960, sélèvent à 101% millions, correspondant à 14,5 millions de 
réévaluation des services votés, et à 90 millions d'autorisations nou- 
velles proprement dites, dont 20 millions pour l'OùNEAR.A. Les cré- 
dits de paiement sont d’un volume.à:peu. près égal, comprenant 
89 millions sur les opérations anciennes. et :2t+ millions sur. les 
opérations nouvelles. 

Les années précédentes, ce chapitre-correspondait à des investis- 
seinents en machines-outils et appaxeillages. d'étude dans les éta- 
blissements de l'Etat, ou mis à la disposition des. industriels, lors- 
que le prix des machines était tel, que,l’amertissement n'était pas 
possible par suite du faible volume des-commandes, 

Cette année, rien n'est prévu pour les machines-outils, ce qui 
implique un changement de politique en. ce demaine. Le finance- 
ment des machines spéciales devra être obtenu en intégrant un 
amortissement normal dans jies prix pratiqués pour les fabrications. 

Ls ressources prévues s'appliquent - alors à divers banes d'essai 
pour propulseurs, à des moyens de cealeul électronique de simula- 
tion pour la navigation, et, en ce qui concerne l'O:N.E.R.A. à ume 
soufflerie hypersonique pour l'étude des cônes de pénétration. 


2. Fabricatson. 


Nous trouvons d'abord dans cette partie les fabrications réalisées 
ar la direction du commissariat de l’armée de l'Air pour. l'habil- 
ement et l’ameublement. Les crédits dont, on nous danne Je détail 
correspondent au renouvellement régulier des stocks, On notera 
cependant une sensible augmentation des crédits, d'une part par 
rapport aux crédits initiaux de 19%9%-en raison de hausses -de prix, 
d'autre part par rapport aux crédits réels restant à din 4959 après les 
abattements opérés en cours d'année. Des réalisations ont ft en 
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ettet dillérées pour permettre de dégager les crédits nécessaires à 
certaines commandes urgentes de matériel aérien pour les opérations 
d'Algérie. 


Lé Chapitre de l'armement concerne seulement l'armement indi- 


viduel et collectit de défense au sol, l'armement des avions étant 
compris dans les fabrications aéronautiques, Aucune autorisation 
nouvelle n'est demandée, le programme de modernisation ayant été 
lancé antérieurement en bloc pour permettre une fabrication suivie 
par la direction des études et fabrications d'armement, Les crédits 
de payement de ces commandes sont étalés jusqu’en 1962. 


Les autorisations de programme pour les munitions correspondent 
du renouvellement des stocks consommés en Algérie et au réappro 
visiomnement en munitions d'instruction 


Pour le matériel roulant, les autorisations nouvelles se montent 
à 125 millions de nouveaux francs, soit 1.20 millions de francs 
anciens. lis couvrent d’une part le renouvellement normal du 
paré de voitures de liaison et de camions, dont l'usure est accentuée 
par les opérations d'Algérie, d'autre part une commande importante 
de véhicules d'extinction incendie modernes. 

Nous en arrivons aux deux principaux chapitres de fabrication, 
ceux du matériel aérien et des télécommunications 

Le premier comporte un total de 1.322 millions d’autorisations 
nouvelles et de 916 millions de crédits de payement. Sur les crédits 
de payement, 780,7 millions de nouveaux francs correspondent à des 
opérations anciennes, qui comportent l'achèvement des Super--Mys- 
tère BH. 2, des Vautour S. ©. 4.050, des Nord 2.50, des C. M. 470, 
des M. © 760, des Breguet 765 Sahara. des M. H. 1521 Broussard, 
des Alouette EH, des Sikorsky H. 34 et surtout l'entrée en pleine 
production de la première tranche de 100 Mirage III dont les premiers 
exemplaires doivent sortir fin 1960. 

Le montant de 1.322 millions pour les autorisations nouvelles est 
très important, mais insuffisant. L'année 1959 a été une année 
creuse, où pratiquement, aucun matériel de série n’a été lancé, 
puisque les autorisations initiales pour les avions de série se mon- 
talent seulement à 79 millions de nouveaux francs. Il s'y est ajouté 
toutefois, par la suite, une ouverture de crédits de 67 millions 
pour les achats urgents à l'étranger d'avions de surplus (T. 28 
pour l'Algérie 

C'est ainsi qu'on n'a pu lancer en 1959 la commande de 40 Nord 
2501 qui devait terminer la chaîne de fabrication de ces avions. 
On sait que la société Nord-Aviation a dû, en conséquence, lancer 
celte commande à ses propres frais, en espérant avoir la commande 
ferme dans le budget 1960, mais que les crédits ont été finalement 
disjoints. Nous avons exposé plus haut, dans les considérations géné- 
rales, l'absurdité de cette situation, qui conduirait à une perte de 
2 milliards d'anciens francs s’il n'y est porté remède. 


Normalement, on aurait dû également lancer en 1959 la deuxième 
tranche de 100 Mirage HI, puisque la cadence étant de 8 avions 
par mois, une année correspond à peu près à une tranche de 400 
avions. Nous trouvons les crédits correspondant à cette commande 
au budget de 1960 pour un montant d'autorisations de programme 
de 543 millions 

Etant donné ces retards, il n'est pas étonnant que le montant 
des autorisations nouvelles paraisse élevé cette année, Mais il ne 
couvre même pas deux années de fabrication. En réalité, le montant 
des ouvertures de crédits de programme a été limité par le plafon- 
nement de crédits de paiement dans les prochaines années, et l’on 
a dû se résigner à choisir pour le bombardier porteur de la bombe 
atomique (Mirage 1V), un type allégé ayant des possibilités d’action 
inférieures à celles prévues initialement, Encore n'’a-t-on pu inscrire 
dans le présent budget que les approvisionnements pour 50 avions, 
pour un montant de 385 millions, Les autorisations nouvelles com- 
portent encore une dernière tranche d'’avionsécole C. M. 170 

Magister », l'achat d'avions de surplus américains A. D. 4 « Sky- 
raider » pour les opérations d'Algérie, en remplacement des Thun- 
derbolt et B. 26, ainsi que des D. C. 3 pour recompléter les escadres 
de transport équipées de ce type de matériel, enfin des préséries 
d'engins air-air et des équipements individuels pour les vols sur 
avions à haute performances 


IL est regrettable de ne pas trouver dans ce budget les avions 
d'appui outre-mer, monomolteurs (M. S. 1.500 Epervier ») ou bi- 
moteurs polyvalents (Sud-Aviation Voltigeur dont les prototypes 
existent, sont réussis, paraît-il, et auraient pu équiper nos forces 
d'outre-mer dès 1961 s'ils avaient été commandés en temps utile. 
Ils pourraient encore maintenant être construits facilement sans 
expansion de l'industrie aéronautique puisque l’on sait que les 
autorisations de programme actuelles et les crédits de paiement 
tels qu'ils sont envisagés pour les deux prochaines années con- 
duisent au licenciement de 10.000 ouvriers sur les 80.000 que com- 
prend l'industrie aéronautique. Le secteur le plus touché sera d’abord 
célui des moteurs et réacteurs, l'abandon du Mirage IV lourd sup- 
primant le développement des réacteurs puissants qui devraient être 
construits par la 5. N, E. C. M. A, mais il faudra probablement 
réduire aussi l'industrie des cellules lorsque la série en cours de 
« Caravelle » sera terminée. Il faudrait donc envisager de lancer 
dès maintenant à faible cadence les avions d'appui d'outre-mer 
ui équiperaient nos forces dans quatre ou cinq ans. Tout ceci 
evrait être examiné dans la loi-programme, comme nous l'avons 
déjà exposé plus haut. 


Le second chapitre important du budget des fabrications est celui 
des télécommunications, 11 s'élève à 2726 millions d’autorisations 
nouvelles et à 171 millions de crédits de paiement. 

On constate que, parmi les autorisations nouvelles, les opérations 


nouvelles proprement dites ne rentrent que pour 229 millions, 
alors que la réévaluation des services votés est de 43,6 millions. Cette 








importante revalorisation provient pour 23,6 millions des hausses de 
prix et pour 20 millions d’une modification nécessaire dans Îles 
viseurs du Super-Mystère B. 2. 

Les opérations nouvelles comprennent 126 mittions pour l'équi- 
pement électronique de bord des avions Mirage IV, Mirage IH et 
C, M. 170, et 88 millions pour l'équipement âu sol. On remarquer 
la faible part réservée aux matériels de D. A. T., c'est-à-dire aux 
radars de détection dans ces opérations nouvelles. La défense 
aérienne n'a plus en effet l'efficacité qu'on lui attribuait autrefois, 
aussi n'est-elle plus prioritaire. On se contente d’une modernisation 
de la couverture radar à un rythme ralenti. 


ë. Infrastructur( 


Le tolal des crédits demandés pour l'infrastructure <e monte à 
145 millions d'’autorisations de programme et à 10% millions de 
crédits de paiement, contre 180 millions d’autorisations de pro- 
gramme et 149 millions de crédits de paiernent en 1959, Les crédits 
ont donc été sérieusement comprimés. De plus, .on note un glis- 
sement des crédits de paiement sur 1961, puisque la répartition 
qui nous es! donnée est la suivante (en millions de nouveaux 
francs 

Crédits de paiement : en 1959, 149; en 1960, 104; en 1961, 135 


L'éfalement sur les années futures est très net, ce qui signifie 
in retard dans la réalisation des programmes de construction. En 
fait, la priorité étant donnée à l'Algérie, les plans ont été largement 
réduits en métropole et dans la Communauté 


Enfin, nous trouverons 2 millions d'autorisations nouvelles au 
titre des acquisitions immobilières. Il s'agit principalement d’exten 
| 


sions d'aérodromes dans le cadre du plan de modernisation des 
pistes dans l'ensemble de la Communauté 


IV. Conclusions. 


En résumé, votre rapporteur doit constater, celte année encon 
que le budget de la section Air » est trop étroit. Des tâches 
essentielles ont dû être abandonnées, des commandes prévues et 
indispensables n'y ont pas été inscrites. On a fait appel à l'achat 
d'avions de surplus étrangers, alors que des fabrications d'avions 
modernes pouvaient être lancées chez nous, on a réduit les effectifs 
en métropole, alors qu'ils étaient déjà insuffisants. La modernisation 
de la couverture radar est ralentie, le programme de finition en 
métropole et de développement dans la Communauté de l'infrastruc- 
ture est réduit et étalé sur les années futures. Enfin, et surtout, 
le resserrement des crédits a obligé à choisir pour la force de frappe 
un bombardier très allégé dont l'efficacité et le rayon d'action sont 
sujets à critiques. 

Le budget présenté conduit à licencier 10.000 personnes dans 
l'industrie aéronautique d'ici un an, et 20.000 peut-être dans un 
délai de trois à quatre ans. Cette déflation, que l'on regrettera 
peut-être bientôt, doit se faire dans l’ordre si l'on veut éviter des 
troubles sociaux. Ces licenciements ne sont pas l'affaire des seuls 
industriels. Pour savoir qui et quand licencier, il faut qu'ils con- 
naissent le programme des fabricatinns des prochaines années. 
Il leur faut un plan, concrétisé par une loi-programme pour l'en 
semble de l'aéronautique, eivile et militaire, puisque ce sont les 
mêmes usines qui fabriquent les deux sortes de matériel, et que 
les programmes, dans les deux cas, sont définis par l'Etat, Cette 
loi-programme ne peut couvrir l'ensemble d'un plan à long terme, 
en raison des incertitudes du progrès aéronautique, mais elle doit 
couvrir au moins le moyen terme, c'est-à-dire cinq ans. 

En définitive, votre commission vous propose d'adopter le budget 
le la section Air malgré ses insuffisances, sachant que l’aéro 
nautique est sacrifiée au redressement économique du pays. Mais 
pour que ce sacrifice ne soit pas vain, pour que la reconversion 
partielle imposée se fasse dans l'ordre, il vous propose d'y mettre 
deux conditions: d’abord, qu'une solution soit donnée à la disjone 
tion des crédits pour les Nord 2.501, car il paraît impossible d'accepter 
une perte certaine pour l'Etat de 2 milliards alors que ces matériels 
sont nécessaires, ensuite que le Gouvernement s'engage à déposer, 
avant la prochaine session du Parlement en avril, une loi-programme 
pour l'aéronautique, englobant les fabrications civiles et militaires 
et définissant: un programme pour cinq ans, un volume de crédits, 
un échéancier 


ANNEXE No 38 
DEPENSES MILITAIRES 
Rapport sur les crédits de la section Guerre 


Rapporteur spécial: M. Jean-Paul Palewski, 


introduction 


La participation de la France à l'Alliance atlantique impose à 
l'armée française d'agir dans le cadre de l'O. T. A. N. Toutefois, les 
intérêts mondiaux de la France imposent également certaines su- 
jétions à l’armée française, en particulier dans toutes les hypothèses 
où une politique solidaire des puissances signataires du. pacte atlan- 
tique ne peut être dégagée. La France à exprimé à maintes reprises 
le désir que la solidarité des puissances liées par le pacte aftlan- 
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tiqué s'exprime non seulement par des consultations fréquentes 
entre puissances intéressées, mais encore par la définition d’une 
Séritaite stratégie à l'échelle mondiale et par une coopération effec- 
tive dans le domaine économique et culturel. Dans les circonstances 
actuelles, vouloir limiter à des guerres sanglantes les conflits qui 

uvent exister entre des types d'organisation du monde qui s ee 
sent est une vue de l'esprit absolument erronée. Il existe maintes 
autres formes de conflits et la solidarité entre les alliés du pacte 
atlantique doit s'appliquer dans toutes les hypothèses. En parti- 
eulier, l'effort de pacification entrepris par la France en Algérie et 
dans fequel l'armée de terre a incontestablement un rôle primordial 
à jouer, sert les intérêts de toutes les puissances alliées de 
VO, T. A. N. C'est un point qu’il me paraît indispensable de sou- 
ligner dès le début de ce rapport. 

L'armée de terre française doit avoir une action primordiale au 
sein de l'O. T. A. N. Cette action est la conséquence d’une juste 
répartition des tâches, les efforts de pacification en Algérie étant 
nécessairement compris dans les tâches que doit assumer seule la 
France mais dont le bénéfice s'étend à toutes les nations du monde 
oetidental. Cette répartition des tâches, le haut potentiel que doit 
atteindre l'O. T. A. N. en matière de défense, imposent une répartition 
des efforts aussi judicieuse que possible entre les armées de terre, de 
l'air et de la marine des puissances alliées. Il ne m'appartient pas de 
me prononcer sur ce point, mais dans le cadre de l'armée de terre, 
je voudrais souligner que tous les eflorts doivent être poursuivis 
äfin d'obtenir une standardisation des armements pour laquelle nous 
avons déjà beaucoup trop de retard, une mise en commun des 
recherches et des études militaires, à peine ébauchée. 


ll est navrant de constater qu'en certains domaines, des alliés 
ne possèdent pas les secrets militaires dont un adversaire éventuel 
use déjà pour sa part. Le rôle de l’industrie moderne exige également 
une répartition judicieuse entre les alliés de l'O. T. A. N. des cons- 
tructions militaires et de la charge de pourvoir aux armements des 
armées alliées. Sur ce point encore, il faut reconnaître que les alliés 
ne sont pas parvenus à une politique commune. Il est grand temps 
de réagir contre cette absence de coordination des politiques natio- 
nales divergentes en ce domaine. 

Enfin, j'ai déjà souligné que la nature des conflits à notre époque 
est inspirée par des idéologies opposées plus encore que par des 
revendications de nature strictement territoriales, ces dernières ne 
servant souvent que de prétexte à la guerre idéologique. Cette guerre 
idéologique, qui peut prendre également la forme d'une guerre écono 
mique, impose que soit étudiée au sein de l'O. T. A. N. une extension 
de l'alliance dans des domaines qui jusqu'ici n'avaient pas été 
abordés par les puissances alliées, en dépit des dispositions très 
générales du pacte lui-même. 

Dans un cadre général, il est évident que le rôle de l'armée 
de terre, dans un conflit de nature idéologique, culturel, écono- 
mique, prend une importance considérable. Il faut donc que l’armée 
de terre soit préparée tout particulièrement à une lutte de cette 
nature. Il faut que ses cadres, officiers et sous-officiers, soient 
particulièrement instruits en vue de la défense des principes de la 
civilisation attaquée par l'adversaire sur le terrain culturel et 
économique, avec le — souvent des actions de guerre révolution- 
haire ou subversive. Cela impose une formation de base beaucoup 
plus étendue et beaucoup plus riche pour ces cadres, préalablement 
à la formation technique militaire appropriée. 


J'aurai l'occasion, en étudiant plus attentivement le budget de 
1960 de l'armée de terre, de souligner certaines insuffisances concer- 
nant les solutions données aux problèmes que je viens d’exposer. 


L. Considérations générales, 


La caractéristique dominante du budget de la section Guerre pour 
1960 est la même qu'en 1959; c'est un budget d'effectifs essen- 
tiellement axé sur les besoins de l'Algérie. Encore convient-il de 
Signaler que ce budget d'effectifs n’est pas un budget sélectif, 
Mais un budget de masse. Nous reviendrons sur Ce point en exa- 
Minant plus en détail les dépenses de fonctionnement, 


Le rmatériel, au moins le matériel conventionnel de l'armée de 
terre, est sacrifié, tant au point de vue du renouvellement que 
de la modernisation, à cette politique d'effectifs imposée par Îles 
besoins du maintien de l’ordre en Algérie. Les dépenses en capital 
sont, en particulier, allégées de la plupart des fabrications ou des 
travaux d'infrastructure qui ne correspondent pas directement à la 
satisfaction de ces besoins. 


11 st inutile de souligner le caractère préoccupant de cette situa- 
lion à un moment où la plupart des armées étrangères font porter 
leurs efforts sur l'équipement en matériels conventionnels modernes 
où sur les engins nucléaires et prennent, dans ces domaines, des 
avances difficiles à rattraper. 


S'il est parfaitement exact de dire que le maintien de l’ordre en 
Algérie exige des effectifs, que la présence effective de l’armée est 
indispensable dans un pays trop longtemps sous-administré, que les 
tâches de cette armée pour obtenir la pacification sont loin d’être 
exclusivement militaires, encore faut-il donner aux véritables com- 
battants le sentiment d’un judicieux emploi de ces effectifs et 
faire une chasse impitoyable à tous les militaires, quel que soit 
leur grade, qui préfèrent « les délices de la côte » aux duretés 
du bléd. On s'installe trop aisément dans la guerre quand on la 
fait de loin; le plus petit abus n'est pas tolérable en cette matière. 
Simplitier, alléger, mieux coordonner, obtenir économie et meilleur 
rendement, telle doit être la pensée dominante du commandement 
et tache des états-majors. 





Malheureusement, les cadres de l’armée de terre — il serait vain 
de le passer sous silence — s’usent et parfois ont vieilli prématu- 
rément. La guerre 1939-1945, les opérations d’Indochine, auxquelles 
ont succédé, presque sans discontinuer, les opérations d'Afrique 
du Nord, les ont soumis, depuis vingt ans, à un régime sévère el 
particulièrement éprouvant. 


Certains officiers et sous-officiers sont pratiquement en opérations 
depuis 1939. Ceux qui ne sont entrés dans l’armée qu'en 19%, 
ont été, après deux ou trois séjours en Indochine, engagés dans 
les opérations d'Afrique du Nord. Physiquement et moralement, 
les mieux trempés ressentent les conséquences de ces efforts pro- 
longés. Beaucoup ont eu à souffrir, dans leur vie de familie, de 
leurs longues absences et il n'est pas exagéré de dire que, parfois, 
des drames en sont nés. Ces souffrances pèsent sur moral de 
l'armée. Il convient de rendre hommage aux sacrifices que Îles 
cadres ont ainsi délibérément — et pour beaucoup silencieusement 

consentis, ces hommes ont droit à une considération particulière 
parmi tous ceux qui servent l'Etat, Maïs les problèmes e pose 
un rajeunissement indispensable sont ardus à résoudre. Nous re- 
viendrons plus loin sur ce problème. 


Le matériel s'use aussi car les conditions d'emploi en Afrique 
sont dures et les utilisateurs ne sont pas toujours, tant s'en faut, 
des spécialistes confirmés. Le matériel américain qui rendait d’ex 
cellents services — camions, camionnettes, auto-mitrailleuses — 
est à bout de souffle et sa relève, par le matériel français est lente. 
L'entretien du parc de camions exige la « reconstruction » de plus 
en plus onéreuse des G. M. C. et les matériels de remplacement — 
camions, camionnéttes — n'ont pas, en général, la robustesse du 
matériel américain. Les exécutants s'en pers Un effort impor- 
tant est à faire en ce domaine. Mais les fabrications ne peuvent guère 
tenter les grandes entreprises françaises du fait de la modicité du 
budget qui leur est affecté et des petites séries prévues, Un effort 
a été fait, qu’il convient de noter au passage, pour la modernisation 
du matériel des transmissions. En <e qui concerne les blindés, le 
terrain, le climat. et les conditions d'emploi (surveillance le long 
des barrages en particulier) les pe beaucoup. Ceux demeurés 
en Europe souffrent également d’un stockage prolongé, les unités 
qui devaient les servir ayant été vidées de leurs spécialistes, en 
raison de la nécessité d'alimenter d’abord en fantassins les opéra- 
tions en Algérie. 


Ainsi l’armée est actuellement tout entière orientée vers le sou- 
tien de ces opérations, d’un type très particulier. Il y aura, sur les 
plans intellectuel et technique, un grand effort à faire une fois 
qu'eles seront terminées. Les opérations de maintien de l’ordre ne 
sont en effet qu'un épisode — qui certes peut être essentiel — dans 
le tableau d’ensemble d’une guerre moderne. Sur le plan financier, 
l'effort devra être soutenu et peut-être même renforcé, Le Premier 
ministre a lui-même déclaré à la presse: .… « la cessation des hos- 
tilités en Algérie ne serait pas immédiatement une source impor- 
tante d'économies pour le budget de la France. Il serait en effet 
nécessaire de combler dans notre équipement militaire les retards 
que nous prenons actuellement. I] y aurait des transferts à l’inté- 
rieur du budget militaire, mais non qe dans l'immédiat des éco- 
nomies considérables... ». Telle est la vérité qu'il faut dire au 
pays et répéter sans se lasser Il est faux de dire que la pacification 
de l'Algérie coûte à la nation un prix excessif. Dans une très large 
mesure elle est payée par les sommes que nous eussions dù consa- 
crer au renouvellement et à la modernisation de nos matér.els de 
guerre et de nos stocks de guerre. Telle est la vérité jusqu'à ce 
Jour. 


Mais si les opérations d'Algérie empêchent actuellement la moder- 
nisation de l’armée, il semblerait indispensable de pousser les 
études, de manière à ne pas perdre le contact avec le progrès et 
préparer l'avenir. Le plan à long terme répondait à cette préoccu- 
pation d'organisation future, mais son démarrage a été reporté à 
une date indéterminée. On aimerait être assuré que, pendant ce 
temps mort, les études font l’objet d’une attention: et d’un effort 
particuliers. 


D'un point de vue humain, la commission des finances estime 
nécessaire que la sollicitude du gouvernement se porte vers les 
cadres soumis depuis si longtemps, et de façon continue, à des 
épreuves physiques et morales extrêmement sévères. 


Deux mesures viennent d'ailleurs d’être arrêtées dans ce sens. 
L'une concerne le relèvement des charges militaires (décret 
n° 59-1193 du 13 octobre 1959) l’autre la création d’un fonds de 
prévoyance ayant pour but d’allouer aux familles des militaires de 
carrière ou des hommes du contingent, en cas de décès en service 
commandé, une aide substantielle et immédiate (décret me 59-1192 
du 13 octobre 1959). Les répercussions financières des deux mesures 
pour la section guerre du budget seraient de 48 millions de nou- 
veaux francs pour les charges militaires et de 12 millions de nou- 
veaux francs pour le fonds de prévoyance, ce fonds étant d’ailleurs 
alimenté par une cotisation de l'ordre de 3 pour cent, prélevée sur 
l'indemnité pour charges militaires pour les personnels percevant 
ladite indemnité. 


Toujours dans le domaine de l'amélioration de la situation maté- 
rielle des cadres, il faut insister sur la situation peu satisfaisante 
des cadres de l’armée de terre au regard du problème du logement. 
La crise qui sévit dans le pays en ce domaine, les déplacements 
constants auxquels les cadres sont astreints, les ressources limitées 
dont ils disposent, ont pour conséquence que la pénurie de loge- 
ments pèse sur eux plus lourdement que sur quiconque. Dès 1955, 
la commission avait appelé l'attention du gouvernement sur la 
nécessité de faire un eflort dans ce domaine Cette question. sera 
certainement de nouveau évoquée lors de l'examen de la section 
commune car elle intéresse l'ensemble des armées. 
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"Pour en terminer avec la situation matérielle des cadres, qui à 
une riance considérable en raison de sa répercussion sur leur 
moral,"il convient -de signaler que les dernières et récentes amélio- 
rations arrêtées par le gouvernement sur la proposition du ministre 
desvarmées (prélèvement des tharges militaires et fonds de pré- 
voyance), si intéressantes soient-elles, ne ‘sauraient suffire à enrayer 

tion. de. la condition militaire. La commission croit devoir 
insister vivement sur ce point. Elle estime qu'il faut obtenir une 
revalorisation dans l'état de la condition militaire, les étapes essen- 
tielles étant marquées par la révision des indices de solde, l'indexa- 
tion des, charges militaires, l'amélioration du régime des pen- 
sions. "Celle revalorisation trüuve sa justification dans les efforts 
et sacrifices exigés des câdres militaires et —- débordent largement 
ceux demandés aux autres secteurs de la fonction publique. 

Le projet de budget de la séèction guerre pour l'exercice 1960 
se monte, en crédits de paiement et en chiffres arrondis, à 6764 mil- 
lions de nouveaux francs (4920 millions pour le titre FI, 20 millions 

le Uitre IV et 1.824 rillions pour le titre V) et, en autorisations 
© programme, à 1.618 millions, étant observé toutefois que cette 
somme doit être majorée de 250 millions correspondant à des auto- 
risations de programme ouvértes par anticipation en 1959 et blo- 
quées jusqu'au fer février 1964), 

On ‘rappellera que les crédits ouverts à la section guerre pour 
l'exercice 1959, par l'ordonnance ne 58-1974, du 3%) décembre 1958 
(1.0: Au 31 décembre) s'élevaient à 6,267 millions de crédits de 
paiement en nouveaux franes, dont 4.721 millions pour le titre I 
(moyens des armes et services}, #5 millions pour le titre IV (inter- 
ventions publiques et administratives), 1.93t millions pour le titre V 
CEE et à 1.822 millions d’autorisations de programme au 
itre” des dépenses en capital 

En fait, ces crédits élaiènt sous-évalués car ils avaient été cal- 
cuiés dans l'hypothèse d'un retour au service de 24 mois. Ils ont 
dû être nee. en cours d'armée, de 392 millions, et portés ainsi 
à 6,659 millions dont 4.677 pour le (ître HI, 15 millions pour le titre 
IV et 4.967 millions pour le titre V.-Hs ont été ramenés à 1.791 mil 
Hons. pour les autorisations de programme du titre V. 

L'augmentation -des crédits de paiement du projet de budget de 
1960-par rapport aux erédits réellément ouverts en 1959 est donc 
de l'ordre de 105 millions, soit une augmentation de 16 pour cent. 
Elle s’analyse en une majoration de 243 millions du titre IL, de 
5 millions du titre IV et en une réduction de 143 millions du 
titre V 

Ainsi s'affirme encore l'orientation de plus en plus marquée du 
budget de la guerre vers ün-budget de fonctionnement. 


La répartition des crédits, pour !1960, est donnée par le tableau 
suivant : 


nn  —  — 





| CREDITS PRÉVUS 
| 


BÉSIGNATION 

















| Milliers 
| de 
SECTION GUERRE nouveaux francs 
Türe 1. 
{re partie. Persomel, rémunérations d'activité. …. | 2.366.573 
2° partie. — Entretien du personnel.................. 984.607 
+. partie, -- Personnel, charges sociales............. 231.657 
i* partie. — Malériel et fonctionnement des armes | 
ns tan e van le dune cu nee cou oo de éd 1.220.086 
.pertie. — Travaux d'entrélien..................... | M.77 
71* partie, — Dépénses - diverses. ........s.isrss.ss | 25.000 
DRE CRD il. ee venons tr ndoonsoucace | 1.919.698 
| 
Vitre IV. | 
Interventions publiques et administratives... . | 20.000 
Titre 1 
fre partie. — Etudes, recherches et prototyvpes...... | 144.951 
2 portie. — Investissements techniques et indus- 
CT ee rer eee ne ce | AR 
Dr 'pertie, —2Fabrichtions .........,.,..,..,,........ | (1) 1.521.728 


partie. —Jnfrastmneture ...,.:,....ussossscous. 156.776 
RES OO Vi. scthbées . sueur eve aie de | 1.823.730 


| 6.763.428 








Total pour Ja seclion Guerre.,........... | 





(4) Compte tenu de l'abattement de 11,5 millions (rentrées d’alié- 
nations). 
a  ——— a —————— 

Ces crédits représentent 108 pour cent du montant total du bad- 
get des forces armées : 

— 46,4 pour cent pour le titre I; 

— 90,9 pour cent pour le titre V. 

Dans le budget de 1959 réévalué, le  poureentage des crédits 
(6650 millions. pour l'armée de térre sur un total de 16.370) a été 
de 40 pour cent environ 








————— 


En ce qui concerne les autorisations de programme, qui passent: 
comme on l'a déjà indiqué, de 17% millions en 1959 à 1.618 mit 
hons en 19%60, elles marquent -une diminution de l’ordre de 173 mil: 
lions, En fait, comme 250 millions d’autorisations de programme 
accordés en 1959 ont été bloqués jusqu'au 1er janvier 1960, une 
augmentation de 77 millions apparaît par rapport aux autorisations 
de 1959. C'est une augmentation insuffisante si l'on considère qué 
ce sont les autorisations de programme qui commandent les possk 
bilités de fabrication pour le futur. La répartition des autoris® 
tions de programme pour 1960 est donnée par le tableau suivant : 





DÉSIGNATION 196 
| (Milliers 
de nouveaux 
litre V. francs.) 
1re partie Etudes, recherches et prototypes...... 115.490 
2 partie. Investissements techniques et indus 
RD... ius. sl aie dk sant ie see 65 Side sn , 
OUPOFUS. "FORUMS 51. Euh uns cdébose 0 ve 0 1) 1.342.760 
‘ie partie. hs PTT AR TUNSERE PERRIER ET | 159.170 
0 AT ONU BEL Ti DS ON LE TS 1) 1.617.760 


1) Auxquels s'ajoutent, ainsi qu'on l'a indiqué ci-dessus, 20 mil. 
lions d’autorisations de programme accordés en 1959 et bloqués 
jusqu'au 1° janvier 1969, 





ee 


En résumé, la comparaison ‘des crédits effectivement ouverts en 
1959 avec ceux prévus pour 1960 donne les résultats suivants: 





DÉSIGNATIUN +959 | 1960 DIFFÉRENCES 


En millions de nouveaux francs ) 


Crédits de paiement : 





nr.  E XX S, APP 4.09 :.9%%0 + 248 
MR. At. ii. ot dos toesi 1.967 1.824 — 143 
RS OU A LEP 6.659 6.764 + 106 


Autorisations de programme : 


ns EN PT OT LI TT LIL À . 1.7 1) 1.868 + 7 














hY compris les 250 millions ouverts en 1959 et bloqués. 





Les dépenses de personnels continnent à absorber, en 19%69, la 
part la pins importante des crédits. Les trois premières parties du 
titre MI (rémunération, entretien de personnels et charges sociales) 
s'élèvent à 3.583 millions (contre 3.294 millions dans_le budget ini- 
tial de 1959 et 3.531 millions dans le budget rectiflé 

Le pourcentage des crédits äffectés aux dépenses de personnels 
sur le titre HI atteint ainsi 52 pour cent des crédits globaux du 
budget de la guerre. Si l'on ajoute ‘aux erédits du titre HI Îles 
sommes prévues au titre V pour Fhabillement de la troupe (dépense 
d'entretien inserite au titre V uniquement pour faciliter la réalisa- 
tion industrielle des eflets), soit 319 millions, ce pourcentage passe 
à 57,5 pour cent. 

Les sommes vonsacrées ant titres catégories de dépenses repré- 
sentent : 

— entretien des matériels et des immeubles: 1.342 millions, soil 
19,3 pour cent; 

— dépenses en capital, moins les fabrications d'habillement : 
1.514 millions, soit 22,3 pour ceni. 

Le déséquilibre entre les dépenses de personnels et de matériels 
sera donc, en 1960, plus fort que jamais. Comme élément de come 
paraison, l’on peut indiquer que, dans un budget idéal pour l'armée 
de terre, les dépenses de personnels ne devraient pas dépasser, 
sensiblement, le tiers des crédits globaux. 

Les crédits énumérés ci-dessus sont destinés à couvrir toutes Îles 
dépenses de l'armée de terre, comme d'ailleurs cela a été le cas 
en 1959, y compris celles d'Algérie. 

Il est extrémement difficile de donner une ventilation indiseu- 
table des crédits aflectés aux dépenses exceptionnelles entrainées 
par les opérations de maintiem-de l'ordre en Algérie — les prélève- 
ments sur les stocks, importants, n'étant d'ailleurs inentionnés 
que pour mémeiré — én raison de la diffleulté d'apprécier, d une 
part, les-dépenses .qui auraient-de toute façon dû être eflectuées en 
Algérie en 4960, méme en-dehors-de toutes opérations actives. pour 
l'entretien -des ellectifs devant normalement y être stationnés, el, 
d'autre part, de la difficulté -de dégager. dans la masse des dépenses 
de Varmée de terre engagée en Ffânee, celles devant profiter en 
définitive, même par voie indirecte. à l'Afrique du Nord (réalisation 
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de matériels pour la métropole permettant l'envoi en Algérie de 
matériels anciens de type voisin, entretien des matériels modernes 
utilisés en Algérie, elc.). 

Les chiffres donnés pour ces dépénses « 
dans des proportions considérables. 

Pour l’année 1958, elles avaient été évaluées à 216 milliards pour 
larmée de terre, par la commission des finances du Sénat (rapport 
ne 932 annexé au procès-verbal-de la séance du 11 mars 1958). 


exceptionnelles » varient 


Le ministre des armées estimait, dans une réponse adressée au 
rapporteur du budget de la guerre en 1959, le coût des opérations 
en A.F.N. à 190 milliards, soit 134 milliards au titre HI el 56 mmil- 
liards au titre V, sous la réserve qu'il s'agissait là des seules 
dépenses faites en Algérie, abstraction faite de la partie des dépenses 
qui eussent été faites en période normrale en Europe, et qui sont 
momentanément reportées sur l'Algérie par suite d'une distribution 
différente des effectifs ou d'une répartition modifiée des matériels 

Pour 1960, compte tenu des hausses des prix survenues depuis 
Set du rythme plus actif donné aux opérations, votre rapporteur 
éstime qne ces dépenses seront voisines de 300 milliards de francs 
anciens, soit 3.000 millions de frames nouveaux. 


Comme l’a indiqué le Premier ministre dans une déclaration à la 
presse rappelée ci-dessus, il ne faudrait pas croire que l'arrêt des 
opérations permettrait, dans un délai plus on moins rapproché, de 
laliser, sur le budget de la guerre, une économie équivalente. 
En ellet, les dépenes ainsi dégagées an profit de l'Algérie l'ont été 
au”détriment de certaines dépenses d'entretien et d’équipernent et 
en consentant des prélèvements importants sur les stocks, d'où des 
rétards considérables à rattraper. 


WI. Les dépenses de fonctionnement (titres 1H et IV). 


Le budget de 1960, comme celui de 1959 d'ailleurs, est essentiel- 
lement, ainsi qu'on l’a déjà dit, un budget orienté vers l'entretien 
des effectifs, les dépenses de renouvellement des matériels et de 
modernisation de l’armée étant ajournées devant l'obligation de faire 
face, d’abord, aux besoins de l'Algérie 

La comparaison entre les dotations 1959 et celles qui sont sou- 
mises au parlement pour 1960 a élé faite en prenant, pour 1959, 
les ressources budgétaires telles qu'elles résullent non seulement 
‘dé l'ordonnance ne 58-1374, du -30 décembre 1938, portant loi de 
finances pour 1959 et du décret de répartition du 31 décembre 1958, 
mais encore des douze décrets on arrêtés parus en 1959 et portant 
ouverture, transfert ou annulation ‘de erédits. 


La multiplicité de ces textes montre l'incertitude et l'insuffisance 
des prévisions budgétaires initiales. Elle traduit aussi la difficulté 
d'insérer le coût d'opérations militaires aëtives dans des prévisions 
à longne échéance. Quoi qu'il en soit, elle complique la tâche des 
services et nuit à la bonne gestion des erédits. 1} conviendrait done, 
pour l'avenir, de s'eflorcer de réduire ‘au minimum le nombre de 
tes annulations et ouvertures de erédits en cours d’exéeution du 
budget 

Sur les bases indiquées ci-dessus, la comparaison entre les cré 
dits de fonctionnement (titre TI) des gestions 1959 et 1960 s'établit 
comme suit 























inf ae mm) 
PARTIES | 1959 1960 DIFFÉRENCES 
| | 
| En milliers de nouveaux francs 
| 
nt ! 1) 2.287.614 | 2.206.573 + 78.059 
con | NUM | 084.677 ñ 34.046 
RENE | 24.467 | 291.057 - 11.810 
à | 1.081.522 | 1.220.087 + 138.565 
RE NE | 00.887 | 091.775 k RSK 
a ee care | 9 846 35.000 | 1 9.154 
L ut mt . = 
ES | 1.676.897 | 1.919.609) + 212,802 








(1) Non compris 52.189 milliers de nouveaux francs de crédits des- 
tînés à la couverture du relèvement de 4 p. 100 des soldes et traite- 
ments et non encore répartis. . * 

2) Non compris 1.284 milliers de nouveaux franes destinés à la 
couverture du relèvement des charges ‘sociales et non encore 
répartis. 
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Du tableau qui précède, il ressort que, par rapport aux crédits 
globaux ouverts en 1959, l'ensemble ‘des crédits demandés pour 
4960 au titre des dépenses de fonctionnement (Titre IH) accuse une 
augmentation de 243 miHions en chiflres arrondis. 

Cétte augmentation correspond, pour sa plus grande part, à des 
charges supplémentaires parmi lesquelles on peut citer em chiffres 
arrondis : 

la majoration des taxes sur des carburants en 
50 millions ; 

— Ja prise en charge en année pleine des forces francaises en 
Allemagne (supplément pour quatre mois), + 50 millions; 

— le relèvement des salaires des personnels ouvriers en année 
pleine, ce relèvement de salaires avant payé en 1959 par transfert 
d'autres chapitres, + 10 millions; 


Algérie, 











des ajustements divers sur dépenses obligatoires, + 30 milljons ; 
le relèvement des soldes et traitements (4 p. cent) inscrit à la 
section commune en 1959 et à la section guerre en 19060, + 58 
millions. 
La seule réelle amélioration prévue porte Sur les chapitres d'en 
tretien des matériels dont la dotation a°@û être relevée d'environ 
M) miMions pour faire face à des besoins "urgents de l'Algérie. 


On rappellera que le budget des armées supporte indûment, sur 
ses crédits, des dépenses évaluées en°"#999 à 160 millions de francs 
nouveaux pour faire face en Algérie à des tâches qui, normalement, 
devraient être remplies par des éléments civils, lesquels ne sont 
pas encore en situation de le faire. Sur ces 160. millions, la plus 
srande partie est réglée par le budget de la Guerre. 

L'entretien d'effectifs très importants pèse lourdement sur Je 
montant des dépenses de fonctionnement. 

Les effectifs moyens de l'armée de terre inscrits au budget 
de 1959, non compris la gendarmerie “el les pérsomnels militaires 
de la France d'outre-mer, ont été de 653.000, Ces effectifs moyens 
ont dû être portés à 689.565 au cours de l'année 1959. 

En 1960, les effectifs movens prévus ‘au budget sont "de 690.490, 
ce qui conduit à maintenir en fait ta "Sitnation de 1959. 

La répartition par catégorie est, En gros, la suivante: 

personnels de varrière, 171.52 : 
personnels du contingent P. D. ‘L.,, 16.523: 


maintenus, 163.997 : 
divers (unités territoriales, officiers et sous-offietére die réserve 
rappelés), S. 1:20) : 


\u total, 690.490 


Parmi ces effectifs, 60.000 environ sont de souche nord-africaine 
ppelés, maintenus, où servant volontairement au-delà de la durée 
légale 

Le Général Challe a demandé et obtenu le. maintien à sa ‘dispo- 
sition, pendant toute l’année 1960, de 2Sé@hommes instruits aux- 
quels s'ajoutent, ou s'ajouteront au fur et à mesure des possibilités 
de recrutement, 60.008 harkis dont lentretien n'incombe d’'afîlleurs 
pas au budget de la Guerre. 


Les elflectifs globaux de l'armée de terre -apparaissent -à première 
vue considérables, Nous n'avons -pas da possibilité d'en discuter 
techniquement le bien-fondé. IL m'est pas douteux, toutefois, que 
conselentes de la «harge que Fentretien de cette masse d'hommes 
représcnle pour le pays et des sacrilices etdes retards qu'elle impose 
dans l'équipement et la modernisation de Farmée, les hautes auto- 
rilés responsables en ont examiné de très. près la justification. 


Lors d’une mission effectuée en Algérie en avril dernier, le rap- 
porteur du budget de la guerre'a pu $e "rendre compte qme l'effectif 
de 380.000 hornmes instruits, eompte tenu des absents, des peérmis- 
sionnaires, des besoins des états-mafôrs, des services et des centres 
d'instruction, de la protection de l'infrastrueture enténdue dans son 
sens le plus large, de la garde des batrages est et omest, des troupes 
de secteur, ne laissait disponible, comme unités d’intérvention, que 
des efleetifs apparaissant comme ‘un minimum ‘pour 'manœuvrer 
dans un pays aussi étendu et aussi difficile. 

Pour donner satisfaction au commandant Supérieur interarmées en 
Algérie, il a été nécessaire cette animée, eomme ‘tenu de la baisse 
des effectifs incorporables consécutive à là réduction des naissineëes 
au cours des années de guerre (2187000 imewrporabes en 1960 contre 
228.000 en 1959, le point le plus bas-dévant être atteint en 41961), 
d'avoir recours à des mesures particulières, 


Ces mesures doivent se traduire r l'appel de 20:000 sursilaires, 
de 1.500 mineurs de fond (ees mineurs "me faisant jusqu'ici ‘que 
quatre mois de service et retournant ensuite à ‘a mine) ‘et par 
l'affectation à lFarmée de terre, sur les ressources ‘du ‘contingent, 
d'environ 9.000 recrues supplémentaires, normalement destinées à 
l'air et à la marine. 

En ce qui concerne le rappel des sursitaires, rappel qui a soulevé 
une certaine émotion, on signalera que leur nornbre, én 195%, c'est- 
à-dire avant le déclanchement des opérations en Algérie, était de 
l'ordre ‘de 90.000 et ‘qu'à la fin de mai #99, ce chifrre était monté 
à 152.800, marquant ainsi une progression "qui n’est pas en accord 
avec le rythme des naissances entre #%% et 1939 et ne s'explique 
qu'en partie par l'abaissement, depmis 4956,-de l’âge d'incorporation 
à 20 ans et par les eflets de la promotion intellectuelle. 

Les besoins de l'Algérie en efleetifs inStruits éntraineront d'autre 
part le maintien de la durée du service à 27 mois et demi péndant 
l'année 1960, ct ceei malgré la présémee “sons les drapeaux de 
120.000 Français de souche nordafriéaine (50.000 appelés, 12.000 
engagés, 60.000 harkis). 


La question de l'encadrement des efléetifs actuellement ‘mis sur 
pied par l’armée de terre, et qui sont eonsidérables par rapport à 
ceux de l'armée normale en temps devpaix, se. pose-avec acuité. 
De cet encadrement dépend essentiellement l'efficacité. de ces eflec- 
tifs, et plus particulièrement, s'agissant de l'Algérie et de ladis- 
persion des forces par groupes réduits qu'entraîne le genre d'opéra- 
tions qui y sont menées, dela valeur Veneadrement subalterne. 


Or, le rapporteur a été très frappé, lors -de son voyage en Afrique 
du Nord au ne dernier, par le caractère ltaire et par 
l'âge moyen élevé des cadres dans l'infanterie (31-ans-pour les-lieu- 
tenants, 40 ans pour les capitaines, 46 äns pour les commandants). 

L'accroissement du nembre des oflicters subalternes et leur rajéu- 


nissement peut sans doûte être recherèhé dans l'atgmentätion d 
recrutement des officiers à partir des ‘écoles ‘de fürrmmation. Mais 
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l'augmentation ainsi obtenue risquerait de se faire aux dépens de 
la qualité, ce qui hypothèqueraîit dangereusement l'avenir. Les me- 
sures envisagées en ce qui concerne la création d’un cadre spécial 

r prolongation de la limite d'âge de certains officiers destinés à 
enir des postes administratifs, devrait permettre de dégager des 
officiers plus jeunes tenant actuellement ces postes et d'améliorer 
les conditions d'avancement des cadres actifs. Mais il semble que 
les mesures en cause soient encore assez éloignées du stade de 
l'application. L'appel à des officiers de réserve servant pendant huit 
ans, vu par le décret ne 59-618, du 13 mai 1959, (J.0. du 14 mai), 
devrait permettre à la fois d'améliorer la pyramide des grades des 
cadres d'active et d'étoffer l'encadrement en Algérie. Mais à ce jour, 
Pastruction d'application de ce décret n'a pas encore paru et 66 
officiers de réserve seulement ont demandé à être admis en situa- 
tion d'activité au titre des articles 26 et 28 de la loi du 30 juin 
1952 en vue de bénéficier des dispositions pure par le décret pré- 
cité. Cinquante-deux demandes ont fait l’objet d'une décision mainis- 
térielle d'acceptation. Enfin, le rappel d'officiers de réserve des 
classes 1946 à 1949-41 pour une durée d'un an, à partir du 1er octobre 
lé nombre de ces officiers étant d'environ 400, a été prescrit. 


Il semble qu'il conviendrait également de faire un appel aussi 
large que possible aux éléments de souche nord-africaine. 


Par contre, il paraît contre-indiqué de puiser, plus qu'on ne Île 
fait actuellement, dans le corps des sous-officiers pour augmenter 
les eflectifs des officiers (une nominaton de sous-lieutenant sur 5 
environ revient à un adjudant-chef) car cette procédure appauvrit 
quantitativement et qualitativement le corps des sous-officiers qui 
souffre, lui aussi, de graves déficits et pose des problèmes sérieux 
de recrutement. 

L'effectif des sous-officiers de l'armée de terre servant au-delà 
de la durée légale est passé de 96.737 au 1er janvier 1955 à 87.508 
en janvier 1958 et à 84.193 au 1er janvier 1959, marquant ainsi une 
perte non comblée de plus de 12.000 en quatre ans. Il est à craindre 
que l'année 1960 ne voie se confirmer cet état de choses, compte 
tenu du fait que nombre de sous-officiers entrés au service en 
1944-1945 atteindront en 1960 les quinze années de services leur don- 
nant droit à la retraite professionnelle. 


Jusqu'ici, les sous-officiers ayant atleint quinze années de ser- 
vices étaient d'autant plus enclins à quitter l'armée, à un âge où 
ils pouvaient encore espérer se reclasser dans le secteur civil, que 
la limite d'âge des sous-officiers des armes de l'armée de terre 
était fixée de façon telle que seuls ceux qui étaient admis à servir 
au-delà de la limite d'âge normale de 42 ans pouvaient atteindre 
vingt-cinq ans de services et bénéficier d’une pension d'ancienneté 
Or, ces admissions résultaient, selon le cas, d’autorisations succes- 
sives de durée limitée ou de rengagements et présentaient un carac- 
tère aléatoire. Le Gouvernement s'est ému de cette situation pré- 
judiciable tant aux intéressés qu'à l'armée elle-même, et a déposé 
le 18 PERS dernier, sur le bureau de l’Assemblée nationale, un 
projet de loi (projet n° 265) visant, selon l'exposé des motifs, à 
« abaisser la limite d'âge des sous-officiers des armes jusqu'à un âge 
compatible avec les exigences physiques des emplois qui leur sont 
confiés et tendant, par ailleurs, à permettre « à un certain nombre 
de sous-officiers de faire, dans les services ou dans les postes à 
caractère technique ou administratif des armes, une carrière com- 
plète ». 


L'institution, pour les sous-officiers, d'une carrière courte ana 
logue à celle créée en mai 1959 pour les officiers de réserve, méri 
terait d'être étudiée, cette carrière courte donnant lieu, non plus à 
l'attribution d’une pension, mais d'un pécule, ce qui serait moins 
onéreux pour l'Etat que le service de la pension et faciliterait le 
reclassement des intéressés 


Le problème du recrutement des sous-officiers de carrière est 
d'importance et vaut qu'on s’eflorce de trouver sans retard des 
remèdes pour pallier l'hémorragie actuelle. Au moment de l’efton- 
drement du recrutement, en 1872, des mesures furent immédiate- 
ment prises en vue de provoquer des engagements et des rengage- 
ments (création d'emplois réservés aux militaires en particulier). 
En 1878, en 1881, en 1889, en 1913, des lois améliorèrent les dispo 
sitions adoptées en 1872 ou les consacrèrent. C'est grâce à ces 
efforts persévérants, et qui s'étendent sur plus de quarante ans, que 
la France disposa, en 1%4, du corps de sous-officiers qui assura la 
solidité de l'armée mobilisée et permit d'assurer la relève d’un 
grand nombre d'officiers disparus. 


Actuellement, le problème est d’ailleurs plus difficile à résoudre 
en raison des concurrences multiples qui S’exercent sur la masse 
des candidats possibles (secteur privé, armes et services techniques, 
gendarmerie, C.R.S.), des conditions matérielles qui leur sont offertes 
et qui sont plus intéressantes — et de beaucoup — que celles atta- 
chées à l'état de sous-officier du rang de l’armée de terre. Cepen- 
dant, ce sous-officier du rang devra être un homme solide et avant 
le sens du commandement, qu'il s'agisse de guerre atomique ou 
de guerre subversive, et son recrutement exigera qu’on lui fasse, sur 
le plan moral et sur le plan financier, la place à laquelle la difficulté 
et l'importance de sa tâche, pour si obscure qu'elle soit, et pour 
7 or CRE qu'elle puisse paraître à première vue, lui donne 


Le rajustement des charges militaires à partir du {+ octobre, et 
dont le taux n'a pas varié, il convient de le souligner, depuis six 
ans, la création d'un fonds de prévoyance qui est de nature sans 
doute à apaiser les inquiétudes du chef de famille au sujet de 
l'avenir immédiat des siens après sa mort survenue en service 
commandé, marquent sans doute une amélioration par rapport au 
ee mais ces mesures ne constituent que des palliatifs quant 

l'amélioration de l'encadrement en officlers et en sous-officiers 
et c'est à l'amélioration générale de la condition militaire, tant sur 





le plan moral que sur le plan matériel, qu'il faut résolument s’atta- 
cher. La révision des indices de solde, l'indexation de l'indemnité 
pour charges militaires et des primes de qualification, l'attribution 
des pensions d'invalidité aux taux du grade, la solution du problème 
du logement adaptée à des cadres militaires constamment en dépla- 
cement, et qui, de ce fait, souffrent plus que quiconque de la crise 
générale du logement, sont les étapes principales et nécessaires de 
cette réforme, tant pour les officiers que pour les sous-officiers. 
Nous savons que le reclassement indiciaire du personnel militaire 
est une préoccupation fondamentale du ministre des forces armées, 
Il serait à souhaiter que l’assemblée nationale prit position à ce 
sujet. 

En ce qui concerne plus particulièrement les sous-officiers, l’aug- 
mentation des primes d'engagement et de rengagement; la possibi- 
lité d'une carrière courte par engagement contractuel de huit 
années donnant droit à un pécule, avec la révision de la législation 
des emplois réservés créés en leur faveur en 1872 et dont ils sont 
pratiquement frustrés depuis 198, sont les problèmes sur lesquels 
il faudrait que le gouvernement se penchât rapidement. On obser- 
vera également, à ce sujet, que si le régime des échelles de solde 
peut paraitre convenir à une armée de temps de paix, à base de 
techniciens, il paraît par contre mal adapté à une armée engagée 
depuis bientôt quinze ans dans les opérations de guérilla qui ne 
laissent guère le temps aux sous-officiers du rang de suivre des 
stages, de préparer et de passer des examens qui leur donneraient 
accès aux échelons de solde supérieurs. Il est difficile de faire la 
guerre et de passer en même femps des examens. D'autre part, et 
d'une manière plus générale, le régime des échelons de solde peut 
conduire, et conduit, à des ruptures d'harmonie entre les traite- 
ments et les grades qui choquent dans un corps aussi hiérarchisé 
que l'armée. Il semble done qu'il conviendrait plutôt de s’orienter 
vers une révision des indices de solde, les brevets n'étant qu’un 
élément d'appréciation du commandement pour l'avancement des 
sous-officiers. 

Le rapporteur s'excuse d’avoir peut-être insisté un peu longue- 
ment sur cette question d'encadrement et des mesures à prendre 
pour le revaloriser. Mais cette question commande tout. Sans enca- 
drement valable, et particulièrement sans sous-officiers, il n’y à pas 
d'armée. Tout l'argent qui serait investi en matériels modernes coû- 
teux risquerait d’être dépensé en vain si un effort n'était parallèle- 


ment entrepris pour assurer le recrutement et la conservation de 


cadres de qualité. 

Si des mesures ne sont pas prises d'urgence en ce domaine, l’en- 
cadrement de l'armée risque de se dissoudre lentement et silen- 
cieusement, ce qui comporte des risques sur la gravité desquels fl 
est inutile de s’appesantir. 

Une autre question sur laquelle le rapporteur croit devoir appe- 
ler l'attention, et qui rejoint d’ailleurs celle de l'encadrement, est 
celle des spécialistes. Il faudrait envisager en faveur de l'armée 
de terre, qui, sans atteindre à la hauteur des techniques de la 
marine et de l'air, dispose néanmoins de matériels de prix élevé 
et délicats, une politique de recrutement de spécialistes. Les erre- 
ments actuels qui consistent à confier ces matériels à des jeunes 
du contingent sont dispensieux et au-dessus de nos moyens. lei, 
en dehors de la hiérarchie générale du commandement, une poli 
tique de brevets et d'’échelles de solde, d'engagements de courte 
durée (huit ans par exemple) avec pécule et facilités pour retrouver 
un emploi civil en fin d'engagement, pourrait peut-être trouver sa 
place. 

Pour en. terminer avec les dévenses de personnel, il convient 
de souligner que, pour rester dans le cadre du plafond fixé et 
pour couvrir les ajustements de crédits sur les personnels mili- 
taires, il a fallu procéder à des abatlements sévères sur les crédits 
de personnels civils. Depuis le début de 1959, l'interdiction d’em- 
bauchage a été remise en vigueur, provoquant ainsi des vacances 
d'emploi plus nombreuses. Les crédits ont été calculés en supposant 
le maintien de l'interdiction d'embauchage en 1960. Il convient 
de souligner, ainsi que le rapporteur du budget de la Guerre en a 
eu confirmation en visitant l'Ecole d'application de Châlons, que 
cette mesure va gêner considérablement les services si des adou- 
cissements n’y sont apportés et qu'elle appelle certaines réserves, 
lorsque des militaires se trouvent astreints à des tâches de carac- 
tère purement civil, ce qui nuit au rendement militaire et au 
moral de l’armée. 

Les chapitres d'entretien du personnel sont les plus touchés 
par les hausses de prix (alimentation, chauffage, éclairage). Un 
effort a été effectué dans la mesure des crédits alloués, mais il n'a 
pas été possible de rattraper la totalité des hausses et le budget 
de 1960 risque d'entrainer une légère réduction du niveau de vie 
de la troupe. 

Les dépenses de matériel et de fonctionnement (4° partie du 
titre III) marquent, par rapport à celles de 1959, une augmentation 
de l'ordre de 139 millions de nouveaux francs. 

Les budgets précédents comportaient ume sous-estimation grave 
de ces dépenses, qui supportent traditionnellement les abattements 
de dernière heure, et les crédits demandés cette année sont destinés 
à rétablir une situation qui s'était progressivement dégradée. 


Les chapitres principaux bénéficiaires des majorations accordées 
sont les suivants en chiffres arrondis : 

— transports (matériels), 11 millions. 

— carburants, 44 millions. 

— entretien des matériels, 84 millions. 


Pour les transports, les crédits supplémentaires accordés couvrent 
seulement les hausses de tarif. 
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Luugimentalion des crdils di rburants correspond esseutielle 
ment à la couverture de taxes élablies en 1999 en \lgérie. Les 


crédits prévus permettent di faire face à une vconsommation en 
Algérie d'environ 1.006 mètres cubes par jour au prix de Séveres 
Seonomies dans tons les autres territoires, Ce niveau est rt lui 


ronstaté en 1958. Il est possible qu'il soil dépassé en 1960 en 
raison des besoins opéral nets 

Pour l'entretien des matériels, les 4 mnllions ceoroh ce répal 
tissent comme sul 

jo Transfert des charges supportées antérieurement par le titre Y 
chapitre 52-91 n particulier rénovation de &, M 1 millions 
environ 

0 Amélioration des possibilités de réparation 4) millions 
L'insuffisance des crédits d'entretien à entraine uu accroissement 
sensible des véhicules (UE ittente de réparation D'autre part les 
abuttements <ur te titre V ont limité le nombre des véhicules neufs 
commandés. 1 était done nécessaire d'accélérer le< opérations de 


reumise en état des véhicules à reparer 


Je signalerai incidemment, à l'occasion de Texameth des dépenses 
de la quatrième partie du titre HI, qui comprennent les dépenses 
de fonctionnement des be ue ls regime le formation des 


+ 


Oticiers semble devoir étre revisé 


J'ai déjà eu l'occasion, en 1959, d'exposer ma manière de voir 
ce sujet. J'estime que la création d'une université mililaire, suscep 
lible de donner aux élèves officiers des trois armées une formation 
intellectuelle de base commune rientée essentiellement vers Île: 
sciences sociales, économiques et psychologiques, sans pour autant 
négliger les sciences exactes serait d'une grande itilité Cetlu 
solide formation intellectuelle de hase est indispe sable aux cadres 
appelés à affronter les aspects divers des conflits futurs. Elle est 
d'ailleurs le support nécessaire d'une bonne formation technique 
L'année de propédeutique militaire serait complétée par deux années 
d'école de formation (Coetquidan) et par une ou deux années d'école 
d'application selon l'arme (pour Flartillerie et pour les engins, en 
particuliers, une année parait courte 








SL Hois FE: 
imnéloration 
doivent tout d' 
les armées à 
taires le » } 


873 


uile) 


uu< conserver upe armée digne de ce non, c'est vers 
de la situation matérielle et morale des cadres que 
abord porter les efforts du Gouvernement. Le ministre 
d'ailleurs déclaré à l'association des journalistes mmili- 
uin dernier, que traiter de façon plus humaine les 


ires et le personnel de carrière était un de ses objectifs. La 
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it assurer le Gouvernement que c'est là, également, 
essentiels de ses préoccupations. 

irdes, il n'est pas certain que les dépenses de fonc- 
calculées au plus juste — soient suffisantes et que 


les dépassements n'apparaissent pas en cours d'année, particuliè- 


remment sur 
le délégations 


s chapitres de solde de la troupe, de carburants et 
de solde, Les besoins des troupes en opérations sont 


eflel liés aux circonstances et se laissent difficilement enserrer 
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Les dépenses d'équipement (Titre V). 


fond budgétaire imposé à l'armée de terre elles 
tretien des troupes el du matériel exigées par Îles 
maintien de l'ordre en Algérie, les dépenses d’équi- 
‘vrasées, Le plafond moyen des autorisations de ypro- 
crédits de paiement prévu pour 1960 ne couvre qu'une 
ons 

inatérialisée par le budget de 1960 se tradwira, comme 
it budget, par la continuation des prélèvements sur 
un renouvellement très réduit du matériel moderne, 


par l'ajournement de tout programme de modernisation sérieux du 


inatériel d'arn 


tement classique 


jui est plus préoccupant encore est Le montant peu élevé 

les autorisations de programme, qui seinmblerait indiquer que le 
‘ouvernement délaisse les movens classiques de l'armée de terre 
pour nsacrer tous ses efforts au soutien des opérations en 
\lgérie et à l'amorce de la’ constitution d'une force de frappe uti- 
nt l'arme atomique. 1 v à li un choix délicat, dont les consé- 


BEL [a pet e 
lait être séri 


nt être graves, et sur lequel l'attention de l'Assemblée 
usement attirée. On aimerait être assuré, d'une part, 





























L'université militaire devrait être établie dans la région parisienne, ! ‘ue la réalisation de la bombe thermonueléaire et de son vecteur 
Saint-Cyr, lieu que les traditions ont rendu sacré, paraît lout indiqué "it à la mesure de nos possibilités financières et que, d'autre part, 
pour la recevoil a question des champs de manœuvre ne St MHASSE sur les moyens classiques ne sera pas totale. Comme 
posant pas pour cette première année di léveloppement «de la l'a indiqué le général commandant en chef les forces Centre Europe 
cultufe générale et uniquement consacrée, sur le plan technique, in artidle paru dans la Revue de défense nationale de 

débourrage des futurs officiers | illet 1959, k déterrent stratégique ne suffit plus, la nécessité 

, : | l'équilibre existe dans tous les domaines, à tous les échelons, 
etle ré wme Ne pourrait intervenir en ent | ‘ ÿ | exigeant des déterrents tuultiples, chacun approprié à chaque 
es opérations en Algérie terminées forme de menace, Le gfnéral Maxwell Taylor, chef d'état-major 

Pour er terminer Lvt le = { rédits d'entret over le | À hr ameriame, 1, de son côté, dé laré dans le même. 
signaler que les crédits du titre IV (6° partie \etion social wunéro de la Revue de défense nationale: « M faut donner Aa 
assistance et solidarité, destinés au paiement des délégations de riorité aux moyens capables d'arrêter le processus conduisant à 
solde aux familles des militaires tués, disparus ou prisonniers passent te auerre généralisée sinon on risque de dépenser tons ses crédits 
le. 11.600.004) nouveaux francs en 1959 à 20 millions de nouveaux | our les besoins d'une guerre générale et de ne pouvoir arrêter 
francs, en 194 majoral justifiée par l'augmentation lu nombre | incendie à ses débuts 

" 11 ut ra n ‘ 
des allocataires | Mais ve questions qui ne peuvent laisser indifférente la com- 

En résumé, ce qui pèse lourdement sur le volume des dépenses [| mission des names en raison de leurs conséquences financières, 

; | l nt : à : 

Enchinnnement <'es ntretiet tectils s. dlpeés ane :| clé ve essentiellement de la Commission des forces armées qni 
A pet e— — L- sit at ag 5 alles | tre onsidéré Ira sans doute-à donner son avis à leur sujet 
comme satisfaisante et comme correspondant anx efforts et aux | ‘ ibleau ci-après fait apparaître, par grandes catégories, Ja 
sacrifices qui leur sont demandés, re qui entraine une baisse pré | il! he4 ntre les crédits ouverts en 1959 et ceux prévus pour 
Otcupante de leur niveau quantitatif et qualitatil 1 19% | tre des dépenses en ipilal 

1459 1960 DIFFÊÉRENCES 
CATÉGORIES DE DÉPENSES - | € 3 MT MP 5 SE Gb: 7 ea 
Crédits \utorisations Crédits Autorisations Crédits \utorisstions 
le paiement ce programme de paiement de programme de paiement de programme, 
En milliers de nouveaux francs 
fre partie Etudes, recherches et prototspes 09,20 19,6.) 114.31 115.430 + 13.121 + 35.000 
2 jartlie Investissements techniques et 
RE D 6 dose En JU 7) SO) » 150 » 
æ partie M 2308 ece TO) LORS 2) 1.569.850 3) 1.121.723 1) 1.592.760 186,173 + 22,90 
ï partie Rs don 158.879 141.492 156.776 159,170 - 2.108 + 17.678 
Totaux sé e dllb solhasse ss Cl nids ÉD 1.066.795 1.790.972 1.523.730 1) 1.867.360 143.025 * + 76.388 


1) Déduction faite de 20,5 millions d'abattements pour rentrées 


d'aliénat!tions. 


3) Compte lenu de l'abattement de 11,5 millimns de rentrées d'alié nations. 
1 Y compris les 250 millions d'aulorisations de programme ouverts en 1959 e[ bloqués jusqu'au ter janvier 1960, 





}) Compte tenu de 250 millions ouverts par anticipation en 1959 et bloqués jusqu'au fer janvier 1960 
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Pour donner à eette comparaison toute sa valeur, il convient de 
rappeler qu'en 19%9, d'une manière générale, les nausses de prix 
intervenues après les décisions gouvernementales dans le domaine 
économique el financier n'ont été que très partiellement couvertes 
par des crédits supplémentaires (à l'exception de l'alimentation). 
Ces hausses joueront en 1960 en année pleine, réduisant ainsi d'une 
manière sensible les possibilités de réalisation. 


Avec les 1.824 millions accordés, non seulement la modernisation 
de l'équipement se trouvera encore ajournée, mais le vieillissement 
des matériels s'accentuera sans que l'on puisse en assurer Île 
remplacement à un rythme convenable et les prélèvements sur 
les stocks devront continuer, Cette situation jusüfie de sérieuses 
inquiétudes 


D'autre part, la passation de commandes annuelles relativement 
cu importantes el soumises d’ailleurs à une cadence d'exécution 
rop lente et fréquemment irrégulière en raison des blocages qui 
frappent trop souvent des autorisations de programme déjà insu! 
fisantes, entraîne une majoration des prix de revient. Il serait 
très désirable, pour remédier à cet état de choses, qu'une lJoi- 
programme d'assez longue durée intervienne 
Enfin, l'égalité du montant des autorisations de programme et 
des credils de payement pour le titre V traduit, d'une façon trap 
ante, que le caractère essentiel du budget 1960 est de faire face 
à des dépenses courantes, sans vue d'avenir 
Ces remarques faites, nous examinerons successivement les diffé 
rentes parties du litre 


\ … Frupks — REONERCHES ET PROTOTYPES 


Les aulurisations de programme s'élèvent à 11% millions et Îles 
1 


crédits de paiement à 144 millions 


L'augmentation des dotalions prévues pour les études atteint 
50 p. cent environ des chiffres de 1959. Cependant, celte augmen- 
tallun ne correspond pas à un accroissement réel de potentiel 
Elle couvre à peine les insuffisances constatées æn 1959, de sorte 
que la direction des études et fabrications d'armement devra réduire, 
en 1%60, l'activité de ses laboratoires et organismes d'études. 


L'effort de recherche portera surtout sur les matériels destinés à 
l'Algérie (auto-mitrailleuses légères, véhicules tactiques, matériels 
de chantier, matériels électroniques de surveillance du terrain, 
armement, munitions et artifices adaptés à la guerre subversive…. 
mais également sur les munitions et armements anti-Chars, sur 
les movens modernes de M. X%, A. à (basse altitude, sur les 
movens de franchissement du génie, sur les télécommunications 
Ilest à noter que les études d'engins ne figurent plus à la section 
Guerre el sont maintenant financés par la section commune, 


B — FABRICATIONS 


Les autorisations de programme s'élèvent à 1.592 millions (y com- 
ris 250 millions ouverts en 1959 et bloqués jusqu’au fer janvier 
900) marquant une augmentation de 23 millions par rapport à 1959 
et les crédits de paiement à 1.521 millions, marquant une dirmi- 
nution de 186 millions par rapport à 1959 


a) Fabrications d'habillement 


Le chapitre 53-41 à bénéficié en 1959 de 366 millions d’autorisations 
de programme et de 22 millions en crédits de payement, Pour 1960, 
il est prévu 279 millions de crédits de paiement et 293 millions 
d'autorisations de programmes nouvelles, k millions d'autorisations 
de programme ouvertes en 19% par anticipation venant d’ailleurs 
renforcer la dotation de 1960. Néanmoïns, les autorisations accordées 
sont imérieures aux besoins réels et la couverture de ces besoins 
entraïnera, en 1960, un prélèvement de plus de 50 millions sur les 
stocks de mobilisation. 


b Fabrication d'armement. 


Le chapitre fabrications d'armement (chapitre 53-71) se présente 
en nette diminution par rapport à 1959 en crédits de paiement 
mais en augmentation en autorisations de programme, comme 
il ressort ci-après (en millions de nouveaux francs 


Wutorisations de programme: année 1959, 9%8 (1); année 419%0, 
85» (2). 


Crédits de paiement: année 1959, 1.152: année 1960, 1.020 


Cette évolution s'explique par le fait qu'en 1958 un volume 
d'autorisations de programme important avait été onvert tardivement 
(en août) et, n'ayant pu être utilisé, restait disponible au début 
de 1959 et que, d'autre part, en raison des abattements eflectués 
en 1958 sur les crédits de paiement pour tenir compte du retard 
apporté au lancerment des commandes, un arriéré important restait 
à couvrir en 4959 


La répartition des erédits par principales catégories est approxima- 
tivement la suivante : 


— Hélicoptères: l'achat de 80 hélicoptères légers (autorisations 
de programme de 32 millions) est prévu pour les besoins de 





(1) Dont 19 bloqués Jusqu'en {7 janvier 1900 
(2) Plus 190 = 41065 millions. 





l'armée de terre en Algérie; la question se pose d’ailleurs de savoir 
pourquoi tous les crédits pour achats d'hélicopltères ne sont pas 
inscrits à la section commune 


— Munitions: 310 millions (en autorisations de programme), 


L'armée de terre a consommé, en 1958, 1:10 millions de munitions 
combat et instruction), Cette consommation sera sensiblement la 
méme en 199%: le montant des crédits inscrits au budget n'étant 
que de 340 millions, la différence devra être prélevée sur les stocks, 
mais il est évident que cette politique ne pourra se poursuivre 
indéfiniment. D'autre part, la fabrication est entièrement orientée 
vers les besoins de l'Algérie, ce qui n'est pas sans conséquence 
sur le plan de mobilisation 


— Tékcommunications: 105% millions (en autorisations de pro- 
gramme) pour achats de postes radio, de câbles hertziens, de radars, 


Les matériels de transmission en général, et les postes radin 
en particulier, évoluent très rapidement, suivant la cadence imposée 
par les progrès de l'électronique. Ils coûtent de plus en plus cher, 
e qui interdit d'envisager le remplacement périodique de la totalité 
des matériels en service. En conséquence, l'armée procède à une 
modernisation par tranches. De plus,.les matériels anciens, destinés 
aux formations territoriales en particulier, peuvent être remis à 
hauteur pour une rénovation-reconstruction » moins onéreuse que 
la fabrication 


Dans ce cadre général, et compte tenn de la priorité donnée 
\ l'Algérie et de la modicité des crédits onverts, la politique est 
la suivante 

modernisation accélérée de l'Algérie en postes modernes sor: 
tant de fabrication ; 


— poursuite en métropole de l'effort de modernisation des rma- 
tériels par l'utilisation des transistors et de la bande latérale unique: 
soutien parallèle du parc d'Algérie en postes portatifs per: 
mettant de réaliser de très importantes économies sur les com- 
mandes de piles qui, pour les besoins de l'Algérie en 1960, atteindront 
6 milliards de franes. 


Blindés: 118 millions en autorisations de programme, 


L'achat de 200 auto-mitrailleuses légères de fabrication française 

matériel demandé depuis 1956 par l'Algérie pour remplacer l'auto. 
mitrailleuse M. 8, matériel américain déclassé dont lapprovision- 
nement en pièces de rechange est difficile — est prévu au budget 
de 1960. ,e prototype de ce matériel est cependant encore en cours 
d'expérimentation et la Commission exprime la volonté que soit 
accélérée la réalisation d'un matériel dont les exécutants ont un 
besoin urgent. 


Seront également commandés, en 1960, 2%0 véhicules VTTAMX 
12 hommes (coût 50 millions) pour dégager au profit de l'Algérie 
des halftracks en Allemagne. 


La Guerre poursuit cette année la mise au point de la présérie 
12 véhicules) d'un engin léger de combat blindé (équipage de 
2 hommes) revenant à 250.000 on 300.000 nouveaux francs pièce. 


Elle étudie également un prolotvpe de camion blindé et une 
chenillette pouvant transporter 6 hommes 


Dans le domaine du char moyen, les études menées jusqu'ici en 
liaison avec l'Allemagne n'ont pas donné lieu à inseriplion de 
crédits au budget pour la réalisation du prototype. 


— Véhicules de servitude: 336 millions en autorisations de pro- 
£grarnimne 


En matière de véhicules de servitude, on soutient l'Algérie et 
l'on eherche un remplaçant au G. (M. €. (camion Simca on 
Berliet), un effort étant poursuivi en même temps sur les camion- 
nettes et sur les camions tactiques 

L'équipement de l’armée en véhicules de type homogène est éga- 
lement recherché grâce à un proëramme de commandes aux firmes 
Peugeot, Renault, Simca, Citroën, Berliet et Hotehkiss permettant 
de disposer, dans les catégories pour la fabrication desquelles ees 
firmes sont les mieux adaptées, de séries importantes de véhicules 
ayant le même moteur et de nombreux ensembles communs. 


Dans le domaine de l'armement léger un courant de fabri- 
cation est maintenu (% millions), et la modernisation de cet 
armement en câlibre 7,62 NATO est poursuivi. 


— Des engins de terrassement français pour l'Algérie seront 
commandés (40 millions) en vue de remplacer des matériels amé- 
ricains, ainsi que des groupes électrogènes, 


Enfin, les dépenses de l'ordre de 2 millions de francs sont prévues 
au titre des matériels divers (matériels de parachutage, masques 
contre les poussières atomiques, etc 


Les dotations du ehapitre 53-91 (fabrications de matériels divers) 
ont été réduites en transférant une partie des charges qu'il sup- 
en antérieurement aux chapitres normaux d'imputetion (titres 
et 1 


OC. — INFRASTRUCTURE 


Dans le domaine de l'infrastructure, malgré une légère amélio- 
ration du volume des autorisations de programme, les dotations 
des chapitres, dédmetion faite des sommes consacrées aux travaux 
opérationnels en Algérie barrages, installations délensives et mise 
à l'abri des troupes) me permettront aucune réalisation de grande 
envergure et représentent plutôt des crédits de gros entretien-æt 
d'amélioration qué des crédits de constructions neuves. 
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Les besoins pour l'infrastructure de l'armée de terre avaient été 
#valués à 270 millions de nouveaux franes par an dans le cadre 
du plan à long terme (adaptation des commandements militaires 
à l'organisation <conomique et politique en plaçant, à chaque 
échelon, sur le plan militaire, les troupes et le territoire sous le 
même commandement, la subdivision — garnison un régiment — 
étant la cellule élémentaire du quadrillage du territoire 

Une seule opération nouvelle est à signaler: 

_ le lancement de la construction de l'E. S. M. I. A. à Coëtquidan, 
inscrite pour 10 millions de nouveaux francs en autorisations de 
programme (sur ul total de 80 millions, plus les travaux à effectuer 
à Saint-Cyr) 


En ce qui concerne les logements militaires, et bien que les 
crédits correspondants soient inscrits à la section commune, il est 
cependant nécessaire, étant donné les répercussions que cette 
question est susceptible d’avoir sur le moral des cadres de l'armée 
de terre, d'en dire un mot dans ce rapport 


De 1950 à 1955, moins de 400 logements par an ont été construits, 
ce qui avait déjà retenu l'attention de la Commission des finances 
en 1955. 

En 1956, 1957, 1958 l'effort entrepris à permis de mettre au total 
11782 logements à la disposition desdits cadres soit par finan- 
cement direct, soit par le procédé dit du foisonnement (décret 
n° 54-1119 du 10 novembre 1954), soit par « réservation » en H. L. M. 


On pouvait espérer que cet effort allait se poursuivre, el même 
s'intensifier car, au f° juillet 1959, les besoins estimés étaient 
encore de l'ordre de 19.700 logements, pour la seule armée de terre. 


Au budget de 1959, la construction de 1.900 logements était prévue. 
Une autorisation de 40 millions de nouveaux francs et des crédits 
de paiement de %2 millions de nouveaux francs avaient été inscrits 
au budget pour l’ensemble des trois armées, En fait, la commission 
croit savoir qu’an fer octobre, le programme de construction de 
1900 logements prévu pour l'armée de terre en 1959 n'était pas 
luncé. Alors que dans tant de grandes villes où l’on est assuré de 
voir maintenir des garnisons, il y à des besoins urgents et nom- 
breux à salisfaire — à Paris, en particulier, les besoins, pour la 
seule armée de terre, auraient été de l’ordre de 1.800 logements 
fin septembre ce retard dans le lancement du programme de 
logements de 19%9 parait difficilement explicable, 


IA Recommandations. 


Le budget « Guerre » pour 1960 est pratiquement la reconduction 
du budget 19%9 rectifié, compte tenu des rajustements de crédits 
qui ont dû intervenir en cours d'année pour tenir compte, en 
particulier, du maintien de la durée du service à vingt-sept mois et 
demi, la fixation de cette durée à vingt-quatre mois à partir du 
ter mars 1959 s'étant révélée, à l'expérience, impossible à atteindre. 
Le budget de 1960 marque, par rapport aux crédits réellement 
ouverts en 1959, une augmentation de l’ordre de 105 millions de 
nouveaux francs seulement qui s’analyse en une augmentation 
de 213 millions sur le titre HI, de 5 millions sur le titre IV et en 
une réduction de 143 millions sur le titre V. En ce qui concerne 
les autorisations de programme du titre V, une augmentation de 
77 millions apparait, compte tenu du déblocage de 150 millions 
accordés en 1959 et bloqués jusqu'au 41e janvier 1960. 


C'est un hudget d'effectifs et d'entretien orienté par priorité sur 
la satisfaction des besoins de l'Algérie et calculé d'ailleurs au 
plus juste, ce qui laisse craindre des risques de dépassement compte 
tenu des fluctuations dues aux besoins opérationnels. Le renou- 
vellement et la modernisation du matériel classique, destiné à 
l'équipement du corps de bataille moderne, ont dû être sacrifiés, 
celle année encore, à l'impératif Algérie. 


L'insuffisance des crédits d'équipement et des autorisations de 
programme semblent marquer une politique de plus en plus réservée 
l'égard de la reconstitution et de la modernisation de l’armement 
classique. 11 v a là une orientation qui peut être grosse de 
conséquences. Sur le plan strictement budgétaire elle engage à 
plus d'un titre l'avenir et les budgets futurs, aussi votre commission 
croit-elle nécessaire de la signaler tout particulièrement à l’attention 
du Parlement. 11 importe, en termes clairs, de savoir si le Parlement 
accepte l'impasse, même partielle, sur les moyens classiques de 
l'armée de terre au profit de la bombe et des ses vecteurs. II semble 
que le seul moyen de fixer les idées à ce sujet et de déterminer 
les charges auxquelles nous serons en mesure de faire face, dans 
chaque catégorie d'armement, au cours des années à venir, consis- 
terait à établir une loi-programme s'étendant sur une période de 
ing années au Moins 


En dehors de ce point, qui est capilal, la commission demande 
au Gouvernement de bien vouloir porter son attention sur les 
remarques faites au cours de ce rapport, particulièrement en ce 
qui concerne l'amélioration de la condition militaire, en vue de 
remédier, en particulier, à la crise de recrutement dont souffre 
l'encadrement subalterne -— officiers et sous-afficiers. 


En conclusion, la commission propose d'adopter, pour la section 
Guerre, les crédits et autorisations de programme demandés par le 
Gouvernement qui constituent un minimum strictement indispen- 
sable pour faire face aux besoins du maintien de l'ordre en Algérie. 
La commission tend à signaler leur insuffisance en ce qui concerne 
les dépenses d'équipement, ce qui compromet, en particulier, le 
renouvellement et la modernisation du matériel. 





ANNEXE No 39 
DEPENSES MILITAIRES 


Rapport sur les crédits de la section maritime. 
Rapporteur spécial : M. FRAISSINET 


| Préambule. 


Mesdames, messieurs, il n'est pas toujours superflu d'évoquer une 
evidence 


La France peut-elle se passer d'une marine de qualité, alors que 
les côtes maritimes où flotte son drapeau totalisent 32.211 kilomètres, 
compte tenu de sa métropole, de 16 départements et 4 territoires 
d'outre-mer, de 12 états membres de Ja Communauté ? 


Ce chiffre, établi après les abandons d'’Indochine, de l'Inde, du 
Maroc, de la Tunisie, de la Guinée, ne comprend donc pas les 
rivages maritimes d'Etats devenus indépendants, avec lesquels nous 
demeurons plus où moins liés par certaines survivances du passé, 
ne serail-ce que la communauté de langue, puisqu'il ne peut être 
fait état des affinités, devenues inexprimables, qui gisent pourtant 
encore en bien des cœurs. 


En des temps récents, de douloureuse mémoire, la France n'a 
échappé à une affreuse disette que par ses importations d'outre-mer, 
inconcevables sans marine protectrice. 

Même certitude du côté de notre participation à la défense de la 
liberte 


S'il n’est pas facile d'imaginer tous les a$pects d'une guerre éven- 
tuelle, compte tenu de la prodigieuse évolution des techniques 
modernes, il faut tout de même constater que les deux Etats déten- 
teurs de la plus forte puissance militaire, consacrent, à leurs ma- 
rines respectives, non seulement des crédits considérables, mais 
encore un très important pourcentage de leurs dépenses militaires. 


Il est souvent dit que les avions pilotés céderont bientôt la place 
aux engins téléguidés, mais nul ne présage le déclin du rôle de la 
marine dans l'armement d’une grande nation. Certains même pré- 
tendent que si l'excès des horreurs qu'elle engendrent pourrait nous 
préserver de la guerre atomique — de méme que les gaz, terreur 
du poilu masqué de 194-1918, furent finalement délaissés — c'est 
en pleine mer, loin des grandes agglomérations humaïnes, que 
l'usage des armes atomiques semble le plus probable, ou le moins 
improbable, si, par malheur, la guerre devait, à nouveau, enflammer 
notre planète, avec des moyens de destruction prodigieusement 
accrus 

Et, cependant, notre marine est sacrifiée, parce qu'on la juge, à 
tort, mal placée dans la hiérarchie des urgences, que les impératifs 
de la guerre d'Algérie ne semblent pas la concerner directement, 
parce qu'on s’imagine qu'elle peut, Sans péril majeur, vivre quel- 
ques années sur sa substance. 

C'est méconnaître, à la fois, la surveillance des côtes algériennes 
assurant l'étanchéité du front de mer, la participation de l'aéro- 
navale aux opérations militaires en Algérie, ainsi que celle de la 
D.B.F.M. (demi-brigade de fusiliers marins). 

I] en résulte autour de notre marine, un climat d'incertitude gra- 
vement nuisible au recrutement d’un personnel de qualité, grave- 
ment nuisible aussi à la conception et l'application rationnelles 
d'un programme d'entretien et de renouvellement d'une flotte de 
combat et d’une aéronautique navale dignes des missions qui leur 
incombent. 


LE PERSONNEL. 
Officiers 


Il est à peine croyable d'écrire que, quinze ans après la Libéra- 
tion, l’école navale est encore campée dans les baraquements de 
Lanveoc-Poulmic, alors que tant d’immeubes sompteux, et souvent 
somptuaires, ont été, au cours de ces quinze dernières années, 
édifiés, directement ou indirectement, aux frais de l'Etat, en France 
métropolitaine et dans les territoires d'outre-mer où flottait, ou 
flotte encore notre drapeau. 

En dépit de crédits prévus pour la construction, à Lanveoc-Poul- 
mic, d’une nouvelle école, le très défectueux provisoire actuel 
semble devoir durer au moins cinq ans encore ! 


S'ajoutant à l’'nterruption des tranches navales: à l'insuffisance de 
certaines soldes, par comparaison avec ce que peut espérer trouver 
ailleurs un technicien de qualité; aux désagréments de mutations 
trop fréquentes et brusquées, cette situation de l'école navale tend 
à tarir le recrutement des officiers. 

Au dernier concours, li y eut 175 candidats pour 76 places, alors 
que, du côté de l’école polytechnique, 300 places étaient offertes 
à 1.607 candidats. Cependant, 22 places étant offertes, dans le génie 
maritime, aux sortants de polytechnique, 18 furent prises par des 
élèves sortis dans les cent premiers du classement. 

En ce qui concerne les ingénieurs mécaniciens, le recrutement 
à partir des Arts et Métiers n’a pu s'exercer, faute de candidats : 
l’âge actuel de sortie de cette école n'était d’ailleurs plus compa- 
tible avec l’âge d'entrée dans la marine, 

Le commissariat de la marine rencontre également, à l'heure 
actuelle, des difficultés analogues de recrutement. 
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le suis heureux de dire qu'en dépit de tout cela, j'ai rapporté, 
du moral et de la tenue des officiers, la meilleure impression de 
mes visites à Cherbourg, Brest, Lorient, Lann-Bihoué, Toulon, Cuers, 
Saint-Raphaël, Saint-Propez, La Londe, Ile du Levant, Lartigue 
Mers-el-Kébir et Bizerte. 


Je n'ai pas enregistré l'expression d'une doléance spontanée. Les 
précisions dont je fais état résultent de réponses aux questions 
posées. Tant d'épreuves, accumulées depuis vingt ans, ne semblent 
pas avoir entamé la cohésion et le moral des officiers et je tiens à 
rendre à ce corps d'élite un hommage public. 


On entend souvent eritiquer le nombre important des officiers 
non embarqués, surtout dans ies grades les plus élevés, bien que 
l'avancement, dans l’ensemble de la marine, soit plutôt lent et Île 
pourcentage des anciens élèves de l'école navale terminant, avec 
étoiles, leur carrière, relativement peu élevé 

Le nombre des amiraux en activité est actuellement de 43. Celui 
des amiraux avant leur marque sur un bateau, c'est-à-dire exerçant 
un commandement à la mer, est de huit, dont deux de façon plu 
tot symbolique. La comparaison de ces chifres est un peu trou 
blante: et, cependant, une longne expérience m autorise à penser 
que la marine se classe en queue de la brillante hiérarchie des 
prodigues de deniers publics 

HN faut maintenir une pyramide normalement équilibrée des cadres 
et les flottements de notre politique, au cours de res derniers 
lustres, ne facilitent pas c'est le moins qu'on en puisse écrire — 
la gestion du personnel de la marine 

À Bizerte, par exemple, il y avait, le 1er septembre 1959, pour les 
trois armées, 673 officiers et 2.311 sous-officiers pour 6.58 mili 
taires non gradés-et 4.626 membres de personnel civil 


Or, est-ce sortir du rôle de rapporteur d'un budget militaire que 
souligner, au passage, l'incroyable absenre de toute allusion à 
Bizerte dans le protocole d'accord du 4} mars 1956, octrovant l'in 
dépendance à la Tunisie, et signé de M. Christian Pineau ? A-t-on 
suftisnmment médité ce précédent, en ce qui oncerne l'avenir 
d'autres bases navales 

Et pourtant le N.A.T.O. avait accepté d'incorporer, dans ses pro 
grammes de financement, d'importants ouvrages, interrompus en 
attendant que soit fixé l'avenir de Bizerte, et chacun s'accorde à 
penser que les Tunisiens furent eux-mêmes surpris par cette con 
pable absence d’allusion à Bizerte dans les textes signés 


Comment la marine doit-elle se comporter en présence de telles 

incertitudes 
Personnel militaire non officier 

On déplore la lenteur de l'avancement, comparé à celui observé 
chez les autres armes, et, particulièrement, l'aviation ; l'insuffisance 
des soldes des techniciens hautement qualifiés, notamment dans 
la spécialité, de croissante importance, qu'est l'électronique; la sur- 
prenante insuffisance numérique de manæuvres astreignant un per- 
sonnel qualifié à des besognes subalternes le rebutant, à juste titre, 
si elles deviennent habituelles 


De graves déficits dans les spécialités particulièrement qualifiées, 
soft techniques (comme les radio-électriciens) soit même plu 
mitives » (lourriers) ont récemment apparu 

Mais le déficit en engagés du service général s'accroit depuis trois 
ans. 

En 1959, il fut de 10 pour cent pour le prenrier semestre et 20 pour 
cent pour le second. Inégalement répartie entre les spécialités, cette 
situation a imposé un assouplissement des normes de sélection intel- 
léctuelle, qui ne semble pas avoir procuré, jusqu'ici, les résultats 
escomptés. 

Dans la Ille région, les défieits coneernant les fourriers en ser 
vice sont de l'ordre de 20 pour cent. La proportion moyenne du 
total des rengagements n'est pas supérieure, me dit-on, à 50 pour 
cent, et même inférieure à ce pourcentage pour les spécialités 
« industrielles 


Personnel civi 


Facile à recruter, en raison des avantages que lui procure le 
statut dont il jouit (exemple, à Lorient : pléthore de candidats au 
concours d'apprentis), le personnel des arsenaux est sûrement trop 
nombreux. 


l'est difficile de préciser dans quelle mesure il est trop nombreux, 
les” comparaisons des nombres et tonnages de bâtiments à cons- 
truire, armer et entretenir, étant faussées par la complexité crois 
sante de l'équipement des navires 


J'ai reenu l'assurance que toute embauche de personnel civil avait 
été interdite dans les arsenaux. Je veux espérer que le recrutèment 
d'un personnel dit « précaire », ne vient pas altérer la portée de 
cette interdiction, appliquée au personnel sous statut, qu'imposent 
les circonstances 


I m'a ét& répondu que le recrutement des précaires de régie 
directe » visait à dégonfler les « régies indirectes », Cela évitera-t-il 
que des ouvriers d'état, prématurément retraités, se fassent réem 
baucher comme préraires ? 


6.800 ouvriers à Brest, 3.500 à Cherbourg, 3.800 à Lorient, plus de 
10.000 ouvriers à Toulon et annexes, 3.800 à Bizerte, bientôt beau- 
coup à Mers-el-Kébir, etc. I faut un gros volume de travail soutenu 
our occuper normalement un efféctif total de l'ordre de 40.000 
1ormmes, parmi lesquels figurent des membres de familles tradition- 
nellement incorporés à la marine, et dévonés à elle 





— ——————_—_—__—ms 


De graves problèmes de chômage seraient, certes, posés, par wne 
compression d'effectifs, supposés ramenés au niveau des nécessités 
actuelles, 11 faut cependant éviter toute amorce de glissement vers 
la formule fatale des « ateliers nationaux », étudier des reconver. 
sions et, surtout, faire admettre pour les ouvriers, quand les cir- 
constances les imposent néuvtllèment, les mutations que Îles 
officiers de marine subissent trop souvent. A cet égard, les dispo- 
sitions qu'édictent les décrets du. fer avril 1920 et du 27 mai 1936, 
permettent-elles de telles mutations et, dans l'affirmalive, ces textes 
sont-ils pratiquement appliqués ? 


Celle suppression de la stabilisation sur place de l'emploi, implique, 
évidemment, un effort de construction de logements. Je fus, par 
exemple. frappé de constater qu'une entreprise privée avant créé, 
à La Londe (Var), une usine, qui devait être nationalisée en 1927, 
avait, au moment de cette création, construit, dans un charmant 
site boisé, un important ensemble de logements attravants, dont 
l'absence se fait durement sentir autour de tant d'autres établisse- 
ments de la marine 

Aussi ai-je été heureux d'apprendre que 0 logements type 
H.L.M., étaient prévus dans les parages de la base Nalto de Nimes- 
carons, en construction 


Organtisaion des arsenaur et établissements anneres 


Une longue expérience professionnelle d’'armateur, qui fut parfois 
client des arsenaux, m'aulorise à écrire que le travail, conscien- 
cieusement et minutieusement accompli, y est très lent et ne sau- 
rait subir les impératifs de rentabilité auxquels sont astreints les 
chantiers et ateliers privés de construction et réparations navales. 


Il me parait évident qu'un sérieux effort doit être accompli en 
ce domaine; sans méeonnaitre, pour autant, les caractères partieu- 
liers des travaux exécutés dans les arsenaux, qui n'exeluent pour- 
tant pas simplifleations et économies qu'imposent, plus que jamais, 
les circonstances 


\vant enregistré les échos concordants de doléances d'usagers, 
notamment au moment de l'équipée de Suez, je me suis particulié- 
rement penché sur le problème des torpilles, qui font l’objet, actuel- 
lement de sept types différents. Il m'est apparu que l'articulation 
Toulon-La Londe-Saint-Tropez-Annecy (entreprise privée fournisseur 
de la marine)-Mersæl-Kébir, était sujelte à critiques. Il me fut 
répondu qu'AnnecY disparaitrait avec Île développement de Mers-el- 
Kébir, magnifique et troublante réalisation, dont l'étude allongerait 
exagérément le présent rapport. 

Il n’en demeure pas moins que l'établissement de Saint-Tr )pez, 
justifié, disent ses dirigeants, par les qualités exceptionnelles dun plan 
d'eau voisin — appréciation d'ailleurs contestée par maints offi- 
ciers de marine consultés — l'est beaucoup moins par la vocation 
touristique de ses parages et les problèmes de logements et de trans- 
port du personnel qui en résultent. 


Il suscite, aux dépens de la marine, ironie et critiques des nom- 
breux et souvent influents visiteurs de la région, enclins. à penser 
que la marine se montre trop envahissante en des lieux de grand 
attrait touristique, et même celle des habitants permanents de la 
région qui, ne voulant ou ne pouvant accéder aux torpilles », 
déplorent certaines contagions de ce voisinage. 


Sans aller, bien entendu, jusqu'à penser que le C.ER.E.S. doft 
émigrer à Colomb-Béchar pour abandonner les 1.04%) hectares de l'île 
du Levant — achetés 160.000 francs en 1892 — aux nudistes d'Hélio- 
polis, je crois que la marine serait bien inspirée en n'étalant pas 
ses activités, particulièrement à Saint-Tropez et à Porquerolles, et 
le lui recommande instamment. 


N'est-ce pas au sein de la marine elle-même que fut dénommé 

régime des béatitudes », l'horaire de travail du personnel de l'école 
de détection de Porquerolles, dont le week-end s'étale du samedi 
11 heures an mardi 8 heures, concernant, il est vrai, du personnel 
dont les familles, sauf rares exceptions, résident à Toulon ? Mais 
était-il indispensable de s'installer et s'étendre à Porquerolles 


MATÉRIEL NAVaAI 


La structure de notre flotte étant défimie par les responsables de 
notre marine nationale, il est essentiel que le rythme du renou- 
vellement et de l'entretien de cette flotte ne soit pas interrompu, 
où exagérément ralenti, par suite de pénurie de crédits budgétaires. 


Or, au cours de mes visites et enquête, j'ai maintes fois cons- 
laté les ravages, moraux et matériels, résultant de cette pénurie 
endémique. Les crédits de renouvellement d'outillage pourraient et 
devraient étre accrus, sans aller jusqu'au suréquipement auquel 
paraissent s'être livrées certaines sociétés privées de constructions 
navales 


Pour qui connait l'étendue des gaspillages de l'état, en tant de 
domaines, il parait surprenant. que ne puissent être dégagés les 
crédits nécessaires au maintien de notre marine nationale au 
niveau jugé essentiel par ses techniciens les plus avertis. Je pense, 
cependant, que des économies pourraient être réalisées dans l'or: 
ganisation de l'entretien des navires de guerre. Un grand caré- 
nage », survenant tous les 24 à 30 mois, immobilise un bateau 
quatre à cinq mois. Un escorteur rapide, basé à Toulon, est conduit 
à Lorient pour subir ces travaux de gros entretien. Entre deux 
urands carénages successifs, s'intercalent plusieurs petits caré- 
nages », jimmobilisant le navire deux mois environ 


Du côté de la flotte de commerce, un paquebot, lequel, sans être, 
bien entendu, comparable à un navire de guerre, exige, tout de 
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même, beaucoup d'entrelien en raison de la complexilé de sa struc- 
türe, navigue, chez une société non subventionnée, presque sans 
arrêt, sauf avarie. 

Exemple le paquebot Général Mangin, mis en service le 8 avril 
1053, a déjà eflectué 50 voyages de Marseille au Congo et relour, 
Ce paquebot de 15.000 tonnes, 12.000) HP, dont la capacilé passa- 
gère, en cabines, atteint 390 places, muni de climatisation et de 
fous les derniers perfectionnements de la technique, a effectué, du 
S'avril 1953 au 7 octobre 1959, 1.943 jours de navigation. F1 à passé 
977 jours en opérations commerciales (embarquement et débarque 
ment des passagers, de la poste, de la cargaison) à son port d'at 
tache (Marseille) et subi 49 jours (7 jours par au) d'interruplion 
de mavigation sans opéralions commerciales 

autre exemple : le Jean-Mermoz, de méêmes caractéristiques et 
zones de navigation, fut mis en service le 29 mais 1957, De celle 
date au 2» septembre 1959, il à 

—*eflectué 20 vovages Marsille-Pointe-Noire aller et retour 

— 704 jours de navigation; 

p— passé 119 jours à Marseille en opérations commerciales ; 

— passé 21 jours à Marseille, sans opérations commerciales pour 
emtrelien. 

N'est-ce pas du côté de l’aiguillon de la rentabilité qu'il faut, tout 
de méme, rechercher la cause de telles différences ? 

J'ai procédé par sondages et constaté, par exemple, 79 jours de 
mer pour 349 jours d’indisponibilité pour le sous-marin Astrée, 253 
jours de mer pour 470 jours d'indisponibilité pour le sous-marin 
Laubie. Sans doute pourrait-on épiloguer sur la nature el les causes 
de ces indisponibilités, mais le déséquilibre me parait pourtant anoi 
mal entre jours d'activité et jours d'inactivité méme compte tenu 
des servitudes résultant des crédits de combustibles 
anitté Toulon. en juillet der 


L'escorteur rapide Le Bourguignon 
mier, pour Lorient, où il est entré en grand carénage, avec relour 


révu pour décembre, ceci résuMant, il est vrai, du transfert à 
Lorient de la chaine de carénage de Bizerte 

Quoi qu'il en soit, une politique réputée démographique et social 
est-elle raisonnablement concevable en l'absence de sécurilé préa 


Jable, et la marine n'est-elle pas élément essentiel de l’organisation 
de cette sécurité ? 


Le total du projet de budget 1960 s'élevant à 57,961 milliards de 
nouveaux francs et les quatre sections du budget mmililaire absor 
hant 16,%%%: milliards de nouveaux francs, la marine ne figure que 
pour 15 pour cent du budget militaire et 4,3 pour cent du budget 


total de la nation. Nous sommes en guerre depuis vingt ans 


H est bien regrettable de ne pouvoir publier les chiffres «et pour 
centages correspondants de la Russie, En ce qui concerne les nations 
anglo-saxonnes, la marine absorberait, du côté des Etats-Unis, 11 
pour cent du budget fédéral total et 28 pour cent du budget mili 
taire, les pourcentages correspondants étant, pour la Grande-Bre 
tagne, de 8,3 pour cent et 21,5 pour cent 


Pn tel chapitre ne peut être clos sans allusion au sous-marin 
atomique, pour lequel plus de 8 milliards ont été déjà investis, à 
Cherboury. et dans la coque, ichevée a 13 pour vent. du sois- 


Marin © 244, destiné à recevoir, après abandon de la solution à 
uranium pauvre, le réacteur Westinghonse que les Etats-Unis ne 
semblent pas, jusqu'ici, disposés à nous fournir, redoutant Îles 
risques de fuites résultant, à leurs veux, de l'emprise communiste 
chez nous 


Or, l'inachèvement de cette construction serait, à tous égards, 
déplorable, A défaut de solution américaine, une nouvelle solution 
française serait bien souhaitable Un prototype est à l'étude 


VERONAUTIQUE NAVALE 


Si notre amour-propre national ne peut qu'être flatté de voir 
le Brégnet 11%, avec biturbo-propulseur Rolls, choisi, parmi 16 
concurrents, pour remplacer le Neptune, comme patrouilleur N.A 
T.O., de hien grandes diversités de types d'avions, avec difficultés 
corélatives d'approvisionnement de pièces de rechange, sont trop 
souvent observées 


A Lartigues, par exemple, j'ai dénombré 11 types d'avions, tous 
américains 


IH faut 60 avions pour equipe le porte-avions (lemenctan. qui 
est sur Île point d'entrer en service, Ces avions seront des Aquilons 
et des Alizés, en attendant les Etendard IV, appelés à remplacer-les 
Aquilons, dont 50 sont commandés mais ne semblent pas devoir 
entrer en service avant un an. M0 autres sont prévus, inais, au 
budget de 1960, ne figurent que les crédits concernant les imoteurs 
et non les cellules 


ENGINS SPÉCIAUX 


Pour l'instant, on ne dispose, pour les lancer, que de l'Ile d'ôlé 


ron, ancien bananier allemand transformé, ne filant que 12 nœuds, 
et qui ru peut étre considéré que comme un banc d'essai. alars 
que la marine estime à 4% le nombre de bâtiments lance-engins 
Nécessaires à la protection d'une escadre 


Alors qu'un coup de 30, tiré du Richelieu, coûte 9000 NF. et 
ne permet guère d'atteindre que 3 pour cent de coups au but, plus 
de pour cent de coups au but sont obtenue à 100006 mètres 
avec le Maruca, (li ja perume € | re pli eo, en altlendant mieux. par 
le Wasurca le Walafon MIT 


| engin contre les sous-1narins 





Au G.T.E.S. de Toulon, et au C.ER.ES. de l'ile du Levant, j'ai 
enregistré des chiffres édifiants, puisés par les spécialistes de ces 
centres dans les revues américaines. C'est ainsi que deux. milliards 
de dollars auraient été dépensés aux Etats-Unis autour de la fameuse 
fusée Polaris, que le budget de la seule marine américaine n'est pas 
éloigné du total du budget français, qu'en 1953, les Etats-Unis 
dépensaient, par jour, pour leurs engins spéciaux, ce que nous 
dépensions, en un an, au méme titre. 

On a souvent critiqué la coexistence de Colomb-Béchar — où 
une vingtaine de milliards furent déjà investis, 85.000.000 de NF 
étant demandés pour 1960 — et du C.E.R.ES. de l'ile du Levant, 
\ cela les marins répondent, à juste titre 

— qu'un champ de tir marin est indispensable pour les essais 
du Malafon ; 

— qu'en dépit de dépenses et d'effectifs (2.000 contre 300) bien 
supérieurs à Colomb-Béchar qu'à l'ile du Levant, les lancements n'y 

t que quatre fois plus nombreux ; 


sont q 


— que Colomb-Béchar est fermé du fer juin au 15 seplerabre; 


- que le voisinage immédiat de Toulon procure de grandes com: 
modités et permet l'entraînement de l'artillerie antiaérienne, tant 
de l’escadre que des F.T.A. sur engins-cibles lancés de l'ile du 
Levant 

Le C.E.R.ES. fut créé ne 1951. 1.500.000.009 d'anciens francs y 
furent déjà investis Le projet de développement, étalé sur six ans, 
est évalué à 22.500.000 NF. Au budget de 1959, 410 millions d'anciens 
francs furent obtenus sur 490 demandés. 


Il est difficile de se former, au cours d’une seule visile, une 
pinion certaine au sujet d’une technique si nouvelle et si peu 
onnue des profanes. J'ai, tout de même rapporté du C.E.R.ES, 
et des conversations avec ses animateurs, l'impression qu'il répon- 
dait à une utilité évidente, mais que les crédits indispensables en 
ce domaine, pour suivre le prodigieux essor de la technique, dépas- 
saient souvent les seules possibilités financières françaises. 


Il Caractéristiques du projet de budget de 1960. 


Le budget de la marine pour 1960 représente un montant arrondi 
de 2.492 millions de francs nouveaux (soit 249,2 milliards de francs 
clens en crédits de payement et 1.006 millions de francs mou- 
veaux, en autorisations de programme (soit 100,6 milliards de francs 


Le (COMPARAISON AVBC LES BUDORTS PRECHADENTS 


Pour définir les caractéristiques de re projet, il est nécessaire 
le comparer les credits proposés à ceux alloués, non seulement 
en 1%59, mais également en 1958, du fait que le budget de 19%9 

\ pas élé présent au vote de l'Assemblée Nationale. 


Cette comparaison est exprimée par Je tableau suivant 
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DESIGNATION | | 19:30 r 
; Budget | Services Aulorisa- 
| fan | initial. - tions Total. 
rectifié | votés. nouvelles. 
En millions de nouveaux francs 
| 
Créduts de paiement | 
| 
x | 
Dépenses ordinaires de | | 
fonctionnement : | 
Movens des armes el | 
services et inter- | 
ventions publiques | 
titres HE et IV)... 1.188 !(1) 1.266! 1.312 27 1.29 
Dépenses en capital. 855 | 1) 1.025 1.01! 150 | 1.153 
| | 
TOUR sous | 2.043 !(41) 2.2 166 2,402 
| | 
{utorisations de pro- | | | 
qrammine nouvelles | | | 
| 
| 
, | . 
EH Mrs: 11 2 1 Ù mn) 
| | | 
te Vas | 1.074 |(2) 700 » | 956 | 
tin ss — — | —— lola 
TOlAUX ,..606000: | 4.118 - 141! ” | 1.006 | 
| 





|) Chiffres respectivement portés à 1.313 et 1.018 millions de francs 

cours d'année, soit au total 2.331 millions de nouveaux franes. 

» Chiffres respectivement portés à 47 et 675 millions de franrs en 
ours d'année, soit au total 722 millions de nouveaux francs. 
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Sur un autre plan, il est intéressant de comparer les positions rations de dépenses Ft we" plus de 40 millions de francs mou- 
respectives entre les fonctionnement et les dépenses veaux le supplément de crédits de payement inscrits au budget 
d'équipement au cours derniers budgets. de 1960 pour les dépenses de fonctionnement. 
_ Des économie importantes ont donc dû être recherchées pour 
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\ millions [En millions 
de | En | de En TOTAI 
DOUVeNN X | nouveaux 
pourcentage pourrentage 
francs frames 
| 
| 
| ! 
Loos | 00 54,1 7K3 15,9 1.707 
| 
DD éditées | 923 4,5 Si1 16,5 1.721 
0 MOI ALT 890 1,3 NN 18,5 1.728 
{REP 1.06% 1,6 ms 10,1 1.983 
oc | 1.188 8 1 Ni) 11.9 013 
10 .,5:.. ….. 1.266 1 1.02 1.) 2. 291 
ECT projet)... 1.339 ne, 4 1.159 16.5 À 7 
} 
ee 
La comparaison de l'évolution des divers budgets depuis 1954 


ne peut toutefois s'effectuer en valeur absolue. En effet, à parti 
de one. les dépenses résultant des opérations en Algérie ont été 
incluses dans les budgets militaires initiaux et non plus par impu 
tation sur des comples spéciaux du trésor, ce qui constitue en fait 
une réduction de la budgets militaires 

constaté que le rapport entre les dépenses d 
l'équipement est sensiblement le 
qui ont précédé celui de 1958 et méme 


charge des 


Cependant, il est 
fonctionnement el 
méme que dans les budgets 


velles de 


de 1959 qui avaient marqué un léger fléchissement des dépenses 
d'équipement 

Le plafond budgétaire imposé limite en fait la marge disponibli 
pour les dépenses en capila les dépenses dx fonctionnement 
n'étant que compressibles, tout au moins d'une année à lautre 


D'autre part, il y a lieu de souligner que cest sur les crédits 
de fonctionnement que la” marine supporte sa part de dépenses 
résultant des opérations de maintien de l'ordre en Algérie qui lui 
sont confiées, dans le cadre de ses moyens tant sur le plan de 
la surveillance maritime des côtes que sur le plan d'une coopé- 


ration étroite avec les unités de l'armée de terre et les formations 
de l'armée de l'air 

Enfin ll est itile d'indiquer que | part du budget du la 
marine dans le cadre du budget des armées reste sensiblement 
constante, avec une légère majoration en 1960, soit 148 p. cent 
en 1958, 14 p. cent en 1959 et 15 p. cent dans le projet de budget 


de 1960, la part du budget des armées par rapport au budget total 
de ‘la nation, qui était de 20 p. cent en 1%54, s'élevant actuellement 


h 2,4 p cent en ta et 25,5 p. re nt dans projet de budget 1961) 
? L'ONTEXI pl PROJET Di UNCHN |t#4) 

Lam crédits prévus an budget de 1960 apparaissent en äatuginer 

tation sensible sur ceux mitialement alloués en 1%%, soit ur 


majoration en millions de francs nouveaux 


Foncetionaerment autorisations de program b crédits de 


pavement, 74 Equ pement wutorisations de programme, 2: 
crédits de payement, 128 
Total autorisation Drogrartirint 202 réduits de pave 
pet, 247! 
Par rapport aux crédits dont la marine dispose ré Hement en 
145% (budget initial complété des divers collectifs la différenc: 


n'est plus pour les crédits de payement que de 


Fonctionnement, 26 millions de francs nouveaux 


Equipement, 125 millions de francs nouveaux 
Total, 161! 


pour les 


nitlions de francs nouveaux 


nouvelles inscrites au budget 
survenues el cours d'année en ont 
millions à 722 millions de francs 
nouveaux; la majoration au budget de 19%60 est donc réellement 
de 283 millions de francs nouveaux (titre HI et titre V 


Compte tenu des considérations exposées précédemment, les ap 


Le méme autorisations 
de 1959. les modifications 


modifié dl montant de 754 


préciations suivantes peux ent être portées sur plan général, 
sur ces majoralior:s 
Déyense 4 de om tummnement 
Les «crédits dx 1960 doivent absorber uu certain nombrt du 


chefs de majorations par rapport aux crédits initiaux du budget di 
1999 (prolongation du service à vingt-sept mois et demi, augmen- 
tations des rémunérations, insuffisances sur les chapitres de ma- 


tériel, hausses de prix sur les chapitres de matériel et de fonction- 
nement). 
partie des 


couvert une 
ma jo- 


collectifs qui ont 


Même 0 “4 tenu des 
besoins résultant de ces 


hausses de grix, Îles 


années à ete 





respecter le plafond des crédits impartis à la marine à la fois sur 
les effectifs ouvriers, les ehapitres d'entretien et les chapitres 
d'approvisionnements 


Dépenses en capital 

Bien que le principe de la mise en chantier annuelle de 30:00 
tonnes de constructions neuves ait été admis et appliqué jusqu’en 
1956, le budget de 1957 ne comprenait qu'une tranche navale de 
21.000 tonnes, elle-même réduite à 19.000 tonnes au cours de 19%. 


Le budget de 1958 ne comporta aucune autorisation nouvelle 
de constructions navales autres que celles concernant ûn bâtiment 
de débarquement de 3.500 tonnes, quelques bâtiments de servitude 
ainsi que l'achèvement de la refonte de l'He-d'Oléron en bâtiment 
d'expérience d'engins 

De même pour l'aéronavale, l'autorisation de programme accordée 
en 195% pour une série de Bréguet-Alizé fut réduite de moitié en 
LY58, nouvelle tranche en 1958. 


En 1959, la tranche ‘navale admise se réduisit à un bâtiment 
atelier de 21XX tonnes, la tranche aéronavale comportant toutefois 
la construction d'une série de 50 avions Etendard IV M destinés aux 
nouveaux porte-avions. Par contre, en cours d'année, deux des 
trois autorisations de programme accordées en 1957 pour la cons 
truction de sous-marins furent supprimées en vue de permettre 
l'acquisition d'hélicoptères pour les opérétions en Algérie et cou- 
vrir les hausses de prix des constructions neuves en cours 


sait» 


heureusement une 
constructions : il 


budget de 
vrai, d'un 


Le projet de 


lever: il esl 


1960 marque 
programme de 


reprise, 
comporte 


en eflet l'inseription d'une tranche navale nouvelle, réduite à 
12 175 tonnes comprenant 
1 croiseur lance-engins de 3.000 tonnes, 
RL. transport de chalands de débarquement) de 35.000 
lunes 
1 bâtiment logistique de 2.04%) tonnes 


1 vedetle de patrouille prototype et quelque< bâtiments de 
servitude 
IH est vrai que l'élaboration de ce programme limité de cons- 
tructions neuves se trouve gagée par l'armputation de la fabri- 


cation des cellules di 
ui pre comportt pour 


la deuxième tranche de 50 avions Etendard I 
1960 que les moteurs 

Les autres chapitres d'équipement sont dotés d'autorisations de 
programme sensiblement inférieures à celles de 1959, sauf pour les 
études et les ‘munitions 


Lependant, il faut 
huilé ‘les opérations 


noter que la couverture de la première an- 
nouvelles de 1960, soit 139 millions de franes 
obtenue grâce à une réduction de l'échéancier des 
antérieures 


HONIVEALIX À élu 
opérations 


Cetile opération a été rendue partiellement possible du fait d'un 


ralentissement constaté dans Île rythme dexécution des pro- 
grammes: elle risque cependant d'accentuer davantage cet éta- 
lement 

Votre commission ne peut qu'émettre le vœu que ve ralentis 


sement hentraine pas une baisse de rendement des travaux et pe 
se iraduise pas par un sous-emploi des arsenaux 


Elle souhaite également que la nouvelle procédure instaurée au 


sein du ministère des armées, qui confie au ministre lui-même 
le soin de décider la mise en œuvre des travaux autorisés par 
la loi de finances ne conduise pas à des blocages de crédits qui 
relarderaient où méme annihileraient la construction des bâtiments 
prevus 
IVYDENCE DU PHOJRT DE BUDGET DE 4064) 
st REALISATION N° PROGRAMME NAVAL ET AÉRONAVAL 

I apparait indispensable d'apprécier les répercussions des mme- 
Sures prises dans les derniers budgets sur l'échelonnement des 


construchons neuves de la flotte et des fabrications de l'aéronavale 
nlérieurement autorisée: 


l'rogranmnme de constructions neuves de la flotte. 

\u #1 dé viubre 1970 Le tonnage de la flotte: en SeTUIle s'clè 
era 1 

En service au 1° octobre. 338.465 tonnes: tonnage prévu comnie 
devant entrer en service du # octobre au 31 décembre 1959, 
4." tonnes Soit 1865 tonnes 

lonnage prévu comme devant être ravé de la flotte durant le 
juatrième trimestr 1959, 6.125: tonnes 

En service au 31 décembre 1959, %3%5.740 tonnes 

\u cours de l'année 1960, on peut prévoir que 10.40 tonnes 
seront admises en service actif, mais que 39.490 tonnes seront 
ravées de la liste de la flotte (condamnations, mises en R. $S. B., 


cessions, restitutions Le flotte en service au 


tonnage de la 


1 décembre 1960 ne serait alors plus que de 316.300 tonnes. 


Si l'évolution de la situation de la flotte an cours des dernières 
marqué. par l'entrée en service de nombreux ba 
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timents des tranches antérieures permettant à nos forces de dis- 
poser d'éléments modemes et homogènes, il faut se garder cepen- 
dant de trop d'oplimisme. 

En effet, ce tonnage sera insuffisant pour permettre à la marine 
d'assurer ses obligations 

L'objectif initial, tenant comple à la fois des besoins 0, EE Ac 
et des missions nationales, avait été estimé antérieurement à 
HO tonnes 

En 195%, compile tenu de< possibilités budgétaires, un programme 
plus modeste avait été élabore sur la base d'un tonnage limité à 
OO bee 

Suivant les ren<eignements donnés, cet objectif, adaplé récem 
ment aux nouvelles conditions d’une guerre rmaritime, devait être 
concrétisé dans deux plans quinquennaux à réaliser à partir du 
budget de 19%60 

Aueune mention du premier de ces plans quinquennaux he 
figure toutefois an projet de budget de 19%60: en fait, la tranche 
navale qui v° est inscrite apparaît cependant comporter la réali- 
sation d'une partie de ce programme, mais sans aucune garantie 
pour avenir 

Or, il est évident qu'un nouvel arrêt dans les prochaîns budget: 
de toute autorisation nouvelle, après la pause survenue en 1958 el 
1959, aurait les plus graves répercussions sur l'avenir de Ja ma- 
rine et le maintien de l'activité des arsenaux 


une part, durant les prochaines années, le rvthine des condamr- 

nations ou des déclassements compensera les entrées en service 
alors que, dans une dizaine d'années, il faudra songer au rempla 
cement de premiers bâtiments du programme naval (escorteurs 
d'escadr: bien que l'objectif minimum fixé n'ait pas encore été 
atteint 


I deviendrait alors nmpossible à la marine d'assurer <es 
tant nationales que relevant de l'O. T. A. NX 


IHISSIONS 


L'entretien d'une flotte est en effet une tâche de longue haleine 


exigeant une continuité d'efforts à long term 

D'autre part \ suppression des constructions neuves risquerait 
de poser dans l'avenir dh probléme dui plein emploi dk nos 
arsernatix 

HN est vra pu actuellement ce probleme tué 4 pose pas, grâce 
aux mesures qui ont été prises pour assurer l'activité des ports 
C'est ainsi qu'il n'est plus fait appel aux chantiers privés pour 
les nouvell constructions: une compression des effectifs ouvriers 
est ellectuet depuis 195» el sera poursuivie en 1960 il en est de 
même du personnel industri “es marchés de trayaux 


travaux de réparation de la flott en raison de 
grande du matériel assurent le pein emploi des 
Toulon en particulier, d'autant plus qu'une 


D'ailleur- te 
la complexité plus 
ports de réparation, 


part des travaux qui étaient commies aux ports d'outre-met Bizerte, 
Uasablanca, Dakar ont été concentrés en métropole. 

M il est évident que le problème se poserait autrement si la 
tranthe 1960 n'était pas mise en chantier où si les budgets pro 
Chains n'aulorisaient pas de nouvelles constructions 

La commission émet done le vœu que le gouvernement précis 
sa doctrine et ses objectifs en présentant à l'Assemblée un projet 
de jloi-programme conforme au premier plan quinquennal 

Hi est utile de rappeler que l'Assemblée nationale avait déjà for 
Ju 14 ve vart urz de la disu sjo!tl du budget de 1958 : le gouver 
nement avail lors pris l'engagement de présenter une loi-pro 
cramme sur les constructions neuves de la flotte et le matériel 


de série de l'Aéronantique navale 


Menlion particulière doit être faite du projet de construction du 
troisième porte-avions qui à subi de nombreuses vicissitudes au 
cours de l'élaboration des budgets précédents. 


Votre commission est en droit de demander que l'assurance lui 
Suit donnée que la construction de ce navire, indispensable pour 
assurer une pleine efficacité aux missions d'intervention de Ja 
flotte, figurera au budget de 1961 


Bien que le financement de la construction du premier sous- 
marin expérimental à propulsion nucléaire figure à la section com- 
mune du budget du ministère des armées, et non au budget de 
la marine, votre commission doit émettre le vœu que les études 
et les travaux concernant la réalisation du réacteur atomique, 
effectuée sous la direction du Commissariat à l'Energie atomique, 
soient menés à bon terme et permettent à une échéance prévisible 
la construction de sous-marins opérationnels 


Program: de fabricalion de 1 \éronautique navale 


S le plan de l'Aéronautique navale, la réalisation des objectifs 
à la fois O. T. A. N. et nationaux se poursuit dans le cadre des 
plafonds budgétaires imposés 


Comple tenu des appareils qui entreront en service en 1960, les 
besoins suivants pourront être satisfaits en fin d'année 


Besvins 0. 1 4. À 


Armement des deux porte-avions du programme par trois flottilles 
de chasse-assaut (Aquilon) et trois flottilles A. S. M. (Alizé), en 
allendañt la construction du troisième porte-avions dont il a été 
lait mention plus haut. 

Entretien de 4 appareils A. S. M. à terre Neptune et Marlin) su 
les 73 avions prévus 


Besoins nationaux 


\rmement. d'un porte-avions avec une flottille de chasse-assaut 
el une flottille À. S. M., prélevées sur les moyens mis à la dispo- 
sition de l'O. T. A. N 


Armement d'une flottille de reconnaissance à grande autonomie 
Lancaster) à Nouméa et d'une escadrille de surveillance (Marlin 
stalionnée à Dakar en temps en temps de paix. 

Participation au maintien de l'ordre er Algérie (1 flottille de 
Privaleers, 3 flottilles d'hélicoptères, participation des formations 
de l'aviation embarquée, des bottines A. S. M. basées à terre et 
des escadrilles de servitude 


Il restera donc à financer sur les autorisations de prôgramme 
déjà accordées ou proposées en 1960, la livraison des derniers 
Alizé du programme, et le début du démarrage de la chaîne des 
Elendard IV destinés à remplacer progressivement les Aquilon. 

En vue d'assurer la continuité de l'effort de renouvellement des 
formations de l’aéronavale et combler le déficit en avions A. S. M 
à terre, la commission émet le vœu que. la construction d’une pre- 
mière série de l'avion Bréguet 1150 destiné à remplacer progres- 
sivement dans les bases à terre, pour la lutte À. S. M., les Neptune, 
figure au prochain budget, d'autant plus que cette fabrication, 
effectuée sur le plan O. T. A N. est de nature à procurer des 
devises à l’économie nationale 


UE Examen des demandes de crédits. 


Par grandes masses, la décomposition des dépenses est donnée 
par les tableaux suivants: 


Crédits de paiement. 
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Il convient de critiquer cette prise en charge dans le projet de 
budget lui-même du produit estimé des ventes de vieilles matières, 
ce qui vient obseurcir inutilement la présentation des propositions 
de crédits. 
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Autorisations de programme nouvelles. 


(Titre V.) 





EE O 
1959 














| 
DÉSIGNATION 1960 
| (Budget initial.) | 
| | 
| 
| : | , 
Etudes ...... hoocc: ds senverodce ces so. | 02 | 10 
Investissements techniques et indus | 
| 1, MPPPPPETITETELS Shoopuosesasosioues | 35 | 37 
Fabrication: : 
Constructions MOMVES...,.,...0..... | co | 123,5 
Aéronautiques Havales............. | 330 174 
Munitions .......... LUS cb so cuis Soéd 70 | 128,5 
Autres fabrications.......... be den 63 | 17,2 
EN TT 00 | 755 
dé tds ve so o vosos ook PA 100 | 956 
Obserrations La différence avec le montant rectifié en cours 


d'année, soit 675 millions, à pour origine l'aménagement des auto 


1 


tisations de programme à la suile de la suppression en 19959 de deux 


sous-marins de la tranche 1957 





Un certain nombre de commentaires sont nécessaires pour per- 
mettre d'apprécier les modifications apportées aux crédits de paie- 


ment et autorisations de programme consentis en 1959. 


A. — DEPENSES ORDINAIRES 
Moyens des armes et services (Titre 111) 
1. — LES PERSONNELS 
Personnels militaires. 


Depuis 1958, les effectifs militaires ont varié ainsi qu’il suit : 




















F Ÿ | « | £ 
= = = | = 
NOR CERATIEAT 
DÉSIGNATION ELIE=E “2: “2: 
11 £ | s 
DC | 3} té . | 1 
Officiers ........... EP 714400! 7420! 7.224| 7.259 
Officiers marimiers........ roc ds | 19.874! 19.874] 20.174 | 20.310 
Quartiers-naîtres et marins........, | 49.459 | 51.159 | 50.999! 50. 
Personnel féminin......... possede: | 324 324 32 | 
Elèves des écoles préparaloires..... | 2.400 | 2.400 2 0! 1. 
——— | — 
 évresnenno ce conensss5 79.05 | 80.877 | 81.121, 79. 
— 





Les accroissement annuels sensibles jusqu'en 1960 sont dus au 
fait que la durée du maintien sous les drapeaux des personnels 
du contingent à été portée de vingt-quatre mois en 1957 à vingt 
sept mois au cours de 1958 et atlejndra . vingt-sept smols et demi 


au %1 décembre 1959 


Pour 1%0, l'incidence budgétaire de la prolongation du service 
a clé gagée par la suppression de 1: emplois de gardiens militaires 


de prison, 600 emplois d'élèves des écoutes préparatoires et 
600 mmaltelols pendant la durée légale du service 


L'augmentation des crédits inscrits au budget de 1960 est en fait 
provoquée essentiellement par la prise en-charge des améliorations 


de solde et de charges mnilitaires survenues en 1959. 


ll est cependant noté quelques mesures nouvelles dont l'incidence 
est la plupart du lemps compensée par des suppressions d'emploi 


— une légère augmentation du nombre des officiers d'adminis 


tration, chargés de ‘la gestion des magasins ou affectés aux dire 
lions de travaux 

…— l'application di l'amméliora tiort innuelle de à pyramide des 
off ers des equi} iges 

— NN nouvel aménagement timide de la répartition par grade 
des équipages de !a flotte destiné à diminuer la lenteur de l'avan 


cement, qui est de nature à décourager les vocations maritimes 


des meilleurs éléments. 


Votre commission ne peut que souscrire à toute mesure destinés 
#mettre fin à une situation paradoxale qui a. pour effet, suivant 
les renseignements donnés ju un matelot appartenant à l'une des 


spécialités de la marine metlle en moyenne de deux à cg àäns 
pour devenir quartier-maitre (caporal) et neuf ans pour accéder 


au grade de second-maftr: sergent lors que, dans l'armée 





terre et dans l'armée de l'air, le soldat devient caporal et sergent 
respectivement en six mois et dix-huit mois, à la condition qu'il 
ait obtenu un brevet de spécialité ou ait été admis à un peloton 
d'élève sous-officier. 


Personnels civils 


Par rapport à 1959, les eflectifs des personnels civils doivent 
être, au 31 décembre 1960, en légère diminution surtout en ce qui 
concerne le personnel ouvrier 

Personnels fonctiqannaires titulaires : en 1959, 3.520: en 1960, 3.488, 
Réductions, 22 

Personnels contractuels: en 1959, 135: en 1960, L5. Réductions, 
néant 

Personnels auxiliaires: en 1959, 375: en 1960, 371. Réductions, 4 

Personnels ouvriers en 190, 28.3: en 141, 370, Réduc 
tions, m1? 

Les réductions sur le personnel ouvrier porte sur les effectifs 
du service du commissariat (50 emplois), des travaux maritimes 
12 emplois) et surtout du service des constructions et armes nava- 
les (420 emplois); soi au total 512 emplois. 


La commission doit reconnaitre que cet effort de compression, 
commencé d'ailleurs en 19538 et 1959 avec des suppressions respec- 
hivement de 60 et 50 emplois, est d'autant pius mériloire que 
la mise en service de la nouvelle base de Mers-ek-Kébir nécessite 
d'y affecter du personnel soit recruté sur place, soit muté de 
France: elle souhaite néanmoins que cet ellort, qui exige une 
recherche de l'amélioration du rendement, soit poursuivi dans tous 
les ports apres une revision des besoins indispensables a une flotte 
moins importante que celle d'avani-guerre, Inais corbposée d'uni- 
tés de grandissante complexité 


Dépenses d'entretien du personnel 


Les dépenses d'alimentation des équipages ne subissent que de 
très légères modifications malgré la hausse du prix des denrées 
et de la prisé en charge de la prolongation à vingt-sept mois et 
demi de la durée du service mililaire. 

Les dépenses d'habillement, couchage et casernement ont été 
au cogtraire rajustées en vue de tenir compte de la hausse du 
prix des matières. 

La commission demande que les crédits destinés aux frais de 
déplacement soient gérés avee un grand <ouci d'économie, 
mposé par l'augtnentation umportante de la charge budgétaire de 
l'ordre de 10 p. 1). 


2 ENTRETIEN DE La FLOTTE ET DÉPENSES pi FONCTIONNEMEN 
DES CONSTHNUCTIONS ET ARMES NAVALES 


La reconduction pour 1960 des dotations de 1959 implique, compte 
tenu de la heusse de certains prix, une diminution du pouvoir 
d'achat de l'erdre de 9 p. 100. 

Bien que les crédits alloués dans les budgets de 1958 et 1959 
aient été en majoration sensible sur eeux des budgets précédents, 
il n'en demeure pas moins que celte diminution risque d'être 
préjudiciable au maintien du potentiel de la flotte 

Il est recommandé que la réduction des dépenses porte plutôt 
sur les frais de fonctionement du service des constructions et 
armes navales que sur les travaux de réparation et d'entretien 
des bâtiments ou n'autorise pas des prélèvements importants de 
matériel dans les stocks. 

Les renseignements obtenus sur la situation des approvisionne- 
ments en matériel industriel indiquent, en effet, que les stocks 
minima prévus apparaissent souvent insuffisants, surtout en ce 
qui concerne les rechanges, compte tenu de la complexité techni- 
que croissante de Féquipement des bâtiments. 

En vue de permettre une gestion plus rationnelle des crédits. 
la commission se doit de reprendre le vœu déjà formulé lors de 
l'examen du budget de 1958, d'uné séparation en deux chapitres 
distincts des crédits de dépenses de fonctionnement du service 
des constructions et armes navales et des dépenses d'entretien 
des bâtiments de la flotte, alors que la contexture budgétaire 
actuelle groupe ces deux catégories de dépenses en un chapitre 
unique (chapitre 35-71) comportant deux articles 


Entretien des matériels de série de l'aéronautique naval 


Les crédits prévus sont diminués par rapport à ceux de 195%: les 
conséquences de cette réduction sont aggravées par celles de la 
hausse de certains prix; il en résulte un abattement de l'ordre de 
9 pour cent sur les dépenses d'entretien des appareils on des pré 
lèvements sûr les stocks en magasin dont le niveau est toutefois 
estimé plus satisfaisant que celui du matériel des C.A.N 


La commission peut craindre que la réduction des dépenses 
entrave l'entraînement du personnel et les missions de maintien 
de l'ordre en Algérie 


3, — (COMBUSTIBLES ET CARBUMANTS 
La réduetion des crédits prévue pour Îles approvi inernel le 
ombustibles, carburants et lubrifiants est sensibl 
L'incidence des hausses de prix ainsi que de Faugmentation de 
taxes, surtout en Algérie, se tradmit en fait par un abattement des 
dépenses prévues de plus de 17 pour cent 


Le projet de budget indique d'ailleurs que l'abattement rorres- 
pond à la fois à une réduction des consommations et à un prélé- 
vVermnent sur les stocks de combustibles 1 de carbu! als 
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l'entrainerne nt de la flotte et de l'aéronavalh liuminuer dans une 
trop forte proportion, il v à lieu de craindre une rédurt sensible 
des approvisionnements dont le niveau avait déjà baissé depuis 
1958. 

I est d'ailleurs nécessaire de rappeler qua est sur les crédits 


de ce chapitre que sont imputées les dépenses de combustible 
effectuées à l'occasion des opérations de imaintie lt ordre mené: 
wär la marine en Algérie 


Comme en 1958, la commission ouhatte «it { économies sin 
les consommations effectuées à l'occasior le = port courant 
de divers services puissent être obtenu 

[ AUTRES SERN\ ICI 

Les crédits prévus pour es autres approvisionnements de la 

marine (malériel commercial onstituent également une simple 


reconduction de ceux de 1959 compte tenu de l'ireidenre des 


hausses des prix, les mêmes remarques que celles formulées pré 
cédemment sont done à faire, I v a lieu toutefois de reconnaitre 
que la sitnation des stocks est plus satisfaisante qne celle du mat 


riel C.A.N tout au moins pour les besoins du temps de paix 


Pour les autres rubriques, service courant des arsenaux et des 
bases navales, frais d'instruction et d'écoles, dépenses entretien 
du service des sports et fovers, service hydrographique, il est not 


de légères augmentations de crédits sur ceux du budget de 19%59 
de l’ordre de 6 à 10 pour cent, provoquées par l'insuffisance des 
dotations de 1959 pour assurer le fonctionnement des services co! 
respondants et les hausses de prix 


Une augmentation plus importante est constatée sur les dépenses 
d'entretien et de renouvellement des matériels automobiles se! 
vice général, commissariat et travaux maritimes pour lesquels la 
hausse de 30 pour cent rapport à la dotati nm initiale de 1959 
a pour origine, sinol le renouvellement progressif des parcs auto 
mobiles à des prix plus élevés, surtout la charge relativemei 
lourde du renouvellement du matériel roulant de \ DBRFM ë! 
Algérie 

Inta tions pulniqui li \ 

Aucun rermmat [ue wsxt faite &tit ( crédit | d paré LU O SONRS dE t 
rubrique el qui concerne Îles délégations de solde LUX AVANIS CAuUS 
des marins participant IX opérations de maintie le rdre « 
Algérie Ab INH) NF 

B DÉPENSES EN CAPITAL (li \ 
\insi qu'il a été dit plus haut, le montant des crédits de pal 


ments prévus an budget de 1960 pour les dépenses d'équipement 
s'élève à 1.162 millions de nouveaux francs 


I ETUDES RECHERCHES ET PROTOTYPI 


Les autorisations nouvelles de programmmes demandées en 1960 
pour les études sont plus élevées du tiers environ que celles accor 
dées en 1959, de près du double de relles admises en 1958 

L'effort ainsi soutenu pour les études et les recherches est des 
tiné à la mise en œuvre des prototypes d'engins spéciaux et armes 
télécommandées et à la modernisation des techniques d'équipe 
ment et de télécomimuniration 


2. — INVESTISSEMENTS TECHNIQUES ET INDE STRIH 

Les autorisations de programme nouvelles qui concernent les tra 
vaux immobiliers (chap. 52-71) et le gros outillage (chap. 52-72) du 
service des constructions et armes navales, accusent au total une 
majoration de 2? millions de nouveaux francs sur celles de 1959 
(soit l'incidence de la hausse des prix 

Les travaux immobiliers concernent l'achèvement de la construe 
tion d'ateliers et installations industrielles à Brest, Lorient, Ruelle 
et surtout à Toulon. Pour Oran, au contraire, l'autorisation de pro- 
gramme est limitée à 100.000 nouveaux franes, ce: qui indique l’abou- 
tissement du programme des installations souterraines et aériennes 
de la base industrielle qui sont entrées en service depuis le fer août 
1959 

Les dépenses de gros outillage portent sur l'achèvement de l'équi- 
pement des ateliers industriels de cette base et aussi des autres 
ports, mais encore plus particulièrement sur l'aménagerment des 
réseaux et ateliers électroniques 

L'insuffisance en movens de paiement constatés pour 
depuis plusieurs années justifie l'augmentation de crédits de paie 


ment prévue pour les deux cel ‘pitres 


ces dépense s 


FABRICATIONS 


Constructions neuves de la flotte (chap. 53-71 
Le problème oncernant Îles travaux de construelions neuves a 
été évoqué plus hant après une suspension de toute autorisation 
houvelle importante en 195% et 1959, le projet de budget de 1960 
propose l'inscriptiot d'une tranche navale réduite de 12000 tonnes 


environ 

Le montant des autorisations qui figurent dans ce projet de bud 
get au titre des constructions neuves de la flotte s'élève en effet 
à 42% millions de nouveaux francs, soit 259 millions pour les bañ 
ments de la tranche nouvelle (dont 174 millions pour le croiseur 
lance-engins), et 164 millions pour des travaux divers (réévaluations, 
rechanges, | 


vrosses relontes et modernmisations de bâtiments de ser 
viude, el 3 
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Par contre, les crédits de paiement correspondant à l'échéancier 
lt palernents prévus äll COUrS de 1960, sont du mème ordre qu'en 
1%54 it 470 millions de nouveaux francs Y compris les premiers 
paiements relatifs à la tranche 19606 (37 millions de nouveaux francs 

\éronaultique navals hap, 2:3-61 

\lors e le budget de 1959 avait admis une autorisation de pro- 
gramme s'élevant à 330 millions de nouveaux franes, ayant pour 
principal objectif la fabrication d'une première série de 50 avions 
Etendard IV destinés à l'armement aérren des porte-avions, le pro- 
jet de budget de 19650 ne comporte que 17% millions d'autorisations 
ouvelles, soit, 23 millions pour la réévaluation de la première 
tranche d'Etendard IV, 100 millions pour la fabricalion des 50 mmo- 
teurs de la deuxième tranche des mêmes apparells (sans les cel- 

le et 51 millions pour l'approvisionnement de rechanges, de 

ilériels radio-électroniques et d'équipements militaires 

Les crédits de paiement proposés en vue d'assurer l'échéancier 
des paiements prévisibles se montent à 310 nnllions de nouveaux 
fran JL e augmentation sensible sur les crédits accordés en 
1,0 

Munitions Ip. 23-72 

| L silo) emment des munitions et des torpilles destinées aux 

iments du programme et aux formations de l'aéronautique navale 


onstitué, au cours des dernières années, un souri constant, en 
on de l'insuffisance des autorisations de programme dllouées par 
rapport aux besoins opérationnels dés bâtiments du programme. 


Une tendance d'amélioration de cette sitmation se laisse entrevoir 
| de 1960: alors qu'en 1959, les autorisations de programme 


| } 
) l ous cette rubrique avaient été limitées à 70 millions de 


eaux franes celles prévues onvent] budget s'élèvent 1 

{4 le Nouveaux francs 
Wa v à lieu de noter qu'à compter du fer janvier 1960, la 
ve des munitions de l'aéronautique rravale er Algérie est trans- 


rée à la marine, ce qui constitue une dépense supplémentaire 


ortant étant donné l'activité des formations de l'aéronavale 

I vnmission doit émettre œu que l'effort de ronstitution 

k de munitions adapté anx besoins de la flotte soit pour 

envi. « moôme temps que soient accentnés les déclassements des 

nu ns de {vpe ancien ou d'origme étrangère qui risquent d'en- 
imbrer inutilerne Lt lex surfaces ntiles de stockage des pares 


\utres fabricalions 


ions de programme concernant la constitufion de 
d'effets d'habillement et de couchage 
ap. 3-41) sont en diminution pas rapport à 1959 (19,5 millions 


de nouveaux francs au lieu de 28 millions 


L= de tuntutisa tion 


On ne saurait cependant nier l'intérêt que présente la continua: 
bon de l'effort en vue de compléter les collections réduites d'effets 
d'habillement et de couchage, au niveau prévu. 

Les autorisations de programme destinées à l'équipement militaire 
et la défense côtière (chap. 53-73), également en diminution (28 mmil- 
ons de nouveaux francs an lien de 35 mitlions), sont destinées 
à permettre particulièrement l'aménagement de stations de déma- 
gnétisation, de stations radars et l'équipement électrique des bases 
militaires. 


| <uffisanee des moyens de paiement afférents à ce dernier cha- 
pitre, particulièrement en ce qui concerne l'équipement électrique 
de la nouvelle base de Mers-el-Kébir, justifie l'augmentation des 
dits de paiement (20 pour cent de majoration 


1. — INPRASPRMETURE 


Les autorisations de progranune nouvelles prévues sous ce titre 
en 1960 sont inférieures à celles accordées en 1959 (environ 20 pour 
vent 


Pour les parcs à combustibles (chap. 54-41), les autorisations pré- 
vues concernent l'achèvement des installations de Brest et une 
réévaluation des autorisations anciennes relatives au pare somwter- 
rain de Mers-el-Kébir 


Les autorisations nouvelles prévues pour les travaux et les Îins- 
ions maritimes (chap. 59-51) sont en nette diminution (15 pour 


ent environ 


IH est noté qu'un effort est particulièrement eflectué pour la 
remise en état des quais et bassins de Toulon qui n'avaient été 
que partiellement entrepris depuis la Libération, ainsi que pour 

wélioration des conditions de fonctionnement des écoles (début 
le la construction de la nouvelle école navale à Lanveoc-Poulimic. 
regroupement des centres d'instruction dispersés dans la région 
brestoise à la caserne Saint-Pierre, aménagement de certaines écoles 
de la région varoise dans l'arsenal de Toulon, et 


En ce qui concerne la nouvelle base de-Mers-el-Kébir, les autori- 

tions de programme qui s'élèvent à 9 millions de nouveaux francs, 
rtent sur les travaux de viabilité, l'achèvement des souterrains 
santon el l'aménagement des portes atomiques. 


L'effort financier soutenu depuis de nombreuses années en vue 
le doter la marine d'une base moderne protégée en Méditerranée 
ommence ainsi à porter ses fruits, puisque la plupart des installa- 
tions sont actuellement en service, à Fexceplion des installations 
inilitaires souterraines de la base opérationnelle qui seront nor- 
imalement mises en fonctionnement au cours de 1969 et du pare 

erralil lont la part OT.A.N est pas complètement achevée. 
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On peut donc espérer que dans les budgets futurs le montant 
des dépenses concernant ce port prendront progressivement un 
niveau normal 

C'est sur les travaux des bases de l'aéronautique navale (chap 
5-61) que la réduction des autorisations de programme est la plus 
sensible (plus de 45 pour cent); il est vrai que de nombreux tra 
vaux déjà autorisés n'auraient pas été encore mis en œuvre par 
la direction des bases aériennes du ministère des travaux publics, 
chargée des travaux de l'infrastructure aérienne des bases de l’aéro 
nautique navale. 


Les crédits de paiement acocrdés pour l'infrastructure en général 
sont du méme ordre qu'en 1959. 


I Conclusion et recommandations. 


En résumé, le projet de budget de la marine soumis à la commis 
sion présente les caractéristiques suivantes 

lo Sur le plan des dépenses de fonctionnement, il est légèrement 
en recul sur les crédits alloués en 1959 par suite de l'incidence 
des hausses de prix et des mesures de revalorisation des rémuné 
rations. 

l'en résulte que, pour plusieurs chapitres, les dépenses prévues 
sont pratiquement en diminution (chapitres salaires, chapitres d'en 
tretien de la flotte et de l'aéronautique navale, chapitres d’appro 
visionnements de matériel et combustibles) malgré la charge qu'im 
posent les opérations de maintien de l’ordre en Algérie; 


2 Sur le plan des dépenses d'équipement, il marque, en fait 
une reprise des constructions neuves de la flotte par l’incsription 
d'une petite tranche navale, alors que les budgets de 1958 et 1959 
avaient pratiquement suspendu toute autorisation de programme 
nouvelle 

En revanche, cette mesure est compensée par une réduction sen 
sible des autorisations nouvelles concernant le matériel de série 
de l'aéronautique navale, et plus légèrement de celles concernant 
la plupart des autres investissements à l'exception des études et 
des munitions 


Les crédits de paiement sont cependant sensiblement plus élevés 
qu'en 1959, compte tenu des eflels des hausses de prix 


Mais l'impression la plus grave que la commission doit retenir 
de l'examen de ce budget est celle de l'incertitude sur l'avenir 
même des constructions neuves de la flotte et de l'aéronautique 
navale, compte tenu à la fois des missions qui incombent à la 
marine sur le plan OT.A.N. ou sur le plan national ainsi que de la 
nécessité d'assurer le plein emploi des arsenaux 


Elle doit donc recommander instamment que le gouvernement en 
déposant devant l'assemblée un projet de loi-programme, ainsi d'ail- 
leurs qu'il s'y était engagé en 1958, fasse connaître les grandes 
lignes de l'objectif qu'il entend poursuivre en matière navale. L'as- 
semblée pourra ainsi apprécier l'importance de la charge financière 
qu'il sera nécessaire de prévoir dans les prochains budgets et avoir 
l'assurance d'une continuité dans l'effort consenti depuis dix ans 
pour la reconstitution et la modernisation de la flotte 


En conclusion, votre commission propose d'adopter les proposi 
tions présentées par le gouvernement au titre des dépenses mili 
taires section marine, sous le bénéfice de la recommandation pré 
cédente et de celles qui découlent des considérations exposées par 
le préambule et l'exposé du présent rapport 


INNEXE N° 40 


RAPPORT SUR LES BUDGETS ANNEXES DES ESSENCES 
ET DES POUDRES 


Rapporteur spécial: M. Delesall: 


Service des essences. 


Le budget annexe du service des essences proposé pour 1%0 s'équi 
libre, en recettes et en dépenses, au chiffre de 780.768.474 NF 


Le budget de 1959 était de 614.341.000 NF 

La différence entre les deux budgets ressortirait ainsi à 
176.427.674 NF 

En réalité, des crédits complémentaires d'un montant de 
96.230.990 NF élant attendus par le service au titre de la première 
section (exploitation) du budget de 1959, la différence entre le mon 
tant des deux budgets serait ramenée à 80.196.744 NF 


1 — LE BUDGET D'EXPLOITATION 


Le budget d'exploitation est équilibré au chiffre de 768.462.474 NF 
alors qu'il se montait, en 1959, à 586.665.000 NF el, compte tenu des 
crédits complémentaires attendus, à 682.895.93%0 NF. L'augmentation 
de volume constatée est de l'ordre de 12 pour cent, Elle est le résul- 
tat non seulement de l'augmentation des consommations de carbu- 
rants, mais encore du relèvement des taxes et droits de douane sur 
les carburants en Algérie à compter du fer janvier 1959, puis du 
jer juin 1959 — ce dernier relèvement portant ses effets en année 


eine en 1960 — de l'amélioration des salaires et traitements, de 
‘augmentation des allocations familiales, du relèvement de l'indem- 
nité pour charges militaires, de la création de 20 emplois de contrac 
tuels, de 60 emplois d'ouvriers, du recrutement de 200 gardes veil 
leurs saisonniers pour la sécurité des établissements 


—————- 
Les consommations de carburants (en mètres cubes) sont données 




















par partie prenante, dans le tableau ci-après pour les années 495. 
1958 (dernière année dont la consommation est connue) et 419% 
prévisions). Elles marquent une progression continue, sans qu'ap- 
paraissent d'ailleurs les prélèvements sur les stocks, qui ont élé 
très importants, et qui s'ajoutent à ces consommations. 
| 
su | | | ns DIVEI 
ANNÉE | AIR | MARINE | GUERRE VERS | roTaL 
| | | MERIE l 
D ——— | —_—— | — | — | ——— 
| | | | 
OP | 115.492 66.206! 228 870 | 18,490 6.853 16.02% 
Rs. 554,600! 76.589! 125.371! 22.489 83.033) ©.167.07%6 
1960 (prévi | 
sions | 701.480! 102.970! 43%6.967! 26.836 118.045! 1.386.208 
| | | | | 
1) Direction technique et industrielle de l'aéronautique, aviation 
civile, anciens combattants, services de sécurité, cessions rembour- 
sables. 
—— oo 





Pour l’année 1960, la répartition des consommations prévues entre 
les différentes prenantes, par zones de stationnement, est donnée jar 
le tableau ci-après : 























| 
| 
PARTIES | | | 
TT ALLEMAGNE | A FX TOTAL 
prenantes. | 
_—— | 1 | 
| | | 
| | | 
DSP T 120,500 | 58.302 | 2153.498 70,480 
PR | 51.584 | 703 | 50.68: 102,970 
CU +... e 53.634 | 13.491 | 369.842 | 496.967 
Gendarmerie .… | 13.926 | 258 | 12.652 | 26.836 
DEVORS oc. | 67.709 14.000 | 36.336 | 118.045 
Totaux...... | 616.443 86.814 | 683.011 1.386,298 
—— © 








Compte tenu de l’augmentation des quantités d’essence distribuées, 
le service a été amené à renforcer ses effectifs qui sont passés de 
316 personnels militaires et de 1423 personnels civils en 1955 à 
402 personnels militaires et 1.724 personnels civils en 1959 . 


Pour 1960, le service demande une augmentation de 20 agents 
contractuels et de 60 ouvriers, soit 80 au total. 


La progression des quantités d’essence distribuées, la multiplica- 
tion du nombre des dépôts et des points de distribution, justifient 
cette augmentation des effectifs, étant observé d’ailleurs qu'il sera 
facile de s’alléger du personnel non permanent lorsque la situation 
en Algérie le permettra. 


La comparaison des effectifs 1959 et 1960 est donnée ci-après : 
































s. * 7 1 
A] " ES q Fée] . 
Æ n æ 2 = ca 
= = © æ - Li = ST es) 
< Le T me | | <== ee 
ANNEE _ = s = e Sr) € 
= z = L = 24, € 
_ ba - | Lé 7 | 
—— ——…—— | 
| 
D. cditostésà . 152 11 7 | 1.204 1) 402 | 2.1% 
D codés same 152 61 7 | 1.264 | 1) 402 | 2,206 
Différence ..... | Ù + 20 | + 60 + 80 
| | | | 
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1) Dont 30 officiers réservistes. 


ER 


Les recettes du projet de budget 1960 {première section 
tation) s'élèvent à 768.462.474 NF. 


exploi 


L'essentiel des recettes est constitué par les cessions de carbu 
74.998.474 NF. Les principaux organes clients 


La guerre et la gendarmerie, 340.155.000 NF: 
L'air, 285.350.000 NF; 
La marine, 53.763.754 NF: 
Idvers services, 75.729.720 NF 
Total, 75%4.998.474 NF 


Les autres lignes de recettes rassemblent les cessions de matériels 


ou de services (8.064.000 NF), les produits de vente des vieilles ma- 
tières, de vieux matériels et des recettes diverses (2.500.000 NF), le 
remboursement - par le budget général des dépenses 
l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels extra-indus- 
triels (2900000 NF 


faites pour 
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dépenses de la première section, qui s'équili 
appellent peu de remarques 


Les prévisions de 


breut avec les prévisions de reretles, 


Les achats de carburants v tiennent naturellement la première 
place avec pres de 654 millions de nouveaux francs dont 47% revien 
dront au Trésor sous forme d'impôts ou de taxes. 


Les dépenses de figurent pour 26 millions environ 


persol tit \ 
dont 4 millions de charges sociales 


Un versement de 10 millions au fonds d'amortissement apparait 
également. En 1959, ce versement avait été de 88 millions de nou 
veaux francs. On rappellera que les installations immobilières, équi 
pements el  appareillages industriels ont des durées d'existence 
variées, comprises généralement entre dix et trente ans et que Île 
bilan annuel ne doit supporter que la quote-part d'investissements 
qui lui revient. Cette opération est effectuée par le moyen d'un 
fonds d'amortissement année, l'exploitation (première se 
tion du budget annexe) verse à ce fonds une somme correspondant 
à sa charge d'amortissement. Le fonds bénéficie en outre du produit 
de l'aliénation des objets et matériels soumis à amortissement el 
devenus -inutilisables ou sans emploi. Le fonds supporte la charge 
de constructions et équipements qui intéressent l'activité indus 
trielle du service. A la date du 31 décembre 1958, le montant du 
Fonds d'amortissement 2781.06 NF 


Chaque 


loc t 
s C'ICVYAI a 


Il, — LE BUDGET D ÉQUIPEMENT 


Le budget d'équipement du service des essences devra s équilibrer 
en 1060 à 22.306404 NF contre 27.676.040) NF en 1959 marquant ainsi 
une réduction de pres de 19 pour cent 


Les prévisions de rereltes de la troisième section se décomposent 
comme suit 

Prélèvement r le fonds d'amortissement pour couvrir Îles 
dépenses de gros entretien des installations industrielles 7.781.000 NF: 


Prélèvement r le fonds de réserve pour couvrn 
d'infrastructure et d'équipement des installations 


6.085.000 NI 


les dépenses 


industrielles, 


Contribution du budget général pour couvrir les dépenses d’infras 


tructure et d'équipement des installations extra-industrielles (instal 
Jations réservées N.41040MW) NX 
Total, 22.906.000) NI 
En ce qui concerne les installations industrielles, les dépenses de 
renouvellement sont assurées par Île fonds d'amortissement et les 


créations sont financées par le fonds de réserve 


Le programme de renouvellement se monte à 9.461 milliers de NF 
d'autorisations de programme, à couvrir en 1960 (41.231.000 NF) et 
en 1961 (5.230.000 NI Il porte essentiellement, en 1960, sur le par 
de wagons réservoirs et de véhicules industriels, sur les emballages 
et les matérieis d'exploitation (2.360.000 NF). C'est une conséquence 
des opérations du maintien de l’ordre en Algérie qui mettent en 
jeu une quantité considérable d'emballages et de camions citernes. 

Le programme des créations prévoit 2.485 milliers de nouveaux 
francs de dépenses, lellort portant sur l'Afrique du Nord (cons- 
truction de dépôts à Hussein Dey et à Oran pour 2.250 milliers 
de nouveaux francs 


En ce qui concerne les installations réservées, les dépenses pré- 
vues en 19% s'élèvent à 8.110 milliers de nouveaux francs. Sur 
cette somme, les opérations nouvelles (1 million de nouveaux 
francs portent uniquement sur des fabrications (achat de trac- 
teurs, de bacs souples, de tentes ateliers) alors que les opérations 
anciennes comportent des travaux d'infrastructure dans la pro- 
portion des deux tiers des crédits ouverts, el dont la majeure 
partie doit d'ailleurs être réalisée en France. 


La commission des finances avait signalé dans son rapport sur 
le projet de budget de 19%8 que les procédures suivies par le 
service des. essences pour des constructions immobilières n'appa- 
raissaient pas pleinement satisfaisantes, le service des travaux 
maritimes étant chargé de l'exécution des travaux dont le mon- 
tant est supérieur à 5 millions d'anciens francs, quelle que soit 
la zone d'exécution. La commission proposait que la limite de 
5 miilions de francs soit relevée et que, d'autre part, au-dessus 
de la nouvelle limite, le service puisse s'adresser soit au génie, 
soit aux travaux maritimes, selon la nature et la localisation géo- 
graphique des travaux 


Une décision du 25 septembre 1959 du ministre des armées a 
précisé que le programme des travaux neufs au profit de la direc 
lion des essences serait communiqué à la direction des travaux 
maritimes qui jugera si le travail est à confier au service du 
génie onu au service des travaix maritimes (selon la situation 
géographique), ou à étudier par le service des travaux maritimes 
et à exécuter par le génie. Le service des essences assure par 
ses propres moyens les travaux à caractère spécifiquement pétro- 
lier, ainsi que les travaux d'entretien ou d'amélioration de faible 
importance (inférieurs à 100 milliers de francs nouveaux). Votre 
commission à ainsi obtenu en partie satisfaction. L'expérience 
seule permettra de juger si la nouvelle procédure, qui laisse à la 
direction des :‘ravaux maritimes le soin de désigner le maître 
d'œuvre, est satisfaisante. 


En quatre ans, le service des Essences a versé 20 millions de 
nouveaux francs au Trésor, L'origine des deniers ainsi employés 
se trouve dans une majoration des prix de cession, et comme le 
service a pour clients principaux les services militaires, dans un 





gonflement injustifié des crédits de la défense nationale. La ré- 
duetion des excédents de bénéfice, depuis 1955, semblerait d’ail- 
leurs indiquer un etfort du service pour la réduction des prix. 


En dehors de ces versements direct au Trésor prélevés sur les 
bénéfices, le budget de la défense nationale supporte d'ailleurs 
des droits, taxes et contributions foncières importants. 


La majoration des taxes et droits de douane sur l'essence en 
Algérie, depuis janvier, puis juin 1959 a pour résultat d'imposer 
au budget de la défense nationale une augmentation de charges 
de 6 imillions de nouveaux francs en 1959 et de 97 millions de 
nouveaux francs en 1960, ce qui apparait, à plus d’un point de 
vue, paradoxal, car plus l'effort de l'armée en Algérie s’intensifie, 
trouve pénalisée 


Le budget du 


plus elle se 


service des essences étant pour la plus grande 
parlie orienté vers. la satisfaction des besoins des troupes et ser- 
vices «4 \lgérie, votre commission propose de retenir sans modi- 
fication les volumes globaux de recettes et de dépenses du budget 
annexe ainsi que les autorisations de programme demandées par 
le gouvernement 


Dans l'intérêt de la défense nationale, et peut-être aussi dans 
un but d'économies, il serait utile que soit créé un centre d'études 
pour pa g des combustibles liquides, par avion, par pla- 
neur ou par hélicoptère au moyen de citernes, de containers ou 
d'engins parachutés appropriés. 


Ce mode de transport peut être motivé 


1° Pour les nécessités d'intervention rapide: 


2 Pour supprimer la protection des convois pour un long par- 
cours où un parcours difficie 


Service des poudres. 


Au début de l'année 1958, époque à laquelle le Parlement eut 
pour la dernière fois à examiner un projet de budget relatif au 
service des poudres, on envisageait une réduction de l'activité du 
service provoquée par une baisse des fabrications au profit des 
services de la Défense nationale. En réalité, l'exercice 1958 s’est 
terminé plus favorablement qu'il n'était initialement prévu, grâce 
à un accroissement, en cours d'année, de réalisations dans Île 
cadre des commandes off-shoré, Les produits de l'exploitation se 
sont élevés à 152,4 millions de nouveaux francs, au. lieu. de 127,3 
envisagés, ce qui à exigé l'intervention d'un arrêté d'ajustement 
des recettes et des dépenses en date du 13 septembre 1958. 


Les prévisions initiales d'activité pour 1959, telles qu'elles se 
présentaient dans la loi de finances du 30 décembre 1%58, étaient 
à nouveau caractérisées par une diminution des commandes mili- 
aires, mais on envisageait une augmentation sensible de la fabri- 
cation pour les besoins civils. 


A la date de rédaction du présent rapport, en se basant sur 
la situation de Fexploitation au fer septembre 1959, on peut d'ores 
el déjà affirmer que le résultat. général de l'exercice en cours 
fera ressortir une activité sensiblement plus importante. que celle 
qui avait été prévue. Cela est dû aux commandes nouvelles inter- 
venues en cours d'année, dans le cadre des divers décrets d'avan- 
ollectifs parus. 1} en résultera. vraisemblablement un léger 
bénétice d'exploitation, malgré la nécessité, pour le service, de verser 
au Trésor un® somme de 8 millions de nouveaux francs pour com- 
bler le déficit du fonds spécial de retraite des ouvriers de l'Etat, 
alors qu'il n'avail éte prévu au. budget. annexe de 1959 qu'un crédit 
de 53.8 millions, du même ordre que celui des années précédentes. 


ces et 


Le sureroit d'activité du service sera légalisé par la parution pro- 
chaine d'une arrêté d'ajustement qui haussera de % millions de 
nouveaux irancs environ le volume des recettes par rapport aux 
évaluations budgétaires. 


En définitive, le budget de l'exploitation de 1959 s’éqmilibrerz aux 
environs de 190 millions de nouveaux frances, chiffre qui est à peu 
près celui que le gouvernement propose pour 1960. 

Le budget annexe An service des Pondres pour 1960 s’équilibre, 
en recetles et en dépenses, au chiffre de 2%5.699.420 nouveaux francs, 
1959 était de 


Le budgel de 210.288.680 nouveaux francs 


La différence entre les deux budgets ressortirait ainsi à 13.110.710 
nouveaux francs en plus, 

Le tableau ci-après donne la comparaison des crédits 1959 et 1960, 
par section 








| DÉS 
| | DIFFÉRENCE 
PAR SECTION | 1959 1960 entre 
| 1950 et 1060, 
| 
En nouveaux francs.) 


Première section, — Dépenses 








d'exploitation sons | 106.948.680! 190.599.420! + 923.650, 740 

Deuxième section. — Etudes | 

et rocherChes.........sscose 5.540.000 6.100.000! + 560.000 

Troisième section, — Dépen- | 

ses de premier établisse- 

MORE scoops 37.800.000! 29.000.000! — 8.800.000 
TOLAUX. ss ssssssuvene | M10.288.680! 225.609.420! + 15.410.740 
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LÆ BUDGET h EXPLOFFATION 


Le budget d'exploitation est équilibré au chiffre de 19.594.120 nou 
veaux francs. Les principales recettes proviennent 
de ln défense nationale, 56.768.950 nouveaux franc: 


des fabrications destinées à l'administration des contributions 
directes et à l'économie privée, ‘%2.792.9) nouveaux francs 


des exportations et cessions à extérieur de produits divers 
11.912.800 nouveaux francs 


\ l'intérieur de la défense nationak répar mn est la suivant 
lerre, 21,400.000 nouveaux fran 

tir, 16.743000 nouveaux francs 

Marine, 6.625.120 nouveaux franc: 


Vu prélèvernent de 408.770 nouveaux francs « brévu <uI fonds 
de réserve pour couvrir le déficit d'exploitation mais des recettes 
de l'ordre de 2 wmillions. de nouveaux francs sont attendues de la 
troisième section (travaux de premier établissement) en rembour- 
sement de la part prise par la première section (exploitation) à la 
réalisation de travaux d'investissement de sorte que le déficit d'ex 
ploitation prévu em 1960 ne devrait guère dépasser ? million de nou 
veaux francs, 11 sera aiment Vel par de< disponibilités du 
fonds de réserve 
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les mmatièr et pmarelrés, CCI (UM) } eux fra! 
ŒIL | Lit) é { 1 CETAULE \ 
fran s 
Comple | | tivit lle 9:10 le l'activité prévu 
put 1960, les effectifs ouvriers | Pepisse nr nsibiernent l'effectif 
inscrit au budget 1959 :5.5:6 | ë] le fe <epltembre pour un 
etfecUf ELLE PA laire le », ZA) t "1 lt 1 AITLE l« dans ire Tarte 
mesure en 194, Par eu rinmut de departs retraites el démis 
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th) Montants conrrus à 
2) Au 1® octobre 
3) Evaluation pour TEL 





— ————— 





Votre commission propose de retenir sans modification les volumes globaux 
ainsi que les autorisations de programme demandées par le Gouvernement 
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